Google 


This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 


Google 


A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 


PASICRISIE. 


TROISIÈME SÉRIE. 


COURS ET TRIBUNAUX DE BELGIQUE. 


1879. 
Il- PARTIE. 

ARRftTS DBS CODRS D'APPBL.. 


Leê formalités exigées par la loi ayant été remplies, tout cantrefacteur 

sera poursuivi. 


Mim. ~- lap. BftoruuiT-CaEitTOFBB n O, rua BIam, SS> 


PASICRISIE BELGE. 


••M* 


RECUEIL GÉNÉRAL 

DE LA JURISPRUDENCE 

DBS 

COURS ET TRIBUNAUX 

DE BELGIQUE 

EN HATltRB ClYn^E, COMMERCIALE, CBOnNELLE , DE DROIT PUBLIC 

ET ADBnNISTRATIF. 


AIVIVIËE I8TO4 


■«•• 


If PARTIE. - ARRÊTS DB UL COUR DB CASSATION. 

RittAonoma : MM. Ci. FAIDBR, proeur«nr staéral, & Ch. MBSDACH DB TER KIBLB, pr«nler «Tocat fftaèral 

près la ooar d« eaMation. 


Ii« PARTIE. — ARRAtS DBS COURS D'APPBL. 

BtoAcnuK : M. ComnAwr CASIER, ooDMilIer à la eoar d*«pp«l deBnixellM, aTee la eollaboratloa 
&9 plntienn mafiitraU dm ooan d« Bniz«ll«t, d« Oand et de Liéfe. 


III« PARTIE. — JUGBMBNTS DBS TRIBUNAUX. 

BÉDACTBCEI : MM. ÉMILB DB BRANDNER et Emm. DEMEURE, eonMlUen à la eoar d*appel de Bnixellee, 
•Tee le eoBoovre de pluslean nenbrea dee tribvDaax de !*• inetanoe et de «onmeree, 

et de plasienn Jefee de pais. 


II"* PARTIE. 
ARUÉTS DES COURS DAPPBL. 


BRUXELLES. 

BRUYLANT-CHRISTOPHE & G**, LIBRAIRES-ÉDITEURS. 


RUB BLABS, 33. 

1879 


// 


'^'^ <..< 



/^ /9^^^ 


RECUEIL GENERAL 


1>B 


JURISPRUDENCE 


ROYAUME DE BELGIQUE. 

1879 


IV^ PARTIE. 


AIIEÉTS DES COURS D*APPEL. 


LIÈGE, 11 décembre 1878. 

MINES. — Dommage. — Danger de taris- 
sement D^UN RUISSEAU ALIMENTANT DES USINES 
EN DEHORS DU PÉRIMÈTRE DE LA CONCESSION. 

— Caution. — CAtiiER des charges. — 
Responsabilité civile. — Etendue. 

La société concessionnaire d'une mine de houUle, 
qui, par ses travaux, menace de causer le 
tcaissetnent d'un ruisseau alimentant des 


(I) Dans les motifs de cet arrêt, la cour «le Liège 
persiste dans sa jarisprudence, conforme à celle de 
te eoor de cassation de France et de la cour de 
Nîmes' et contraire à celle de la cour de Bruiclles, 
ain&i qn'oo dernier arrêt rendu sur la question par 
la eoor de cassation de Belgique. Voir, dans le sens 
de larrét qae nous rapportons, Liège, U décembre 
1867 (Pasic, 1868, II, 66) ; casj. belge, 4 février 
1869 {ibid., 1869, 1. Ul) ; cass. franc., 8 juin iti69 et 
li aodt 1872 {Pasie, franc, 1869, p. 1075; 1873, 
p. 961 ; D.P., 1870. 1, 147; 1872. I. 961 ; Sia., 1869, 
1. 413, et 1871, 1. Si») ; Nlme% 14 jonvier 1873 {ibid., 
1874, |t. S88;D. P., 1874,9, 245) et 27 lévrier 1878 
{Pat. fr., lë/8, p. 1037). Mais voy ,en sens contraire ; 
Bruielles, 30 Janvier 1871 (Pasic, 1871, II, 105); 
eass. belgr, 50 mai 1872 (ibid., 1872, 1, 319) ; Dalloz, 
Bép., ▼• êlineM, n- 213-351. et Recueil périod., 1874, 
U, 241 à la note ; Boa? . Troile de la Ugitl. des «inss, 
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usines situées, comme la source même du 
ruisseau, en dehors du périmètre de la con- 
cession minière, n*est pas tenue à fournir la 
caution imposée par Varticte i5 delà loi du 
21 avril 1810 pow* le cas de travaux à faire 
sous des maisons ou lieux dhabUation ou 
dans leur voisinage immédiat (i). 
La clause du cahier des charges de la conces- 
sion imposant à l^exploitant obligation de ne 
pas nuire aux lialntations et aux eaux utiles 
de la surface ne peut avoir pour conséquence 


2« édit., t I, p. 676 etsuiv.; une dissertation de M. le 
conseiller Paradan qui a paru dans la Revue critique, 
année 1873, p. 321 et suiv.; le rapport de H. Rau, 
conseiller à la cour de cassation de France, qui a 
précédé l'arrêt précité du 12 ao'ùl 187i {Paaie. franc,, 
1872, p. 966), une eonsulialionde MM. Dcmolonibe et 
Carel, produite devant la eoor de Nîmes {ibid., 1874, 
p. 590), tes observalions de M. Labbé, professeur de 
droit à la faculté de droit de Paris, qui accompa- 
gnent, dans la Patieriaie françaiee , Tarrêt de la 
cour de Mmes du 14 janvier 1873 (1873. p. 588) et 
les conclusions de M. l*avocat général Simons qui 
ont précédé l'arrêt delà eoor de Bruxelles {Juritp. 
dee trib., t. XX, p. 1 et suiv.). Voy. encore, en ce 
seny, Ltor-Cabr, Cours de légiel. indueir. aur les 
minet t année 1873-1874; BiOT,Z)e la propriété des 
minet, 2« édIt., 1. 1, p. 283 et suiv.et Naddiea, Traité 
théùr. et prat, det minet, p. 258 et inlv. 
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d'étendre les obligations du concessionnaire 
vis-à-vis des propriétaires du sol (i). 


(société de saint-hadelin, 
et consorts.) 


C. MORAY 


Le tribunal de première instance de Ver- 
viers avait rendu, le 27 juin i 877, le jugement 
suivant : 

« Attendu que les demandes formées par 
les sieurs Moray et autres, par exploits de 
Thuissier Sagehomme de Verviers en date du 
20 février 4875, sont dirigées contre la même 
société et sur la même question ; que leur 
action commande Tapplication des mêmes 
principes^ les mêmes actes d'instruction, et 
^ repose sur la constatation d'un seul et unique 
fait qu'aurait posé la société défenderesse, 
fait qui, d'après les demandeurs, nuirait à 
une chose qui leur est commune et engage- 
rait ainsi sa responsabilité; 

« Attendu que Ton peut donc jusqu'à un 
certain point considérer les demandeurs 
comme coîntéressés, et que, d'ailleurs, dans le 
but d'éviter les frais, ils sollicitent eux-mêmes 
la jonction de leurs causes; 

« Attendu que la défenderesse n'y a pas 
contredit et a déclaré s'en rapporter à justice; 

« Attendu que les demandeurs sont pro- 
priétaires d'usines alimentées par le ruisseau 
de Vaux-sous-OIne et que, dans la crainte de 
voir se produire le tarissement des eaux de 
ce ruisseau par les travaux opérés par la 
compagnie défenderesse, ils réclament d'elle, 
en vertu de la loi du 2i avril 1810, la caution 
damniinfecti; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 15 de 
la loi de 1810, le concessionnaire de mines 
doit, le cas arrivant de travaux à faire sous 
des maisons ou lieux d'habitation, sous d^au- 
tres habitations ou dans leur voisinage immé- 
diat, donner caution de payer toute indemnité 
en cas d'accident ; 

(( Attendu que la véritable portée de cette 
disposition, due à l'initiative de l'empereur, 
se dégage des travaux préparatoires qui en 
ont précédé i'adof tion ; qu'elle a pour but de 
protéger les propriétaires de la superticie 
contre tous accidents de nature à leur causer 
préjudice et que, parmi les accidents signalés 
par l'empereur, et que la loi vise nécessai- 
rement, figure le tarissement des eaux ; 

« Attendu que, contrairement au droit 
commun, qui n'accorde aucun action au pro- 


(I) Voy. les arrêts précités de la coar de Bruxelles 
du «^ Janvier 1871 et de la eoor de cassation de 
Belgique da 30 mai 1872, et les observations pré- 
mentionnées de M. Labbé sous l'arrêt de filmes da 
14JanTirrl873. 


priétaire doBt les eaux viennent à- se perdre 
par les travaux de fouille ou autres pratiqués 
dans l'héritage voisin, la loi de 1810 a entendu 
rendre l'exploitant responsable du dommage 
qu'il causerait par des travaux à faire non- 
seulement sous les maisons ou lieux d'habi- 
tation on sous d'autres exploitations, mais 
encore dans le voisinage immédiat de. ces 
maisons ou exploitations ; que telle est l'in- 
terprétation la plus généralement donnée à 
l'article 15 de la loi, par la doctrine, et celle 
qui a été consacrée par la cour de cassation 
de Belgique, dans son plus. récent arrêt; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'arrêté royal de 
concession du 24 décembre 1857 dispose que 
les concessionnaires conduiront leurs travaux 
de manière à ne pas nuire aux habitations ou 
aux eaux utiles de la surface ; 
. « Attendu qu'au vu des travaux prélimi- 
naires de la loi et des termes de l'acte de 
concession, il n'y a pas lieu de distinguer 
entre les eaux d'un puits et les eaux cou- 
.rantes d'un ruisseau ; que Napoléon, dans la 
séance du conseil d'Etat qui a précédé la pré- 
sentation de l'article 15, parlait du tarisse- 
ment des eaux dont le superficiaire a l'usage; 
que ces expressions si générales ne per- 
mettent pas la distinction que voudrait faire 
la défenderesse ; que s'il est vrai que le droit 
que possède le riverain d'une eau courante 
n'est pas absolu, il n'en est pas moins un 
droit de propriété d'une nature spéciale, l'eau 
courante formantune chose commun'e entre les 
riverains, qui seuls en peuvent disposer; que 
la circonstance que le propriétaire de la 
source alimentaire de ce ruisseau pourrait 
détourner cette source on Tabsorber complè- 
tement, sans que les riverains puissent se 
plaindre de ce fait, ne saurait faire envisager 
le droit des riverains, si même on n'y voulait 
voir qu'un droit de jouissance, comme en- 
taché de préoiritédans le sens que lui donne 
la défenderesse ; 

« Que la compagnie de Saint-Hadelin ne 
saurait d'ailleurs se prévaloir du droit qui 
appartient exclusivement à un tiers et ne peut 
pas plus porter atteinte au droit qu'ont les 
riverains sur les eaux quand elles ont quitté 
le fonds où se trouve la source, que ne pour- 
rait le faire un tiers non riverain qui voudrait 
user de ces eaux, ou même d'un riverain qui, 
par des travaux ou entreprises quelconques, 
absorberait à son profit exclusif le volume 
des eaux ; 

« Attendu, d'un autre côté, qu'il y a une 
grande analogie entre la nature du droit 
appartenant aux riverains d'une eau courante 
et celui du propriétaire d'un puits ; que si le 
droit du riverain est dépendant de la libre 
volonté du propriétaire du fonds où naît la 
source^ en ce sens que ce dernier peut utiliser 


COURS D'Aif>PEL 


k son profit exclusif les eaux de cette source 
on les détoonier, le droit du propriétaire 
d'un puits peut également devenir sans objet, 
les eaux venant à disparaître par suite des 
travaux opérés dans le fonds voisin, sans que 
ce fait donne ouverture à indemnité; que 
1^ pas plus que Tautre n*a donc sur ces 
ewxQD droit absolu; qu'il semble, dès lors, 
que Ton doive appliquer les mêmes principes, 
soit qu'il s'agisse d'eaux courantes privées ou 
d'eaux retenues dans des puits ; qu'à tortJ'on 
dirait que si la loi de iSIO s- applique au ta- 
rissement des puits, c'est parôe qu'ils sont 
des dépendances ordinaires et même néces- 
saires des maisons ou habitations, et qu'il 
n'en saurait être ainsi des cours d'eau qui 
sont des propriétés distinctes et auxquels ne 
s'applique pas 4e droit d'habitation; qu'en 
effet il a déjà été dit que la loi a été écrite 
sous l'inspiration de l'empereur, qui a parlé 
d'une manière générale des eaux dont les 
fiiuperflciaires avaient l'usage; qu'on ne peut 
donc restreindre la portée de la loi an taris- 
sement des eaux ménagères sans tenir compte 
de celles servant aux usages bien plus impor- 
tants de l'industrie; 

« Que l'on peut même dire, dans l'espèce, 
que les eaux sont plus qu'une dépendance des 
maisons ou habitations; qu'en effet, c'est 
Texistence de ces eaux qui a amené la créa- 
tion des habitations et des usines établies sur 
leur cours et que de leur conservation dépend 
rexîstence de ces établissements mêmes ; 

n Attendu, enfin, que la caution doit être 
fournie dans tous les cas où les travaux faits 
par le concessionnaire sont de nature à causer 
on dommage donnant lieu à une indemnité ; 
que dès lors que l'on admet que le tarisse- 
ment des eaux par suite des travaux miniers 
est un de ces cas, il faut dire que la caution 
peut être exigée comme garantie du payement 
éventuel, puisque Napoléon, dont l'article 15 
de la loi de iSiÛ ne fait que fixer la pensée, 
disait qu'on pourrait astreindre les exploi- 
tants à donner caution toutes les fois qu'un 
propriétaire voisin craindrait que les fouilles 
Be vinssent ébranler les fondements des édi- 
fices, tarir les eaux dont il a l'usage, ou lui 
eauser quelque tort; qu'il en résulte que la 
loi vise d'une manière générale la caution 
tout comme l'indemnité; 

K Mais, attendu que la caution ne peut être 
ordonnée que, si les travaux dont se plaignent 
les demandeurs sont exécutés dans le voisi- 
nage Immédiat de laurs établissements ali- 
mentés par le ruisseau de Yaux-^ous-Olne et 
si les travaux faits ou à &ire sont tels, que 
Ton puisse craindre sérieusement le tarisse- 
ment des eaux de ce ruisseau; 

« Qu'il y a d'autant plus lieu, avant de 
statuer au fond, de recourir à l'avis d'hommes 


de l'art, que déjà l'arrêté de concession ne 
considère pas comme fondées les appréhen- 
sions des demandeurs et ce à cause de l'éloi- 
gnement du siège d'exploitation de la com- 
pagnie défenderesse; 

a Par ces motifs, joint les causes... et 
avant faire droit, nomme comme experts, 
sauf aux parties à convenir d'autres dans le 
délaide trois jours, MM. Geoffroy, Timmerhans 
et Harzé, ingénieurs, etc... dit que ces experts 
auront pour mission; 

« i<* D'indiquer à quelle distance des éta- 
blissements industriels des demandeurs et du 
cours d'eau de Yaux-sous-Olne ont été poussés 
les travaux d'exploitation de la houiHère de 
Saint-Hadelin ; 

« %"* De dire si l'on peut considérer ces 
travaux comme faits dans le voisinage immé- 
diat de ces établissements et de rechercher si 
les travaux exécutés et ceux à faire pour 
mettre à fruit la concession sont de nature à 
faire craindre le tarissement plus ou moins 
complet et à mettre en péril le ruisseau de 
Yaux-sous-Olne et les établissements indus- 
triels des demandeurs qu'il alimente ; 

<f 5** De fixer la caution qui devrait être 
fournie par la défenderesse pour garantir aux 
demandeurs la réparation du préjudice qui 
résulterait du tarissement des eaux qui ali- 
mentent leurs usines.. . 

« Réserve les dépens. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Attendu que Boden et con* 
sorts, propriétaires d'usines et moulins établis 
sur le ruisseau de Yaux-sous-Olne, menacé, 
d'après eux, de tarissement par les travaux 
miniers de la compagnie appelante , deman^ 
dent qu'elle soit condamnée à leur fournir la 
caution damni infecti, en vertu de la loi du 
21 avril 1810, et qu'ils la fixent, dans leurs 
conclusions réunies, au chiffre d'un million 
61,000 francs; 

Attendu, en fait, que le charbonnage de 
Saint-Hadelin ne s'étend pas sous les usines 
des réclamants ni sous leurs dépendances, et 
que dans la cause et *par rapport à ces établis- 
sements, il ne peut être considéré comme un 
démembrement de la propriété de la surface ; 
que la source du ruisseau dont il s'agit jaillit 
dans un fonds appartenant aujourd'hui aux in- 
timés Muyse et André, non-seulement à une 
distance considérable des travaux actuels de 
l'exploitation, mais encore en dehors de la 
concession de la mine dont elle est éloignée de 
800 mètres selon les intimés et de 1 ,500 mètres 
selon l'appelante; qu'au surplus, les usines et 
moulins desdits intimés s'échelonnent au delà 
de la source le long du cours d'eau qu'elle 
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alimente, jusqu'à la rivière de laVesdre dans 
laquelle il va se jeter; 

Attendu, en droit, que Tarticle 15 de la loi 
du 21 avril 1810, sur lequel est fondée la de- 
mande, dispose que « le concessionnaire d'une 
mine doit, le cas arrivant de travaux à faire 
sous des maisons ou lieux d'habitation, sous 
d'autres exploitations ou dans leur voisinage 
immédiat, donner caution de payer toute 
indemnité en cas d'accident »; 

Attendu que cette disposition, en procla- 
mant le droit à un cautionnement anticipé, 
repoussé en général par notre législation, a 
dérogé au droit commun; qu'en conséquence 
ce droit exorbitant qu'elle a consacré doit 
être restreint aux termes mêmes de l'excep- 
tion et ne comporte aucune interprétation 
extensive ; 

Attendu que le texte de l'article 15, en ce 
qui concerne la propriété de la surface, 
n'accorde le droit à la caution que lorsqu'il y 
aura lieu de craindre que des dommages ne 
soient causés à des maisons ou lieux d'habi- 
tation sis au-dessus des travaux ou dans 
leur voisinage immédiat; 

Attendu que vainement, pour en faire 
l'application à la cause, on essaye de suppléer 
à l'insuffisance de ce texte, qiîi est absolu- 
ment muet sur les conséquences du tarisse- 
ment des eaux, en invoquant l'esprit même 
de la disposition, tel qu'on le fait résulter 
des travaux préparatoires de la loi ; 

Attendu qu'à la séance du conseil d'Etat 
du 15 janvier 1810, à propos d'un échange 
d'observations au sujet du droit du conces- 
sionnaire de pousser ses travaux de recherche 
sous des lieux clos ou des maisons lorsque 
l'ouverture avait été pratiquée à la distance 
prescrite par l'article 11 de la loi. Napoléon 
émit pour la première fois l'idée que « pour 
prévenir toute entreprise nuisible au voisin, 
on pourrait astreindre les exploitants à 
donner caution des dommages que leur entre- 
prise peut occasionner toutes les fois qu'un 
propriétaire voisin craindrait que les fouilles 
ne vinssent à ébranler le fondement de ses 
édifices, tarir les eaux dont il a Tusago ou 
lui causer quelque tort »; 

Attendu que ce vœu de l'empereur a plus 
tard, après examen, donné lieu, dans la 7*" ré- 
daction du projet, à la disposition de l'ar- 
ticle 15 qui, fut adopté sans aucune obser- 
vation ; 

Attendu qu'il ne peut être contesté que cette 
rédaction n'a pas imposé au concessionnaire 
la caution pour tous les cas Indiqués par 
l'empereur; que Napoléon, en effet, la pro- 
posait d'une manière générale au profit de 
tout propriétaire voisin pour des dommages 
causés à ses propriétés, sans distinguer si 
elles étaient bâties ou non bâties; que l'ar- 


ticle 15, au contraire, l'a restreinte m temùnis 
aux dommages causés aux maisons ou lieux 
d'habitation sis au-dessus des travaux ou dans 
leur voisinage immédiat, et qu'il est à remai^ 
quer que l'adjonction du mot « immédiat » 
au mot (( voisinage » dans la rédaction a 
circx)nscrit davantage encore la portée des 
paroles de l'orateur ; 

Attendu que, s'il n'est pas exact que ledit 
article, la seule disposition, d'ailleurs, par la- 
quelle les intimés prétendent justifier leur 
réclamation, soit la reproduction complète de 
ces paroles, et s'il doit, au contraire, être tenu 
pour constant que les rédacteurs, qui ont dû, 
avant de l'accueillir, peser et mesurer les 
termes de la proposition en quelque sorte 
ainsi improvisée, y ont apporté des tempé- 
raments considérables, comme il vient d'être 
dit, la conclusion juridique en est qu'en ne 
reproduisant pas la partie de cette proposi- 
tion relative au danger du tarissement des 
eaux, ils n'ont pas commis une simple omis- 
sion, mais que c'est avec intention qu'ils ont 
rejeté de leur rédaction un membre de phrase 
qui créait pour l'exploitant des mines une 
obligation incompatible .par sa rigueur, son 
étendue et ses conséquences illimitées, avec 
l'exercice des droits que la loi elle-même 
entendait lui conférer; 

Attendu que le législateur ayant, notam- 
ment dans l'exposé des motifs de la loi, 
exprimé sa volonté de faire de la mine con- 
cédée une propriété parfaite ayant les mêmes 
attributs que toutes les autres propriétés et 
régie comme elles par les principes du code 
civil, sans autres restrictions que celles que 
commandait le respect de la propriété d'où 
elle était sortie par le fait de la concession et 
dont elle avait enlevé une partie de la sub- 
stance, un texte complet, précis et formel 
eût pu seul imposer au propriétaire de la 
mine, au profit d'une propriété étrangère 
qu'il avait laissée intacte, une obligation aussi 
ruineuse que contraire au droit commun ; 

Attendu enfin qu'il y avait d'autant plus 
nécessité de laisser la mine sous l'empire des 
principes généraux en cette matière, et de ne 
pas créer la responsabilité de l'exploitant 
relativement au tarissement des eaux dans 
les propriétés non atteintes par les travaux, 
qu'on savait que l'exploitation des mines 
quelque habilement conduite qu'elle fût, devait 
avoir pour conséquent inévitable de couper 
de nombreuses veiiiesd'eaux traversant le sol, 
et qu'en grevant indéfiniment sous ce rap- 
port la mine d'une charge énorme, on eût par 
le fait rendu impossible l'exploitation d'une 
branche importante de richesse, au détri- 
ment de l'intérêt général ; 

Attendu que, s'il était permis de considérer 
un puits comme le complément naturel et en 
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quelque sorte nécessaire d*ane maison ou 
lieu d'habitation pour arx^order le bénéiice de 
Tarticle 15 au propriétaire voisin, en cas de 
danger du tarissement de ses eaux, il est de 
toute impossibilité d'envisager comme tel un 
cours d'eau dont l'usage est en général tout 
précaire, bien qu'il soit utilisé accideutellc- 
ment pour le servie de moulins; 

Attendu que rarticle 2 du cahier des char- 
ges annexé à l'arrêté royal de la concession 
de l'appelante, qui oblige le concessionnaire 
à « ne pas nuire aux habitations et aux eaux 
oliles de la surface », ne justifie pas davan- 
tage les prétentions des intimés; que cette 
clause, qui se rencontre dans tous les cahiers 
des charges des conccs5;ions minières, ne con- 
stitue, en effet, quant à cet objet spécial aussi 
bien qu'à l'égard de tous les autres qu'elle 
vise, qu'un simple mesure de police, et qu'à 
supposer qu'un arrêté royal puisse créer des 
obligations et des droits privés en dehors de 
la loi, le texte invoqué ne consacre d'ailleurs 
ni le droit à la caution, ni même celui à l'in- 
demnité du chef du tarissement des eaux au 
profit de la surface sous laquelle les travaux 
ne sont pas parvenus ; 

Par ces motifs, ou! en ses conclusions 
M. l'avocat général Faider et de son avis, ré- 
forme le jugement dont est appel, déclare les 
intimés non fondés dans leurs actions, etc. 

Du il décembre 1878. — Cour de Liège. 
— «• ch. — Prés, M. Picard. — PL H. Mes- 
treit et Em. Dupont. 


BRUXELLES* 8 août 1878. 

BAIL. — Destination conv-ence. — Industrie 

INTERDITE. — ^FOKCE MAJEURE. — RÉSILIATION. 

Lorsque le locataire se trouve dans rimjwssilH' 
lité de donner aux lieux loués la destination 
pour laquelle il les avait loués^ le bailleur 
doit consentir à la résiliation du contrat de 
louage^ si cette destination avait été convenue 
entre parties comme condition du bail (1). 
(Code civ., art. 1719, 1721 et 1722.) 

En conséquence, si un immeuble n*a été donné et 
pris à bail que pour servir à l^ exercice de 


(I) Voy. conf. Tnoriosc. Gouape, n«23i. et eompar. 
Colmar, S6 man \Ui (/. du />a/., l8iS, f. i65). 
L'arrêt est relatif ft la location d*un maison de pro- 
stilalion, dont l'aotorité publique avait ordonné • la 
snppresaion dans leeoiirs da bail. 

(i) Il a éiëjiigé par la cour de cassation de France, 
le U avril 1874 [Patic. franc., 1875. p. 751), que le 
locataire qui a loué des lerraina et constructions 
pour rélmblissenient d'un lir, ne pepi, lor&que l'a a* 


Vindustrie du locataire, il y a lieu à résilia- 
tion du bail si Fautonsation requise pour 
Vexploitation de cette industrie dans les lieux 
loués lui est refusée par l'autorité compétente^ 
sans aucune Jaute de sa part (2). 

. (van ACKER, — C. DUBOIS.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu 
entre parties le jugement suivant : 

tt Attendu que, par convention verbale du 
IG octobre 1875, le défendeur a donné en 
location au demandeur une maisoif avec écu- 
rie, remise, cave, jardin et fabrique, située 
rue du Progrès, 189, à Schaerboek, moyennant 
un loyer de 5,000 francs, payable par antici- 
pation et par trimestre, à prendi*e cours le 
25 du même mois; 

« Attendu que le demandeur a fait assigner 
le défendeur devant le tribunal de ce siège 
aux lins d>ntendre dire pour droit que le 
bail verbal précité serait résolu à dater du 
25 juin 1878; 

tt Attendu quMl fonde son action sur ce que 
le bail avait été consenti pour lui permettre 
d'exercer son industrie dans les lieux loués et 
qu'aux termes d'un arrêté de la députation 
permanente du Brabant, conflrmé par un ar- 
rêté royal du 2 mars 1878, il s'est vu refuser 
l'autorisation d'établir une macbine à vapeur 
nécessaire à l'exercice de sa profession ; 

« Attendu qu'il résulte des explications des 
parties que si le défendeur a connu l'inten- 
tion du demandeur d'exercer dans l'établis- 
sement loué son industrie de constructeur- 
mécanicien, il ne lui avait pas garanti qu'il 
obtiendrait l'autorisation d'installer une ma- 
chine à vapeur, ni qu'il conserverait cette 
autorisation pendant toute la durée du bail; 

« Attendu que, fût-il même établi que les 
travaux nécessaires à l'établissement d'une 
machine à vapeur aient été effectués avec 
l'autorisation du défendeur, il ne s'en$;uivrait 
pas que le demandeur pourrait obtenir la 
résiliation du bail par application des arti- 
cles 1719 et 1722 du cx)de civil ; qu'en effet, 
la chose louée n'a été détruite ni en totalité 
ni en partie; que l'établissement d'une ma- 
chine à vapeur n'ayant pas été stipulé comme 
une condition essentielle du bail, la respcn- 


torité municipale a interdit le tir, demander la 
résiliation du bail. Mais, dans celle Cisp^ce, le retrait 
dcTaulorisalion pofcnail des modificalions appor- 
tées par le locataire dans l'emploi de la chose louée 
et de dangers plus gronds résultant, dans le cours du 
bail, de l'uissge dans son tir d'armes d'infcntion non 
▼elle et h plus longue poriér. Lo solution de cet airét 
est approuvée par Ui;>M<T, t. XXV, «• 153, 


iO 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


sabilité du bailleur ne peut être engagée dans 
les circonstances du procès actuel ; 

« Attendu, en outre, que le défendeur doit 
slmputer à lui-même d'avoir contracté le bail 
verbal dont s*aglt et d*avoir procédé aux in- 
stallations nécessaires sans s'être assuré au 
préalable de Tobtention de Tautorisation à 
octroyer par les autorités compétentes; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précédent que les faits cotés avec offre de 
preuve par le demandeur ne sont ni perti- 
nents ni relevants; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant les 
parties de toutes conclusions contraires au 
présent Jugement, rejette l'offre de preuve 
faite par le demandeur; le déclare non fondé 
dans son action. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Attendu que la nature de 
rimmeuble, ses dispositions et le prix du 
bail porté de 3,600 à 5,000 francs prouvent 
que cet immeuble a été loué à l'appelant dans 
un but industriel ; 

Attendu que l'appelant a toujours pris la 
qualité de constructeur-mécanicien; qu6 l'in- 
timé savait qu'il exerçait cette profession et 
qu'il résulte des faits articulés par l'appelant 
et qui n'ont pas été déniés, que l'intimé, avant 
le bail, s'est entendu avec le preneur pour 
approprier l'immeuble à l'industrie de ce 
dernier et rechercher l'endroit le plus conve- 
nable pour l'établissement de la machine à 
vapeur; 

Attendu qu'à défaut de convention expresse, 
la destination d'un bien loué peut s'induire 
des circonstances (code dv., art. 4728); 

Attendu que, dans l'espèce, il est démontré 
par les éléments du procès que, dans l'inten- 
Uon commune des parties, l'immeuble n'a été 
loué que pour servir à l'industrie de l'ap- 
pelant ; 

Attendu qu'une décision de la députation 
permanente du conseil provincial du Brabant 
du 29 décembre 1877, confirmée par un ar- 
rêté royal du 2 mars 4878, a refusé à l'appe- 
lant l'autorisation requise pour l'exploitation 
de son industrie dans les lieux lou^ ; 

Attendu que, par le fait de l'autorité et sans 
aucune faute du preneur, l'immeuble a perdu 
sa destination et est devenu impropre à 
l'usage pour lequel seul il avait été loué par 
l'intimé et pris à bail par l'appelant ; 

Attendu qu'il suit de là une véritable évic- 
tion d'après les principes combinés des arti- 
cles 1749, 1721 et 1722 du code civil, la 
chose louée ne pouvant plus servir à l'usage 
auquel elle était destinée et qu'il y a lieu, par 
conséquent, à la résiliation du bail ; 


Attendu que l'appelant n'avait pas à se 
pourvoir de l'autorisation nécessaire avant de 
conclure le bail et qu'il est indifférent qu'ayant 
négligé, dans le principe, de remplir cette 
formalité, il ait, pendant un certain temps, 
exploité son usine sans avoir été inquiété ; 

Attendu que l'appelant est fondé à récla- 
mer que les sommes qu'il a payées Jusqu'à ce 
Jour à l'intimé soient imputées sur les loyers 
dus pendant le temps de l'occupation; que ce 
point n'est pas contesté; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, la résiliation n'est deman- 
dée qu'à partir du 25 Juin 4878 ; 

Par ces motifs, met au néant le Jugement 
dont il est appel ; 

Emendant, déclare résilié, à partir da 
25 Juin 4878, le ))ail verbal intervenu entre 
parties le 46 octobre 4875 ; 

Dit que sur les loyers dus pour le temps de 
l'occupation Jusqu'au Jour où l'immeuble sera 
mis à la disposition du propriétaire, seront 
imputées toutes les sommes payées Jusqu'ici 
à raison dudit bail par l'appelant à Tin- 
timé; 

Condamne l'intimé aux frais des deux in- 
stances. 

Du 8 août 4878. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. WiUe- 
maers, Wiener et Rongé. 


LIËGE, 1» août 1878. 

EXPROPRIATION PAR ZONES. ^ Condi- 
tion DE REVENTE DES EXCÉDANTS. — ARRÊTÉ 

ROYAL. — Incompétence du pouvoir judi- 
ciaire. 

Un arrêté royal approuvant tes délibérations 
(Tun conseil communal qid fixent k^ comU- 
lions de revente des terrains non incorporés 
à la voie publique et déterminent Pemphn de 
ces terrains, satisfait aux prescriptùms de 
VaHicle iO de la loi du i^juUlet 4858. 

En cette matière, le gouvernement agit comme 
pouvoir administratif souverain et les trihu- 
naux ne peuvent rechercher si les conditions 
ainsi fixées sont ou non conformes à Vintérét 
général, 

(commune de LAEKEN, — C. DE BOECK.) 

Les rétroactes de cette cause ont été rap- 
portés dans ce Recueil, année 4878, 4** par- 
tie, p. 428. 

arrêt. 

LA COUR ; - Attendu que l'intimé sou- 
tient qu'on veut illégalement te priver de 
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rimmeable lui appartenant, par le motif que 
Texpropriation est dirigée contre lui en vertu 
de la loi du l^' juillet 1858, modifiée parcelle 
du 15 novembre 1867, et que, contrairement 
aux prescriptions de l'article 10 de cette loi, 
Tarrété royal du 2 décembre 1876, qui auto- 
rise les poursuites, ne détermine pas les con- 
ditions de la revente des terrains non occupés 
par la voie publique ; 

Attendu que c^tte assertion est erronée ; 
qu'en fait, l'arrêté royal approuve les délibé- 
rations du conseil communal de Laeken des 
27 avril, 50 mai et 12 juillet 1876; que ces 
délibérations imposent à la commune Tobli- 
gation d'affecter les terrains qui ne sont pas 
nécessaires pour les travaux projetés, à la 
construction de villas, à la création de jar- 
dins, à l'édification de maisons avec jardins ; 
aux acquéreurs de droite sur la route-avenue, 
décrétée le 27 avril, robligation d'établir le 
long du parcours, entre l'alignement et les 
constructions à élever, des jardins de douze 
mètres de profondeur, de façon à ménager un 
espace libre de trente mètres; à tous les ac- 
quéreurs enfin, l'obligation de clôturer, tant 
du côté de la route que du- côté de leurs voi- 
sins, leurs jardins précédant les habitations 
construites ou à construire, au moyen d'un 
grillage en fer avec soubassement en pierre 
bleue, qui, tout compris, ne pourra avoir 
qu'un mètre et demi de hauteur ; 

Attendu que ces dispositions répondent au 
vœu de la loi, tel qu'il est énoncé dans l'ex- 
posé des motifs : « En autorisant l'expropria- 
tion d'immeubles qui ne doivent pas servir 
directement à un usage public, dit ce docu- 
ment, le gouvernement s'impose Tobligation 
de régler l'emploi de ces immeubles de la 
manière la plus utile, et d'empêcher qu'ils 
ne reçoivent une destination contraire au but 
de l'Intérêt public qui seul légitime l'expro- 
priation »; 

Attendu que l'emploi des terrains dispo- 
nibles est parfaitement déterminé par l'arrêté 
royal précité ; qu'ils doivent servir à des ha- 
bitations confortables, ayant des jardins, de 
grands espaces libres, et des accès convena- 
bles à la voie publique ; que toutes ces pré- 
cautions contribuent à l'assainissement et à 
l'embellissement du quartier ; 

Attendu, toutefois, que le pouvoir judi- 
ciaire n'a pas à apprécier à ce point de vue 
les actes du jîouvernement, à juger s'ils tra- 
cent des règles suffisantes ou insuffisantes, 
efficaces ou inefficaces, salutaires ou non sa- 
lutaires ; que cet examen rentre exclusivement 
dans les attributions du pouvoir exécutif, qui 
a le choix des mesures à décréter, et que les 
tribunaux doivent se borner à appliquer les 
arrêtés pris par l'administration dans ces 
limites, et sous sa responsabilité, devant les 


chambres, sauf le cas où ilâ seraient contraires 
aux lois, ce qui n'existe évidemment pas dans 
l'espèce, comme il a été établi ci-dessus; 

Attendu que, dans son article 3, l'arrêté 
royal du 2 décembre 1876 ajoute, par sur- 
croît, aux charges qui viennent d'être rappe- 
lées, l'obligation pour la commune de Laeken 
de déterminer les lots et de fixer le maximum 
de la surface des constructions à élever sous 
le contrôle de la députation permanente du 
conseil provincial ; que le gouvernement avait 
incontestablement le droit, en vertu de la tu- 
telle qu'il exerce sur les communes, d'imposer 
cette quatrième et dernière condition ; qu'il 
ne l'a pas considérée comme essentielle pour 
l'assainissement et l'embellissement du quar- 
tier et comme rentrant dans sa mission prin- 
cipale; qu'elle est légale en tous points ; qu'elle 
doit être respectée et qu'elle ne constitue 
nullement une délégation de pouvoir, à sup- 
poser qu'une telle délégation ne puisse avoir 
lieu en semblable matière, puisque l'Etat 
avait lui-même jugé ses pouvoirs épuisés par 
les autres dispositions qu'il avait prises; . 

Par ces motifs, ouï dans ses -^conclusions 
conformes M. Emst, procureur général, et vu 
l'arrêt de la cour de cassation du 15 février 
1878, réforme le jugement dont est appel, et 
déclare accomplies les formalités préalables à 
l'expropriation de : l^.., 2®..., 5^.., 4^.., 
une maison sise à Laeken, etc. ; ce fait, ren- 
voie la cause et les parties devant le tribunal 
de Bruxelles, composé d'autres juges, pour 
être procédé au règlement de l'indemnité 
due... 

Du 1«' août 1878. — Cour de Liège. 
— Chambres réunies. — PL MM. Ketels, 
De Busschere et De Gand (du barreau de 
Bruxelles.) . 


BRUXELLES, S août 1878. 

MINES. — Occupation. — Double valeur. 

— Indemnité pour dépréciation. — Indem- 
nité DUE au fermier. — FrAIS DE REMPLOI. 

— Intérêts d'attente. — Fembœ dotale. 

— Consignation du prix. 

Lorsque le propriétaire d'un terrain occupé pour 
l'exploitation d'une mine requiert, en vertu 
de l'article 44 de la loi du 21 avril 1810, 
Vacquisition de ce terrain, il ne lui est dû ni 
frais de remploi, ni intérêts d'attente (1), 


(1) Voy. coDf. Bruxelles, H janvier 1878 (Pasic.^ 
1878,11, 66) et voy. les aatorités en teuè ilivérf CKée* 
dans la' note ffous cet arréi. 
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Varticle 44 précité ne s'affplique qu'au pris des 
parcelles emprises. Il n*y a pas lieu de porter 
au double de leur évaluation ^indemnité qvA 
M est allouée pour la dépréciation des par- 
celles restantes et celle due au fermier dépos- 
sédé (1). 

Lorsque dés époux, propriétaires du fonds oc- 
cupé, sont marié» sous le régime dotal ei que 
leur contrat de mariage permet d^aliéner les 
immeubles dotaux à charge d^en faire rem- 
ploi^ Us sont recevables à exiger le payement 
des indemnités qui leur sont dues par la so- 
ciété charbonnière, tenue d'acquérir ce fonds 
qui est dotal; mais celle-ci a te droit de veiller 
à ce que le remploi soit effectué couformément 
au contrat de mariage. 

Le juge peut, en ce cas, prescrire le dép&t à la 
caisse des consignations des sommes qui, en 
capital, représentent ce fonds, mais non celles 
allouées à titre d'intérêts ou de fruits, qui 
doivent être versées directement entre leurs 
mains. 

(la société métallurgique et CHARBONKIÈRB 
BEIX;E, — C. LE MARQllS DE TALHOUET ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne les in- 
timés autres que IMntervenant Duvivier : 

Attendu qu'il résulte des contrats de ma- 
riage produits en expéditions authentiques 
devant la cour que, s*il est vrai que les par- 
ties intimées sont mariées sous le ré^çime do- 
tal, il leur est néanmoins permis d aliéner les 
biens dotaux à charge d*en faire remploi, que, 
dès lors, la fin de non-recevoir opposée à 
Taction par la partie appelante n'est point 
fondée, sauf le droit incontestable qu'elle a 
de veiller à ce que le remploi soit effectué 
conformément aux contrats de mariage su&- 
visés; 

Attendu que si aucune loi n'autorise ex- 
pressément^ dans les cas de l'espèce et 
comme mesure provisoire, le dépôt des de- 
niers en la caisse des consignations, aucune 
loi ne défend de le faire et qu'il appartient à 
la prudence du Juge d'ordonner les mesures 
les plus propres à sauvegarder les intérêts 
des parties en présence; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, c'est avec raison que le jugement dont 
appel a prescrit ce dépôt et qu'il y a lieu de 


(I) Coof. BoBT. U'gisl, det miiiM,2«édit., iim5|3, 
l»3i et H\ ; trib. de Moni, i9aYril 1861 (Beigjudie., 
1861, p. 459). Voir aassi easf. rranç., fi juillet 1879 
{Pane, franc., 1876, p. Il); Dijon, S JuiUet I87i 
{ihid., 1879, p. 970) et lee norei de ce Recaeil Mus 


confirmer sa décision sur ce point, mais en 
tant seulement que ce dépôt a pour objet les 
sommes qui, en capital, représentent le fonds 
immobilier ou dotal dont les intimés sont dé- 
possédés, tandis qu'il doit en être autrement 
en ce qui concerne les sommes allouées à 
titre d'intérêts ou de fruits, lesquelles par leur 
nature tombent en communauté, ne sont en 
aucune façon soumis à la nécessité du rem- 
ploi et doivent, par conséquent, être versées 
directement entre les mains des intéressés 
qui les réclament; 

Attendu qu'il résulte du rapport des ex- 
perts, et que la seule inspection des plans 
reconnus exacts par toutes les parties dé- 
montre, qu'indépendamment de la privation 
des- parcelles dont ils sont expropriés, les in- 
timés essuient un préjudice Té%\ résultant de 
la dépréciation des parties restantes, qui, se 
trouvant par cette dépossession séparées d'an 
bloc de la ferme, sont d'un accès beaucx)up 
plus difficile et nécessiteront pour l'avenir des 
frais de culture plus considérables; que, par 
conséquent, il doit leur être tenu compte de 
la moins-value manifeste dont la ferme se 
trouve frappée ; 

Attendu qu'aucune critique sérieuse n'a été 
faite des évaluations des experts sur ce point; 
qu'il y a donc lieu d'admettre comme exacts 
les chiffres indiqués et de porter à 2,582 fr. 
l'indemnité due du chef de la dépréciation; 

Attendu que c'est sans raison que la partie 
appelante prétend qu'il y a lieu de compenser 
les dépréciations éventuelles avec la plus- 
value que ses établissements apporteront à la 
valeur vénale des terrains restant aux inti- 
més et qui pourront devenir par la suite des 
terrains à bâtir ; 

Attendu, en effet, qu'il ne faut pas perdre 
de vue qu'il s'agit ici d'une exploitation agri- 
cole qui se trouve désagrégée et, dès à pré- 
sent, dépréciée, qu'elle est éloignée de tout 
centre d'habitation et que la plus-value dont 
la société appelante invoque la probabilité 
est tellement éventuelle et éloignée qu il n'est 
pas possible d'en admettre l'existence ni d'en 
apprécier l'étendue ; 

Attendu que la disposition de l'article 44 
de la loi du 2i avril 1810, qui veut que les 
emprises pour l'exploitation des mines soient 
payées au double de leur valeur, est une dis- 
position exceptionnelle et exorbitante du droit 
commun ; qu'elle doit être strictement inter- 
prétée et ne peut, en aucun cas, être étendue 


eee arrêt». Contra s Bruxelles, H aodt 1860 (Pasic, 
186). Il, S80) < trib. de Charlerol, 27 afril 1871 
{AU., 1873. III. 319) et Yoy. aoiti eaas. franc., 15 mal 
1861 (D. P., 1861, 1. 3i9; Sia., 1861, I. 959). 
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par analogie; que, dès lors, la protection du 
double prix ne peut atteindre que les seules 
parcelU» dont les propriétaires sont dépos- 
sédés et ne peut s'étendre aux dépréciations 
subies par les parcelles restant au proprié- 
taire dépossédé ; 

Attendu que cette dernière Indemnité ne se 
basant pas sur la loi précitée de 1810, mais 
sur les principes du droit commun qui ne 
veulent pas qu'on puisse s'enrichir au détri- 
ment d'autmi et qui prescrivent, au contraire, 
que celui qui, par son fait, cause un préju- 
dice à autrui soit tenu de le réparer, il s'en- 
suit- que c'est à tort que le premier ju$re a 
porté au double de l'évaluation le chiffre de 
l'indemnité de dépréciation qu'il a allouée aux 
intimés, et que ce chiffre doit être restreint à 
sa simple valeur, soit à 2,582 francs au lieu 
de 5,i64 francs; 

Attendu que c'est à tort que la société ap- 
pelante croit trouver un double emploi dans 
Tallocation de 490 francs pour l'établissement 
d*une nouvelle haie défensive, au lieu de celle 
dont le propriétaire a été dépossédé et dont 
la valeur, dit-elle, a été comprise dans l'éva- 
luation du fonds ; 

Attendu qu'en admettant même que Téva- 
lualion du fonds qui a été faite par hectare 
ait pu, dans la pensée des experts, compren- 
dre la. valeur intrinsèque de la haie qui, elle, 
restait invariable et sans corrélation aucune 
avec l'étendue des emprises, ce n'est pas au 
point de vue de la partie emprise qu'il faut se 
placer pour Juger ce poste de contestation, 
mais bien au point de vue de la partie restante 
qui en reçoit une dépréciation manifeste et 
spéciale ; 

Attendu, en effet, qu'il s'agit ici d'un ver- 
ger entièrement clôturé servant de pâture aux 
bestiaux et contigu à la ferme ; or, en pre- 
nant possession de la haie que l'on paye 
comme valeur, on substitue à un verger clô- 
turé un verger ouvert et qui ne peut plus, en 
cet état, servir à sa destination, et c'est à 
titre d'indemnité de cette dépréciation que 
les experts ont alloué la somme de 490 francs 
comme étant nécessaire pour rétablir la clô- 
ture, somme qui, d'ailleurs, n'est pas exa- 
gérée; 

Attendu que la société appelante l'avait 
elle-même si bien compris que spontanément 
elle a fait établir à ses frais une nouvelle clô- 
ture en fil de fer et dont les experts ont con- 
staté les inconvénients et reconnu l'insuffi- 
sance; 

Attendu que les 490 francs alloués de ce 
chef joints aux 2,582 francs, valeur simple des 
indemnités de moinsrvalue, réduisent à 3,072 
francs le chiffre de 5,654 francs qui a été 
alloué par le premier juge du chef des indem- 
nité dues en dehors du prix des emprises; 


Quant à l'appel incident : 

En ce qui concerne la consignation des in- 
térêts en même temps que du capital : 

Attendu que, par les motifs ci-dessus dé- 
duits, il y a lieu de faire droit sur ce point à 
la demande des intimés; 

Quant aux frais de remploi et aux intérêts 
d'attente : 

Attendu que si, en matière d'expropriation 
forcée, la jurisprudence admet que, pour que 
l'indemnité soit juste et complète, il faut que 
l'exproprié soit mis en état de se procurer, 
en remplacement de son bien, un bien de 
même nature et d'égale valeur, et qu'il re- 
çoive, en conséquence» tout ce qui est néces- 
saire pour qu'il en soit alnsi,ce qui comprend 
les frais et droits à résulter de son remploi, 
il n'en est pas de même en matière de dépos- 
session pour les travaux de la mine, laquelle 
matière est réglée par une loi spéciale, qui 
accorde au propriétaire dépossédé et à titre 
de forfait, non pas une juste indemnité, mais 
le double de la valeur du bien dont il est 
privé, et qu'il y a entre ces deux cas cette 
différence essentielle qu'en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique le bien 
est enlevé au propriétaire contre son gré, 
tandis que, dans le cas prévu parla loi de 1810, 
c'est le propriétaire lui-même qui exige et 
poursuit l'aliénation de sa propriété pour en 
obtenir la double valeur qui lui est assurée; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que c'est à boa droit que le premier juge a 
refusé les li i/4 p. c. réclamés pour frais de 
remploi et intérêts d'attente et qu'il y a lieu 
de confirmer sa sentence sur ce point; 

En ce qui concerne le point de départ des 
intérêts moratoires : 

Attendu que les parties ne sont pas d'ac- 
cord sur la date de la prise de possession par 
la société appelante des terrains empris par 
elle ; que notamment il y a dissentiment entre 
elles sur la date de l'occupation de i hectare 
94 ares qui ont été sgoutés à l'emprise primi- 
tivement fixée, que la société appelante pré- 
tend n'avoir occupé cette partie qu'à partir du 
l""' février 1874, tandis que les intimés sou- 
tiennent que cette prise de possession a réel- 
lement commencé dès le 30 janvier 1873; 

Attendu que les documents du procès sont 
insuffisants pour baser une appréciation exacte 
sur ce point de fait; que si, d'une part, l'exploit 
introductif d'instance et les premières con- 
clusions prises au couirs du mois de mars 1873 
ne font mention que des 3 hectares 29 ares 
qui forment l'emprise primitive, il semble 
résulter des explications données aux experts 
que, dès avant cette époque, l'emprise totale 
avait été délimitée sur les terrains par des 
piquets indicateurs; 

Attendu que, si ces piquets ont pu n'indi- 
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quer qu'un simple projet d'occupation de la 
part de la société, il peut arriver aussi que, 
par suite de cette manifestation, le fermier ait, 
dès cette époque, cessé de cultiver ces par- 
celles pour ne pas donner lieu à de plus fortes 
indemnités, et qu'en ce cas/il aurait agi dans 
rintérêt de toutes les parties ; 

Attendu, au surplus, que, dans le doute, 
c'est aux intimés demandeurs à justifier leur 
prétention, et qu'il y a lieu de ne condamner, 
dès à présent les appelants aux intérêts des 
sommes allouées pour les parcelles supplé- 
mentaires de 1 hectare 94 ares qu'à partir du 
i* février t874 et à les admettre pour le sur- 
plus à établir par tous moyens de drok, té- 
moins compris, que la prise de possession de 
ce supplément a réellement eu lieu à partir 
du 50 janvier i875, tous ses droits étant ré- 
servés à cet égard ; 

Attendu que cette destination doit égale- 
ment être faite quant aux intérêts moratoires 
qui seront ci-après alloués au fermier inter- 
venant pour les indemnités qui lui seront ac- 
cordées et dont il va être parlé ; 

En ce qui concerne l'intimé Duvivier in- 
tervenant à tHre de locataire dépossédé par 
l'emprise : 

Attendu que la disposition exceptionnelle 
de la loi de iSiOne pouvant, ainsi qu'il a 
été dit ci-dessus, recevoir son application 
qu'en ce qui concerne le prix du terrain dont 
le propriétaire est dépossédé, il s'ensuit que 
le fermier ne peut pas l'invoquer pour la ré- 
paration du préjudice qui lui est causé et que 
s'il a droit à une réparation conformément 
aux dispositions du droit commun, son in- 
demnité, pour être complète, doit être pure 
et simple, et ne comprendre exactement que 
la réparation du préjudice qu'il ressent par 
le , trouble apporté à sa jouissance ; d'où la 
conséquence que c'est à tort que le premier 
Juge a porté au double les diverses indem- 
nités qu'il a allouées au fermier, et qu'il y a 
lieu de réduire ces allocations au chiffre 
exact du préjudice évalué ; 

Attendu que la société appelante ne con- 
teste pas le chiffre de 2,215 francs fixé par 
les experts pour les récoltes croissantes et les 
engrais, et qu'il y a lieu de maintenir la con- 
damnation prononcée sur cette base en la 
réduisant seulement à la simple valeur; 

Attendu que, par les motifs ci-dessus dé- 
duits, la perte de la Jouissance à laquelle il 
avait droit constitue également pour le fer- 
mier un titre d'indemnité légitime, puisque, 
ayant, en vertu de son bail, un droit acquis 
aux bénéfices qui devaient résulter pour lui 
de son travail, de l'emploi de son capital 
roulant et des f^ais généraux qui restent à sa 
charge, il est juste et équitable qu'il soit in- 
demnisé de la i)erte qu'il éprouve de ce chef, 


parle fait des appelants qui, en réalité, étaient 
libres d'attendre la fin du bail avant que de 
prendre possession des biens dont il s'agit; 

Attendu que c'est à tort que la partie appe- 
lante prétend trouver dans le bail de la ferme 
une renonciation du fermier aux indemnités 
auxquelles il pourrait avoir droit en dehors 
d'une diminution proportionnelle du fermage ; 

Attendu, en effet, que si le bail avenu de- 
vant le notaire Mangln, de Hons, en date du 
28 juin 1872, enregistré, porte qu'en cas 
d'occupation forcée, le preneur n'aura droit, 
à raison du bail, qu'à une réduction propor- 
tionnelle du fermai^e, cela doit s'entendre à 
l'égard des propriétaires bailleurs seuls , 
puisque ceux-ci ne stipulaient que pour eux 
ei que le bail n'avait d'autre objet que de ré- 
gler les rapports entre les propriétaires bail- 
leurs et les preneurs; que ce qui prouve que 
telle était l'intention des parties contractantes, 
c'est que le bail, faisant une distinction entre 
les droits du preneur vis-à-vis des proprié- 
taires bailleurs et ceux qu'il pourrait avoir 
vis-à-vis des expropriants, porte que les pro- 
priétaires eux-mêmes n'auront droit qu'à l'in- 
demnité pour la valeur du terrain, tandis que 
les preneurs pourront réclamer des expro- 
priants les indemnités dues pour travaux de 
culture, engrais ou récoltes croissantes, ce qui 
n'exclut aucunement la réparation de tous 
autres préjudices qu'il pourrait ressentir, soit 
par la privation des bénéfices qui lui étaient 
assurés, soit par le surcroît des dépenses que 
les changements opérés peuvent apporter à 
sa culture ; 

Attendu, en effet, qu'ainsi que l'établit 
l'expertise, le produit d'une ferme se compose 
de deux éléments bien distincts, dont l'un 
représente le revenu du propriétaire par le 
prix du loyer qu'il touche, et l'autre le pro- 
duit de l'occupation et du travail du preneur, 
qui a, dès son entrée en jouissance, un droit 
acquis aux bénéfices à résulter de son exploi- 
tation, de ses capitaux engagés et de ses frais 
généraux; que dès lors, il n'y a pas lieu de 
confondre, dans l'espèce, ces deux intérêts 
essentiellement distincts, ni surtout de re- 
prendre sur l'indemnité accordée au proprié- 
taire la réparation du préjudice que ressent 
le locataire ; 

Attendu que les experts ont tenu compte 
de ces divers éléments, et qu'il y a lieu d'en- 
tériner leur rapport et d'accorder au fermier 
l'indemnité pour perte de Jouissance telle 
qu'elle a été fixée comme vaJeur simple, au 
chiffre de 7,049 fr. 15c., ainsi que cplle de 
i,2i0 francs pour difficultés de culture résul- 
tant des suppressions ou des détournements 
de chemins et des travaux supplémentaires 
que ces changements imposent forcément au 
cultivateur; 


CGURS D'APPEL. 


45 


Attôidii, en ce qui concerne les 258 francs 
accordés du chef du bénéfice, que le fermier 
était en droit de retirer pendant le reste de 
son bail les produits spontanés de la. haie 
expropriée; 

Attendu que, dans les baux de ferme, les 
preneurs ont droit au produit des haies 
comme à ceux de la terre en général, et qu'il 
est d'usage de répartir la coupe des haies 
sur les diverses années du bail, de façon que 
le fermier perçoive une fois pendant Texploi- 
tation le produit de toutes les haies de sa 
ferme ; 

Attendu que c'est en tenant compte de ces 
circonstances et de l'état d'aménagement où 
se trouvait la haie dont il s'agit au moment 
de sa prise d'occupation, que les experts ont 
évalué à là somme ci-dessus indiquée de 
258 firancs ce qui restait à percevoir par le 
fermier pour le produit de cette haie dont il 
a été privé; 

Attendu que cette évaluation ne présente 
aucun caractère d'exagération, et que c'est à 
tort que l'on prétendrait que cette privation 
pourra se trouver compensée par le produit 
de la nouvelle haie qui viendra remplacer 
ceUe enlevée, puisqu'il est constant que la 
haie enlevée était ancienne et en plein bois, 
tandis que la jeune haie, récemment plantée 
on à planter, restera plus de vingt années 
avant que de donner un rapport appréciable 
pour l'oceupateur de la prairie v 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
principe toutes les indemnités réclamées par 
le fermier Davivier lui sont dues, mais qu'elles 
doivent être réduites au chiffre principal de 
10,760 fr. 46 c. au lieu de 24,520 fr. 32 c. 
que les premiers Juges lui ont alloués comme 
double valeur; 

Attendu que, dans le règlement des inté- 
rêts compensatoires qui sont dus au fermier, 
il Êmt tenir compte d'une destination essen- 
tielle qui doit être faite entre la réparation 
qui lui est due à titre de perte de ses engrais 
et de ses récoltes, dont il a été privé en une 
fois, au moment même de la prise de posses- 
sion et celle qui lui revient pour sa privation 
de jouissance dont la répartition doit être 
échelonnée d'année en année et, par consé- 
quent, ne produire un intérêt compensatoire 
que successivement et à partir des époques 
où il aurait réalisé les bénéfices dont il est 
privé ; 

Attendu que, pour la première partie com- 
portant une somme de 2,245 francs, les inté- 
rêts sont dus à partir de la prise de pos- 
session réelle avec la distinction ci-dessus 
établie pour l'emprise supplémentaire, tandis 
que pour le second cas comportant le surpJus, 
soit une somme totale de 8,547 francs, il y a 
lieu de ne tenir compte désintérêts moratoires 


que par annuité et en les réduisant par une 
opération d'escompte qui sera faite entre 
parties ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, sur 
les points qui sont confirmés par le présent 
arrêt, sur l'avis conforme de M. Bosch, avocat 
général, met à néant le jugement dont est 
appel : 

4** En ce qu'il a porté au double de sa va- 
leur l'indemnité due aux propriétaires du 
chef de la dépréciation des biens restants ; 

^ En ce qu'il a, dès à présent, fait courir 
les intérêts moratoires indistinctement sur le 
prix, des 5 hectares 25 ares empris à partir 
du 30 janvier 4875, tandis qu'il n'y a lieu de 
le faire Uc et nunc que sur le prix des 3 hec- 
tares 29 ares dont la prise de possession n'est 
pas contestée à partir de cette date ; 

3^ En ce qu'il a compris dans les sommes 
à déposer en la caisse des consignations celle 
à provenir des intérêts moratoires qui sont 
alloués : 

4^ En ce qu'il a alloué au double toutes les 
indemnités allouées au fermier Duvivier, et 
qu'il a fait courir indistinctement en ce qui 
le concerne les intérêts moratoires à partir 
du 50 janvier 4875; émendant, quant à ces 
points, dit qu'indépendammenf de la somme 
de 65,550 fr. 70 c. due aux propriétaires du 
sol pour double de la valeur des terrains em- 
pris, la société appelante ne devra leur payer 
à titre de dépréciation que la somme de 
5,072 francs, y compris la valeur de la haie 
emprise ; 

Condamne la société appelante à payer aux 
intimés, autres que Duvivier, les intérêts mo- 
ratoires de toutes ces sommes à partir du 
4" février 4874 jusqu'au jour du payement et 
de plus à partir du 50 janvier 4875 sur le 
double prix des 5 hectares 29 ares faisant 
l'objet de l'emprise primitive, et sur le chiffre 
alloué du chef de la dépréciation réserve aux 
intimés tous leurs droits aux intérêts mora- 
toires du surplus pour l'année qui a couru du 
50 janvier 4875 jusqu'au 4" février 4874, à 
charge par eux de faire la preuve, par tous 
moyens de droit, témoins compris, que la 
prise de possession de ces 4 hectare 94 ares 
a réellement eu lieu en même temps que celle 
du surplus ; 

Dit que le dépêt en la cahsse des consigna- 
tions ne comprendra que les sommes allouées 
au principal, tandis que celles représentant 
les intérêts seront remises directement aux 
mains des intéressés ; 

Réduit à 40,760 fr. 46 c. la condamnation 
prononcée au profit de l'intimé Duvivier, dit 
que les intérêts moratoires de cette somme 
seront payés audit intimé, savoir : 

a. Sur les 2,245 francs lui alloués du chef 
de perte d'engrai» et de récoltes à^partlr-dn 
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I*' février 1874, et, en outre, pour nne année 
de plus pour la partie de c^tte indemnité 
afférant aux terres faisant partie des 5 liec- 
tares 29 ares primitivement empris, lui réser- 
vant son droit aux intérêts des indemnités 
afférant aux terres de l'emprise supplémen- 
taires, sMl est établi que la prise de posses- 
sion de cette dernière a eu Heu en même 
temps que pour le reste ; 

b. Er quant aux intérêts moratoires des 
8,557 francs alloués audit fermier du chef de 
perte de Jouissance et difficultés de culture, 
dit que ces intérêts ne seront comptés que 
par quotités proportionnelles aux années de 
bail restant à courir, comme si le capital lui- 
même n'avait dû être payé partiellement au 
fermier qu'à Téchéance de chaque année, 
c'est-à-dire à Fépoque où il aurait réalisé le 
bénéfice dont il a été privé ; 

Déclare le présent arrêt immédiatement 
exécutoire, en ce qui concerne les condam- 
nations prononcées et proroge la cause, le 
cas échéant, pour faire la preuve de la date de 
la prise de possession de l'occupation supplé- 
mentaire de i hectare 9i ares, à raudienc>e du 
7 novembre prochain, confirme le jugement 
dont est appel, en toutes ses autres disposi- 
tions et déclarations ; 

Condamne les intimés, propriétaires du 
fonds, aux trois huitièmes des dépens d'ap- 
pel ; l'Intimé Duvivier aux trois autres hui- 
tièmes, et les appelants aux deux huitièmes 
restants, chacun d'eux succombant sur par- 
lies de leurs prétentions respectives. 

Du 8 août 1878. — Cour de Bruxelles. — 
^ ch. — Prés. M, Jamar. — PL MM. Alfred 
Yauthier et Abel Letellier (du barreau de 
Mons). 


LIÈGE, a août 1878. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Ques- 
tion PRÉJUDICIELLE. — SURSIS D'OFFICE. 

Le juge saisi (Tune poursuite en dénonciation 
calomnieuse doit, même d'office, surseoir à 
statuer jusqu'à la décision définitive de l'au- 
torité compétente sur la fausseté des faits 
dénoncés (i). 


(I) Daoi Tespèee, la eoor a ordonné le lorsii 
d*offlee» en Tabsence de toute demande des partira 
•qni eonaenlaimi à lai«»er Joger par elle la qof»lion 
préjudicielle. Voy. Gand, 31 juillet 1876. (Pasic. 1676, 
II, 410) et Toy. aoiai Buacas. Éimdêê pratiifHM iur 
UeodêphuU, t. V, o*iS7. p. 498. 


(le ministère PUBUC, — C. PHOJPPBT.) 

▲RRÉT. 

LA COUR ; Attendu que le sieur Philippet 
est poursuivi du chef de dénonciation calom- 
nieuse, pour avoir, dans trois lettres adres^- 
sées à M. le bourgmestre de Spa et au lieute- 
nant de gendarmerie Grégoire, imputé au 
maréchal des logis Jacques, commandant la 
brigade de gendarmerie de Spa, une série de 
faits dont les uns, s'ils existaient, constitue- 
raient des délits, et les autres, des infractions 
aux devoirs de sa charge ; 

Attendu que jusqu'à ce jour aucune déci- 
sion de Tautorité compétente n*est intenenue 
sur la fausseté des faits ainsi dénoncés ; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 447, 
S 5, du code pénal, si le fait imputé est Tobjet 
d*une poursuite répressive ou d'une dénon- 
ciation sur laquelle il n'a pas été statué, }'ac- 
tlon en calomnie sera suspendue jusqu'au 
jugement définitif, ou jusqu'à la décision défi- 
nitive de l'autorité compétente; 

Attendu que la cour n'a ni compétence ni 
qualité pour apprécier cette question préju- 
dicielle résultant de la fausseté des faits dé* 
nonces ; qu'elle doit, par suite, ordonner, 
même d'office, le sursis conformément à la 
disposition précitée ; 

Par ces motifs, sursoit à statuer sur la 
poursuite intentée contre Philippet jusqu*à 
décision définitive de l'autorité compétente 
sur les faits dénoncés. 

Du6 a'^ût 1878. — Cour de Liège. — l'^ch. 
— Prés, M. De Monge, premier président. — 
Pt. MM. Robert et Dereux. 


BRUXELLES, 14 novembre 1878. 

BRIS DE SCELLÉS. — Scellés apposés 

PAR LE JUGE DE PAIX. 

Varticle 283 du code pénal est applicable au 
bris de scettés apposés par un juge de paix 
dans une maison mortuaire sur la réquisition 
des héritiers (2). 

(LE ministère Pt*BLIC, — C ROUSSEAU.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait rendu, le 26 juin 1878, le jugement 
suivant : 


rS) Daos son Code pénal bttgt interprété. II. Ntpils 
dit, sor celle qocftiion : • La pensée du léglsUlcnr 
dit ool. mais son texte rigoureusement Interprété dit 
non.» (Sur TaiL 583, 1. I, p. 744.) Voy. «ms*! Ugùi. 
enm. de ta Belgique, I. II. |». t«f , n* 9, p. 657, n* 72, 
cl p. 708, n* 11. (Rapport de M. d'AMTBAR.) 
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« Attendu que Finstraction a établi que la 
préfenue a, par négligence, laissé briser un 
s^ié dont elle était constituée gardienne, 
ledit scellé apposé après décès par le juge de 
paix de Saint^osse-ten Noode, sur la réqui- 
sion deâ héritiers ; 

« Attendu que Tartide 285 du code pénal 
ne prévoit que le bris de scellés apposés par 
Tordre de lautorité publique; que, lors de 
la discussion à la chambre, les mots par 
ardre de l'autorité ont été remplacés par ceux-ci 
par f autorité, afin de pouvoir réprimer les 
faits semblables à ceux de Tespèt^, mais que 
le sénat a rétabli la première rédaction en 
disant seulement que les scellés apposés par 
Kuite de conventions particulières n'étaient 
pas compris dans l'article; que celui-ci, ren- 
voyé à la chambre, a été voté sans observa- 
tion tel qu*il a passé dans le code; 

« Attendu qu*il résulte de là que Tinten- 
Uon du législateur a été réellement de punir 
le bris.de scellés apposés par Tordre de Tau- 
torité, ou par Tautorlté, mais que cependant, 
par suite d'une erreur, le premier de ces cas 
est seul prévu par la loi pénale; 

« Attendu que les termes de Tarticle 283 
étant clairs, il n'y a pas lieu à interprétation 
ei que, dans Tapplicatlon d'un texte sem- 
blable, les tribunaux doivent s'en tenir aux 
termes de la loi et ne peuvent les étendre à 
des cas non pré vus; 

« Qu'il s'ensuit que le fait reproché à la pré- 
venue n'étant pas prévu, ne constitue pas un 
délit ; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie la 
prévenue sans frais... » 

▲RRÉT. 

LA COUR ; —Attendu qu'il est^resté établi 
par Tinstruction faite devant la cour que la 
prévenue a, dans le courant du mois de juin 
1877, laissé briser, par négligence, un scellé 
dont elle était constituée gardienne, ledit scellé 
apposé dans une maison mortuaire, le 12 du 
même mois, par le juge de paix de Salnt- 
Josse-ten-Noode, à la requête d'un héritier; 

Que, bien que dûment avertie de la respon- 
sabilité qui lui Incombait comme gardienne 
des scellés, la prévenue n'a pris aucune me- 
sure, aucune précaution pour leur conserva- 
tion, alors que les circonstances de fait exi- 
geaient des précautions sérieuses ; 

En droit : 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher si, 
comme Ta décidé le premier juge, l'article 283 
du code pénal ne punit pas le bris de scellés 
apposés dans une mortuaire, après décès; 

Attendu que Tarticle 819, § 2, du code civil 
«blige le juge de paix, pour les cas dont il 
s*occnpe, à apposer les scellés sur les effets 
de la succession, soit à la requête des héri- 


tiers, soit II la diligence du procureur du roi, 
soit même d'office, et ce dans le plus bref 
délai ; 

Que, dans tous les cas, la loi (art. 909 du 
code de procédure civile) autorise les héritiers 
à requérir l'apposition des scellés et impose 
au juge de paix l'obligation d'obtempérer à 
cette réquisition ; 

Que tout, dans cette matière, ësi réglé par 
les dispositions formelles de la loi, qui en- 
toure l'apposition des scellés de toutes les 
garanties jugées nécessaires ; 

Que, dès lors, Il est Impossible de ne pas 
considérer les scellés apposés après décès, 
même en dehorsdes cas prévus par Tartice 819, 
§ 2, du code civil, cx>mme apposés par ordre 
de Tautorlté publique; 

Attendu que cette façon d'interpréter le 
texte de Tarticle 283 du code pénal est du 
reste le seul moyen de le mettre d'accord 
avec le motif pour lequel le sénat a maintenu 
les mots : par ordre de ^autorité; 

Que Ton ne trouve pas un seul mot dans 
les discussions au sénat d'où Ton pourrait con- 
clure qu'il aurait voulu rejeter l'opinion, for- 
mellement exprimée par la chambre des repré- 
sents, de prévoir dans Tarticle le bris dé scellés 
apposés après déi*.ès,etdeprotégertousles scel- 
lés apposés par Pautorité publique; mais qu'il 
résulte au contraire du rapport fait au sénat 
par H. d'Anethan que le maintien des mots : 
par ordre de l*autorité, avait pour seul but de 
ne pas rendre la peine applicable au bris de 
scellés apposés par suite de conventions par- 
ticulières; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Tarticle 283 du code pénal s'applique au gar- 
dien qui, par simple négligence, n'aura pas 
empêché le bris de scellés apposés après 
décès, en vertu de la loi ; 

Vu les circonstances atténuantes résultant 
pour la prévenue de ses bons antécédents... 

Par ces motifs, faisant droit sur Tappel du 
ministère public, met à néant le jugement dont 
appel; condamne... 

Du 1 4 novembre 1 878. — Cour de Bruxelles. 
— -*• ch.— Prés. M. Eeckraan.— P/. MM. De 
Mot et Servais. 


GAND, 7 février 1878. 

ENREGISTREMENT. -^ Partage. — Plu- 
ralité DE MASSES. — Confusion. — Société. 
— Preuve. 

Lorsque les mêmes personnes possèdent en com- 
mun plusieurs masses distinctes, chacune 
délies peut exiger le partage séparé de cha- 
que corps de biens et s'opposer à la confusion 
d'une masse avec des olffets indivis qui n'en 
fbnt pas partie. 


i% 
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Ladwûmttraikm de FemtçiMlremeiU n'est pas 
liée par semblable canfiisiaH de phmatrs 
masses dans un partage wmqne lonqn*eBe 
pr^Sudide ans taUriU dsL tiiam (I). 

Ln mmtMe ae^m par deux coparia§eants et 
des bUm meubles ne peuvent pas être confonr 
eus dans un partage unique comme dépendants 
d*une société en nom collectif qui aurait existé 
entre eux, lorsqu'il n*est pas prouvé par un 
acte ayant acquis date certaine avant ce par- 
tage qu'Os s'étaient associés et qu'ils avaient 
apporté dans la société alléguée la propriété 
de cet immeuble (î). 

Si cette preuve n'est pas faite, l'attribution de 
cet immeuble à Pun des copartageants qui 
n'était propriétaire que de la moitié ai pas- 
sible du droit de mutation entreMfs à titre 
onéreux pour tauire moitié qui lui a été 
transmise. 

(L^NIE de VOLDER, — C. LE IfINLSTRE DES 

FUfANCES.) 

. Le jugement rendu le 17 décembre 1872, 
dans. cette cause, par le tribunal de première 
instance de Gand , a été publié dans ce Recueil, 
année 1975, t. ill, p. 125 et suiv. 


Appel. 


▲RRÉT. 


LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Attendu qu'ainsi qu'il a été décidé par arrêt 
de cette cour, en date du 10 Janvier 1874 
(Pasic, 1874, II, 153), une indivision est la 
possession en commun d'une chose ou d'un 
corps de biens ayant une origine commune et 
dont la propriété n'est pas divisée ; qu'un par- 
tage est le moyen de faire cesser cette indi- 
vision ; que, par suite, il y a autant de par- 
tages qu'il y a de masses distinctes soumises 
à division; qu'il est certain que le fisc ne 
peut être tenu de respecter une confusion faite 
entre diverses masses distinctes; que s'il n'y 
a pas à craindre que les droits du fisc soient 
lésés par le partage unique de plusieurs 
masses, lorsque les indivisions sont forcées, 
comme celles qui naissentc^ l'ouverture d'une 
succession, il en est autrement, en cas de 
réunion de plusieurs indivisions volontaires; 
que cette distinction essentielle entre les in- 
divisions forcées et les indivisions volontaires 
faisait un devoir à l'administration, en ce qui 
concerne les partages d'indivisions de cette 
dernière nature, de ne pas user de tolérance, 
et de s'en tenir au sens strictement juridique 


(!) CoQf. eaM. belge, S9 ivril 1875 (Paiio , 1875, 


des termes partage et tmUvision, pour éviter 
que le principe de Tefèl déclaratif reconim 
inr b kn iBaïe BteûBdaisIt» daas TappUc»- 
tion, à des résollalB ^^ wa M i rt la voloMé 
même du législateur ; que eeCte doctrine n été 
consacrée par arrêt de notre cour de cassa- 
tion, en date du 29 avril 1875 (Pasic. « 1875, 
1,236); 

Attendu que l'appelante est restée en dé- 
faut d'établir par un acte ayant date certaine 
qu'une association en nom collectif aurait 
existé entre les frères Van Hoorebeke; qu'à 
la vérité ils ont acheté coiyointement, le 
25 août 1860, la distillerie, etc...., mais rien 
ne prouve qu'ils aient apporté en société la 
propriété de l'immeuble, que cette propriété 
fît partie de leur association, qu'elle ait été 
mise en société; 

Attendu qu'en admettant comme établi que 
les frères Van Hoorebeke se soient, lors de 
leur mariage, substitués entièrement k leur 
mère, qu'ils aient acquis le matériel néces- 
saire à la fabrication, les marchandises, les 
créances et les dettes, qull s'en soit suivi, en 
outre, des opérations commerciales faites par 
eux en participation, il est certain qu'il n'en 
résulterait pas que la propriété des immeubles 
acquis par eux le 25 août 1860 ait été mise 
en so7;iélé ; qu'il s'ensuivrait tout an plus que 
les frères Van Hoorebeke Élisaient en parti- 
cipation des opérations commerciales et in- 
dustrielles; que c'est par un acte ayant date 
certaine que l'appelante doit démontrer la 
société qu'elle allèjgue ; 

Attendu que les documents et les circon- 
stances invoqués sont insuffisants pour éta- 
blir la preuve du contrat de société qui aurait 
régi les biens de diverses catégories compris 
dans le partage ; que cette preuve ne peut être 
fournie qcfè par la production d'un acte de la 
nature de ceux qui sont prévus par les arti- 
cles 59 du code de commerce et 4 de la loi 
du 18 mai 1875, d'un acte qui aurait acquis 
date certaine avant le 15 octobre 1870; ce que 
l'appelante n'a nullement fait; 

Attendu que l'appelante a offert en première 
instance de prouver que tous les objets et 
toutes les valeurs comprises dans le partage 
faisaient partie de l'indivision; qu'elle ijou- 
tait que la loi ne demandait pas de faire con- 
naître l'origine de celte indivision; qu'il 
s'ensuit que son offre de preuve ne tendait 
pas à prouver que les biens indivis avaient 
une origine commune, et que, dès lors, le 
premier juge l'a très-bien appréciée; que l'ap- 
pelante offrant aujourd'hui de la compléter, 
demande à être admise à prouver par toutes 


(S) Voy. DkUJ9%,Ilép.,'9^Enregisiremmt,u-^i7, 
SSia,39^etSQS9. 


COURS D'APPEL. 


(8 


voies de droit, notamment par le serment 
supplétif, que les biens meubles et immeubles 
ne fornaient qa^une seule masse; qu'il est 
certah» que cette noiiveUe offre ne pefut pas 
plus être accueillie que la première, puisque 
Texislence de la société en iiom collectif, ori- 
gine de la masse unique vantée, ne peut être 
établie que par un acte ayant date certaine 
antérieurement au partage; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique, les conclusions conformes 
de M. l*avoeat général Lameere, met rappel 
à néant, déclare rappelante ni recevable ni 
fondée en ses conclusions, déclare ni perti- 
nents ni concluants les faits pos^ par elle, 
confirme le jugement dont appel, ordonne 
qu'il sortira ses pleins et entiers effets, con- 
damne rappelante aux dépens. 

Du 7 février 1878. — Cour de Gand. — 
l"* ch. — Prés. M. LeUèvre, premier prési- 
dent. — PL MM. AU)ert Eeman et P. Van 
Biervliet. 


BRUXELLES. 1^7 Juin 1878. 

TÉMOIN. — ^•REfROCHE. — CHEMm de fer. — 
Chef de statton. — Ocvrier chargAir. 

N*est pas reprochable le chef de statUm du che^ 
min de fer de l'Etat qui a dressé procès-verbal 
des faits de la cause (1). 

y est pas reprochable comme serviteur ou domes- 
tique de l'Etal, Vouvrier chargeur qui est au 
service de VEtat dans une station de chemin 
de fer et qui est payé au mois (2). 

(l'état belge, — C. DUMON.) 

Le tribunal de Tournai avait repoussé en 
ces termes les reproches proposés : 

« En ce qui toucbe les reproches articulés 
par les demandeurs contre les premier et 
deuxième témoins de Tenquéte contraire : 

« Attendu que le premier témoin, Edmond 
Defays, chef de station à Néchin, a été repro- 
ché : l"" comme serviteur de FEtat, h raison 
de ses fonctions; ^ comme ayant dressé pro- 
cès-verbal des faits de la cause et donné, de 


(1) La cour d« Nîmes a Jugé pareillement, le 
SO ao<lt 1877, qu'an chef de gare et on chef de train 
ne sont pas des serviteiirs de la compagnie du 
chemin de fer qal tes emploie {Patie. franc., 4878, 
p. 603). — Quant an procès-yerbal dressé, dans 
Vevpèee, par le témoin reproché, eompar. Bruxelles, 
8 mai iSii (Pisic , 1843, 11. 356) et Gand, i mai 1876 
{ibid., 1876, II, 4l05) et la noté ' 

(i) Voy. eonf. Chambéry, {i mai 1876 {Pasie. franc,. 


cette manière, un certificat sur lesâitb faits ; 
3*^ enfin comme étant moraleméfit intéressé à 
ce que l'issue du procès actuel soit favorable 
aux défendeurs ; 

« Attendu que les chefs de station sont des 
fonctionnaires put>lics ; 

(c Attendu qu'un fonctionnaire public n'est 
pas un serviteur de TEtat, dans le sens de 
l'article ^83 du code de procédure civile ; 

« Attendu que les certificats dont parle 
ledit article sont des attestations délivrées 
librement et com plaisamment, en vue de favo- 
riser les intérêts d'une partie; qu'on ne peut 
donc voir un certificat dans le procès-verbal 
dressé par le témoin Defays en acquit des d^ 
voirs de sa charge; 

« Attendu que l'intérêt moral n'eaC point 
rangé, par la loi, parmi les cause* de repro- 
che; qu'il est invraisemblable, au surplus, 
qu'un intérêt moral plus ou moins certain, plus 
ou moins éloigné, ait pu amener le témoin 
Defays à tromper la joistice en commettant 
un parjure; 

« Attendu que le second témoin de l'en- 
quête contraire, Jean-Baptiste Goifiette, ou- 
vrier chargeur à Néchin, a été reproché 
comme serviteur etdomestique de TEtat.dont 
il est salarié ; ^ 

« Attendu que, s^xpllquant sur le repro- 
che, le témoin a reconnu qu'il est employé de 
l'Etat pour leqpiel il travaille quotidiennement 
et dont il reçoit un salaire chaque mois à titré 
d'ouvrier chargeur ; 

« Mais, attendu qu'en fait l'Etat n'est pas 
un maître qui puisse révoquer ses*ouvrier8 
par un caprice d'une volonté injuste et pure^ 
ment arbitraire ; qu'il est donc impossible de 
cx)nsidérer le témoin Gofilette comme se trou- 
vant, à l'égard de l'Etat, dans cette dépendance 
immédiate et absolue qui caractérise les do- 
mestiques et serviteurs dont il est question 
dans l'article ^83 du code de procédure ci- 
vile ; 

<( Attendu qu'il y a lieu, par suite, de dé- 
cider que les reproches élevés contre les 
premier et deuxième témoins de l'enquête 
contraire ne sont pas admissibles ; 

« Attendu que les parties de M** Leschevin 
demandent au trij)unal de déclarer tout au 
moins qu'il ne sera pris aux dépositions de 


1876, p. 1333 ; SiB., 1876, 3, 317) et trib. comm. 
d'Audenarde, 1«' mars 1876 (Pisic, 1876, III, 980) et 
eompar. Bruxelles, 39 décembre 1896 {Und., 1866, 
9, 30). Voy. toutefois Colmar. 81 juin 1859 (Sia., 
1859,3, 633); Caeo,7 féTri«rl861 {ibid., 1861, 8, 476 1 
D. P., 1861, 3, 331); Chambéry, 30 ooYembre 1866 
(Patie, franc,, 1867, p. 930.) Ces arrêts eooeernent 
des ouvriers ao serflee de compagnies de chemin de 
fer. 


se 
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ces témoins que tel égard que déraison; 
« Mais, attendu que pareille déclaration 
serait tout à la fois illégale et inutile : illégale, 
parce que des témoignages ne peuvent être 
frappés, à priori, d'une sorte de suspicion que 
la loi n'admet pas; inutile, parce que dans le 
conflit de plusieurs dépositions contraires, le 
juge a toujours le droit et le devoir d'appré- 
cier la valeur de chaque déposition, à la lu* 
mière de tous les faits de la cause... » 


Appel. 


ARRET. 


LA COUR; — En ce qui concerne les re- 
proches formulés contre les premier et 
deuxième témoins de Fenquète contraire et les 
conclusions subsidiaires des intimés à charge 
de l'Etat belge comme directement responsa- 
ble de l'accident : 

Adoptant les motifs du premier Juge ; 

En ce qui concerne la responsabilité du 
garde Merchez et la responsabilité civile de 
l'Etat belge à raison des fautes de son pré- 
posé : 

Attendu que les treize faits reconnus con- 
stants par le premier juge et énumérés par 
lui, 9ub lut. il à Af, et qui sont restés établis 
devant la cour, prouvent à l'évidence que 
l'accident survenu dans la station de Néchin, 
le 22 septembre 1875 et dont la veuve Dumon 
et sa petite fille ont été les vicaimes, doit être 
attribué exclusivement à l'imprudence de la 
veuve Dumon ; que les considérations reprises 
sur ce point au jugement dont est appel, et 
que la cour adopte, justifient suffisamment 
cette conclusion... 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sauf en ce qui concerne la part de responsa- 
bilité imputée à Merchez et à l'Etat belge, 
comme civilement responsable, de l'avis con- 
forme de M. Bosch, avocat général, met le 
jugement dont est appel au néant, en tant qu'il 
a condamné Merchez comme débiteur direct 
et principal, et l'Etat belge comme civilement 
responsable, à payer à tous les intimés la 
somme de 5,000 francs et en outré à Louis 
Dumon une somme de 2,500 francs à titre de 
dommages-intérêts;... confirme pour le sur- 
plus le jugement dont est appel. 

Du 27 juin 1878. -- Cour de Bruxelles.— 
2* ch.— Pré». M. Jamar.— PZ. MM. Landrien 
et Wocste. 


UÉGE, le noTttmbre 18*7a 

DÉLIT FORESTIER. — Bois GOMifCNAL. 
— Ordre de l'autorité. — Respoksari- 

UTÉ (1). 

Les ouvriers qui procèdent à renlèvemetU de. 
plants dans un bois communal par ordre du 
bourgmestre ne commettent pas un délit fo- 
restier. 

En cas d*acquiiiemeni de celui qui est poursuivi 
comme auteur (Ttui délU, il ne peut être pro- 
noncé aucune condamnation contre celui qui 
n*a été assigné que comme dvUement respon- 
sable. 

(dURMOIS-, HUPIM, HILLARD ET LABOUVERIE, CIVI- 
LEMENT RESPONSABLE, — C. LE MINISTÈRE 
PUBUC.) 

Jugement du tribunal de Neufchâtean, du 
42 juillet 1878, ainsi c^nçu : 

« Attendu que les prévenus, qui ont com- 
paru à l'audience du 7 juin dernier, ont fait 
défaut à celle du 5 juillet à laquelle la cause 
a été régulièrement continuée ; 

« Attendu que le terrain dont 11 s'agit fait 
partie des bois communaux de Bouillon ; que 
la circonstance qu'il aurait jadis été aménagé 
pour une école de sylviculture n'est pas, 
surtout que cette destination n'existe plus 
aujourd'hui, de nature à le soustraire au ré- 
gime forestier ; 

« Attendu qu*il résulte des documents 
versés au procès et de la dépoMtion de l'agent 
forestier, que l'administration communale a 
été avertie de la nécessité d'une autorisation 
préalable pour l'enlèvement des plants desti- 
nés à être vendus ; qu'elle a même ensuite 
demandé et obtenu, de l'autorité supérieure, 
l'autorisation de vendre, sous les conditions 
imposées par l'administration forestière, une 
certaine quantité .de sapins à un prix déter- 
miné, d'où il suit que l'excuse tirée de la 
bonne foi et invoquée par le civilement res- 
ponsable, n'existe pas; 

« Par ces motifs, le tribunal donne défaut 
contre les prévenus ; déclare constant qu'ils 
ont, le li avril dernier, arraché une voilure 
à trois colliers d'épicéas, dans une pépinière 
appartenant à la ville de Bouillon situé au lieu 
dit Petite Virée, sous Bouillon, et pour ce, les 
condamne, sous la responsabilité du sieur 
Labouverie , prénommé , ^ l'égard duquel il 
est statué contradictoirement, chacun à quinze 
jours d'emprisonnement principal , chacun à 
une amende de 96 francs; solidairement à la 


(I) Voy. Dalloe, Rrp., «• Boit el forêU, n- 639 et 
641 { Bruiellei, 7 décembre 1867 (PâSK., 1868, ll,95j. 
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restitution de la somme de 96 francs au proOt 
de la ville de Bouillon et solidairement aux 
frais. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que les quatre pre- 
miers prévenus font défaut, quoique réguliè- 
rement assignés ; 

Attendu que c*est en vertu des ordres 
donnés par le bourgmestre, leur chef hiérar- 
chique, que les gardes champêtres de Bouil- 
lon ont requis des ouvriers pour procéder à 
Tarrachage et à Tenlèvement des plants ven- 
dus à la suite d*une délibération du conseil 
communal approuvée par la députaiion per- 
manente ; qu il résulte de là que les quatre 
premiers prévenus doivent échapper à toute 
action répressive; 

Attendu que Labouverie n'a été mis en 
cause que comme civilement responsable de 
ses préposés, mais qu'aux termes de Farti- 
cie 173 du code forestier, cette responsabi- 
lité ne peut s'étendre qu'aux condamnations 
prononcées contre les auteurs du fait incri- 
miné; 

Par ces motifs, statuant par défaut à l'égard 
des quatre premiers prévenus et contradictoi- 
rement à l'égard de Lal)Ouverie, réforme le 
jugement dont est appel et renvoie les préve- 
nus et le civilement responsable des pour- 
suites Intentées à leur charge. 

Du 16 novembre ri 878. — Cour de Liège. 
— 3« ch. — Prés, M. Parez. — PL M. Cor- 
nesse. 


BRUXELLES, 84 Juin 1878. 

HYPOTHÈQUE. — Bail. — Payement des 

LOYERS EN TRAVAUX EXÉCUTÉS SUR l'IMMEU- 
BLB. — QurrTAIfGB ANTICIPÉE DE LOYERS. 

Peut être opposée au créandtr hypothécaire la 
clause (Tun bail de neuf années, fait de bonne 
fin, qui porte que, dès la premère année de 
paà, le preneur élèvera sur Cimmeuble hypo- 
théqué des coMtructions dont le coût payé par 
!m et qui excède sept années de loyer se 
compensera avec les loyers à échoir jusqu'à 
ce çCils aient atteint le numtant de ses avan- 
ces, s*il est d'ailleurs constant que ces im- 
penses ont donné à rimmeuble grevé nneplus^ 
value égale au coût de ces travaux. '^ 


(1) Voy., diBs le sen^ de I^ solo lion admise pir le 
premier Jvge, eass belge, 30 oovembre 1854 (Pasic 

PASIC, 1879.— 2* PARTIE. 
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Pareille convention ne ijeut être envisagée comme 
contenant une quittance anticipée de loyeis 
tombant sous l'application de Carticle 45 de 
la loi hypothécaire. 

Cet article est-il appUcMe aux baux contenant 
quittance anlU^ée d'au moins trois années de 
loyers (1)? (Résolu par le premier juge seu- 
lement.) 

(SIEGERIST, — C, LE CRÉDIT GÉNÉRAL LIÉGEOIS 
ET LA FAILLITE COUCHE.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 50 novembre 1877, le Jugement suivant : 

« En ce qui concerne les conclusions prin- 
cipales de la compagnie demanderesse : 

tt Attendu que tout indique dans la caus$ 
que le bail verbal intervenu, le l'*" octobre 
1876, entre A. Couche et E. Siegerist-Van 
Billoen a été contracté de bonne foi ; que les 
conslruclions élevées en exécution de cette 
convention constateraient, au besoin, sa date 
ainsi que son caractère sérieux, lesquels ont 
d'ailleurs été reconnus à Faudience, en termes 
de plaidoirie; qu'il n'échet donc pas d'ac- 
cueillir le premier chef de demande tendant 
à l'annulation dudit bail pour défaut de date 
certaine ; 

« En ce qui touche la conclusion subsidiaire 
de la compagnie : 

« Attendu que le défendeur allègue qu'il a 
pris en location de Coucl^e l'immeuble dont 
s'agit au procès pour le terme de neuf années 
consécutives, ayant pris cours le i" décem- 
bre 4876, moyennant un loyer annuel de 
1,500 francs; qu'en suite de cette convention, 
il a exécuté à cet immeuble différents travaux 
dont il a payé le prix arrêté entre parties à 
il, 800 francs et que les loyers doivent, d'a- 
près les stipulations du contrat, rester affectés 
au remboursement de ses avances, de manière 
qu'il ne sera tenu de payer en argent que 
lorsque les annuités du bail auront atteint 
le montant des travaux exécutés et payés 
par lui; 

« Attendu que cette convention ainsi re- 
connue implique une quittance de plus de 
trois ans de loyer dans le sens de l'article i"" 
de la loi du 16 décembre 1851 ; qu'en effet, 
elle a libéré le locataire de l'obligation de 
payer les loyers en argent jusqu'à l'époque à 
laquelle les annuités du bail auraient atteint 
le montant de ses avances ; 

« Attendu que le défendeur soutient que 
cette libération constitue moins une quittancée 
qu'une immobilisation, au profit des créan- 
ciers hypothécaires, des loyers à échoir pen- 


|^$. I. 51) el Hartod (snr IVt. 4.1). l. II. ti«* 745 et 
746. Contra : LAcaEivT. t. XXX, n« 338. 
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dant huit ans ; mais, attendu que d*abord rien 
ne prouve que Timmeuble lou^ ait acquis, des 
travaux qui ont été effectués,, une plus-value 
pour les créanciers ; que ces travaux, plus utiles 
peut-être au point de vue de Couche et de son 
locataire, peuvent n'avoir pas augmenté la 
valeur vénale de cet immeuble ; que, d'autre 
part, la loi ne distingue pas entre les paye- 
ments anticipés faits au bailleur et ceux faits 
à des tiers, ou même ceux affectés à des tra- 
vaux exécutés à Timmeuble hypothéqué; 
qu'elle ne pouvait pas établir pareille distinc- 
tion sans manquer le but qu'elle voulait at- 
teindre et sans exposer les créanciers à des 
contestations judiciaires sur l'utilité des paye- 
ments anticipés ; 

<( Attendu que, si l'article 45 de la loi hy- 
pothécaire, dont il s'agit de faire application 
dans l'occurrence, ne prévoit textuellement 
que le cas d'un bail excédant neuf ans, il y a 
lieu de suppléer au silence de cette disposi- 
tion par l'article i^' de la loi, qui met sur la 
même ligne les baux de plus de neuf ans et 
ceux qui contiennent quittance d'au moins 
trois années de loyer, considérant les uns 
aussi bien que les autres comme des actes, non 
de simple administration, mais d'aliénation ; 
que ce caractère leur ayant été attribué par le 
législateur, il en découlait nécessairement que 
le propriétaire de l'immeuble grevé ne pouvait 
plus les passer au préjudice des créanciers 
hypothécaires; 

« Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'accueil- 
lir la conclusion de la compagnie demande- 
resse tendant à faire décider que le payement 
anticîpatif fait par le défendeur ne vaudra que 
pour deux ans, ce dernier restant entier dans 
le droit qu'il peut avoir à exercer contre la 
faillite Couche, ou, le cas échéant, contre ses 
créanciers hypothécaires, du chef de la plus- 
value qu'il aurait donnée à l'immeuble par les 
impenses qu'il y a faites; 

« En ce qui touche la demande d'expertise 
faite par le défendeur : 

« Attendu que cette mesure d'instructioù 
est sans objet dans l'état actuel de la cause 
et de la manière dont l'instance se trouve 
engagée ; 

tt Attendu que le curateur de la faillite Cou- 
che déclare se référer à justice ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu M. Ca- 
rez, juge suppléant faisant fonctions de pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, déboutant 
les parties de toutesconclusions contraires, dit 
pour droit que la convention verbale de bail 
intervenue le i" octobre 1876 entre Couche 
et Siegerist-Yan Biltoen e^t valable et peut 
être opposée à la compagnie demanderesse, 
avec cette restriction que le payement anticî- 
patif fait par le défendeur ne vaudra que pour 
deux ans et que le défendeur sera tenu de 


payer à nouveau en argent après ce tenne ; 
condamne les défendeurs aux dépens de l'in- 
stance. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 45, in fine, de la loi du 16 décembre 
1851, les baux contractés de bonne ^1 après 
la constitution de l'hypothèque doivent être 
respectés ; 

Attendu que ledit article Yi'en excepte que 
les baux faits pour un terme excédant neuf 
années, lesquels sont réduits conformément à 
Farticle 1429 du code civil ; 

Attendu que, même en admettant, malgré 
les discussions parlementaires, qu'il faille as- 
similer aux batix excédant neuf années, les 
baux contenant quittance d'au moins trois 
années de loyer, toujours est-il que ce serait 
là une exception qui doit être interprétée 
restriclivement ; 

Attendu que, si le législateur a cru, dans 
ce cas, devoir tracer cette limite au droit du 
propriétaire et restreindre les payements anti- 
cipatifs, c'est parce que ces payements portent 
atteinte au droit du créancier hypothécaire, 
en lui enlevant une partie dé son gage et en 
diminuant d'autant la valeur de l'immeuble 
hypothéqué ; 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi dans la 
convention soumise à l'appréciation de la 
.cour; que le bail verbal dont s'agit ne doit 
pas être envisagé comme contenant quittalDce 
de payements anticipatifs, mais uniqneiient 
comme une convention licite^ Atlpulant que le 
locataire, au lieu de payer ses loyers en ar^ 
gent, les payera en travaux exécutés à l'im- 
meuble, de manière à donner à celui-ci une 
plus-value dont profitera le créancier hypo- 
thécaire; 

Attendu que cette convention, au lieu de 
porter préjudice à la société intimée, est tonte 
à son avantage ; qu'il est incontestable que 
son débiteur, propriétaire de rin^meuble hy- 
pothéqué, aurait pu le louer par bail conte- 
nant quittance de tout au moius deux années 
de loyer et diminuer ainsi èon gage de la va- 
leur du loyer de ces deux années, soîl de 5,000 
francs, tandis que, dans la convention dc^t 
s'agit, les loyers de ces deux années sont en 
quelque sorte immobilisés, comme tous les 
autres, jusqu'à concurrence du coût des tra- 
vaux, et cela au profit du créancier; 

Attendu que celte convention présente en- 
core cet avantage que le locataire, au Heu 
d'échelonner ses payements d'aunée en année, 
paye en une fois environ huit années de loyer 
au moyen de travaux qu'il exécute dès la pre- 
mière année du bail, donnant ainsi une plus- 
value d'autant à l'Immeuble hypothéqué; que 
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Toii pent, en effet, considérer, dans l'espèce, 
lai plus-vadue comme répondant au coût des 
travaux ; 

Qu'il ne faut, d'ailleurs, pas perdre de vue 
que, sans ces travaux, le loyer eût été bien 
ialërieur à i,500 francs, de jsorie que le 
créancier hypothécaire, déduction faite des 
années de bail dont quittance antieipative 
pouvait être donnée, n'êiU trouvé dans le res- 
tant des loyers qu'un ^ge n'atteignant pas, 
à beaucoup près, la valeur des nouvelles con- 
tractions; 

Attendu que, dans ces eiroonstaiices, et 
alors que la bonne foi des parties contractantes 
est reconnue, permettre à la société intimée 
de proiier, par la vente de l'immeuble, des 
travaux exécutés par le locataire en payement 
de son loyer et lui faire payer une seconde 
fols ce même loyer en argeat, ser^ autoriser 
ladite société à s'enrichir aux dépens d'au- 
trui; 

Que le premier juge le reconnaît si bien, 
qa*il réserve à rappelant tous ses droits, lé 
cas échéant, contre les créanciers hypothé- 
caires du chef de la plu&-value qu'il aurait 
donnée à l'immeuble par les impenses qu'il y 
a laites; 

Par ces motifs, oui M. Laurent, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
dyéboBtant les parties de toutes cofickasions 
coAtraifes, met ie jugement dont est appel au 
néant; émendant, dit pour droit que la con- 
vention verbale intervenue entre l'appelant et 
Anatole Couche, aujourd'hui en faillite, est 
^aUe el sortira ees pieias «t eséÀ»» effets.; 
•ûiid^mae la société intimée aux dépens des 
deux infitanoes envoie ioates les parties. 

I^n Î4 juin lOTS- — Cour de BraxeHes. — 
jw ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — fl. Vl. Lepage. 


6A?iD, 5 octobre 1878. 
SAiSif: IMMOBILIÈRE. --AppEL.~-CHAiiaRK 

DBS TaOAISONS. — COSII^TENGE. — iNBaRUv- 
TION TARDIVE DE L* APPEL. — ^NULLIT^. 

iM ehatnbre ée$ vacations est compétente pour 
comaUre d'un appel interjeté en matière de 
$aisie mmobiHère^ et Cintimé qui a été assi- 
gné povr comparaitre devant la cour dans le 
•ééim de 4a loi, peut, par acte d'avenir, porter 
la cause devant cette chawbre. 

Doit être déclaré nul l'appel interjeté en matière 
de saisie immobUiàre qui n'a pas été inscrit, 
dans Ut huitaine de la signification ù avoué 
du jugement^ au registre prescrit par l'art^ 
tk i^l du ùode,de procédure àuik. 


(ÉPOUX DUJARDIN-WANNAAR, — G. DEJONCKER.) 

Le 25 septembre 1878, appel d'un jugement 
du tribunal civil de Gand, qui avait déclaré 
valable une saisie immobilière, et fixé l'adju- 
dication au 8 octobre. 

lues intimés ayant porté la cause, par ave- 
nir, au rôle de la chambre des vacations, les 
appelants ont soutenu que cette chambre était 
tenue de se déclarer. ineompétente. 

> • ., •• 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que la procédure 
en matière de saisie immobilière est urgente; 

Attendu que ce caractère résulte de toutes 
les dispositions de la loi et notamment de 
celles des articles 52, 57 et 52 de la loi du 
45 août 4854; 

Attendu que, spécialement, l'article 70 
de la même loi exige le jugement endéans 
la quinzaine de Fappel dont la cour est sair 
sie; 

Attendu, enfin, que rariicle 217 d^ la loi 
sur l'organisation jydiciaire porte que les 
chambres des vacations sont chargées de 
l'ei^pédilion des affaires qui requièrenX célé- 
rité ; que, par suite, à tous égards» la cour, 
chambre des vacations, est compétente pour 
connaître de l'appel .porté devant elle à ia di- 
ligence des intimés ; 

Par ces motifs, onï en audience publique 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général De Paepe, se déclare compé- 
tente et ordonhe aux j)arties .de conclure à 
toutes fins séance tenante ; condamne les ap» 
pelants aux dépens 4e l'ineident. 

Du 5 octobre 4878.— Cour ëe Gand. — 
Chambre des vacations. — Préi. M. leeoDsaU- 
ler De Meren. 

L'avoué des appelants ayant -déclané se re- 
tirer lautB d'inatructions et les intimés ayant 
conclu à la nullité de l'appel, la cour a atadié 
en ces termes : 

ARRET. 

IA COUR ; —Attendu que M*" Van.de l^utte« 
avoué des appelants, a déclaré m retirer toute 
d'instructions; 

Attendu que les intimés deniaadent que 
l'appel soit déclaré aul ; 

Attendu qu'il résulte des piècess du dosaier 
que le jugement dont appel a été signifié à 
avoué à ia requête des intimés, le 16 septenv- 
bre 4878; que l'appel a été interjeté le 25 du 
même mois^ mais qu'il n'a été inscrit au re* 
gistre prescrit par l'article 465 du code de 
procédure civile que le. 26 septembre; 

.Attendu donc .que cette inscription n'a pas 
eu lieu dans le délai prescrit par Taiticle 57 
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de la loi du 15 août 1854, et que par suite les 
.conclusions des intimés sont pleinement jus- 
tifiées (art. 57 et 52 de la loi) ; 

Par ces molife, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général De Paepe, donne défaut contre 
M« Van de Putte, avoué des appelants, et pour 
le profit, déclare nul l'appel inteijeté du juge- 
ment du 10 septembre 1878; condamne enfin 
les appelants aux dépens. 

Du 5 octobre 1878. — Cour de Gand. — 
Chambre des vacations. — Prés. M. le conseil- 
ler De Meren. 


BRUXELLES* 6 décembre 1878. 

NON BIS IN IDEM, — Pocrsuitks succes- 
sives. — QUALVICATIOIfS DIFFÉRENTES. 

n n'y a pas violaiwn de la maxime non bis in 
idem dans deux pmrfmtes successives dirigées 
contre le méwie individu et relatives aux 
mêmes imjmiations diffamatoires, si la pre- 
mière ordonnance de renvoi et Varrét de conr 
damnation qui Va suivie et qui a été cassé, ne 
portaient pas que ces imptUations avaient été 
faites méchamment, tandis que la deuxième 
ordonnance mentionne cet élément constitutif 
dudélUii). 

(hoyois.) 

Le prévenu avait ét4.renvoyé devant le tri- 
bunal correctionnel de Mons, sous la préven- 
tion d*avoir, en décembre 1876 ou janvier 
1877, par .des é<Tits non rendus publics, mais 
adressés ou communiqués à plusieurs per- 
sonnes, imputé à certaines personnes dési- 
gnées des faits précis de nature à porter at- 
teinte à leur honneur ou à les exposer au 
mépris pubKc. 

Jugement de condamnation de ce tribunal, 
qui omet, comme Tordonnance de renvoi, de 
constater si les imputations jugées diffama- 
toires avaient été faites méchamment ou dans 
le dessein de nuire. 

Arrêt confirmatif de la cour, qui se borne 
à déclarer que les faits reconnus constants 
par le premier juge sont restés établis devant 
elle et qu1l leur a été fait une juste applica- 
tion de la loi pénale. 

Le 4 mars 1878, cassation de cet arrêt, par 
le motif que le fait tel qu1l a été qualifié par 
Tordonnance de la chambre du conseil de 
Mons, et tel qu'il a été constaté pu* I*arrêt 


(1) Conpar. tu$$, belge, ^ narf f878 (Pasig., 
1878, 1, 96B). 


attaqué, ne constitue pas un délit prévu par la 
loi et n'a pu servir de base, ni à une pour- 
suite, ni à condamnation (Pasic, 1878, I, 
265). 

Le prévenu ayant été renvoyé devant le tri- 
bunal correctionnel par une nouvelle ordon- 
nance, portant que les imputations diffa- 
matoires avaient été faites méchamment, le 
prévenu opposa une exception de chose 
jugée, qui fut repbussée par un jugement du 
27 juillet 1878, conçu en ces termes : 

« Attendu que le prévenu a été renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de ce siège, 
par ordonnance de la chambre du conseil, du 
25 juillet 1877, sous la prévention d'avoir à 
La Bouverie, en décembre 1876 ou janvier 
1877, par des écrits non rendus publics, mais 
adressés ou communiqués à plusieurs person- 
nes, imputé aux demoiselles Blanche et Âlida 
Urbain des fiiits précis, de nature à porter 
atteinte à leur honneur, ou à les exposer au 
mépris public ; tout au moins, d'avoir, aux 
lieux et dates prémentionnés, injurié les de- 
moiselles dénommées, par des écrits non ren- 
dus publics, mais adressés ou communiqués 3i 
plusieurs personnes; 

« Que c'est de ce fait, tel qu'il était quali- 
fié, que le tribunal correctionnel de Mons et 
la cour d'appel de Bruxelles ensuite ont eu à 
connaître, et quec'estsur. cette prévention que 
les deux juridictions ont statué, par leurs ju- 
gement et arrêt aux dates respectives des 
15 octobre 1877 et 18 janvier 1878 ; 

« Attendu que le prévenu est renvoyé de- 
vant le tribunal correctionnel de ce siège, par 
ordonnance de la chambre du conseil eadate 
du l'' juillet 1878, du chef d'avoir, à La Bou- 
verie, en décembre 1876 ou janvier 1877, par 
des écrits non rendus publics, mais adressés 
ou communiqués à plusieurs personnes, mé- 
chamment imputé aux demoiselles Blanche et 
Alida Urbain des faits précis, de nature à 
porter atteinte à leur honneur ou à les expo- 
ser au mépris public et dont la preuve lé^le 
n'est pas rapportée ; tout au moins, d'avoir 
aux mêmes lieu et dates, injurié les demoi- 
selles Urbain susnommées, par des écrits non 
rendus publics, mais adressés ou communi- 
qués à plusieurs personnes; 

<f Attendu que le prévenu conclut à la non- 
recevabilité de l'action du ministère public, 
en soutenant que l'arrêt de la cour de cassa- 
tion du 4 mars 1878, qui a cassé et annulé 
l'arrêt de la cour d'appel du 18 janvier 1878, 
et tous les actes d'instruction et de poursuite 
qui l'ont précédé, constitue en sa faveur la 
chose jugée ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 560 
du code d'instruction criminelle et de la loi 
interprétative du 21 avril 1850, toute per- 
sonne acquittée légalement ne pourra plus être 
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reprise ni accusée à raison du même fait, tel 
qa'ïl a été qualifié; 

n Attendu qu'il n*y a chose Jugée que lors- 
que le fait sur lequel est motivée la seconde 
poursuite présente, dans ses éléments légaux, 
tous les caractères de Tidentité; 

« Attendu que le prévenu n'a pas été ac- 
quitté légalement de la prévention qui avait 
motivé son renvoi devant le tribunal correc/- 
tienne! de Mons, en vertu de Tordonnance de 
la chambre du conseil, en date du 25' juillet 

1877, par les juridictions appelées à connaî- 
tre du fond des affaires, mais que la cour de 
cassation a décidé, par son arrêt du i mars 

1878, que le fait tel qu'il était qualifié ne 
constituait ni crime, ni délit ; qu'en consé- 
quence, Tarrêt de condamnation et les actes 
d'instruction et de poursuite qui Tout précédé 
ont été cassés et annulés; 

« Attendu que c'est sur cette dernière dé- 
cision judiciaire que le prévenu base son ex- 
ception de la chose Jugée; 

« Attendu que la cour de cassation n*a pu 
examiner ni décider si les imputations jugées 
diffamatoires avaient été faites méchamment 
ou à dessein de nuire, cette haute Juridiction 
ne pouvant connaître du fond des affaires 
(art. 7 de la loi du A août 185â) ; 

« Que l'on soutiendrait en vain que le tri- 
bunal correctionnel de Mons et la cour d'appel 
ensuite ont entendu décider que le fait re- 
proché au prévenu n'avait pas été posé mé- 
chamment ou à dessein de nuire; car si tel 
avait été l'avis de ces deux Juridictions, un 
élément essentiel et constitutif du délit faisant' 
défaut, un Jugement ou arrêt d'acquittement 
devait en être la conséquence nécessaire et 
obligatoire ; 

« Que le prévenu est non recevable à pré- 
tendre que la cour de cassation ayant cassé et 
annulé, sans renvoi, l'arrêt de condamnation 
et tous les actes d'instruction et de poursuite 
qui l'ont précédé, le tribunal ne peut être ap- 
pelé à statuer sur un fait qui a motivé la pre- 
mière poursuite; 

a Attendu que la loi limite les cas dans 
lesquels la cour de cassation prononcera le 
renvoi ; que le code d'instruction criminelle, 
dans son article 4â9, § 6, n'ordonne le renvoi 
dans le cas où l'arrêt est annulé, parce que le 
tait qui a donné lieu à la condamnation n'était 
pas un délit qualifié par la loi, que lorsqu'une 
partie civile est intervenue dans une procé- 
dure suivie devant la cour d'assises; qu'il ne 
saurait y avoir lieu à renvoi lorsque tous les 
actes d'instruction et de poursuite qui ont 
précédé les jugement et arrêt définitif sont 
annulés; 

« Attendu que c'est sur une plainte nou- 
velle que l'action publique a été mise en mou- 
vement; que c'est sur des actes d'instruction 


nouveaux que ht chambre du conseil a été 
appelée à statuer lorsqu'elle a renvoyé le 
prévenu devant le tribunal correctionnel ; que 
le tribunal est saisi actuellement d'un fait qui, 
par sa qualification, renferme les éléments 
légaux du délit prévu par les articles 445, 444 
et 448 du code pénal, et qu'il résulte des con- 
sidérations qui précèdent qu'il n'y a, dans 
cette seconde poursuite, identité ni dans la 
qualification légale, ni dans les éléments essen- 
tiels qui en constituent U criminalité, avec 
celle qui a formé l'objet de l'ordonnance de 
renvoi du !25 Juillet 1877 ; 

« Par ces motife, le tribunal déclare le pré- 
venu non recevable en son exception ; l'en 
déboute ; dit qu'il sera passé outre à l'instruc- 
tion de la cause. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Détermhiée par les motifi 
du premier juge, met l'appel à néant. 

Du 5 décembre 1878.--^nrde Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Eeckman.— PL M. Pi- 
chuèque (du barreau de Mons.) 


.UÉGB, 16 Bttrembipe 1878. 

* 

{• APPEL.-^UGEMENTS DISTmCTS. — EXPLOIT 
UNIQUE. 

2* Degrés de juridiction. — Divers cbeps de 

DEMANDE. — CaUSB COMMUNE. 

3^ Compte courant. — Effets de commerce. 
— Poursuite en payements d'effets 
séparés. —non-recevabiuté. 

1« On peiUiniefieterappel, par un seul exploit, 
de plusieurs jugements rendus entre les mêmes 
parties lorsqu'il s'y agU entre elles du même 
litige. 

ff^ Lorsque les divers chefs d'une demande dérp- 
vent d'une cause commune et unique^ par 
exemple d^wn confie courant, il y a lieu de 
les cumuler pour fixer le taux du ressort. 

Z*^ Les effets portés en compte courant ne peuvent 
en être distraits pour foàre Vclbjet d'une ac- 
tion séparée, en cas de nourpayement à leur 
échéance. 

Il en est ainsi alors même que les rapports en 
compte courant n'existeraient plus entre par- 
ties à l'époque de l'échéance dis effets. 

(BOOTEN, — C. VAN GAMEREN.) 

Van Gameren avait assigné Booten en paye- 
ment de huit billets signés par lui et protestés 
faute de payement. Trois de ces effets, créés 
par un sieur Welkenhuysen, avaient fait Fob 
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Jet d'une seule assignation, et, par jugement 
du 39 janvier 4878, dont il avait été interjeti' 
appel le 46 avril, Welkenhuysen et Bootei. 
avaient été condamnés solidairement au paye 
ment de leur import. 

Les cinq autres effets, portant chacun la 
signature de souscripteurs différents à côté de 
celle de Dooten, avaient fait Tobjet d'assigna- 
tions distinctes, suivies de cinq jugements 
condamnant Booten solidairement avec cbacuii 
des cjnq souscripteurs au payement de chacui. 
de ces cinq effets. Il avait été interjeté appel 
de ces cinq jugements par un exploit uniqu»' 
en date du 7 mai 4878. 

AhRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes in- 
scrites sous les n^ 1409 et 1440 sont con- 
nexes; qu'il y a donc iteu d'en ordonner la 
jonction ; 

Attendu que les cinq jugements du 50 Jan- 
vier 4878 ont été rendus entre rintiraé pour- 
suivant le payement de billets souscrits el non 
payés à Téchéance, et rappelant comme en- 
dosseur de ces mêmes billets; 

Qu'il s'y agit, en ce qui concerne les parties 
en cause, du même litige, consistant à savoir 
si les diverses sommes réclamées doivent ou 
non être comprises dans le compte courant 
ayant existé entre elles, et laquelle des deux, 
par suite du règlement de ce compte, est créan- 
cière de l'autre; 

Qu'il s'ensuit que l'appel de ces divers ju- 
gements a pu être interjeté par un seul et 
même exploit; 

Sur l'exception defeciu summœ : 

Attendu que si les divers chefs de demande 
du jugement par défaut du 29 janvier et des 
jugements dlstincta du 50 janvier dernier, dont 
quelques-uns sont inférieurs au taux du pre- 
mier ressort^ proviennent de causes diverses 
en ce qui concerne les souscripteurs des bil- 
lets, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit 
des rapports juridiques entre Booten, endos- 
seur de cestiliets, et l'intimé Van Gameren; 
qu'entre eux, ces divers chefs de demande 
dérivent d'une cause commune et unique et 
no peuvent être appréciés qu'au vu des obli- 
gations qui résultent pour l'un et pour l'au- 
tre du compte courant qui a existé entre 
eux; 

Que les appels de ces diverses démandes 
sont donc recevahles ; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès et notamment de la correspondance 
échangée entre parties qu'elles se sont trou- 
vées en état de compte courant depuis fin 
octobre 4874 jusque vers la fin de novembre 
4877 ; que, par suite de conventions verbales, 


Booten garantissait le remboursement des 
effets souscrits en sa faveur dont il effectuait 
la remise à l'intimé, lequel, de son cMé, fai- 
sait rentrer les obligations ainsi contractées 
dans les opérations du compte coûtant; 

Attendu que les divers effets dont l'intimé 
poursuit le payement lui ont été remis revêtus 
de la signature de l'appelant et en oonfbrmlté 
des conventions précitées, à une époque oti 
le compte courant comprenait encore les né- 
gociations des parties ; que cela est si vrai, 
que ces effets, sauf peut-être celui de l'import 
de 467 francs souscrit le 4^ novembre, figu- 
rent même au crédit de l'appelant dans le 
dernier extrait semestriel arrêté à la date du 
i5 novembre 4877; qu'il s'ensuit qu'à défaut 
de payement k l'échéance, l'intimé n'avidt 
d'autre droit, en exécution de ses obligations, 
que d'en débiter le compte de l'appelant; 

Qu'il importe peu que le compte oôurant 
n'existât plus il cette époque; qu'il devait 
néanmoins produire ses effets pour les opéra- 
tions commencées et les billets remis confor- 
mément aux arrangements antérieurs; 

Que l'intimé lui-même l'a ainsi compris 
puisque, dans le courant de janvier dernier, 
bien que le compte courant fût dénoncé de- 
puis le mois de novembre précédent, il aug- 
mentait les intérêts et la commission à payer 
de ce chef ultérieurement par l'appelant ; 

Attendu qu'en matière de compte courant, 
les effets portés au compte ne peuvent en être 
distraits pour faire l'objet d'une action sépa- 
rée, la créance ne résultant que du règlement 
' et de la fixation définitive du solde de la ba- 
lance ; que l'intimé ne pouvait donc poursui- 
vre l'appelant, comme il l'a fiait, en payement 
d'effets séparés dont l'import avait dû être 
porté au crédit de ce dernier, mais seulement 
en payement du solde de son compte ; 

Que cette solution s'impose d'autant plus, 
dans l'espèce, que l'appelant dénie être débi- 
teur, et qu'il est impossible, dans tous les cas, 
^e déterminer avec certitude si sa dette at- 
teint le montant des divers billets dont le paye- 
ment est poursuivi ; 

En ce qui concerne la demande reoonven- 
tionnelle : 

Attendu qu'il est Impossible de décider 
quant à présent s'il est dû des dommages-in* 
térêts à i'appelant et par suite d'en Ëter le 
quantum, la décision à cet égard dépendant 
du résultat de l'action en règlement du toldé 
de compte dont il s'agit; 

Par ces motifs, de l'avis dé M. De Trox, 
avocat général, entendu sur la fin de non-re«> 
cevoir, joint les causes inscrites sous les 
n"' 1409 et 4440; dit Ips appels recevahles; 
émendant, met à néant les jugements dont est 
appel, déclare l'intimé non recevable dans ses 
diverses actions ; dit n'y avoir lieu de statuer 
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quant à présent sur la demande en dommages- 
intérêls; réserve à l'appelant tons ses droîls 
de ce'dief; condamne rintimé aux dépens des 
deux instances. 

Du 16 novembre 1878. — Cour de Liège. 
— 3«ch.— PrA. M. Parez.— Pi.MM.0e Fais- 
Ué, Çi. Mottard et Meyers. 


BRUXKURS. 19 mo^t «978. 

iP APPEL. — Jugement par défaut. — Op- 
position DÉCLARA NON RECEVABLE. — 

Absence d'appel du DitaouTé d'opposi- 
tion. 
2® Inscription de vavx. — Abandon momen- 
tané. 

i<* Vamd d*un jugement par défaut est receva- 
ble,inen qu'il n'ait pas été intajeté appel du 
jugement de débouta d'opposition^ si ce juge- 
ment de délnmté s'est borné à déclarer l'oppo- 
sition non recevabk ou ntdle et n'a pas statué 
sur le fond (i). 

M(ùs il en est autrement si, l'opposition étant 
valaifle^ le jugement de débouté d'opposition 
a statué sur le fond; c'est de ce second juge^ 
ment que résulte alors la condamnation {i). 

2« lorsqu'une partie, après avoir formé oppo- 
sition à un jugement par défaut, fait la som- 
mation préalable à Cinsaiption de faux 
inddent civU et ne donne pas suite à cette 
procédure, l^opposition au jugement par défaut 
ayant été formée tardivement, elle est encore 
recevable à reprendre en degré d'appel la voie 
^inscription de faux ainsi abandonnée. 

(lerot, — c. batot.) 

arrêt. 

LA COUR ; — En fait : 

Attendu qu'à la date du 45 avril 1876, les 
appelants ont interjeté appel d'un Jugement 
rendu par défaut contre avoué par le tribunal 
de Cbarlerol, le 6 Janvier 1876, ledit Juge- 
ment signifié à avoué le 41 février, et à partie 
le 5 mars suivants ; 

Qu'à la date du 40 mai 4876, ils ont réitéré 
ledit appel, déclarant en outre qu'ils appe- 
laient tant du prédit jugement que d'un second 
jogement, rendu également par défaut par le 
même tribtinal et à la même date au profit de 
Fintimé, et signifié à avoué et à partie comme 
le nrécédent * 

Que le 48 juillet 4876, ils ont interjeté âp- 


(1 el 2) Voy., dans le f e ns de ceUe distinction. 
Besançon, S février I85i (D. P., 1855. S, 28 ; /. du 
Pat., 185i. 1, 476} ; Broielles, 9 féTiier 1857 (Pasic, 


pel de deux Jugements rendus le 8* avril par 
le même tribunal de Cbarleroi, qui les û6- 
boutaient de l'opposition par eux formée le 
11 mars 1876 aux deux Jugements prérappelés 
du 6 Janvier 1876, déclaraient leur opposition 
non recevable, et disaient que les Jugements 
du 6 janvier sortiraient leurs pleins et entiers 
effets; 

En droit : 

Attendu qu'il s'agit de décider si l'appel 
d'un Jugement par défaut est recevable, alors 
qu'il n'a pas été appelé du jugement de dé- 
bouté d'opposition ; 

Attendu qu'il y a lieu, à cet égard, de dis- 
tinguer si l'opposition dirigée contre un Juge- 
ment par défaut est ou non valable ; 

Attendu, en effet, que si l'opposition est 
nulle, le jugement de débouté qui se borne à 
en déclarer l'irrecevabilité ne statue pas sur 
le fond, et, dans ce cas, la condamnation ne 
réside que dans le jugement par défaut; 

Que si, au contraire, l'opposition est vala- 
ble, elle fait tomber le Jugement par défaut, 
et saisit à nouveau le Juge, qui, par le Juge- 
ment de débouté, ne se borne pas à faire 
disparaître un acte qui paralysait condition- 
nellement les effets du Jugement par défaut, 
mais statue sur le fond, de telle sorte qu'alors 
la condamnation résulte du second Jugement 
qui est définitif; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
dans l'espèce, les appels dirigés par la partie 
Wyvekens, aux dates des 15 avril et 10 mai 
4876, contre les jugements par défaut du 
6 Janvier précédent sont recevables, puisque 
les Jugements de débouté n'ont pas eu à sta- 
tuer sur le fond du droit, les oppositions 
étant, ainsi que l'ont décidé les Jugements du 
8 avril, non recevables pour cause de tardi- 
veté, comme ayant été faites hors du délai 
prescrit par l'article 457 du code de procédure 
civile ; 

Attendu, au surplus, que l'appel interjeté 
par la partie Wyvekens le 48 juillet 1876 a 
déféré à la connaissance de la cour les Juge- . 
ments de débouté du 8 avril , de sorte que la 
cour est valablement saisie tant des appels 
des jugements par défaut que de ceux des 
jugements de débouté ; 

Que, dès lors, la cour, étant régulièrement 
saisie du litige principal par lesdlts appels, 
est compétente pour eonnaltrede la procédure 
en faux incident civil ; 

Quant à la conclusion subsidiaire des ap- 
pelants tendant à faire déclarer inadmissible 
l'Inscription de faux entamée par déclaration 


1857, II, 148) f t la note sooii eel arrêt ; Gand, it Juin 
IS7S {ibid., i87S, 11.16). Voy. ûuési'ùiLLot.ro Appet, 
.!• 267. 
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ao pvffe de cette coor, en datedu^Join 1876: 

Attendu que si, en première instance, et ^ 
la date dn 22 mars 1876, les appelants ont 
(ait à Fintimé Bayot la sommation prévue par 
l'article 215 da code de procédure civile, et 
si, le 29 du même mob, Favoué de ce dernier 
a répondu, conformément à Farticle 246 du 
même cxMie, il résulte de ces deux circon- 
stances, k savoir, la première que ladite ré- 
ponse n*était signée, au vœu de Tarticle 216 
précité, ni de Bayot ni du porteur de sa pro- 
curation spéciale et authentique, et la seconde 
que les oppositions aux jugements du 6 jan- 
vier étaient tardives, qully avait Impossibilité 
absolue 2i procéder à Tinscription de faux de- 
vant le premier juge ; 

Que, dès lors, Tabandon de cette procédure 
ne peut constituer une fin de non-recevoir 
contre rinscription de faux formée en appel ; 

Que le défaut de suite donnée jusqu*ores à 
la déclaration du 2 juin n'est d*aucune impor- 
tance, Tartide 218 du code de procédure ci- 
vile ne prescrivant aucun délai au demandeur 
en faux ; 

En ce qui concerne la conclusion tendant à 
la nomination d'un juge-commissaire : 

Attendu que cette demande est préma- 
turée en Tétat de la cause et en présence des 
réserves contenues aux conclusions d'audience 
de l'appelant; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Berchem, premier avocat général, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires, déclare recevables les appels des 
15 avril, 10 mai et 18 juillet 1876, condamne 
l'intimé aux dépens de l'incident, fixe la cause 
à l'audience du 21 octobre prochain, pour être 
plaidé tant sur le fond du procès que sur l'ad- 
missibilité de l'inscription de faux. 

Du 12 août 1878. —Cour de Bruxelles.— 
1" ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Paul Janson 
et Ort» père. 

LIÈGE, 8 août lft78. 

PRESSE. — Calomnie. — PLAinomiE. — 
Reproduction. — Réparation civile. 

La reproduction dans un journal d*une plat-- 
dôme faite devant un tribunal, qui renferme 
des imputations calomnieuses ou des injures 
dirigées contre un tiers, donne lieu à une ac- 
' Hon civile en réparation, lorsqu'elle a été 
faite dans une intention méchante. 

A ce cas ne s'applique point Vimmunité person^ 
nelle établieparVarticleA^^du code pénal (1). 

(I) Voy. Dalioz, Rép., v» Prenê, ii« 1196 et suIt, 
lifÛ ft inlv. Voy.ancsiLfége. MjQiHet IS78 (Pasic., 


(mATHV, — c. morssBAO.) 

AEBÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de Fac- 
tion : 

Aftenda que Tartide 452 du code pénal 
établit une immunité personnelle en faveur 
de ceux qui ont prononcé des discours ou 
produit des écrits devant les tribunaux lors- 
que ces discours ou ces écrits sont relatife ii 
la cause ou aux parties ; que cette disposition, 
édictée dans Tintérét de la liberté de la dé- 
fense, trouve un correctif dans l'alinéa 2, qui 
permet aux juges de prononcer la suppression 
des écrits calomnieux on Injurieux, et dans 
l'alinéa 5, qui les autorise à Caire des injonc- 
tions aux avocats et officiers ministériels, et 
même à ordonner des poursuites discipli- 
naires ; 

Attendu qu>n dehors des cas spécialement 
prévus par cet article, les règles du drqitiïDm- 
mun reprennent leur empire, et que, par 
suite, toute calomnie ou injure non produite 
devant les tribunaux peut donner lieu à l'ac- 
tion civile du tiers lésé ; que, s'il en était au- 
trement, il n'existerait aucun remède contre 
les abus qui peuvent résulter de la reproduo- 
tion faite dans une intention méchante de 
discours prononcés devant les tribunaux, 
alors cependant que cette publication peut 
devenir pour des tiers une cause de pré- 
judice ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 452, intro- 
duisant une disposition exceptionnelle, doit 
être restreint aux nécessités de la défense, el 
ne peut s'étendre ni à un écrit publié en de- 
hors du procès, ni à la calomnie ou l'injure 
dirigée contre une personne étrangère à la 
cause, ce que décide, du reste, le paragraphe 
final dudit article; 

Attendu, enfin, que, suivant le principe 
général consacré par l'article 451 du même 
code, nul ne peut alléguer comme cause de 
justification ou d'excuse que les écrits incri- 
minés ne sont que la reproduction des publi- 
cations faites en Belgique ou à l'étranger; 

Que ces considérations démontrent que 
l'action de l'intimé serait recevable alors 
même que l'article dont s'agit ne serait que 
la reproduction exacte d'une plaidoirie faite 
devant le tribunal d'Arion, et que, dès lors, 
la preuve offerte en ordre subsidiaire par 
l'appelant doit être écartée comme irrele- 
vante ; 

Au fond : 

Attendu que l'article inséré dans le numéro 


IH78, II. 356) el Ntpeu, Codé pénal Mge intêrj^été, 
sar Tart. 452, o« 9. 
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du Journal la Vedette^ en date du il novem* 
bre 1877, ne renferme aucune imputation 
d*un fait précis qui soit de nature à porter 
atteinte à l'Iionneur ou à la considération de 
Fintiroé; 

Attendu» d*autre part, que s'il a eu princi- 
palement en vue une autre personnalité qui 
n*est pas en cause dans la présente instance, 
il contient cependant certains passages bles- 
sants et injurieux pour Tintimé ; 

Attendu que Tintention méchante qui a 
dicté cet écrit résulte bien, ainsi que le disent 
les premiers Juges, de certains articles publiés 
antérieurement dans le même journal, et qui 
sont empreints d'un esprit de rancune et de 
dénigrement à Tégard de Tintiraé ; 

Attendu que si Von tient compte du peu de 
publicité qu'a reçu ledit article, et des dr- 
Tconstances exceptionnelles dans lesquelles il 
a TU le Jour, il y a lieu de modérer considé- 
rablement la condamnation infligée par le 
jugement à quo, et de décider qu'une somme 
de 500 francs constitue une réparation suffi- 
sante du préjudice moral souffert par l'in- 
timé; 

Par ces motife, de l'avis en partie conforme 
de M. Bougard, premier avocat général, con- 
firme le Jugement dont appel en ce qu'il a 
déclaré la demande recevable et rejeté l'offre 
subsidiaire de preuve; le réforme pour le 
surplus, en déchargeant l'appelant des con- 
damnations prononcées contre lui; et statuant 
par vole de disposition nouvelle, dit que l'ar- 
ticle incriminé est injurieux pour l'intimé, 
condamne l'appelant ^ payer à l'intimé, à 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
500 francs; dit que les motifs et le dispositif 
du présent arrêt seront Insérés une fois, en 
caractères ordinaires, dans le Journal ia Ve- 
deUc, et ce dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent arrêt; autorise, en 
outre, l'intimé ^ les faire insérer une fois dans 
un Journal de son choix, à l'endroit ordinaire 
des annonces Judiciaires, et ce aux frais de 
l'appelant, qui sera tenu de rembourser le 
coût de l'insertion sur le vu des quittances ; 
dit n'y avoir lieu d'ordonner la contrainte 
par corps; compense les dépens d'appel, sauf 
ceux de l'arrêt, qui sont à charge de l'appe- 
lant; maintient la condamnation de celui-ci 
aux dépens de première instance. 

Du 8 août 4878. — CoUr de Liège. — Prés. 
M. le conseiller Schloss. -— PL MM. CoUinet 
et Ensch (du barreau d'Arlon). 


BRUXELLES, 12 août 1878. 

CHARTE PARTIE. — Surestarœs. — 

CONTRESTARIES. — CHANGE. . 

La dause d'une charte partie portant, après 
fixation du nombre des jours de planche 
ainsi que du temps et du taux des surestari^, 
que « si le navire est retenu sans nécessité, 
à toute période du voyage, cette rétention sera 
payée par la partie qui en aura été la cause 
au taux des surestaries », s'applique même 
aux cantrestaries, c'est-à'-dire au retard ap» 
porté par Vaffréteur dans le chargement au 
delà du temps des surestaries prévu par te 
contrat (*)• 

En matière maritime, le voyage commence du 
jour ok le navire est mis à la disposition des 
affréteurs. Il comprend la période du large- 
ment (2). 

S'il a été stipulé dans ta charte partie que les 
surestaries seront payées au port de charge 
en monnaie étrangère au change déterminé 
par le contrat, cette clause oblige Varmateur 
à supporter la perte réstUtant du change au 
lieu du chargement, au jour du départ du 
navire, si les surestaries ne se règlent qu'au 
port d'arrivée en Belgique, par suite de pré- 
tentions reconnues non fondées du capitaine 
au sujet des cantrestaries encourues (3). 

(DREYFUS FRÈRES, — C. ENGELS.) 

Le ii mai 1877, le tribunal de commerce 
d'Anvers avait rendu entre parties le Juge^ 
ment suivant : 

« Vu l'exploit introductif, en date du 17 no- 
vembre 1876, tendant au payement de 
1,527 fr. 76 c. pour solde de surestaries, et 
au payement de 120,586 fr. 70 c. pour cent 
quatre-vingt-dix-sept Jours de contrestaries, 
concernant le navire belge Corneille-David; 

« Attendu que le désaccord des parties 
porte principalement sur les deux questions 
suivantes : 

« 1<^ A quel taux faut-il régler les cent 
quatre-vingt-dix-sept Jours de contrestaries 
dues aux demandeurs? 

« i^ La somme due aux demandeurs doit- 


Ci el 3) Voir les arrélf en sens dirert cl (éi dont 
le jugdneni dont appel.Voy. encore, dans le sens de 
I arrél qae nous rapportons, Rennes» 24 mai 1877 
(Potie. franc , p. 1178) et Paris, SO avril 1878 (ibid., 
1878. p. 48i). Contra .• Rouen, 9 Jnilicl 1877 (ikid,, 
1878. p. SU). 

(3) Voy., en ce sens, Rennes, ii mai 1877 (précité) 
et eoN/rd / Bordeaux, i8 novembre 187H; Ronen, 
iZ aoAt 1877 et Rennes, 19 Janvier 1877 (préeités). 
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elle être payée an change de 4â pence par 
doUar courant ; 

« Sur le premier point : 

« Attendu que la solution de cette ques- 
tion dépend de Finterprétation de la clause 
suivante, reconnue en fait par les parties : 
« En sus et indépendamment des jours accor- 
« dés aux affréteurs pour charger le navire 
<( et aux armateurs pour prendre du fret 
« léger ou des espèces, chacune des parties 
« contractantes aura la permission, pour le 
u même objet, de retenir le navire trente jours 
« en sus, les aJEfréteurs payant aux armateurs, 
« ou les armateurs payant .aux affréteurs, 
« selon le cas, à titre d'indemnité convenue 
« pour cette rétention, une livre sterling par 
« 100 tonneaux-registre, par jour, payable à 
« Lima, an change de 4i pence par dollar 
« courant. Si le navire était retenu sans né- 
tt cessité, à toute période du voyage^ cette 
« rétention sera payée par la partie qui en 
« aura été la cause au taux ci-dessus des 
K surestaries ou compensations »; 

« Attendu qu'à Texpiration des trente jours 
de surestaries convenus, ledit navire a été 
retenu au lieu du chargement par le fiait des 
affréteurs, pendant cent quatre-vingt-dix-sept 
jours; 

« Attendu que les défendeurs prétendent 
que ces cent quatre-vingt-dix-sept jours, ap- 
pelés ordinairement cantrestarie^ , doivent 
être payés à raison d*une livre sterling par 
400 tonneaux-registre, c'est-à-dire à raison 
du taux convenu pour les surestaries ; 

« Attendu que les demandeurs soutiennent, 
de leur côté, que l'indemnité due pour ces 
contrestaries doit être réglée d'après le droit 
commun ; 

<( Attendu que c'est le soutènement des 
demandeurs qui doit être admis, par les mo- 
tifs suivants : 

« !<* La clause transcrite ci-dessus a été 
imprimée dans un grand nombre de chartes 
parties rédigées par les défendeurs Dreyfus 
et soumises à l'appréciation des tribunaux. 
L'interprétation de cette clause a fait naître 
de nombreux procès, qui ont été jugés dans 
le sens des demandeurs par les tribunaux de 
commerce de Nantes (8 avril et 9 décembre 
4875), de Dunkerqne (!'' août 1876), de Gênes 
(26 janvier 1877), de Cherbourg (20 avril 
1877), et par les cours d'appel de Rouen 
(25 août 1876) (1), de Rennes (19 janvier 
1877( (2), et de Gènes (mai 1877) ; 

« Par contre, ladite clause a été interprétée 
dans le sens des défendeurs par les tribunaux 
de «'.ommerce du Havre (25 avril 1876 et 
10 janvier 1877)^ de Bordeaux (15 mal 1876), 


(1 et 3) Pasieritiê franfaiêe, IS77, p. il7i. 


de La Rochelle (16 mars 1870), et par les 
cours d'appel de Bordeaux (28 novembre 
1876) (5), et de Douai (24 février 1877); 

(( 11 résulte de ces faits, constatés dans les 
conclusions et dans les mémoires des parties, 
que cette clause a été rédigée d^une manière 
équivoque, qui a fait naître un doute sérieux 
dans l'esprit des magistrats sur le sens qu'il 
faut attacher à cette clause. Or, comme les 
défendeurs en sont les rédacteurs et qu'ils 
imposaient leur formule imprimée à tous les 
capitaines qui consentaient à transporter du 
guano du Pérou en Europe, la convention 
doit, en cas de doute, être Interprétée contre 
les défendeurs Dreyfus, et, par conséquent, 
la thèse des demandeurs doit être sanctionnée 
par la justice; 

« 2^ Indépendamment de cette considération 
qui, à elle seule, est décbive, H importe 
encore de remarquer que ladite clause, s'il 
fallait l'Interpréter dans le sens de Dreyftas, 
constituerait une dérogation aux principes 
d'équité et aux usages maritimes, qui ne per- 
mettent pas, en règle générale, d'assimiler les 
contrestaries aux surestaries, en ce qui con- 
cerne le taux de l'indemnité. Ce taux est 
généralement plus élevé quand il s'agit de 
contrestaries, qui supposent toujours une in- 
fraction au contrat d'aff^rétement et qui tom- 
bent sous l'application de l'article 294 du 
code de commerce et de l'article 1582 du code 
civil ; 

« Or, celui qui entend déroger aux règles 
ordinaires est tenu de s'expliquer clairement, 
sous peine de voir interpréter la convention 
contre lui et de voir rejeter la dérogation dont 
H excipe ; 

(( Les défendeurs Dreyfus ne se sont pas 
conformés à ce principe. En effet. Ils com- 
mencent par stipuler en leur ftiveur un mini- 
mum de trente jours et un maximum de quatre^ 
vingts jours de planche pour charger leguano ; 

« Puis, ils stipulent encore en leur favear 
trente Jours de surestaries, au taux d'une li- 
vre sterling par 100 tonneaux-registre; et ils 
prétendent actuellement que ce taux est éga- 
lement applicable aux [cent quatre-vingt-dix- 
sept jours pendant lesquels le navire a été 
retenu au lieu du chargement, après l'expira- 
tion des trente jours de surestaries, ùaroe 
que le dernier paragraphe de ladite clause 
porte que si le navire ^ait retenu par néces- 
sité, à toute période du voyage, cette réten- 
tion sera payée au taux ci-dessus stipulé pour 
les surestaries ; 

« Si la prétention des défendeurs était 
fondée, la clause concernant les trente jours 
de surestaries serait un véritable piège tendu 


(3) Patierisie françaiiê, 1877, p. li7S. 
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^ ia kAne fol deê capitaines et des arma- 
leors, dans le but de détourner leur attention 
da taux des contrestaries; mais, comme ladite 
clause doit être interprétée loyalement, ainsi 
que l'exigent les articles 4455 et 4456 du 
code civil. Il faut admettre que ces roots : à 
UmU ffénide du voyage, s'appliquent, non pas 
à la période du cbargeroent, qui a été com- 
plëiement réglée par le premier paragraphe 
de la clause, jnais à toute autre période du 
voyage; 

« Quoi qti'tl en soit, il est incontestable 
que la dérogation Invoquée par les défen- 
deurs ne résulte pas clairement des termes 
de ladite clause et, dès lors, elle ne peut être 
admise sous aucun prétexte; 

tt 5» 81 la clause portait : à toute autre 
période de voyage^ au lieu de : à iatUe période 
du 9ùyage, le doute ne serait guère possible, 
et l'on ne pourrait: sérieusement soutenir, 
avec les défendeurs, que la convention a con- 
fondu les contrestaries avec les surestaries, 
quant au taux de Tindemnité; or, ce mot 
attire se retrouve dans certaines formules 
ioiprimées de charte partie dont se servaient 
les défendeurs, et spécialement dans celle 
concernant le navire Egmont et Hom^ com- 
oiandé par le capitaine Brarens; 

« Il faut conclure de là que les défendeurs, 
en rédigeant ces formules, ont catégorique- 
ment admis, à cette époque, que les contres- 
taries ne devaient pas être réglées au taux 
des surestaries. Si, plus tard, les défendeurs 
ont changé d'opinion, 11$ ne devaient pas se 
borner ^ supprimer le mot autre^ mais ils 
devaient formuler ce changement de volonté, 
cette dérogation aux usages, en termes pré- 
cis, ne laissant aucune place à l'équivoque. 
Pour n'avoir pas agi ainsi, les défendeurs 
doivent succomber dans leurs moyens; 

« A*" Le mémoire publié par les demandeurs 
fournit la preuve directe que Dreyfus frères 
ont antérieurement Interprété la clause en 
question dans le sens du présent jugement; 
en effet, quand les armateurs du navire 
Squando flrent valoir des réclamations analo- 
gues à celles des demandeurs, les défendeurs 
Dreyfus leur répondirent, le 25 novembre 
1875 : 

« Nous avons l'honneur de vous accuser 
« réception de votre estimée du 19 courant, 
<f par laquelle vous nous demandez de vous 
a faire connaître le taux auquel seront payées 
tt les surestaries, pour le temps que votre 
« navire Squando pourrait être retenu au lieu 
« de charge au delà des trente jours stipulés 
a par la charte partie. Nous n*avons pris au- 
« oune décision à cet égard, attendu que 
c nous devons nous entendre préalablement 
tt avec le gouvernement péruvien... Nous 
a iMNis sommes donc adressés à lui à cet effet 


« et nous attendons sa réponse. Dès qu>lle 
« nous sera parvenue, nous nous empros- 
« serons de vous la transmettre, et nous ne 
« doutons pas qu'elle ne soit conforme à 
« l'équité et qu'elle ne donne satisfaction à 
« tous les intérêts »; 

« Les défendeurs Dreyfus n'auraient pas 
répondu en ces termes, si la clause en ques- 
tion avait la portée qu'ils y assignent aujour- 
d'hui. Ils n'auraient pas manqué de rappeler 
cette tiause aux armateurs du Squamio, au 
lieu de s'engager dans une discussion à ce 
sujet avec le gouvernement du Pérou. Il y a 
donc une contradiction manifeste entre leur 
soutènement actuel et leur interprétation du 
23 novembre 4875; 

« 5^ Indépendamment de cette contradic- 
tion, il faut enrx)re en signaler deux autres. 
En effet, d'une part, les défendeurs préten- 
dent, dans leurs premières conclusions, que 
l'affrètement en question a prévu « Téven- 
« tualité des retaixls en cours de chargement 
« autres que les trente jours », et, d'autre 
part, ils soutiennent, dans ces mêmes con- 
clusions, qu'à l'expiration des trente jours de 
surestaries, le capitaine pouvait partir pour 
l'Europov ^n faisant constater le vide existant 
à bord de son navire ; 

« Or, cette faculté laissée au capitaine de 
partir exclut virtuellement cette prétendue 
prévision des retards illimités, appelés con- 
trestaries. En réalité, ces retards étaient en 
dehors de la prévision des parties contrac- 
tantes, car Ils ont été causés, non par les 
difficultés ordinaires des chargements de 
guano au Pérou, mais par les contestations 
tout à fait imprévues qui se sont élevées entre 
les défendeurs et le gouvernement péruvien, 
au sujet de l'interprétation de leur contrat; 

« En second lieu, les défendeurs versent 
dan5 une autre contradiction ; car ils recon- 
naissent, dans leurs conclusions actuelles, 
comme il vient d'être dit, qu'à l'expiration 
des trente jours de surestaries, le capitaine 
pouvait faire voile vers le port de sa destina- 
tion; or, ils ont soutenu diamétralement le 
contraire dans leur différend avec les arma- 
teurs du susdit navire Sqwtndo, auquel ils 
ont écrit, le 24 janvier 4876 : « Nous serions 
« obligés de protester contre vous et vos ca- 
« pitaines et nous aurions à vous rendre 
« responsables des conséquences, dans le cas 
a ot vos capitaines quitteraient les lieux de 
a charge, sans que leurs navires soient char- 
« gés ; car ce serait en contravention avec les 
« clauses de la charte partie. » 

a Ces diverses contradictions prouvent que 
les défendeurs ont eux-mêmes condamné la 
thèse qu'ils plaident aujourd'hui contre les 
demandeurs; 

« Attendu que les considérations qui pré- 
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cèdent démontrent que les cent quatre-vingt- 
dix-sept jours de surestaries du navire Cor- 
neille-Davidne doivent pas être réglés au taux 
convenu pour les surestaries, c'est-à-dire à 
raison de 25 centimes par tonneau ; 

« Attendu que ce navire jauge 1,050 ton- 
neaux-registre, comme les détendeurs Font 
reconnu au moment de Taffrétement; 

a Attendu qu'eu égard à la durée de la ré- 
tention du navire aux lieux de charge et pre- 
nant en considération les frais, les risques 
et les graves inconvénients qui en sont ré- 
sultés pour les armateurs, le taux des contres- 
tarles peut être équitablement fixé à SO cen- 
times par tonneau et par jour, soit pour les 
cent quatre-vingt-dix-sept jours de retard, à 
la somme de 105,425 francs; 

« Eu ce qui concerne le deuxième point 
litigieux relatif au change de 12 pence par 
dollar courant: 

« Attendu que ce change n'a été convenu 
que pour un payement à faire à Lima; 

« Attendu que les défendeurs devant ac- 
tuellement payer à Anvers, par suite de leur 
refus de faire droit aux réclamations fondées 
des demandeurs, ne peuvent invoquer en 
leur faveur le profit résultant de c& change, 
qui est favorable aux armateurs; 

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qne l'offre faite par les défendeurs dans leurs 
conclusions de payer pour solde de compte 
27,502 fr. 84 c. n'est pas satisfactoire ; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant les 
conclusions principales et subsidiaires des 
défendeurs, ordonne aux parties de redresser 
leurs comptes d'après les bases adoptées par 
le présent jugement; condamne les défendeurs 
aux frais du procès. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que la convention 
reconnue en fait par les parties, se confor- 
mant à l'article 275 du code de commerce, 
énonce l'indemnité fixée pour tous les cas de 
retard à toute période du voyage ; 

Attendu, en effet, qu'après avoir réglé aux 
articles 12, 15 et au § l*' de l'article 14, tout 
ce qui concernait les jours de planche et 
l'indemnité due pour trente jours de suresta- 
ries, ladite convention porte au second para- 
graphe dudit article que u si le navire était 
retenu sans nécessité, à toute période du 
voyage, cette rétention sera payée par- la 
partie qui en aura été la cause au taux ci- 
dessus des surestaries ou compensations »; 

Attendu que le voyage commençant an mo- 
ment où le navire est mis à la disposition des 
affréteurs du Collas et reconnu en bon état, 
tout le temps du chargement est compris dans 


la période du voyage > qu'il est évident, dès 
lors, que tout retard dans le chargement est 
un retard dans une période du voyage et doit 
être payé au taux des surestaries ; 

Attendu. que les hitimés prétendent qne le 
§ 2 ne s'étend pas aux retards survenus pen- 
dant le chargement, parce que, d'après eux, 
ces retards sont réglés par le § l''; 

Attendu que le § 1"^ ne règle qu'une partie 
desvetards, ceux qu'il prévoit spécialement, 
c'est-à-dire les trente jours de surestaries, et 
que les retards supplémentaires rentrent sous 
la disposition du second paragraphe, lequel 
est général et sans réserve, s'appliquant à 
tous les retards autres que ceux prévus au 
§ l""', que ces reurds précèdent ou suivent 
les jours de planche et les trente jours de 
surestaries ; 

Attendu qu'on objecte encore que la thèse 
des appelants est inadmissible, parce qa*il 
ne se comprendrait pas comment les affré- 
teurs auraient fixé à trente jours les suresta- 
ries à indemniser au taux de 25 centimes, si 
tous les retards postérieurs au port de char- 
gement devaient être payés an même taux; 

Attendu que la circonstance que le para- 
graphe serait inutile ou ferait double emploi 
ne suffirait pas pour restreindre la portée du 
paragraphe suivant; mais qu'il n'en est pas 
ainsi et qu'il était nécessaire de faire une 
distinction entre les trente jours de suresta- 
ries et les retards supplémentaires, non an 
point de vue de l'indemnité, qui devait être 
la même, mais au point de vue des droits et 
des devoirs réciproques des parties, les si- 
tuations prévues par ces deux paragraphes 
étant essentiellement différentes quant à ces 
droits et obligations; 

Attendu, en effet, que les affréteurs, après 
ces trente jours, ne pouvaient plus comme 
auparavant retenir le navire contre la volonté 
des armateurs, puisqu'ils ne s'étaient rësen'é 
ce droit que pour ce délai ; que, dès lors, le 
capitaine avait la faculté de quitter les Iles, 
ou tout au moins de (aire résilier la conven- 
tion; que, d'ailleurs, ce droit ne serait-il 
prévu expressément, ni par l'article 294 du 
code de commerce, ni par la convention, dé- 
riverait des principes du droit commun, la 
condition résolutoire étant toij^ours sous- 
entendue dans les contrats synallagmatiques 
pour le cas où l'une des deux parties ne sa- 
tisfera pas à son engagement (art. 1184 du 
code civil) ; 

Qu'il est donc inexact de dire que les ar- 
mateurs auraient été indéfiniment à la merci 
et à la discrétion des affréteurs, lesquels 
avaient d'ailleurs autant d'intérêt qne les pre* 
miers à éviter Ides retards qu'ils devaient 
payer en pure perte; 

Attendu que le droit n'existe pas moins, 
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parce qa*an agent de là compagnie Dreyfus, 
se trompant sur retendue de ses pouvoirs, 
aurait, au Pérou, contesté ce droit à un capi- 
taine qui menaçait de mettre à la voile sans 
avoir son chargement complet ; 

Attendu qu'il n'échet pas de rechercher 
comment le capitaine aurait pu user de la fa- 
culté de partir, si la résolution de la conven- 
tion était acquise de plein droit ou s*il devait 
la demander en justice, comme aussi si les 
affréteurs n*auraient pas pu obtenir des dé- 
lais conformément à l'article 1184, puisque, 
en fait, le capitaine Engels n*a jamais mani- 
festé la volonté d*user de son droit, ni même 
signifié une simple mise en demeure; qu'il 
s'est contante de prolester quant au taux de 
l'indemnité, mais qu'il n'a jamais même allé- 
gué qu'il aurait voulu partir et en aurait été 
empêché; que, jusqu'à preuve contraire, il 
est donc censé être resté librement à la dispo- 
sition des affréteurs et que, dès lors, tous les 
retards du chargement doivent être payés au 
taux stipulé de 25 centimes ; 

Attendu que les intimés soutiennent encore 
que ces retards supplémentaires, qu'ils appel- 
lent contrestaries^ne sont pas entrés dans les 
prévisions des parties lors de la convention ; 

Attendu qu'il est peu admissible que les 
appelants, qui avaient déjà affrété un grand 
nombre de navires, dont quelques-uns avaient 
subi au châtiment des retards dépassant les 
surestaries, n'aient pas songé, en rédigeant 
la clause générale du second paragraphe de 
Tarticle 14, précisément aux retards qui de- 
vaient les préoccuper plus que tous les autres 
et qui devaient naturellement se présenter 
à leur esprit, alors qu'ils s'occupaient de 
surestaries ; 

Attendu qu'à la vérité, les affréteurs, de 
même que l'armateur, se basant sur le passé, 
espéraient que cent vingt Jours suffiraient am- 
plement pour charger le navire, sinon ils 
auraient augmenté le nombre de jours de 
planche et de surestaries ; mais il n'en est pas 
oioins vrai qu'ils ont voulu cependant, agis- 
sant en cela avec prudence, parer à tontes les 
éventualités et à toutes les contestations en 
fixant un taux uniforme pour tous les relards 
quelconques qui pourraient se produire à 
n'importe quelle période de voyage; 

Attendu qu'il ne peut, d'ailleurs, suffire de 
n*avoir pas prévu toutes les conséquences, ni 
mesuré toute la portée d'un engagement pour 
n'en être pas tenu; que les retards après 
trente Jours, quelque peu probables qu'ils 
parussent au* moment de la convention, 
n'étaient pas une impossibilité; qu'ils pou- 
vaient donc^re prévus; que cela suffit pour 
qu'une des parties ne puisse faire annuler 
des clauses formelles d'une convention, sous 
prétexte que les événements ont dépassé ses 


prévisions et qu'elle n'aurait pas contracté si 
elle avait connu l'avenir ; 

Attendu que la correspondance de Dreyfus 
ou de ses agents avec certains capitaines au 
sujei du taux des indemnités, n'a ni la portée 
ni l'importance que les intimés voudraient lui 
donner; que l'on comprend que les affréteurs 
dont les intérêts étaient menacés aient cher- 
ché à temporiser et à obtenir du gouverne- 
ment du Pérou des conditions plus équitables, 
mais qu'en réalité, ils n'ont jamais pris d'en- 
gagement, qu'au contraire, l)eaucoup d'arma- 
teurs ont accepté le payement des retards 
extraordinaires au taux de âo centimes; 

Attendu que le mot autre qui se trouve dans 
quelques conventions n'a pas la signification 
que les intimés lui attribuent ; qu'en disant, 
après avoir parlé des jours de planche et des 
surestaries, que « si le navire était retenu à 
toute autre période du voyage, cette rétention 
sera payée au même taux », on a voulu dire 
non pas « si le navire était retenu à toute 
période autre que celle du chargement », mais 
« à toute période autre que celle dont il vient 
d'être parlé, c'est-à-dire les jours de planche 
et les trente jours de surestaries »; que, dans 
tous les cas, sa suppression dans la conven- 
tion faite avec Engels prouverait que les ap- 
pelants ont voulu y accentuer encore davan- 
tage la portée générale du paragraphe ; 

Attendu que la clause de l'article U étant 
suffisamment claire et précise, il n'y a pas lieu 
de chercher, en dehors des termes mômes de 
la convention, à l'interpréter d après les rè- 
gles tracées aux articles 1156 et suivants du 
code civil ; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a envisagé cette clause comme ré- 
digée d'une manière équivoque et l'a inter- 
prétée contre les appelants; 

Attendu que c'est également à tort qu'il a 
déclaré qu'il n'y avait pas dans la convention 
de dérogation à l'usage maritime d'après le- 
quel les contrestaries sont payées plus cher 
que les surestaries; 

Quant au tonnage du navire : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

En ce qui concerne le change : 

Attendu que c'est à Lima que l'indemnité 
était payable et que le capitaine Engels s'y 
étant refusé à régler au taux de 25 centimes, 
le payement doit se faire aux conditions sti- 
pulées dans la convention, c'rst-à-dire au 
change de 4 fr. 45 c. la piastre, monnaie 
courante eu son équivalent en soles, payables 
en Belgique au change de Lima sur l'Europe 
au jour du départ du navire ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes autres conclusions, met à néant le Ju- 
gement dont appel du 11 mai 1877, sauf en 
ce qui conceroe le tonnage du navire ;.énlen- 
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dant, dit pour droit que tous les retards, 
quelque nom qu'on leur donne, surestaries ou 
contrestaries, doivent être payés à raison de 
25 eentimes par tonne et par jour; que le 
Cameille-David doit être payé à raison d*nne 
jauge de i,050 tonneaux; en conséquence, 
déclare Toffre de 27,502 ir. 84 c. non salis- 
factoire; condamne les appelants à payer aux 
intimés, avec les intérêts judiciaires et com- 
merciaux contre remise du ceriilicat officiel, 
outre le solde des trente jours de surestaries, 
cent quatre-vingt-dix-sept jours de retards 
supplémentaires à raison de 25 centimes par 
tonne et par jour au change de A fr. 45 c. la 
piastre, monnaie courante ou son équivalent 
en soles, payables en Belgique au change de 
Lima sur TEurope, au 29 juin 4876, jour du 
départ du navire, le tout calculé snr une jauge 
de i,05d tonneaux-registre; condamne les 
intimés aux 4/5 et les appelants à 1/5 de lo«s 
les frais des deux Instances. 

Du 12 août 1878. — Cour de Bruxelles. — 
1« ch. -— Prés, M. De Prelle de la Nieppe.— - 
PL MM. Demot, Orts père et Louis Leclercq. 


UÈOLr A AOTembre 1878. 
MINES. — Contraventions aux articles 17, 

18, 19 DU règlement du 1** MARS 1850. — 

Directeur-ingénieur et conducteur des 
TRAVAUX. — Responsabilité. — Amendes. 
— Circonstances atténuantes. 

Vingénieur-directeur ei le conducteur des tra- 
vaux d'une houillère sont totis deux respon- 
sables de l'absence d'un boute- feu pour tirer 
la mine et d'employés chargés de la surveil- 
lance journalière des moyens d'aérage et 
d'éclairage. 

Ils allégueraient en vain qu'Us ont donné des 
ordres oui n^ont pas été exécutés (art. 17 et 
18 de 1 arrêté royal du 1"^ mars 1850. mo- 
difié par celui du 8 avril 1858). 

En cas de non-désignation de ces agents, le di- 
recteur et le conducteur des travaux ne peu- 
vent être condamnés à une peine pour défaut 
dinscription desdits agents sur le livre de 
contrôle. 

Les amendes comminés par la loi sur les mines 
ne peuvent pas être réduites par suite de 
l'admission des circonstances atténuantes. 

(la VEINE, DASCOTTE ET SULON, — C. LE 
MINISTÈRE PUBLIC ET TRAUCH, PARTIE 
CIVILE.) 

Jugement du tribunal de Liège du 18 juil- 
let 1878, conçu en ces termss : 
« Aitendnqii*!! eatitabU parias documenti 


de la cause et par Tinstruction que, le 4 mai 
dernier, vers deux heures du matin, il s*est 
produit un coup de feu dans les travaux du 
fond de la houillère du Perron, â Oagrée, 
dans la couche dite : Douce Veine, au niveau 
de 580 mètres; 

« Que cet accident est dû à rexptoslon 
d*une mine qui a mis le feu au grisou accu- 
mulé dans ladite couche ; 

« Que la présence du grteoe audit lieu a 
été constatée quelques heures avant Taoeident, 
et même au moment où le feu était mis à la 
mine ; 

<c Que cette mine a été tirée par le sieur 
Renier, simple ouvrier mineur, dépourvu des 
qualités voulues par les règiements sur la 
matière pour remplir Toflice de boute-feu, et 
ce, en Tabsence de tout eurveiUunt ; 

« Attendu quHI est également constant 
qu*il n*existait à la houillère du Perron Au- 
cun boute-feu désigné confermément an $ 5 
de rarlicle 1 7 d« fixement du 1" mars ISSSO, 
modifié par arrêté royal du 8 avril 1858 ; 

« Sur la question de responvSabHité : 

« Attendu que le prévenu Oscar Laveine, 
directeur général des travaux 4Jle la société du 
Val Benoit, exerce k la houillère du Perron 
des fonctions d'ingénieur chargé de Torgani- 
satlon et de Tadministratlon des travaux 4a 
fond et de la surface et qn*à ce titre, il est «n 
rapport direct mnc les officiers du corps des 
mines; 

« Que le prévenu Aristide DascofUe «t 
placé immédiatement sous les ordms de La- 
veine, en qmalité de condoctenr des travaax; 

« Qu'enfin le prévenu Nicolas Snlon, sobor- 
donné immédiat de Dascotte, est préposé en 
qualité de maître ouvrier à rexécstion des 
travaux du fond pendant la nuit; 

« Attendu que r«ti(m collective de ces 
trois agents ae combine 4e manière que toutas 
les mesures d'orgmisatioa etd'administration 
relatives aux travaux intéiieurs de la mine 
émanent du directeur, qui donne ses ordres 
au conducteur, lequel les transmet an maftre 
ouvrier; oe dernier pourvoit il l'exécution 
matérielle des travaux, répartit la itesogne 
entre les différents ouvriers qu'il idirige et 
surveille et rend un compte journalier des 
travaux au conducteur, qai le communique 
au directeur; 

« Attendu que les divers actes d'ovganiea- 
tion, de direction et d'exécution auxquels lee 
agente susnommés participent, chacun dans 
9asphèrerespeclived*attributions,engendrent 
pour chacun d'eux une responsabilité dent ils 
sont tenus personnellement ; 

« Qu'ainsi notamment les fonctions de 
ringénieur-directeur et du conductenr ne se 
bornent pas, comme le soutiennent les pré« 
wms Laweine et Oaaeotlev à donner des or- 


COURS DAPPEL. 


3S 


dres à lenrs subordonnésqni, seuls, devraient 
répondre des mesures prises pour leur exécu- 
lion ; que le pouvoir d'ordonner dont ils se 
reconnaissent investis a pour corrélatif le de- 
voir rigoureux de surveillance et de contrôle; 
qu'en conséquence, ils doivent personnel- 
lement s'assurer si les ordres qu'ils donnent 
sont exécutés et de quelle manière ils le sont; 
de plus, ils doivent jspécialement veiller à ce 
que les prescriptions légales et les instruc- 
tions de l'administration des mines concer- 
nant la sûreté de la mine et du personnel 
sous leurs ordres soient strictement ob- 
servées; 

« Attendu que les felts de la prévention 
liu. A (contravention aux art. 17, 18, 19 du 
règlement sur les mines) sont établis à suffi* 
sance du droit; 

« Attendu que ces faits dénotent une orga- 
nisation défectueuse et une mauvaise direc- 
tion de la surveillaflce intérieure de l'exploi- 
tation à laquelle les prévenus sont préposés; 

« Attendu que les prévenus Laveine et 
Dascotie ont participé directement aux faits 
repris litt. A, n^" 1, 3 et 5; 

« Attendu que le prévenu Suion, à raison 
de ses fonctions subalternes, n'a pu prendre 
part qu'aux faits litt. A, n<» 3 et 4 ; 

« Sur la prévention litt. B : 

« Attendu que le coup de feu qui s'est pro- 
duit à la houillère du Perron, le 4 mai der- 
nier* a causé des blessures k Jean-Noél Re- 
nier, Trancfa et Boelen ; 

« Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que cet accident est le résultat 
d^ttD dé&ut de prévoyance ou de précaution 
imputal>le aux prévenus Laveine» Dascotte et 
Sui<m; 

« Att^dtt qu'il existe des cireonstanoes 
atténuantes résultant du peu de gravité des 
blessures ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne : 
i<^ du chef de contravention aux règlements 
et arrêtés préroentionnés, Oscar Laveine et 
Aristide Dascotte, chacun à une amende de 
50 francs; Itilcolas Suion à une amende de 
25 francs; ^ du chef de blessures involon- 
taires» etc., (sans intérêt). » 


Appel. 


àrrAt. 


LÀ COUR ; — Attendu qu'il résulte de 
rinslructiott que les ouvriers de la houillère 
dtt Perron tiraient eux-mêmes la mine dans le 
chambrai de la eouche Douce Veine à l'étage 
de 5S0 mètres, à ééïmi de la désignation d'un 
boute-feu par la direction; qu'il n'y avait (>as 
pour cet étage, indépendamment des maitres 
ouvriers, des employés chargés de la surveil- 
laoee Joarnatiêre des moyens d'aérage et 


d'éclairage.; que la non-désignation de ces 
agents rendait matériellement impossible leur 
inscription sur le registre de contrôle; d'où 
résulte que, dans l'espèce, l'inobservation du 
règlement quant à ce chef de la prévention ne 
peut donner lieu à une peine ; 

Qu'il est établi que le nommé Hendrick 
n'avait pas ik)ur mission de remplir les fonc- 
tions de boute-feu, dont il ne s'est d'ailleurs 
jamais chargé à l'étage de 580 mètres; 

Attendu que ces contraventions aux dispo- 
sitions des articles 17 et 18 de l'arrêté royal 
du 1*^ mars 1850, modifié par celui du 8 avril 
1858, doivent être imputées aux appelants 
Laveine et Dascotte qui, à raison de leurs 
fonctions, étaient chargés de l'organisation, 
de la direction et de la surveiliance des tra- 
vaux dans la houillère dont il s'agit ; 

Attendu que Suion s'est rendu coupable de 
l'inobservation des conditions imposées par 
l'article 17 et visées par le premier juge, dont 
la cour adopte les motifs ; 

Attendu que les trois appelants susdésignés 
ont, en outre, occasionné, par défaut de pré- 
voyance et de précaution, des blessures aux 
sieurs Renier, Trauch et Boelen, mais qu'il 
existe, à cet égard, en leur faveur, des cir- 
constances atténuantes résultant de leurs bons 
antécédents ; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile : 

Attendu que, si les documents versés au 
dossier permettent d'évaluer le préjudice 
qu'elle a souffert jusqu'à ce jour, ils sont in- 
suffisants pour décider hic et nunc que le sieur 
Trauch ne pourra plus se livrer à aucune 
espèce de travail, et fixer définitivement la 
somme de dommages-intérêts qui, dans cette 
éventualité, pourra lui .être due; 

Qu'il y a lieu de fixer ex œquo et bono à 
500 francs le préjudice souffert par la partie 
civile jusqu'au jour de la prononciation du 
présent arrêt en lui réservant tous ses droits 
pour le surplus; 

Attendu que les amendes prononcées par la 
loi ne peuvent être réduites, l'artide 85 du 
code pénal ne s'appliquant pas aux con- 
traventions prévues par les lois sur les 
mines ; 

Par ces motifs, flûsant application des dis- 
positions pénales visées dans le jugement 
dont appel, et émendant ledit jugement, con- 
damne l"" du chef de contravention aux arti- 
cles 17 et 18 de l'arrêté royal du l^^'mars 1850, 
Oscar, Laveine et Aristide Dascotte, chacun 
à deux amendes de 100 francs, Nicolas Suion 
à une amende de 100 francs; â° du chef de 
blessures involontaires, lesdits Laveine et 
Dascotte chacun à 26 francs d'amende, et 
Suion à 10 francs de la même peine ; renvoie 
les prévenus Laveine et Dascotte des pour- 
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suites du chef de contravenlion à l'arlîcle 19 
du règlement précité; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
déterminé par la loi. les amendes pourront 
être remplacées , celle de 100 francs par 
quinze jours d'emprisonnement , celle de 
^6 francs par huit jours, et celte de iO francs 
par deux jours d'emprisonnement ; 

Et statuant sur les conclusions de la partie 
civile, 

Condamne solidairement les trois appelants 
à lui payer la somme de 500 francs pour le 
préjudice qa*elle a essuyé jusqu'à ce jour, lui 
réserve tous ses droits pour le surplus; les 
condamne, en outre, aux dépens des deux in- 
stances, tant envers la partie publique qu'en- 
vers la partie civile. 

Du 2 novembre 1878.— Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés, M. Parez. — PL M. Emile 
Dupont. 


BRUXELLES, 81 octobre 1878. 

PRESSE. — Réponse. — Mise en demeure 
d'insérer. — Teneur de la réponse. — 
Délit continu. — Amende. — Circonstances 
atténuantes. 

Celui ifui requiert Vinsertton d*une réponse dans 
unjounud ne doit pas nécessairement la dé- 
poser au bureau de ce journal. 

L'éditeur est tenu de Vinsérer, si la sommation 
d*insérei' a été faite au domicile de Vimprimeur 
et s'il reconnaît que celui-ci lui a remis cette 
réponse. 

Le droit de réponse est accordé à toute personne 
dtée même indirectement dans un journal, si 
die a été désignée de manière à ne laisser au- 
cun doute. 

Celui qui use du droit de réponse est seul juge de 
Vopportuniié et de la teneur de la réponse, 
pourtni qu'il respecte les lois et les bonnes 
mœurs, ainsi qneVhonneuret Vintérét légitime 
d'autrui (1). 

Un éditeur ne peut refuser d'insérer une réponse 
en alléguant qu'elle froisse ses conviclions re- 
ligieuses. 

Le refïts d'insertion est un délit continu, et Vd- 
mende prononcée ne peut donner lieu qu'à un 
seul emprisonnement subsidiaire. 

L'amende doit être fixée d'après le retard exis- 
tant au jour de la décision du juge. 

L'article 85 du code pénal est applicable au 
délU derefus ou de retard d'insertion, (Décret 
du 20 juillet 1851, art. 15.) 


(i) Gonf. GanH, 29 novembre I871i H B'UxellM, 
8jttiilell876(PAtic., 4876, Il,7icl357;. 


) (DëRELY, — C. LK MlNISTknS PUBU€.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bw)al correctionnel de Bruxelles, le 29 mai 

1878, est rapporté dans ce Recueil, année 

1879, 3« partie, p. 12. 

ARRÊT. - 

LA COUR ; — Quant au dép6t de la ré- 
ponse : 
Adoptant les motifs du premier Juge ; 
Quant à la désignation du répondant : 
Attendu que, si Tarticle du journal la Crois, 
du 28 décembre 1877, n'a pas nommé Lau- 
rent d'une manière expresse, il nVn est pas 
moins vrai, qu'il Ta désigné d une manière à 
ne laisser aucun doute; qu'en effet, cet arti- 
cle a pour objet des faits qui s'étaient passés 
récemment entre ce professeur et le Journal 
le Bien public, et il indique spécialement le 
numéro du 28 décembre 1877 dudlt journal, 
où se trouvent ces faits avec le nom de Lau- 
rent; que cela suffit pour justifier, dans Tes- 
pèce, le droit de réponse accordé à toute 
personne citée même indirectement dans un 
journal; 
Quant à l'étendue de la réponse : 
Attendu que Tarticle du journal la Croix 
est relatif aux rapports survenus entre Lau* 
rent et le Bien public, et que notamment les 
six derniers alinéas de cet article sont entiè- 
rement consacrés à l'appréciation de ces rap- 
ports au point de vue spécial de la Croix; 
que rétendue de la réponse en question est 
notablement inférieure au double de l'espace 
occupé par ces six alinéas; que cette réponse 
se trouve, dès lors, dans les limites déter- 
minées par rarlicle 15 de la loi du 20 juillet 
1851; 
Quant à la teneur de la réponse : 
Attendu que cet article 15 accorde à toute 
personne citée dans un journal, la faculté de 
faire insérer une réponse; que cette garantie 
contre les abus de ia liberté de la presse pé- 
riodique est consacrée d'une manière générale 
et absolue, de sorte que cette personne est 
juge de l'opportunité et de la teneur de sa 
réponse, à la condition d'y respecter les lois« 
les bonnes mœurs, ainsi que Tintérèt légitime 
et l'honneur d'autrui, comme c'est le cas dans 
l'espèce; que si, en faisant usage de la liberté 
constitutionnelle de manifester ses opinions, 
Laurent, dans sa réponse, froisse les convic- 
tions religieuses du Journal la Croix, cette 
circonstance n'est pas de nature à affranchir 
ce journal d'une Insertion à laquelle il s'est 
volontairement exposé, en attaquant person- 
nellement le professeur Laurent à l'occasion 
des opinions de celui-ci ; 
Attendu que, de. ce qui précède, il résulte 
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que les moyens que le prévena oppose à l'ac- 
tion ne sont 'pas fondés ; 

ÂttendQ que Finsertion réclamée est, pour 
le prévenu, une seule et même obligation et 
que rtnaccomplissement de cette obligation 
constitue un délit continu dont la peine 
s'accroît à proportion de ia persistance de 
Finaction ; 

Attendu que le prévenu est tenu de cette 
Insertion h dater du vendredi il Janvier 
1878, à peine de A% fr. 40 c. par lourde 
retard depuis cette époque jusqu'à I exécu- 
tion du fait exigé et que la peine doit être 
fixée d'après le retard existant jusqu'à pré- 
sent; 

Attendu qu'il y a dans la cause des circon- 
stances atténuantes résultant de ce que Jusqu'à 
ce moment le prévenu a pu se faire illusion 
sur la légitimité de son refus d'insertion; 

Attendu que de ce qui vient d'être dit rela- 
tlTement au caractère de la peine pécuniaire, 
elle ne peut être remplacée que par un seul 
emprisonnement subsidiaire ; 

Par ces motifs, vu l'article 85 du code pé- 
nal, nuisant droit sur les appels du prévenu et 
du ministère public, met le jugement attaqué 
à néant, en tant qu'il est contraire à ce qui 
est dit ci-dessus ; émendant et statuant à nou- 
veau, condamne le prévenu à une amende de 
200 francs, du chef de retard de l'insertion 
requise et ce depuis le il janvier dernier 
Jusqu'à ce jour ; dit qu'à défaut de payement 
dans le délai légal, elle pourra être remplacée 
par un emprisonnement de deux mois... 

Du 31 octobre 4878. — Cour de Bruxelles. 
— *• ch. --Prés. M. Eeckman. — P/. M, De 
Burlet. 


ASSISES DU BRABANT, 8 déoM&lire 1878. 

!• COUR D'ASSISES. — Questions au a-Rv. 
— Rédaction. 

2* Société. — Rachat d'actions. — Inter- 
prétation DE LA loi. — Faute typogra- 
phique. 

i^ La lai n'astreint pas le président éTune cour 
d'assises à se renfermer, pour lajxfsiiion des 
questions^ dans les termes de Varrét de renvoi 
eidu résumé de Pacte tTaccusatitm (1). 

^ Sile texte officiel d'une loi révèle par /»i- 
même qu'il a été commis, lors de son impres- 
non, une faute d'orthographe évidente, les 
trUnmaux ne sont pas liés par cette erreur 
matérieUe lorsqu'ils recherchent la véritable 
parlée de ses termes, 

(1) Voy. IHÉLiB. s 6S6, édil. belge, I. Ilf. n»* 9099 
e\ soir.} etiss. belge, 13 aodt iS45 (Pasic, 1846, I, 
510)1 10 février 1843 (ift/i<» 1843, I. 110) ; 25 juin 

PASIC, 1879. — 3* PARTU. 


Dans Varticle 134 delà loi du i^ mai 1873« 
le mot opéré, bien qu*U soit orthographié au 
pluriel, se raj^porle au mot prélèvement et 
non aux mots bénéfices réels (2). 

(portaMps.) 

Fortamps avait été renvoyé devant la cour 
d'assises du Brabant, sous la prévention d'a- 
voir à Bruxelles, comme administrateur de la 
Société anonyme « Banque de Belgique », 
sciemment racheté, autrement qu'au moyen 
d'un prélèvement net sur les bénéfices réels, 
conformément aux statuts ou aux délibérations 
de l'assemblée générale, du 11 juin 1875 au 
14 juillet 1874, 3,952 actions delà Banque 
de Belgique, dont les rachats figurent au dé^ 
des comptes de la Banque intitula « Actions 
Banque de Belgique scripts », « Actions Ban- 
que de Belgique nouvelles » et « Actions Ban- 
que de Belgique syndicat ». (N® 290 du résumé 
de l'acte d'accusation.) 

Dans la question n^ 591, relative à ce délit, 
le président de la cour d'assises avait i^outé, 
à la suite des mots : « Prélèvement net sur 
les bénéfices réels », le laoi opéré (sans s). 

Les conseils de Fortamps ont pris, à l'au- 
dience du 3 décembre 1878, les conclusions 
suivantes : 

<f Plaise à la cour dire pour droit que la 
question n^ 591 sera posée dans les termes de 
l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation; 
ordonner en conséquence la suppression du 
mot opéré introduit dans ladite question. 

« Et subsidiairement, pour le cas où la 
cour croirait pouvoir modifier le texte de 
l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation et 
maintenir l'adjonction de ce mot, dire qu'il 
sera orthographié au pluriel, comme il 1 est 
dans le texte officiel de la loi du 18 mai 1873, 
inséré au Moniteur du 25 mai 1873, comme 
il l'est d'ailleurs dans la minute écrite du texte 
de la loi adopté par la chambre des représen- 
tants et le sénat, revêtu de la signature royale 
et reposant à la chancellerie de l'Etat. » 

arrêt. 

LA COUR;— Attendu que Frédéric-Char- 
les-Léon Fortamps a été renvoyé devant la 
cour d'assises du Brabant, comme prévenu 
d'avoir commis le délit prévu par l'article 134 
de la loi du 18 mai 1873, visé dans l'arrêt de 
la chambre des mises en accusation du 9 mars 
1878; 

Attendu qu'il appartient au président d'in- 
sérer dans la question n** 591 un des mots 

f t 99 oclobre 1849 (i^tV^., 1819, I, 439, et 1850, l. 95) 
el ce Recueil, 1855. I« 405. 
()) Voy. Naidii, C. dêeomm, betge,i. 11, p. 446, note 1 . 
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de cet article, qui a été omis dans Tarrèt de 
renvoi et dans le résumé de l'acte d'accusa- 
tion; 

' Que cette addition, qui est indispensable 
pour faire disparaître Féquivoque résultant de 
cette omission, ne modifie en rien le titre de 
Farx^usation ou son étendue ; 

Attendu que dans le texte de Tarticle 154 
prémentionné, le mot opéré se rapporte néces- 
aairement au moi prélèvement, et non aux mots 
pénéfices réels, comme le. prouvent la pensée 
évidente du législateur, ainsi que la rédaction 
et la ponctuation de ce texte ; 

Par ces motifs, ouï M. Van Berchem, pre- 
mier avocat général, déclare non fondées les 
conclusions prises au nom du prévenu FoN 
tamps ; dit que la question n^ 591 restera 
posée telle qu'elle a été lue par le président, 
avec l'adjonction du mot opéré (au singulier). 

Du 5 décembre 1878. — Cour d*assisesdu 
Brabant. — Prés. M. le conseiller Constant 
Casier. — PL MM. A. De Becker et Guil- 
lery. 


IJÉGE. 18 Juillet 1878. 

!• APPEL. — Défaut d'évaluation db la 

DEMANDE. — QUESTION DE COMPÉTENCE. 

V Travaux publics. — Emprise souterraine. 
— Demande d'expertise. — Compétence 
des tribunaux. — juge de référé. — 
Travaux exécutés dans des propriétés 
VOISINES. — Dommage. — Demande d'in- 
trrdiction. — Incompétence 

i^ Le défaut d'évaluation de la demande ne rend 
pas Vappel non recevable lorsqu'il s'agit au 
débat d'une question de compétence absolue 
du pouvoir judiciaire pour cofinailre de cette 
demande. 

%^ Les tribunaux, et le juge des référés spécia* 
kment, sont compétents pour connaitre de la 
demande tendant à faire vénfier si des travaux 
d'utilité publique se trouvent établis sous la 
propriété du derç^ndeur et quelles sont en ce 
cas les dimensions de l'emprise souten^aine 
afin de permettre auréclamant de faire valoir 
ses droits en conséquence. 

Mais les tribunaux sont incompétents pour con- 
naitre d'une action tendant à faire rechercher 
si des travaux légalement exécutés dans des 
propriétés voisines sont de nature à causer un 
dommage au demandeur, dans le but de faire 
dans ce cas interdire ces travaux. 

(société de construction, — c. wilmotte.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu, quant à la receva- 
l^ilitë de l'appel, que le défaut d'évaluation du 


litige ne peut être invoqué dans l'espèce; qfie 
les prétentions de l'Intimé tendaient à faire 
prononcer l'interdiction de travaux d'utilité 
publique dûment autorisés et que c'est à la 
suite de la contradiction opposée à cette de- 
mande que le premier juge s est déclaré com- 
pétent pour en connaître; que s'il ne résulte 
pas des pièces produites que la Société de 
Construction ait expressément proposé ce dé- 
ciinatoire, la décision a cependant été for- 
mulée dans des termes qui rendent l'afiaire 
appelable^ puisqu'il s'est agi de savoir si le 
pouvoir judiciaire avait qualité pour interdire 
l'exécution de certains travaux; que G*^t là 
une exception d'incompétence absolue, pou- 
vant être Droposée en tout état de cause et 
dont la solution s'impose même d'office aux 
magistrats ; 
Au fond : 

Attendu que le tribunal de Dinant a été ré- 
gulièrement saisi comme juge de référé ; 

Attendu que l'intimé a intérêt à faire véri- 
fier si le tunnel de Rochefort se trouve établi 
sous les bâtiments de l'bôtel de TEtoile et 
quelles sont, dans ce cas, les dimensions de 
l'emprise souterraine ; qu'il y a urgence k faire 
ces constatations, à l'effet de lui permettre de 
faire valoir ses droits contre ceux qui, sans 
titre, se seraient emparés d'une partie de sa 
propriété ; 

Attendu, toutefois, que la mission des ex- 
perts doit être limitée à ce point, puisque les 
autres faits articulés tendent à faire recher- 
cher si des travaux légalement exécutés dans 
des propriétés voisines sont de nature à occa- 
sionner éventuellement un dommageà l'intimé, 
et cela dans le but de faire prononcer l'inter- 
diction de ces travaux par les tribunaux; 
que cette demande doit être repoussée à tous 
égards ; qu'en effet, l'intimé n'a rien à pré- 
tendre aussi longtemps qu'il ne souffle aucan 
préjudice et que, si cette éventualité se réa- 
lise, il ne pourra que réclamer la réparation 
du dommage, sans être en droit d'exiger la 
cessation des travaux, qui lie peut être ordon- 
née par le pouvoir judiciaire, lequel sortirait 
des limites de ses attributions s'il accueillait 
pareille demande ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Faider, et de son avis, déclare l'appel recê- . 
vableet, rejetant toutes conclusions contraires, 
confirme l'ordonnance dont appel en tani 
qu'elle a nommé des experts et délégué un 
magistrat pour recevoir leur serment; dit- 
toutefois que ces derniers devront se borner 
à constater si le tunnel de Rochefort se trouve 
établi sous les bâtiments de l'hôtel de l'Ëloile, 
et en cas d'affirmative, quelles sont les dimen- 
sions de l'emprise souterraine; Réserve les 
dépens de première instance ; compense ceux 
d'appel. 
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Dq 18 luillet 1878. — Cour de Liége^ — 
3* ch. — Préê. M. Parez. — P/. MM. Dupont 
et Poncelet. 


BRUXELLES, 26 mal 18*78. 

AFFRÈTEMENT. — ExÉcutioN du coNTRAt. 

— Misé a la Disposition des chargeurs. 
* — Retards. — Circonstances. — Répa- 
rations nécessaires. — Visite Dt navire. 

— Cote garantie. — Rapport de mer non 
vérifié. 

Si, dans ks contrats d^aff^tement, les obligations 
dés fmrtkè doivent être exécutées strictement 
et ûvec la pins grande ponctualité, la rigueut 
de cepfindpe doit être cependant tempérée 
d'après les circonstances. 

n en est notamment ainsi hrsqu^nne charte par-- 
Hé stipule qu'un navire sera mis à la disposi-^ 
tk)n dés chargeurs immédiatement après son 
déchargement, si Véventnalité d*un retard et 
de réparations avant le chargement a dû né- 
oessairement enittet dans les prévisions des 
parties. 

Lorsqu*un capitaine gui arrive dans unjH>rt 
éttanger Jf faiJt visiter son navire conformé-^ 
meni aux lois de son pays gui régissent ce 
navire, cette visite peut être tenue pour régu-^ 
lière et couvre la tisponsabilité du capitaine. 

lAn^*un capitaine ne remplit pas ^obligation 
conftactée vis^vis d'une sodété d'assureurs 
de soumettre le navire à une visité, dans un 
lanps fkterminé, pour la conservation de sa 
to^, ce fait n'engage pas sa responsabilité 
vis-è'îfis des tiers qui n'avaient pas contracté 
avec tm au tempÉ oU cette visite aurait dû 
avoir lieu. 

Il en est surtout ainsi lorsque, malgré cette omis- 
sion, le bassement de ce navire a été provi* 
smrtmént maintenu et qu'il n'existe à charge 
du capitaine aucune présomption de faute. 

nt sans force probante un rapport de met qui 
n*a pas été affirmé par les gens de Véqui- 
pà§e.. 

(fiCHBVAniA, — C. KAtJSLÉR.) 

lugeroent du tribunal de commerce d*An- 
vel«, du 8 aVHl 1878, conçu en ces termes t 

ic Attendu que, tors de Tafi'rétement, les 
fréteurs ont garahtl qiie le navire précité 
jouissait de la cote 19 black, d'après le regis- 
tre des assurances de Llverpool ; 

« Attendu que ce naVire, à son retour à 
Anvers, ^ubit quelques réparations, du ^ jus- 
qù'^kn H mars detmiei*; mais ces réparations 
fnreilt jugées insutesantës par l'expert des 
àdsureurs de Liverpool, qui en ordonna de 


nouvelles, pour que la cote prérappelëe fût 
maintenue au navire; 

a Attendu que, d'après l'affirmation du 
défendeur, ledit navire était prêt à prendre 
charge le 6 avril courant à midi ; ce que le 
défendeur a fait signifier aux demandeurs par 
exploit de l'huissier De Bûclc, en date du 5 avril 
courant ; 

(( Attendu que les demandeurs ont mis lê 
défendeur régulièrement en demeure à partie 
du 21 mars, et que le 29 mars suivant ils l'ont 
cité en résiliation de Taffrétement ; 

(( Attendu que cette résiliation doit être 

{)rononcée au profit des demandeurs qui, pàf 
a faute du défendeur, n'ont pu remplir leurs 
engagements vis-à-vis de leurs sous-affréteurà 
et ont vu bouleverser leurs combinaisons com- 
merciales; 

(( Attendu que dans les contrats d'affrète- 
ment, qui sont la base de nombreuses et 
importantes opérations, les obligations deâ 
parties contractantes doivent être exécutées 
avec la plus grande ponctualité, sous peiné 
de jeter la perturbation dans le commercé 
maritime, ainsi que l'a décidé ce tribunal I6 
27 avril 1875 (Jurisp. du])ort, 1875, p. 15i), 
en cause de Dumérll-Leblé contre le capitaine 
Almgren ; 

« Attendu que dans le cas le plus favora- 
ble, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit du payement 
d'une somme d'argent, le législateur n'auto- 
rise les juges à accorder un délai au débiteuf 
qu'en usant de ce pouvoir avec une grande 
réserve et, en matière d'effets de commerce, 
ce pouvoir leur est complètement refusé (ar- 
ticle 1244 du code civil et art. 48 de la loi du 
20 mai 1872); 

« Attendu que le défendeur (ou ceux doDt 
il est responsable) a négligé de faire visite^ 
son navire en 1877, par l'expert des prédite 
assureurs, lorsque ce navire se trouvait dani 
le port de Greenock, en Ecosse ; 

(( Attendu que cette visite était indispensa- 
ble si le défendeur entendait se prévaloir dé 
ta cote 19 black, garantie par lui ; 

(( Attendu qu'il ne pouvait pas y être Sup- 
pléé par la visite prescrite par l'article 648 
du code de commerce espagnol, visite qui, 
d'après cet article, peut être faite par le capi- 
taine lui-même, assisté d'un autre ohicier et 
de deux maîtres charpentiers et calfats ; 

« Attendu que c'est cette négligence, Im- 
putable au défendeur ou à ses armateurs, qui 
à nécessité les réparations efi^ectuéesà Anvers, 
et qui a été la cause du retard dont se plai- 
gnent à bon droit les demandeurs ; 

(( Attendu que vainement te défendeuf 
invoque des fortunes de mer survenues pen- 
dant son dernier voyage ; 

« Attendu que le défendeur n'en fournit 
aucune preuve légale, conformément aux 
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articles 242 et 247 du code de commerce; 

« Attendu que le défendeur allègue encore 
qu'aucun terme fatal n'a été stipulé entre 
parties pour rembarquement des marchan- 
dises ; 

« Attendu que cette allégation est exacte ; 
mais qu'il ne s'ensuit pas que le retard de 
plus d'un mois puisse être justifié lorsque ce 
retard n'est qu'une suite de la négligence du 
défendeur ou de celle de ses armateurs; 

tt Attendu que la pénalité convenue pour le 
cas d'inexécution de ladite convention est la 
moitié du fret; 

« Attendu que cette moitié s'iélève à 9,687 fr. 
50 c, d'après les demandeurs; 

« Attendu que ce point n'a pas été rencon- 
tré par le défendeur; 

tt Attendu qu'il est juste d'allouer dès à 
présent aux demandeurs une provision de 
5,000 francs; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
conclusions contraires et offres de preuve, 
déclare résiliée ladite convention verbale et 
condamne le défendeur à payer aux deman- 
deurs, à titre de dommages-intérêts conven- 
tionnels et à titre de provision, la somme de 
5,000 francs avec les intérêts judiciaires et 
les frais du procès; ordonne au défendeur de 
rencontrer le surplus de la demande et déclare 
le jugement exécutoire nonobstant appel et 
sans caution... » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que, si les exigences 
du commerce maritime veulent que, dans les 
contrats d'affrètement, les obligations des par- 
ties soient exécutées strictement et avec la 
plus grande ponctualité, la rigueur de ce prin- 
cipe doit être, cependant, tempérée d'après 
les circonstances ou les conventions des parties 
(art. 274 et 277 du code de commerce); 

Attendu que, dans l'espèce, la convention 
litigieuse est relative à l'affrètement du navire 
espagnol le Rivadeo, attaché au port du même 
nom en Espagne et commandé par le capitaine 
espagnol, appelant; 

Attendu que ce navire étant parti le 5 dé- 
cembre 1877 de Laguna de Terminos, sur les 
eûtes du Brésil, en destination pour Anvers, 
la convention verbale d'affrètement fut con- 
clue le 18 janvier 1878, au cours du voyage, 
sans l'intervention du capitaine, entre les ar- 
mateurs Fletscher et O"" de Liverpool et les 
intimés, par l'intermédiaire du courtier Ser- 
vais d'Anvers ; 

Attendu que la charte partie garantissait 
que le itivodeo jouissait de la cote 19 black 
de VUttderwriters* RegisU^ for iron vessels 
de Liverpool (Société des assureurs de Liver- 


pool), et ne fixait aucune époque pour la mise 
du navire à la disposition des aJTrétenrs, se 
bornant à déterminer, dans l'intérêt de ceux- 
ci, la date du 21 février, devant laquelle la 
mise à la disposition ne pouvait avoir lieu ; 

Attendu que l'absence de date fixée pour le 
chargement s'explique par l'incertitude où 
l'on était sur le moment précis de l'arrivée au 
port de destination et sur l'état de consena- 
tion du navire après un voyage de long couk, 
pendant la mauvaise saison ; 

Attendu que les intimés savaient, par la 
publication du registre des assureurs, qu'ils 
produisent au débat, que le trois-mâts-barque 
Rivadeo est un ancien navire, construit en 
1855, à Liverpool, primitivement classé sous 
la cote 19 black pour dix-neuf ans, à partir 
de sa mise à l'eau et soumis tous les trois 
ans à une visite, mais dont le classement 
n'avait été maintenu, le 15 octobre 1874, que 
pour sept ans, par conséquent jusqu'en 1881, 
moyennant une visite bisannuelle, c'est-à-dire 
en 1876 et 1878, par les experts du Registre, 
si, à ces époques, le navire se trouvait dans 
un des ports du Royaume-Uni, sinon aussitôt 
après son retour dans ledit royaume ; 

Attendu, en outre, que le courtier Servais 
a affirmé, et qu'il n'est pas méconnu, qu'il avait 
lui-même averti les aiffréteurs de la vérifica- 
tion à laquelle le navire serait nécessairement 
soumis à son arrivée à Anvers ; 

Attendu que la visite devait être d'autant 
plus rigoureuse en 1878, que le Rivadeo 
n'ayant pas été examiné en 1&76 par les as- 
sureurs anglais, et se trouvant en 1877 dans 
le port de Greenock en Ecosse, on avait né- 
gligé de lui faire subir, avant son départ pour 
le Brésil, la visite devenue obligatoire depuis 
le 15 octobre de l'année précédente et que, 
par suite, la cote 19 black n'avait été main- 
tenue que jusqu'en octobre 1878.; 

Attendu qu'en garantissant la cote d'après 
le Registre de Liverpool, les armateurs n'ont 
pu garantir le bon état du navire qu'au dépari, 
et non à son arrivée à Anvers; 

Que l'éventualité d'un retard et de répara- 
tions avant le chargement a dû nécessaire- 
ment entrer dans les prévisions des parties, 
puisqu'il était, d'ailleurs, expressément con- 
venu que les trente-cinq jours de planche qai 
étaient stipulés ne commenceraient à courir 
que lorsque le navire serait prêt à charger ; 

Attendu que le navire, arrivé le 17 février 
1878, avait terminé son déchargement le 28, 
mais que, dans les circonstances de la cause, 
il est impossible d'admettre que les intimés 
aient, même à l'origine de la convention, pu 
compter sur la ponctualité ordinaire dans 
l'exécution de pareille convention, et entendu 
que le navire serait mis aussitôt à leur dispo- 
sition,, c'est-à-dire le l*' mars ; 
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Attendu qu'atteint d'avaries importantes et 
vérifié par un expert du Registre des assu- 
reurs appelé à Anvers, le Rivadeo a subi des 
réparations successivement en cale sèche et 
dans le bassin de la Gampine et n'a été mis 
finalement à la disposition des cbai^eurs que 
le 6 avril à midi ; 

Attendu que l'expertise dont la nécessité 
avait été signalée aux intimés et les répara- 
tions qui en ont été la suite constituaient, 
pour l'appelant, des devoirs auxquels il ne 
pouvait se soustraire et dont l'accomplisse- 
ment était indépendant de sa volonté ; 

Attendu, au surplus, que le 25 Juin 1877, 
à Greenock, le capitaine de Garro, espagnol 
comme l'appelant, qui commandait le Rivadeo, 
avait procédé k la visite de son navire con- 
jointement avec les officiers du bord, assistés 
de deux maîtres charpentier et calfat, confor- 
mément à l'article 648 du code de commerce 
espagnol, qui forme la loi de son pays et celle 
qui régit le navire ; et qu'il aurait été régu- 
lièrement constaté qu'il était en bon état, 
pourvu de tout et prêt à entreprendre le 
voyage pour un port quelconque de l'Amé- 
rique ; 

Attendu que l'accomplissement de cette 
formalité légale, prescrite également par la 
disposition analogue de l'article 225 du code 
de commerce belge, couvre la responsabilité 
du capitaine appelant, et établit en sa faveur 
la présomption que les avaries postérieure- 
ment constatée^ sont, sauf la preuve contraire, 
dues à des fortuaes de mer qui ont été éprou- 
vées pendant le dernier voyage et constituent 
des cas de force majeure ; 

Attendu qu'en admettant que l'article 230 
du cxKie de eommerce puisse être appliqué 
au delà du dernier voyage et pour des enga- 
gements futurs, la présomption de faute qui 
en résulte contre le capitaine serait renversée,* 
dans l'espèce, par la vérification régulière qui 
avait eu lieu en vertu de l'article 648 du code 
de commercé espagnol ; 

Attendu, dès lors, que pour détruire la 
présomption favorable qui précède, les inti- 
més sont tenus de prouver la faute ou la né- 
gligence qu'ils imputent à l'appelant ou à 
Tarmement qu'il représente, et qui résulte, 
d'après eux : i^ des lenteurs qu'ont subies les 
réparations à Anvers et de la manière dont 
ces réparations ont été effectuées ; et 2^ du 
défaut de la visite en 1877, par les soins du 
Registre anglais à Greenock, d'où ils concluent 
que le navire était en mauvais état lorsqu'il 
a quitté ce port; 

Sur le premier point : 

Attendu que les faits allégués par les inti- 
ma ne sont pas prouvés et n'ont pas, en tout 
cas, pour la plupart, la portée qu'on cherche 
à leur donner; qu'il importe peu que le -na- 


vire, après être entré le 2 mars en cale sèche, 
en soit sorti le 11, avant d'avoir terminé en- 
tièrement ses réparations, qui n'ont été en- 
suite achevées que dans le bassin de la Gam- 
pine; que, l'expert anglais appelé dès le 4 
et ayant prescrit les réparations à exécuter, 
l'appelant se soit mis en rapport avec ses 
armateurs dont l'agent, Smith, n'est arrivé à 
Anvers que le 12 mars et a dû s'entendre avec 
l'expert des assureurs; 

Attendu qu'il est tout aussi indifférent que 
les réparations aient occasionné un retard de 
vingt-huit jours au plus et n'aient pas permis 
de mettre le navire à la disposition des inti- 
més le 21 mars, date fixée arbitrairement 
par leur exploit de sommation du 15 du même 
mois ; 

Attendu, en effet, que ces différents faits 
ne prouvent pas que les travaux de réparation 
aient été un seul instant interrompus; qu'il 
se comprend qu'à raison des frais considéra^ 
blés qu'entraîne la location d'une cale sèche, 
le navire en soit sorti le plus tôt possible, et 
qu'enfin rien n'établit que le capitaine ait pu 
agir autrement et ait, par sa faute ou sa né- 
gligence, occasionné un retard non justifié, de 
nature à entraîner sa responsabilité ; 

Sur le deuxième point : 

Attendu qu'il n'est pas démontré que, 
comme le prétendent les intimés, le Rivadeo 
n'avait pas été réparé depuis plus de trois ans; 
que l'appelant soutient, au contraire, qu'il a 
subi en 1875, 1876 et 1877 les réparations 
en rapport avec celles de tout navire ; 

Attendu que le premier juge trouve à tort, 
dans le défaut de la visite qui devait avoir 
lieu en 1877 à Greenock, par les experts du 
registre des assureurs, la preuve d'une négli- 
gence qui serait imputable à l'appelant ou à 
ses armateurs, et aurait été la cause des ré- 
parations effectuées à Anvers et du retard dont 
se plaignent leis intimés; 

Attendu que cette visite à Greenock, qui 
était obligatoire vis-à-vis de VUnderwiitera* 
Registry, n'avait nullement ce caractère vis-à- 
vis des tiers et spécialement des intimés, qui 
n'avaient, à ce moment, aucun contrat avec le 
capitaine, dont la responsabilité envers eux 
ne saurait être engagée que s'il était établi 
que le navire avait quitté le port d'Ecosse, 
sans que ses avaries survenues par usure ou 
autrement fussent convenablement réparées; 

Attendu que cette preuve n'est pas rap- 
portée et que le fait contraire doit être même 
présumé, en présence de l'expertise légale qui 
a eu lieu le 27 juin 1877, et qui offre aux 
tiers des garanties au moins égales à celles 
que pouvait leur donner une visite faite dans 
un intérêt privé, en suite d'une obligation 
contractée envers une société d'assureurs; 

Attendu, de plus, que l'appelant affirme que 


I 


At 


JCRISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


eetle société elle-même 8*en est rapportée à 
Texpertise qui avait été faite et qu*il est, en 
effet, constant que l'administration du Regis- 
tre de Liverpool, usant de la tolérance que 
permettent ses règlements, n'a pas cru de- 
voir suspendre le classement, qui a été provi- 
soirement maintenu jusqu'au mois d'octobre 
4878; 

Attendu que l'appelant n'invoque ni son 
livre de bord, ni le rapport de mer fait au 
greffe du tribunal de commerce d'Anvers, le 
48 février 4878 ; que ce rapport, versé en ex- 
pédition au procès par les intimés, n'a pas 
été affirmé par les gens de l'équipage et ne 
saurait, dès lors, être admis à la décharge 
du capitaine ni faire foi en Justice (code de 
commerce, art. 247); 

Attendu qu'il ne s'ensuit pas, toutefois, que, 

f>ar le seul fait du défaut d'affirmation, toutes 
es mentions que renferme le rapport et celles 
. du registre de bord doivent être tenues pour 
fausses et mensongères et la mauvaise foi du 
capitaine considérée comme établie ; qu'il y a 
lieu uniquement d'en Induire que, dans l'es- 
pèce, ces documents, bien qu'ils confirment 
les soutènements de l'appelant, sont sans va- 
leur au litige ; 

Par ces motifs, met le jugement dont il est 
appel au néant; émendant, déclare les intimés 
non fondés en leur action, les en déboute et 
met au néant leur appel incident; les con- 
damne aux f^ais des deux instances. 

Du 25 mai 1878. — Cour de Bruxelles.— 
^ ch. — Prés, M. Eeckman. — PL MM. Louis 
teclercq et E. Picard. 


GANO. 26 JnlUet 1878. 

CALOMNIE. — Convention conclue pour 

RÉPARER LE DOMMAGE. — PUBLICATION 

CONVENUE. — Insertion nouvelle. 

X}ehd fin a été lésé par une calomnie et qui a 
ohtenu, à titre de réparation, ^autorisation 
de putflier, dans un journal déterminé, la con- 
vmtion conclue entre lui et Vauleur du dom- 
mage causé, peut, après la publication de cette 
convention par ce dernier, la faire insérer de 
nouveau et à ses frais dans ce journal, si la 
première publication a été faite en vue d'élu- 
der ses droits, s'il a agi d'ailleurs sans mé- 
chanceté ou dessein de nuire et si la deuxième 
publication n*a pu causer aucun dommage à 
fauteur de la première insertion, 

(WAYKNBURGH, — C. VANPENREETB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par la conven- 
ttdn consentie entre parties, PappeHint a ob- 


tenu le droit de la publier, aux f^ais de Tin- 
timé^ dans l'un des premiers numéros du 
journal le Guide du Baigneui*; qu'au mépris de 
ce droit de l'appelant, l'intimé a fait faire lui- 
même cette insertion dans un numéro à son 
choix de ce journal, portant la date du 25 mars 
1877, au bas de la quatrième page, sous fbrroe 
d'annonce et avec un numéro d*annonce; 
qu'il est manifeste qu'en agissant ainsi, l'in- 
timé n'a eu aucunement l'Intention de donner 
satisfaction à l'appelant; qu'au contraire, la 
vue seule de Tinsertion et la place au'elle 
occupe démontrent que l'Intimé a voulu éluder 
en partie les droits de l'appelant en faisant 
disposer l'article inséré de façon à ce qu'il 
échappât à l'attention des lecteurs; 

Attendu que, dans de pareilles conditions, 
il est incontestable que l'appelant avait le 
droit de faire faire une nouvelle insertion 
dudit article ; qu'il est certain que, par la con- 
vention, l'appelant ne s'est pas interdit le 
droit de la publier à ses propres frais et à 
l'époque qui lui conviendrait; qu'ainsi, en 
faisant la publication dont s'agit à ses pro- 
pres frais et h l'époque du 2 septembre 4877, 
l'appelant n'a ni violé, ni enfreint les clauses 
de cette convention ; au'il n'a pas outre-passé 
ses droits, et qu'il n a fait qu'agir dans sop 
propre intérêt ; que toutes les circonstances 
du procès concourent à établir qu^en agis- 
sant comme il l'a fait, rappelant n*a |M>sé 
aucun acte de méchanceté, et qu'il n*a 
pas eu le moindre dessein de nuire ^ Tin- 
tlmé ; 

Attendu qu'il est établi au procès que les 
reproductions par d'autres journaux de l'ar- 
ticle du Guide du Baigneur du 28 mars 1877 
ne sont pas le h\i de l*appelant, et qu'il n'en 
est pas l'auteur; qu'en outre, flnsertlon du 
2 septembre 1877, dans le même journal, ne 
constitue aucune faute dans le chej^e faupe- 
lant, qui n'a fait qu'user de son droit; qn en- 
fin, tout au procès établit que l'intimé n'a pu 
en éprouver, et n'en a, en effet, éprouvé un 
préjudice quelconmie ; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juçe* 
ment dont appel à néant ; émendant et felsant 
ce que le premier juge aurait dû faire, rejette 
la preuve offerte, déclare l'intimé non fbndé 
* dans son action, l'en déboute et le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 25 juillet 1878. — Cour de Gand. — 
Prés. M. Lelièvre, premier président. — P<, 
MM. Huysmans. (du barreau de Bruxell^) et 
Buse (du barreau de Gand). 
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BRUXELLES, 28 novembre 1878, 

EXPLOIT. — Copie. —Principal locatairb. 

Le principal locataire d'une maison est un voi- 
m dans le sens de ^article 68 du code de 
procédure dvite (1). 

S*U refuse de recevoir la copie d'un eaplott, en 
déclarant que la personne citée, qui était do- 
nddUée dans cette maison et qui n\a fait au- 
tmnê déclaration de changement dé demicile, 
n*y demeure phts, FesploU doit être remis au 
bourgmestre de la commune. 

m 

(U MIKISTÈliB PUBLIC, — C. DECLEYN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
par défaut, en date du 27 février 1878, a été 
signifié au prévenu le 16 avril suivant, par- 
lant au-bourgmestre deMolenbeek-Saint-Jean, 
après que Thulssler se fut présenté rue de 
rHarmonle, n» 14, et qu'il y eut parlé à 
répouse du principal locataire, qui avait re- 
'ftisé de l'accepter, en déclarant que le pré- 
venu ne demeurait plus chez elle; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause, conflrmés par les déclarations du pré- 
venu devant la cour, qu'il était encore à celte 
époque domicilié à Molenbeek-Saint-Jean , 
rue de l'Harmonie, n« 14; 

Attendu, en conséquence, que cette signi- 
fication satisfait au prescrit des articles 68 et 
70 du code de procédure civile, le principal 
locataire étant un voisin dans le sens du pre- 
mier de ces articles; 

Que cela résulte non-seulement de ce que 
la cohabitation sous le môme toit doit le faire 
considérer comme compris parmi les plus 
proches voisins, mais en outre de ce que la 
pensée de la loi a été de faire remettre l'ex- 
ploit, dans le cas qu'il prévolt, à c«lul qui, en 
règle générale, est présumé, par ses relations, 
«)nnaUre le notifié et être le mieux en mesure 
de le lui faire parvenir; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Koppositlon faite au jugement précité, le 
K mai 1878, était tardive; 

Attendu que vainement le prévenu objecte 
que cette nullité a 'été couverte par le fait 
que le ministère public ne s'en est pas pré- 
valu devant le premier juge ; 


• 

Attendu qu'il s'agit d'une nullité d'ordre 
public ; que ce caractère ressort notamment 
de ce que la tardivelé de l'opposition avait 
pour conséquence de rendre le premier juge 
incompétent pour connaître de nouveau du 
fond de la préverulon ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant ; émendant, déclare nulle et parunl 
non avenue Topposltlon au jugement par dé- 
faut du tribunal correctionnel de Bruxelles^ 
en date du 27 février 1878; dit, en consé- 
quence, que ce jugement sortira ses effets ; 
condamne le prévenu aux dépens des deux 
Instances. 

Du 25 novembre 1 878.— Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés, M. Eeckman. 


LIÈGE. 81 octobre 1878. 
MARQUE DE FABRIQUE. — Ab»bn€E 

d'intention FRAUDULEUSE. 

Le délit de reproduction et (Pusage d'une mon- 
que de fahnque n'exiête que pour autant que 
l'on ait eu connaissance de la propriété pri- 
vative de cette marque dans le chef d'un tiers 
par le dépôt régulièrement fait au greffe du 
tribunal de commerce. 

(TAMBEUR, — c. LAMBIN ET TH^ATE, 
ET LE MINISTÈRE PUBLIC. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que s'il est conslaiit 
. que le prévenu Tambeur a fait confectionner 
un poinçon au moyen duquel la marque appar- 
tenant à la partie civile a été imitée et re- 
produite sur une certaine, quantité d'armes de 
sa fabrication, il n'apparaît pas suffisamment 
des circonstances de la cause qu'il a su que 
la partie civile avait obtenu la propriété pri- 
vative de cette marque par un dépôt réguliè- 
rement fait au greffe du tribunal de com- 
merce ; . 

Que si le témoin Lovinfosse lui a fait 
connaître que le poinçon qu'il détenait ap- 
partenait à Lambin et Tbéate, il ne s*est pas 
expliqué sur le point de savoir si ces derniers 
avaient déposé la marque pour s'en assurer la 
propriété exclusive; 


(I) ComMr. Gotmtr, 15 Juin 1857 (D. P., 1858, «, 
I7S)$ BraxnIlM, 6 mar« 1833 <PAtie.,ft sa d aie) et 
Dauox. t» ExploU, nw 300 «l SOI. Par arréls du 
18 jaUlet 1817 et du 27 «nars 1823 (Pàsic. à leur 
date) et du 17 mat I853(i6irf.. 1854. II. 42), la cour 
lie Bruxelles Vn eoiisfdéré eomme un lerviieur. 
Yoj. auial Nancy. 7 juillet 1849 (D. Pi. 1850. 2. 42) 


Daofi tous les ea»» il ue peut élre conMdéréai oomme 
serviteur ai coainie voisin, s'il n*a pas habité avec.la 
personne i^sjguée ; ti^ge. 9 aoilt 1872(Pasic.. 1872, 
11, 410). Voy. aussi cass. franc., 21 avril 1875 
(Pam. franc., 187U,p. 266; et 10 février 1875(i6id. 
1875, p. 254). 
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Qu'ainsi le prévenu a pu confondre, comme 
il l'afGrme du reste, la propriété de la marque 
avec celle du poinçon servant à Timprimer eC 
a pu croire que cette marque, qui, d'ailleurs, 
n'était pas appliquée sur toutes les armes de 
la maison Lambin, était une marque banale, 
comme il en existe grand nombre sur la place 
de Liège; 

Que la circonstance que, pour la faire ap- 
poser, Tambeur s'adressait précisément au 
graveur employé par la partie civile semble 
démontrer qu'il ne croyait pas poser un acte 
déloyal ni attentatoire aux droits de la partie 
civile; 

Qu'il conste encore des pièces du procès 
qu'il n'avait pas d'intérêt à se servir, pour 
l'affaire qu'il avait à traiter, de la marque en 
question; 

Que de- ces faits résulte que le .prévenu 
averti qu'il était que la maison Lambin et 
Tbéate faisait usage, pour certaines de ses 
armes, de la marque qu'il avait vue sur un 
fusil échantillon lui envoyé de Hambourg, a 
certainement manqué de prudence en ne s'as- 
surant pas qu'elle n'était pas déposée au 
greffe et qu'il en pouvait disposer, mais qu'on 
ne trouve pas en la cause les éléments de 
l'intention frauduleuse constitutive du délit, 
prévu parles articles 184 et 215 du code 
pénal; . 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel ; renvoie le prévenu des fins des 
poursuites, condamne l'intimé aux dépens des 
deux instances ; 

Ordonne la restitution à l'appelant des 
fusils saisis. 

Du 51 octobre 1878. — Cour de Liège. — 
Prés. M. Parez.— P/. MM. Clochereux, Tabon 
et Dupont. 


BEUXELLBSk 28 noTMilire 1878. 

CUMUL DES PEINES. — Emprisonnement 

CORRECTIONNEL. — DURÉE. — LoiS SPÉ- 
CULES. 

Les mots de farticle 25 du code pénal beige : 
sauf les cas exceptés par la loi, se réfèrent 
exduswement à quelques dispositions de ce 
code commnant une peine d'emprisonnement 
qui excède huit jours. Ils ne se réfèrent pas 
aux lois pénales spéciales (1). 

^emprisonnement de plus de sept jours pro- 
noncé en vertu d'une loi spéciale est un délit. 

En conséquence, si un prévenu condamné du 
chef de vagabondage, en vertu de r article 1^ 


(I) Voy. Haos, S« édit., t. Il, d» 689 ; Ntpeu, Code 
pénal Mgt interprété, sur Tart. 25, n* I et surtout 


de la loi du 6 fMfirs 1866, à quinze jours de 
piison, est condamné en outre à un empri- 
sonnement correctionnel du chef d^un délU 
prévu par le code pénal, il y a lieu de cumuler 
les pdnes, 

(le MINISTÈRE P13L1C, — C. VAN GESTEL.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu. que le délit de 
rupture de ban reconnu constant par le pre- 
mier Juge est demeuré établi devant la cour 
et que la peine prononcée est proportionnée 
à la gravité du délit ; 

Attendu que cette peine constitue un em- 
prisonnement correctionnel (art. 25 du code 
pénal); 

Attendu que la peine de quinze jours de 
prison infligée au prévenu du chef de vaga- 
bondage constitue également un emprison- 
nement correctionnel ; qu'en effet, il résulte 
de la combinaison des articles 25 et 28 du 
code pénal que l'emprisonnement de police 
ne dépasse pas le maximum de sept jours, de 
même que l'emprisonnement correctionnel a* 
pour minimum huit jours; qu'à la vérité, l'ar- 
ticle 28, comme l'article 25, réserve expres- 
sément les cas exceptés par la loi ; mais quMI 
résulte des travaux préparatob-es qu'en em- 
ployant cette expression, le législateur n*a 
entendu réserver que les cas exceptés par le 
code pénal; t^u'à cet égard, indépendamment 
des travaux préliminaires qui ont amené la 
rédaction actuelle de l'article 25, il résulte 
du rapport fait au sénat, dans la séance du 
20 décembre 1862, par M. le baron d'Anethan 
au ndm de la commission de la justice, que si 
les mots : sauf dans les cas exceptés par la kn 
ont été ajoutés à l'article 59 au projet (de- 
venu l'article 28 du code), cette addition a été 
jugée nécessaire uniquement parce que les 
articles 656 et 640 du projet permettaient 
d'élever, en cas de récidive, les peines de 
police au delà de sept jours d'emprisonne- 
ment; 

Attendu que l'exception prévue à l'art. 28 
n'est donc pas applicable à une infraction 
qui, comme le vagabondage, est punie par 
une loi spéciale ; que, dès lors, il y a, dans 
1 espèce, cx)ncours de délits, de telle sorte que, 
par application de l'article 60 du code pénal, 
il y a lieu de cumuler les peines ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel, 
réforme le jugement à quo en tant qu'il porte 
que la peine de quinze jours sera absorbée 
par celle de deux mois d'emprisonnement; 
émendant quant à ce, et par application de 


Légiel. crim, de ta Belgique^ Comnenlaire de Tiir- 
tiele 25, 1. 1, p. sxi. 
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Tarticle ^0 du code pénal, dit que ces peines 
seront cumulées; confirme le jugement pour 
le surplus et condamne le prévenu aux frais 
d'appel. 

Du 23 novembre 1878. —Cour de Bruxelles. 
— 4« eh. — Prés. M. Eeckman. 


BRUXELLES, l*' JoiUet 1878. 

PATENTES. — Taxes gohmunales des so- 

ClâTÉS ANONYMES. — ApPEL. — RECEVABI- 
LITÉ. — Légalité. — Siège d'exploitation. 

Eèt recevahle Vappel des décisions de la dé- 
putatUm permanente en matière de taxes 
commxmCes des sociétés anonymes qui ont 
pour but de frapper les bénéfiees réalisés dans 
^industrie, alors même qu'elles seraient 
assises sur Vélendue de resploiiation ou de 
la concession de ces sociétés, 

La.caur saisie par suite d*un appel en cette ma- 
tière ne peut, pas plus que la députaHon per- 
manente, apprécier la légalité d*un impôt 
wmmunat approuvé par un arrêté royal. 

Que faut-il entendre par un siège d'exploi- 
tation au point de vue des règlements com- 
munaux <pA frappent d*une taxe chaque siège 
é^exptoiiatkon situé sur le territoire de la comr 
mune? 

(société anonyme des haut fourneaux de 
sglessin, — G. ijl ville de liège.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de ce que Tarticle 14 de la loi duââjuin 
1877 ninsiitue Tappel que pour les taxes 
communales qui se rattachent aux patentes 
des sociétés désignées dans Tarticle 1"^ de 
ladite loi, ou qui: peuvent être assimilées à cet 
impôt : 

Attendu que le règlement final dont Tap- 
plication est poursuivie a pour but de frapper 
les bénéfices réalisés dans les industries 
exercées par les sociétés; que, sous ce rap- 
port, et tout en restant absolument indépen- 
dante des patentes proprement dites établies 
au profit de TEtat, la taxe communale récla- 
mée a une grande analogie avec œs dernières; 
que les réclamations qu'elle soulève peu- 
vent donc être portées en appel, suivant le 
texte de Tarticle 14 dont les discusssions ré- 
vèlent Fesprit; que Tinterprétation de la 
société intimée aboutirait à restreindre Tap- 
plicabilité de Tarticle 14 aux taxes profession- 
nelles des sociétés, c'est-à-dire aux centimes 
additionnels aux patentes de ces sociétés, 
tandis qu'il résulte des paroles échangées 


dans les discussions de la loi que l'intention 
du législateur n'a pas été de s'arrêter à une 
limitation aussi étroite ; 

Attendu que la circ^onstance que la taxe est 
établie sous la dénomination « additionnels 
aux deux redevances sur lesmines », et qu'elle 
est ainsi assise sur l'étendue de l'exploitation 
et de la concession, et non exclusivement sur 
le produit de celle-ci, ne constitue qu'un 
mode de liquidation du droit, mais n'en 
change pas la nature et le caractère, celui 
d'un impôt prélevé sur les bénéfices d'une in- 
dustrie lucrative ; que c'est tellement vrai, que 
l'article 5 du règlement permet au conseil 
communal, chaque année, d'opter entre la 
base de la loi du 24 avril 1810 et celle de la 
loi du 21 mai 1819, par assimilation, dit cet 
article, « des patentes comme négociants en 
charbons )>; 

Au fond : • 

Attendu que la députation.ne pouvait évi- 
demment être appelée à se prononcer sur la 
légalité de la taxe approuvée par un arrêté 
royal; que cette égalité ne peut davantage 
être discutée en degré d'appel, la cour n'ayant 
pas des pouvoirs plus étendus que la pre- 
mière juridiction ; que cette question ne peut 
être vidée- que dans une instance judiciaire 
proprement dite; qu'il en résulte qu'il n'échet 
pas d'examiner le mérite des moyens tirés de 
l'illégalité de l'impôt réclamé ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que la société intimée possède sur le territoire 
de Liège la bure et les machines qui servent 
à l'extraction du charbon et à l'exbaure des 
eaux de la houillère, le lieu de descente et de 
sortie des ouvriers des ateliers de forgeron 
et de charpentier, un dépôt de pièces de 
rechange, plusieurs maisons ouvrières, un 
emplacement pour les décombres raccordé à 
la bure par un chemin de fer ; que l'ensemble 
de c^s installations constitue un siège d'ex- 
ploitation, d'autant plus qu'il est reconnu que 
le puits en question est le seul par lequel la 
société atteigne les couches qu'elle exploite ; 
que, de ce chef, elle tombe donc sous l'appli- 
cation des règlements communaux qui, par 
dérogation aux règlements antérieurs ne 
frappant que les sièges principaux, assujet- 
tissent h l'impôt chaque siège d'exploitation 
situé sur le territoire de Liège...; 

Par ces motifs, sur le i*apport de M. le con- 
seiller Siville et les conclusions conformes 
de M. Desoer, substitut du procureur général, 
déclare recevable et fondé l'appel de la ville 
de Liège ; dit que la cour, en la matière, est 
sans qualité pour apprécier la légalité de la 
taxe dont l'application est poursuivie; ré- 
forme la décision dont appel ; émendant, dé- 
clare non fondée la réclamation de la société 
intimée... 
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Du 1» juillet 1878. — Cour de Liège. — 
i^ ch. — Frés. M. le conseiller Schloss. — 
PL MM. Dupont et De Ponthière. 


BRUXELLES, S9 JuUlet i878 

BREVET D INVENTION. — Apport en so- 
ciété. — Vaudité. — Action en nulutH. 
— Vice apparent. 

Celui qui a apporté dans une uodété tow set 
droits à un brevet d'invention pris par lui, 
que ses coassociés ont accepté comme apport 
en connaissance de cause, ne contracte que 
l'obligation de garantir le monopole de son tn- 
vention et deprotégei' le brevet contre tout trouble 
ou toute attaque des tiers. Il n'est tenu à aucune 
garantie aussi longtemps ^ue ^annulation du 
brevet n'est pas réclamée par un tiers (i). 

Ses coassociés ne sont pas recevables à poursui- 
vre, pendant la durée de la société, la nullité 
du brevet (2). 

Lorsqu'un procédé breveté était, avant fobtentiom 
du brevet, connu ou décrit dans des ouvrages 
publiés, ce fait constitue un vice apparent 
do7U les cessionnaires du brevet sont non re- 
cevables à se prévaloir pour provoquer la nul- 
lité de la cession, si die leur a été faite de 
bonne foi (3). 

(HAUTERMANN et consorts, — C. LISSIGNOL.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles avait 
rendu entre parties, le A octobre 1877, le ju- 
gement suivant : 

« Attendu que, par acte passé devant 
M' RommeU notaire à Bruxelles, le 12 février 
1876, il a été constitué entre le demandeur et 
les défendeurs une société anonyme ayant 
pour objet Texploitation et la mise en œuvre 
de certains procédés brevetés au proflt du 
demandeur; 

« Attendu que le demandeur poursuit la 
résiliation de cette société avec nomination 
d*un liquidateur et condamnation des défen- 
deurs à des dommages-inlérêts; 

« Qu'il fonde son action sur ce que les 
défendeurs refusent de remplir les obligations 
qui leur incombent.et notamment sur ce qu Us 
refusent de faire le versement décidé par le 


(I, Voy. ca.^-i. frunç.. 13 juillet 1858 el 3 m«i IH65 
(Sir , 1899, t, 208 ; 18G5. 1. i07 ; D. P., 1858. 1, 153; 
I8<>5, I, tiH) et les noies. Voy. «umI csis. franc., 
22 avril 1861 (Sia., t86t, I, 7.^5)t Picabd et Olir. 
Brevtlt dUnntulion, n* i49. 

(2) Vuy. Picard el Otia, u» 858. 

(3) Voy. Port, Sociétét, n» 247. C'est, dil-il, iioe 
queiliou de fait à résoudre d'après les cirfeoutttaueei. 


conseil d'administration de la société lè 14 sep- 
tembre 4876; 

« Attendu que les défendeurs ne nient pas 
leur refus d'exécution, mais qu'ils prétendent 
que ce refus est légitimé par celle eireoD- 
stance que le brevet apporté parle demandeuF 
est nul ; 

« Qu'ils concluent reconventionnellement 
eu ordre principal k la résiliation du contrat 
social avec condamnation du demandeur à des 
dommages-intérêts, et en ordre subsidiaire, à 
une expertise; 

« Attendu que le demandeur oppose à la 
prétention des défendeurs une fin de non-re- 
cevoir qui doit être admise ; 

<( Attendu, en effet, que les défendeurs ne 
sont piis reoevables k provoquer la nullité du 
brevet apporté par le demandeur; qu'ils ont 
accepté ce brevet eomme apport en connais- 
sance de cause ; 

« Que la seule obligation du demandeur est 
de garantir la société contre réviciion; que 
jusqu'ores aucun fiait de trouble dans U jouis- 
sance du brevet de la part d'un tiers n'est 
même articulé par les défendeurs ; 

« Que cette jouissance reste jusqu'à pré- 
sent tout entière, tant en ce qui oouoeme la 
fabrication et la vente de l'objet breveté que 
la vente des licences ; 

« Que les défendeurs n'ont donc aucun 
grief à formuler actuellement contre le deman- 
deur; 

« Attendu que, dans ces conditions, la de* 
mande reoonventlonnelle doit être écartée ; 

« Que la demande principale au contraire 
est bien fondée en présence du refus non jus- 
tifié des défendeurs d'exécuter leurs obliga- 
tions sdciates ; 

« Quant au chiffre des dommages-inté- 
rêts : 

« Attendu qu^il y a lieu d'ordonner an 
demandeur de libeller par état les dommages- 
intérêts auxquels il prétend avoir droit ; qull 
n'écbet pas d'allouer au demandeur une pro- 
vision quelconque, le tribunal n'ayant aucun 
élément d'appréciation suffisant ; 

a Quant à l'exécution provisoire : 

V Attendu que le demandeur est étranger; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant les 
parties de toutes fins et conclusions contraires 
et notamment les défendeurs de leurs conclu- 
sions reconventionnelles, sans s'arrêter aux 
f^its cotés en ordre subsidiaire par les défen- 
deurs, faits qui sont irrelevants, déclare rési- 
liées, au proflt du demandeur, les conventions 
d'association intervenues entre parties le 
14 février 1876; nomme X... pour procéder 
à la liquidation de la société résiliée; dit que 
les défendeurs sont tenus de réparer le pré- 
judice qu'ils ont causé au demandeur; ordonne 
au demandeur de libeller par état les dom^ 
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mages^intérèts auxquels il prétend avoir droit; 
pour, ce libellé produit, la cause ramenée et 
parties entendues, être conclu et statué comme 
de droit; condamne les défendeurs aux dé- 
pens; déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel, moyennant 
caution. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à la demande de 
Vintimé, tendant à la résiliation des conven- 
tions sociales avenues entre parties le i 2 fé- 
vrier 1876, avec condamnation des appelants 
à des dommages-intérêts, et basée sur l'inexé- 
cnlion des obligations leur incombant, lesdits 
appelants opposent une demande reconven- 
tionnelle, tendant également à la résiliation 
du contrat social avec dommages-intérêts, et 
subsidialrement à une expertise, et fondée 
sur ce que le non-accomplissement de leurs 
obligations est justifié par la nullité du brevet 
srpporté par Tintimé à la société le Progrès; 

Attendu que, par Vacte du i'i février 1876, 
rintimé a apporté à ladite société, sans réserve 
et en tout«5 propriété, tous ses droits au bre- 
vet pris par lui, à Bruxelles, le â5 novembre 
1875, ayant pour objet des dispositions des- 
tinées à réduire les condensations dans les 
machines k vapeur de toute espèce, brevet 
dont la propriété ne lui était contestée par 
personne; 

Attendu que la société avait pour objet 
d'acquérir, de prendre, de maintenir et de 
faire connaître tous brevets relatifs à Tinven- 
tlon de rintimé, de vendre des licences, et de 
vendre tout ou partie desdits brevets ; 

Attendu qu'un brevet d'invention ne con- 
fère à celui qui l'obtient qu'un privilège pré- 
caire et aléatoire, et que, n'ayant pour effet 
que de constater la prétention du breveté 
d'être inventeur, il court toujours le risque 
d'être annulé, s'il se produit ultérieurement 
des réclamations justifiées ; 

Que le breveté qui lait apport de son bre- 
vet à une société ne peut transférer à celle-ci 
plus de droits qu'il n'en a loi-même ; 

Qu'en apportant à la société te Progrès son 
brevet du 25 novembre 1/^75, l'intimé n'a 
donc concédé à ladite société que les avan- 
tages que lui octroyait ledit brevet, à savoir 
le droit de bénéficier, pendant la durée de la 
société, du monopole qui lui était assuré jus- 
que revendication, reconnue fondée, de la 
part de tiers ; 

Attendu qu'il n'est pas allégué que, pour 
faire agréer son apport, l'intimé ait usé de 
movens frauduleux à l'égard de la société ; 

Que les appelants savaient, lors de l'apport, 
que le brevet apporté n'était pas à l'abri de 
Fattaqua des tiers, et qu'il ne constituait un 


, titre valable que s'il ne se produisait aucune 
protestation reconnue fondée ; 

Qu'il conste de l'ensemble des faits du pro- 
cès que L. Hautermann et ses coassociés ont 
accepté le brevet, comme apport, en connais- 
sance de cause, ainsi que le déclare à bon droit 
le premier juge ; 

Qu'ils ont même publié une brochure et 
une circulaire destinées à faire connaître les 
avantages que présentait l'invention brevetée 
le 26 novembre 1875, et qu'ils ont pris, au 
nom de la société, des brevets en divers pays 
étrangers ; 

Attendu que c'est donc sans fondement que 
les appelants, arguant de la nullité prétendue 
du brevet, allèguent que (l'apport de l'intimé 
ne réunit pas les qualités vantées et que l'in- 
timé n'aurait pas -apporté en société ce qu'H 
avait promis ; 

Qu'en effet, l'obligation de l'intimé consis* 
tait à garantir à la société, pendant sa durée, 
le monopole de son invention, et à la protéger 
contre tout trouble ou toute attaque des tiers, 
et qu'il n'est pas dénié par les appelants que, 
jusqu'ores personne n'a attaqué la validité du 
brevet ; 

Que la société jouit donc du monopole at- 
taché à ce dernier ; 

Attendu que les appelants ne seraient pas 
mieux fondés à invoquer Téviction, puisque au- 
cun fait de trouble ne s'est produit jusqu'ici 
dans leur possession; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à tort que les appelants prétendent qu'il 
n'y a pas eu délivrance de l'apport promis et 
qu'il y a erreur substantielle sur la validité 
du brevet; 

Qu'il est tout aussi inexact de soutenir qu'jl 
y a impossibilité de continuer l'exploitation, 
et que le brevet serait entaché d'un vice 
caché; 

Qu'en effet, la vente de licences d'un bre- 
vet qui n'est attaqué par personne ne saurait 
constituer un acte illégitime ; 

Que, d'un antre côté, si le brevet porte, 
comme le prétendent les appelants, sur un 
procédé connu et sur une invention ayant été 
l'objet d'antériorités et même d'examen cri- 
tique dans des publications techniques, il y 
aurait là un vice apparent, et les appelants 
n'auraient, en présence de la bonne foi non 
contestée de l'intimé, qu'à s'imputer à eux- 
mêmes de ne pas s'être mieux renseignés sur 
le mérite de la découverte et sur la nouveauté 
du procédé; 

Attendu, du reste, que la nullité du brevet 
ne ressort nullement des documents versés 
jusqu ores au procès, et qu'au surplus les ap- 
pelants ne sont pas recevables, dans les cir- 
constances de la cause, à provoquer cette 
nullité ; 
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Qu'en effet, il n'appartient pas, en générai, 
à un associé de poursuivre, pendant la durée 
de ia société, la nullité du brevet mis en so- 
ciété, les associés ne pouvant accomplir au- 
cun acte de nature à faire tort à la société, et 
pouvanf être, dans ce cas, repoussés par Ves- 
cepiio doli; 

Que semblable poursuite est d'autant moins 
admissible, dans l'espèce, que l'objet de la 
société, aux termes de l'article 2 des statuts, 
est, entre autres, de maintenir les brevets de 
l'intimé ; 

Que l'obligation de la société de défendre 
la validité du brevet n'est au demeurant que 
covélative et réciproque à celle de l'intimé de 
garantir la jouissance de son apport; 

Attendu, enfln, que les allégations des ap- 
pelants sont d'autant plus suspectes, que les 
difficultés entre parties ont pris naissance en 
juillet 1876, et que ce n'est qu*en janvier 1877 
que lesdits appelants ont songé à critiqiier la 
validité du brevet; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qu'il 
vient d'être dit que les appelants ne sont, dans 
l'espèce, à aucun égard recevables à pour- 
suivre la nullité du brevet, ni à être admis à 
une expertise ou à une enquête destinées à 
établir cette nullité; 

Et attendu qu'en refusant le versement des 
fonds dont le conseil d'administration avait 
voté l'appel le 14 septembre 1876, et en con- 
testant la valeur du brevet belge, les appe- 
lants ont arrêté l'exploitation des brevets ; 

Que ces agissements ont nui à l'intimé en 
lé privant de sa part dans les bénéfices so- 
ciaux qui représentait le prix de son apport ; 

Qu'il est néanmoins impossible en l'état de 
la cause de fixer le montant des dommages 
p*ar lui éprouvés, et qu'il y a lieu de lui or- 
donner, ainsi que l'a fait le premier juge, de 
les libeller; 

Attendu, toutefois, que l'Intimé est fondé, 
à raison de la non-exécution par les appelants 
de leurs obligations, à réclamer dès à présent 
une somme provisionnelle à valoir sur ces 
dommages-intérêts ; 

Que cette somme peut es œquo et bono être 
fixée à 5,000 francs ; 

Attendu, en présence de la résiliation du 
contrat social et de la désignation d'un liqui- 
dateur, qu'il n échet pas de condamner l'in- 
timé à faire être au prétendu siège social les 
archives de la. société ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, statuant tant sur 
l'appel principal que sur l'appel incident, et 


(I) Voy. Bruxelles. 24 juio 1835 (Pasic, 1855, II. 
3l8)eUQ oote, 

(3; Voy. eoM. bHgc.li mai 1859 (Pasic, 1859, I, 


déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires, réforme le jugement 4 ^uo en ce 
qu'il a abjugé la demande d'une somme pro- 
visionnelle ; émendant quant à ce, condamne 
les appelants à payer à l'intimé la somme de 
5,000 francs, avec les intérêts judiciaires de- 
puis le jour de la demande introduclive d'in- 
stance, confirme le jugement dont appel pour 
le surplus, condamne Jes appelants aux dépens 
d'appel. 

Du 29 juillet 1878. — Cour de Bruxelles. 
— l"** ch. — Prés, M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Albert Picard, Edmond Picard, 
P. Splingard. et Louis Leclercq. 


LIÈGE, 18 novembre 1878. 

1« ÉTRANGER. — Exploit. — Affiche. ^- 

Nullité. 
2* Degrés de jlru>iction. — Taux du litige. 

— Réduction postérieure au jugement. 
5^ Appel incident. — Exécution du jugement. 

— Recevabilité. 

4® Notaire. — Payement. — Mandat. — 
Preuve. 

1<» Vexploii d'appel à signifier à un étranger 
Mi, à peine de nullité, être a/fiché au sUge 
de la cour appelée à en connaUre, et non 
au siège du tribunal qui a rendu le juge- 
ment ({)'. 

Cette nullité n'est pas couverte par des conclu- 
sions prises an fond, mais subsidiairement au 
moyen de nulliié. 

^ Cest d'après le taux de la denûinde soumise 
au premier juge que se détermine la compé- 
tence en premier ou dernier ressort ; un fait 
postémur au jugement, comme la nullité de 
l'appel vis-à-vis de Pun des intimés, est sans 
influence à cet égard (2). 

5^ L'exécution donnée au jugement par Pintimé 
ne le rend pas non reca'able à interjeter ap- 
pel incident lorsque les actes dont on l'infère 
sont antérieurs à l'appel principal, 

4<^ Si la clause d'un acte d'obligation d'après 
laquelle le payement des intérêts et le rem- 
boursement du capital de la sotnme prêtée 
auraient lieu en l'étude du notaire instrumen- 
tant n'emporte pas par elle-même pouvoir 
pour celui-ci de recewir et de donner quit- 
tance, elle peut, suivant les circonstances, 
être considérée comme un commencement de 
preuve par écnt qui autorise Padmssion de la 
preuve testimomale (5). 


aOi). Voy. aussi PoiUers, 7 juin it^SS (D. P., 18^6, 
(3) Gompar. Liège, 10 &oiU 1864 e| S7 juillcl 1862 
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(COENEN, — C. GOSSET.) 

Les héritiers du sieur Florent Emotte 
avaient fait commandement aux héritiers du 
sieur François Gosset do leur payer, avec les 
intérêts échus, une somme de 2,000 francs en 
principal, montant d'une obligation résultant 
d*un acte de prêt reçu par le notaire Barbier 
de Walcourt. Opposition à ces commande- 
ments ayant été formée devant le tribunal de 
Dinant, il a été statué comme suit sur le fon- 
dement de cette opposition, après décision sur 
un moyen de forme non reproduit devant la 
cour, par jugement de ce tribunal du i4 avril 
1877 : 

« Attendu, au fond, qu'ils (les opposants) 
soutiennent qu'ils se sont entièrement libérés 
des causes des commandements (dont il s'agit) 
en mains du notaire Barbier, fondé de pou- 
voirs de Florent Emotte; 

« Attendu que les héritiers de ce dernier 
méconnaissent que le notaire Barbier ait eu 
qualité pour recevoir le prétendu payement ; 

Attendu que les héritiers Gosset n'ont pas 
jusqu'à prient justifié leurs prétentions à 
suffisance de droit; 

« Attendu, cependant, que si la stipulation, 
dans l'acte d'obligation, que ces payements 
auront lieu en l'étude du notaire rédacteur 
n'emporte pas en principe pour celui-ci pou- 
voir de recevoir et de donner quittance, rien 
n'empêche les juges d'induire ce pouvoir 
d'une telle clause combinée avec les circon- 
stances du fait; que ce serait le cas du procès 
actuel, si les appelants, à l'appui des circon- 
stances déjà acquises au procès, rapportaient 
la preuve qu'ils offrent subsidiairement ; que 
les faits soij^it pertinents et concluants et que 
la preuve en est légalement admissible, sauf 
le deuxième qui devra être prouvé par toute 
autres voies que la preuve testiiAoniale ; 

<c Par ces motifs, le tribunal, en déclarant 
les héritiers Gosset non recevablés et non 
fondés dans les moyens de nullité qu'ils op- 
posent au commandement dont s'agit, les 
admet, avant faire droit, à prouver par toutes 
voies légales, témoins compris, sauf en ce qui 
concerne le deuxième fait, qui devra être 
prouvé par toutes autres voies que la preuve 
testimoniale : l^'que le défunt Florent Ernotte, 
auteur des défendeurs, avait donné pouvoir 
au notaire Barbier de Walcourt de faire des 
placements de fonds pour son compte et de 
recevoir le remboursement de tous capitaux 
placés par son intermédiaire; S"" que les de- 
mandeurs se sont entièrement libérés en mains 


(Pasic, I86!s II, 34 el 36) et la nolet eass. franc., 
22 noveoibre 1876 (D. I» . 1877, 1, 150, Piuic. franc,, 
1877, p. 139) ; UOBBRT, Principe de droit eipU, 


dudit Barbier, le li janvier 1875, des sommes 
réclamées par le commandement auquel est 
opposition; 5"* que, le même jour, le notaire 
Barbier a remis partie de ces fonds, soit 
i,500 francs, à Florent Ernotte, preuve con- 
traire réservée. » 

Appel par la partie Goenen. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'intimée Méla- 
lie Gosset étant domiciliée à Nice (France), 
l'exploit d'appel, pour ce qui la concerne, eût 
dû, conformément à la disposition de l'arrêté 
du 1^ avril 4814, être affiché au siège de la 
cour appelée à en connaître, et non à Dinant 
où il l'a été; que l'inaccomplissement de cette 
formalité entraîne incontestablement la nullité 
de l'appel vis-à-vis de ladite intimée ; 

Attendu que cette nullité n'a pas été, comme 
il est prétendu, couverte par les conclusions 
des intimés, puisque ce n'est que subsidiaire- 
ment et sous réserve du moyen de nullité 
présenté en termes de conclusion principale, 
qu'ils ont conclu au fond ; 

Attendu, toutefois, que les intimés soutien- 
nent à tort que cette nullité de l'appel aurait 
modifié le taux de la demande el rendu l'ap- 
pel non recevable vis-à-vis des autres par- 
ties; 

Attendu, à cet égard, que dans l'espèce, le 
taux de la demande la rendait susceptible des 
deux degrés de juridiction et que la nullité 
de rappel vis-à-vis de l'un des intimés, fait 
postérieur au jugement et même à l'appel, n'a 
apporté aucune modification au taux primitif 
du litige; 

Quant à la recevabilité de l'appel incident : 

Attendu que des actes d'exécution ne pour- 
raient rendre cet appel non recevable que s'ils 
avaient été posés après rappel principal ; que 
rintimé n'est censé se soumettre au jugement 
qu'il exécute qu'autant que son * adversaire 
l'exécutera lui-même ; qu'ainsi l'appel inter- 
jeté par celui-ci ouvre au premier le droit 
d'appeler à son tour incidemment ; - 

Attendu qu'il n'est pas établi dans la cause 
que l'exécution par les intimés du jugement 
à qtu) fût postérieure à la signification de l'ap- 
pel principal; qu'il s'ensuit que leur appel est 
recevable ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Ouï en son avis conforme M. l'avocat géné- 
ral Faider, déclare nul l'appel vis-à-vis de 
l'intimée Mélanie Gosset, le^éclare recevable 


t. XXVIf, n^» i5l et SDiv.; Melx, 23 férrier I86i (Sir., 
1864, S, 360) I Lyon, 4 mari 1876 {ratie. franc., 
1877, p. 338) el lu note. 
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vifr-à-vis des antres parties» reçoit également 
i*appel incident, et statuant au fond, confirme 
le jugement dont est appel ; condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 15 novembre !878. — Cour de Liège. 
— î^' eh. — Prés, M. Picard. — P/. MM. Ro- 
bert et De Ponthiôre. 


LIÈGE, 11 décembre 1878. 
BIÈRE (ACCISE SUR LA). — Fabrication a 

MOULT TROUBLE. — PrÉSENCR DAIfS UNB 
GRAUDIÈRB NON.DÉCLARÉB de MATIÈRES FARI- 
NEUSES. — Absence de contravention. 

La loi du 'i août 48S2 autorise In faMcatian 
de la bière à moult trouble sans déclaration 
préalable d'emploi de farine dans une chau- 
dière indiquée à cette fin, bien que ce mode de 
fabricaUon ait pour résultai Vestraction d'une 
certaine quantilé de matières farineuses de 
la cuve-matière et son introduction dans la 
chaudière oit se fait Vébullition des trempes. 

Il ne suffit paSf dès lors, pour constituer le bras- 
seur en œntravention, que la présence de fa- 
rines siv^lement délayées soit constatée dans 
une chaudière non dédarée, saTis qu'il soit 
possible d'en fixer, même approximativement ^ 
la quantité, et de s'assurer si elle suppose un 
travail illicUe (i). 

(cROCHELET, — C. LE MINISTRE DBS FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant est 
poursuivi pour avoir, le 19 octobre 4817, 
lors d'un brassage à moult trouble, fait illé- 
galement emploi de farine dans la chaudière 
n* % de son usine, sans ravoir énoncé préa- 
lablement dans la déclaration qui a précédé 
le brassln dans le cours duquel la contraven- 
tion a été constatée ; 

Attendu que le mode de fabrication de la 
bière employé dans l'espèce et dont on ne 
conteste pas la légalité, devait nécessairement 
avoir pour conséquence Tintroductlon d'une 
certaine quantité de matières farineuses dans 
la chaudière n<> 2 non déclarée à cette fin ; 

Qu'il importe donc uniquement de recher- 
cher si la quantité de dépôt farineux extrait 
de la cuve-matière et déposé dans cette chau- 
dière pendant l'opération dépasse la tolérance 
admise en pareil cas et doit faire supposer un 
travail illicite ; * 


(I) Voy. cass. belge. '% jtiniet IS7i (Pa«ic., 1872, 
I. 452) ; et I" féyrier I8C9 {ibtd., 1869, I, .510). 
Voy. aussi Liège. 6 février 1868 {ibid , 1868, II, 33ij. 


Attendu que le procédé suivi par les em- 
ployés verbalisants ne permet pas de déter- 
miner avec certitude dans quelle proportion 
des farines simplement délayées ont été re- 
jetées par l'extracteur de la cuve-matière dans 
la chaudière n^ 2 ; 

Que leur procès-verbal constate qu'ils ont 
recueilli à la sortie de l'extracteur et non en 
chaudière, dans le demi-litre gradué qui sert 
à l'administration, deux échantillons de moult 
trouble, l'un 45 minutes, l'autre 75 minutes 
après l'introduction de l'eau à la température 
de 58 degrés dans la i^ve-matière, et qu'après 
un repos de vingt-quatre heures, les litres 
gradués ont indiqué respectivement 4S et 37 
pour cent de dépôt farineux ; 

Mais qu'il résulte de la déposition des em- 
ployés rédacteurs qu'ils n'ont eu recours à 
aucun procédé chimique ou autre pour déter- 
miner la nature et l'état des matières formant 
le dépôt; qu'ils se sont seulement bornés k 
l'apprécier d'après son aspect et sa colora- 
tion, alors cependant que ces matières peu- 
vent parfois, suivant l'avis d'hommes com- 
pétents consultés dans des cas analogues, 
affecter une teinte identique, qu'il y ait eu ou 
non saccharitication ; 

Qu'il existe, en conséquence, le doute le 
plus sérieux sur le point de savoir si le dépôt 
dont il s'agit était composé en tout ou en 
partie, soit de farine, soit de son et de tissu 
cellulaire de malt ; 

Que si le procédé suivi par les employés 
n'est pas décisif quant à la nature du dépôt, 
il est tout aussi défectueux pour déterminer 
la quantilé de matières farineuses qui s^ trou- 
vait en chaudière ; 

Qu'il résulte des expériences faites fré- 
quemment en semblable matière que le dépôt 
n^est pas complètement effectué après vingt- 
quatre heures de repos, de telle sorte que la 
3uantité exprimée à l'échelle gravée sur le 
emi-litre n'indique nullement, dans l'espècet 
la proportion dans laquelle il existait une 
matière quelconque ; 

Que, du reste, l'employé Courteille a re- 
connu l'impossibilité de déterminer à l'aide 
des deux échantillons l'importance du dépôt 
farineux en chaudière, qui, selon lui, aurait 
été évalué par le prévenu lui-même ; 

Qu'il est évident, d'ailleurs, que les moults 
troubles provenant des deux premières trem- 
pes doivent toi^jours être plus chargés de 
matière que ceux extraits des trempes qui 
leur succèdent, de sorte que pour obtenir un 
résultat certain, il est nécessaire de prendre 
des échantillons pendant toute la durée de 
l'opération et de procéder sur l'ensemble, ce 
qui n'a pas eu lieu ; que l'administration su- 
périeure à laquelle les échantillons ont été 
transmis ne les a pas produits devant la Jus- 
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tiM« m qui r«ad toute experiiêe iapossiblé* 
et n*a pas fait connaître le mode de vérifica^ 
tien dont Us auraient pa être l'objet ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que soixante- 
cinq minutes aprto le fonctionnement de 
Textracteur il avait passé dans la chaudière 
D^" i environ 950 kilogrammes de farines 
simplement délayées, ce qui impliquerait un 
travail illicite; 

Hîue les employés des accises ne Tout pas 
constaté, mais s'en sont rapportéssur ce point 
à une déclaration du prévenu, qui avait une 
tout autre portée que celle qu'ils lui ont 
attribuée et qui n'avait d'autre objet que 
d'évaluer à ce poids les parties solides ex- 
traites de la cuve-matiôre par le travail régu- 
lier du brassage; qu'on ne peut davantage 
induire de la protestation insérée par le pré- 
venu à la suite du procôs-verbal, qu'il recon- 
naissait que la efaaudière n* 3 contenait de 
la larine dans la proportion de 40 p. c, cette 
quantité n'étant énoncée par lui que parce 
qu'elle était ainsi évaluée par les employés 
verbalisants; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il résulte du 
procés-verbal du délit, combiné avec la dé- 
claration des employés faite devant la cour, 
qu'il est impossible de déterminer, même 
approximativement, la quantité de matières 
Cinnenses simplement délayées extraite de la 
cuve-matière et introduite dans la chaudière 
dont il s'agit; 

Ou'il n'existe, au surplus, aucun indice d'un 
travail illicite quelconque, la cuve-matière 
n'ayant pas été surchargée et le prévenu 
ayan^ procédé, comme il l'avait toujours fait 
antérieurement, et ce en présence des em- 
ployés qui étaient dans sa brasserie dès le 
commencement des opérations ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel, renvoie le prévenu des poursuites 
et condamne la partie civile aux dépens des 
deux instances. 

Du il décembre 1878. — Cour de Liège. 
— Préê, M. Parez. — PL MH. De Volder (du 
terfeau de Bruxelles) et Del Marmol (du bar- 
reau de Liège). 


•RUXEUfiS, 26 ^ntak 1979» 

ABORDAGE. — Eaux houjAndaises. — 
RtGUSMEirrs maritimes. — Contravention. 

— t^AUTE. 

Les règles à suivre pour éviter des abordages 
gtd sont déiermùiees par les règlements ma- 
ritimes de la Belgique sont conformes à 
celles adoptées par la plupart des puissances 
matilimeê il. notammeni par la Hollande» 


JBSi (mséquence, en cas d'âbordaje dans les 
eaux de la Hollande, le tapitaine qui n abordé 
un navirepar suite ffune manœuvre contraire 
à ces règlements, est responsable du dommage 
causé, 

H doit êirti déclaré seul responsable si le capi- 
taine abordé n'a agi, comme il Pa fuit, que 
dans la prévision que le navire abordent se 
conformerait àus règles de la navigation 
tracées par ces règlements, 

(barres, — C. ROBEftTS, PECHER ET &.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les arrêtée 
royaux des 50 janvier 1865, 12 juin et I*** dé- 
cembre 1875, qui déterminent les règles à 
suivre pour éviter les abordages, ne font que 
reproduire le règlement rédigé en 186S par 
les soins de l'amirauté anglaise et adopté par 
la plupart des puissances maritimes et notam- 
ment par la Hollande, dans les eaux de la- 
quelle l'abordage a en lieu ; que les disposi- 
tions de ce règlement sont donc applicables à 
l'espèce ; 

Attendu que l'abordage a eu lieu le 27 jan- 
vier, à 7 heures du matin, c'est-à-dire au 
point du jour, mais alors que les feux étaient 
visibles ; 

Attendu que chacun des vapeurs a aperçu 
l'autre sous un angle de trois à quatre points, 
mais n'a aperçu que le fanal blanc et un seul 
des feux de côté de l'autre; qu'il suit de là 
que les deux vapeurs ne couraient pas sur la 
même ligne, ou à peu près, et que la dispo- 
sition de l'article 15 de l'arrêté du 50 janvier 
1865, dont le sens est précisé par l'arrêté du 
12 juin 1875, n'était pas applicable; 

Attendu qu'en réalité, les deux vapeurs 
suivaient des routes qui se croisaient et les 
exposaient à s'aborder, ce que toutes les 
« parties reconnaissent ; 

Attendu, cela étant, qu'il y avait lieu de 
suivre les règles tracées dans les articles 14 
et 18 de l'arrêté du 50 janvier 1865, modifié 
par celui du i'' décembre 1875 ; 

Que le capitaine Roberts, qui voyait le 
tuaor par bâbord, devait continuer sa route, 
et que le capitaine Barnes, qui voyait le 
Kinghom par tribord, devait manœuvrer de 
manière à ne pas gêner la route de ce der-^ 
nier ; que si en approchant il y avait risque 
d'abordage, ils devaient, d'après l'article 16 
de l'arrêté de 1865, diminuer leur vitesse ou 
stopper; 

Attendu que Roberts, au lieu de continuer 
sa route, a fait mettre barre bâbord, et se 
trouvait dans une position à peu près per- 
pendiculaire au courant au moment de 
'l'abordage; 
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Attendu cependant que rien ne Tempêchadt 
de conlinaer sa route; qu'aucun navire ne 
gênait sa marche, et que les eaux avaient une 
profondeur plus que suffisante pour naviguer 
en cet endroit ; 

Attendu quHl se prévaut, pour justifier cette 
manœuvre, de l'article i9 de l'arrêté de 1863, 
d'après lequel, en se conformant aux règles 
tracées dans les articles 14 et 18 précités, les 
navires doivent tenir compte de tous les dan- 
gers de la navigation et avoir égard aux cir- 
constances particulières qui peuvent rendre 
nécessaire une dérogation à ces règles, afin 
de parer à un péril imminent; 

Qu'il prétend trouver la nécessité de cette 
dérogation dans les* circonstances suivantes, 
qu'il impute à faute à Barnes, à savoir : qu'il 
y avait une vigie insuffisante à bord du Tudor; 
que le Kingharn a aperçu le Tudor à un demî- 
mille de distance, tandis que le Tudor n'a 
aperçu le Kinghom qu'à deux encablures ; que, 
par suite, le Kingkorn, voyant que le Tudor 
continuait sa route en ligne droite, a dû met- 
tre barre bâbord pour éviter l'abordage ; 

Mais, attendu que, dans aucun de ces rap- 
ports, Roberts n'a déclaré avoir mis barre, 
bâbord parce que le Tudor continuait sa 
route en ligne droite ; que dans celui fait à 
Flessingue le jour de l'abordage, il déclare 
qu'ayant aperçu ce steamer il mit immé- 
diatement la barre fortement bâbord à toute 
vitesse ; 

Que le motif qu'il invoque maintenant pour 
just^er sa manœuvre, contraire aux règle- 
ments, ne saurait être accueilli; que les ex- 
perts constatent, en effet, que si les deux 
navires avaient continué leurs routes en ligne 
droite, le Tudor aurait dépassé le point d'in- 
tersection de ces routes de lOi mètres environ 
avant que le Kinghom arrivât à ce point, et 
que la collision n'aurait pas eu lieu ; 

Qu'il suit de là qull n'y avait aucune né- 
cessité de déroger aux règles tracées dans les 
règlements et que Roberts est en faute pour 
avoir mis barre bâbord ; qu'il en résulte éga- 
lement qu'en continuant sa route. en ligne 
droite, Barnes n'a commis aucune faute, 
puisque si Roberts avait, comme le règlement 
le prescrivait, continué la sienne, la collision 
n'aurait pas eu lieu; 

Attendu qu'il conste des documents pro- 
duits qu'il n'y a eu aucun défaut de surveil- 
lance à bord du Tudor; que celui-ci venait 
d'éviter des navires se trouvant à l'ancre dans 
la rade ; que le capitaine et le pilote.se trou- 
vaient sur la passerelle ; le lieutenant et quatre 
matelots sur le gaillard d'avant, et le deuxième 
lieutenant avec un matelot au gouvernail; 

Attendu que, dans la situation où les navires 
se sont aperçus, il leur a été impossible de 
calculer la distance exacte qui les séparait, 


distance que les rapports de mer de Boberts 
n'indiquent même pas ; 

Attendu qu'en admettant que le Kinghom 
ait aperçu le Tudor un peu avant d'en être vu» 
cette circonstance n'impliquerait pas un dé- 
faut de vigie à bord du Tudor, puisque le 
Kinghom a aperçu le corps du Tudor avant de 
voir ses feux ; 

Attendu qu'on conçoit, à raison du tonnage 
plus considérable du Tudor, et de sa position 
au levant, que ce navire ait pu, au crépuscule 
du matin, être vu phis facilement par l'équi- 
page du Kinghom, qui se trouvait à l'ouest, 
que le Kinghom piar l'équipage du Tudor, qui 
était du côté du levant; 

Attendu, il est vrai, que les experts sont 
d'avis que la collision n'aurait pas eu lieu si, 
quand il a aperçu le Kinghom, Barnes avait 
immédiatement stoppé et battu machines en 
arrière, ou mis barre bâbord ; 

Mais attendu que c'est à ce moment qu'il 
faut se reporter pour apprécier ce que Barnes 
pouvait ou devait faire ; 

Attendu qu'il n'avait alors aucun motif de 
stopper ou de mettre barre bâbord, qu'il 
pouvait continuer sa route sans inconvé- 
nients ; 

Qu'il devait agir en prévision que Roberts 
suivrait les règles de la navigation ; et que 
s'il les avait suivies, aucun abordage n'aurait 
eu lieu ; 

Attendu que Barnes a fait stopper et battre 
machines en arrière, aussitôt qu'il s'aperçât 
que le Kinghom déviait de sa route; qu'il ne 
pouvait mettre alors utilement barre bâbord, 
parce que le Kinghom, qui, malgré le risque 
d'abordage, continuait à marcher à toute Ta- 
peur, est venu presque aussitôt se mettre en 
travers de la marche du Tudor, qui, bien que 
ralentie, n'était pas complètement arrêtée; 

Que de tout ce qui précède, il suit qu'il n'y 
a aucune faute à imputer à Barnes, et que le 
dommage doit être supporté par Roberts 
seul; 

Attendu qu'il serait frustratoire d'ordonner 
un complément d'expertise pour contrôler ou 
modifier le plan dressé ; 

Attendu que le montant du dommage résul- 
tant des avaries aux navires et du chômage 
n'est pas contesté, mais que parties ne se sont 
pas expliquées sur le montant du dommage 
aux marchandises; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de donner acte 
de déclarations autres que celles consignées 
dans les conclusions; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sous les no* 2650, 2659 et 2690; statuant sur 
les appels de la partie Mahieu, la déboute de 
ses conclusions principales, subsidiaires et 
additionnelles; met ses appels à néant; sta- 
tuant sur l'appel de Barnes, met à néant le 
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Jugement du tribunal de commerce d'Anvers 
du il janvier 1878, en tant qu'il a déclaré 
Barnes responsable de la moitié du dommage; 
émendant, déclare le capitaine Roberts seul 
responsable de Fabordage; le condamne à 
payer au ciipitaine Barnes la somme de 
29,540 francs pour réparation de Tavarié, et 
6,864 francs pour chômage; le condamne aux 
intérêts judiciaires et aux dépens ; statuant 
sur rappel incident de Pécher et C'* contre 
Barnes, met cet appel à néant et condamne 
Pécher et O^ aux dépens de cet appel incident ; 

Et statuant sur l'appel incident de Pécher 
et C*^ contre Roberts, met à néant le juge- 
ment du 11 janvier 1878, en tant qu'il n'a 
condamné Roberts qu'à la réparation de la 
motié du dommage; émendant, le condanme 
h réparer la totalité du dommage subi par 
Pécher et O"' ; 

Et à défaut par les parties de régler entre 
elles le montant. du dommage éprouvé par 
Pécher et C*, proroge, aux fins de ce règle- 
ment, la cause à Taudience du 10 juillet pro- 
chain ; condamne Roberts aux frais de Tappel 
incident. 

Du 26 juin 1878. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés. M. Donnez. — PL MM. Ber- 
nays et Edmond Picard. 


BRUXELLES, 9 décembre 1878. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Déut com- 
mis PAR UN OFFICIER DE POLICE JUDICUIRE. 

— Juge d'instruction désigné par i^ pre- 
mier PRÉSIDENT. — Mandat ^'arrét. — 
Confirmation. — Mise en liberté provi- 
soire. — Compétence. — Ordre d'arres- 
tation DU président des assises. 

Le mandai décerné par le juge d'instruction 
désigné par le premier président de la cour 

(1) H. le proeorcor géoéral près la cour d'appel 
de Bruxelles, qoî avait demandé, dans Tespèee, la 
eooflrmation dn mandai décerné, ne s*eit point 
poorra eo eassation contre la décision de la coar. 

(S et 3) Après la prononciation de l'arrèl qoe nous 
publioof , Jaspert demanda ft la chambre des mises 
CD accusation sa mise enlîberlé provisoire. En reje- 
tant celle demande, la coor s*csl implicitemenl re- 
connoe compétente pour statuer sur la requête de 
rittculpé. La lettre de M. De Lautsheere, minisire 
de la justice, invoquée dans Tarrét que nous rap- 
portons, est ainsi conçue : 

• Bruxellci, le iO mai 1874 : 

« Vonsavci manifesté le désir de connaître mon 
opinion sur le point de savoir si la nouvelle loi sur 
la détention préventive a dérogé à l^article 330 dn 
eode dlnatmelion eriminelie, et, dans la négative, 
li Tordre d'arrestation délivré par le président des 
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d'appel conformément à Vartide 484 du code 
d'instruction aiminelle n'est pas soumis à la 
formalité de la confirmation (1). 

En est-il de même de l'ordre d'atrestation déli- 
vré par le président d'une cour d'assises dam 
le cas prévu par l'article 550 du même 
code(^y. 

L'inculpé peut-U, dans Vun et Cautre cas, de- 
mander à la chambre des mises en accusation 
sa mise en liberté provisoire (5). 

(JASPERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda qae le mandat d'ar- 
rêt dont la confirmation est demandée à la 
cour a été décerné par le juge d'instruction, 
désigné conformément à l'article 484 du code 
d'instruction criminelle, par le premier pré- 
sident, aux fins d'exercer les fonctions de juge 
d'instruction en la cause ; 

Attendu que, d'après le code d'instruction 
criminelle, le mandat n'était pas sujet à con- 
firmation; 

Attendu que les lois qui ont modifié ce code 
ne subordonnait pas le maintien de ce mandat 
à sa confirmation par la cour dans le délai de 
cinq Jours ; 

Que l'article 4 de la loi du 20 avril 1874 a 
trait à une confirmation par la chambre du 
conseil, sur le rapport du juge qui fait l'in- 
struction ; 

Que les dispositions que cet article édicté, 
et le délai fixe et restreint qu'il accorde pour 
statuer, présupposent une confirmation par la 
chambre du conseil du tribunal du lieu où le 
prévenu se trouve ; 

Que si l'article 19 règle les attributions de 
la cour quant à la confirmation des mandats, 
ce n'est que pour statuer en degré d'appel; 

assi^en, dans le cas prévu par cet article, doit être 
soumis k la confirmation soit de la chambre du con- 
seil, soit, éventuellement, de la chambre des mises 
en accusation. 

« J'estime, monsieur le conseiller, que rarticle 330 
du code d'instruction criminelle continue à recevoir 
application sous le régime de la loi du 20 avril 1874, 
et que Tordre d'arrestation délivré dans le cas de 
cet article n*est soumis à aucune formalité de con- ^ 
flrmation. 

« L'article 7 de la loi nouvelle me parait seul ap* 
plicable et pouvoir être invoqué par le prévenu pour 
demander, dans ce cas, sa mise en liberté à la 
chambre des mises en accusation. Quant au texte 
des dispositions précéifentes, il ne se plie guère ani 
exigences du cas exceptionnel prévu par l'article 330 
dncode d'instruction criminelle. Il ne prévoit que les 
instractioDs se déroulant devant le Juge d'instmc- 
tlott. sons le contrôle de lo chambre du conseil. » 
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Attendu que les travaux cpii ont précédé 
Tadoption de ces dispositions n'indiquent pas 
rintention du législateur de les étendre à la 
confirmation des mandats d'arrêt décernés 
par le jugé d'instruction en vertu de la délé- 
gation d'un magistrat supérieur ; 

Que telle n'était pas non plus l'intention 
du ministre de la justice qui a présidé à la 
confection de cette loi ; 

En effet, consulté, peu de jours après sa 
promulgation, par le président des assises du 
Hainaut, sur la question de savoir s'il fallait 
que le mandat décerné dans le cas de l'arti- 
cle 550 du code d'instruction criminelle fût 
confirmé, il répondit négativement, sous la 
date du 20 mai i874, en ^joutant que l'arti- 
cle 7 de la nouvelle loi lui paraissait seul ap- 
plicable : 

« Le texte des dispositions précédentes, 
disait-il, ne prévolt que les instructions se 
déroulant devant le juge d'instruction sous le 
contrôle de la chambre du conseil »; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu de statuer 
sur la demande de confirmation du mandat. 

Du 9 décembre 1878. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre des mises en accusation. — Prés. 
M. Eeckman. 

LIÈGE, fr août tfl?8. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 

— NON-VERSEBIENT DU VINGTIÈME. — NLXLrTÉ 

RADicAi^. — Propriété des apports. — 
Faillite. — Vente par le curatelh. — 
Action en nlxlité. — Recevabilité. — 
Frais engendrés par la \'Ente annulée. 

Est radicalement nulle la société en commandite 
par actions dans la^lle n*a pas eu lieu le 
versement en numéraire du vingtième au moins 
des actions. Elle doit être considérée comme 
inexistante (1). 

Lorsqu'un des fondateurs a apporté des immeu- 
bles à cette société, la propriété de ces biens 
n'est pas transférée à celle-ci. Ils demeurent 
la propriété de celui qui a fait rapport (2). 

En conséquence, si la société a été déclarée en 
faillite et si le curateur a fait procéder à la 
vente aux enchères de ces immeubles, l'adjudi- 
cation doit être déclarée radicalement nulle 
comme vente de la chose d'autrui, 

La nullité de la société, qui entraîne celle de cette 
vente, doit être prononcée, bien que le juge- 

<l) Un poarvoi en etfsatfon a été formé eonire 
Tarrét qaenoos rapportons. Voy. casa, belge, 98 Juin 
1877 (Pasic, 1877, I, 3S9); eel arrêt ooneeme la 
néme société. 

(51) Voy. «oif. BnizeUas, S5 avril 1877 (Paie., 
1878,.ll,8)etlaB«la. 


ment déclaratif de la finUite de cette prétendue 
société fût passé en force de chose jugée (3). 

Celui qui a acquis ces immeubles conjointement 
avec un tiers est recevable à faire prononcer 
la nullité de la vente par les tribunaux eu 
agissant en justice contre son vendeur et en 
présence de son coacquéreur, quoique le pro- 
priétaire réel de ces immeubles ne soit pô* en 
cause. 

V acheteur qui a connu avant la vente le danger 
d'éviction n'est point fondé à se faire rembour- 
ser par le vendeur les frais d'acte, de purqe 
et d^ ordre qu'il a payés par suite de son acqui- 
sition, 

(de LHONEUX et C^, — C. LA MITTELRHEDOS- 
CHE BANK ET BERTRAND.) 

Le tribunal de Huy avait rendu, le 4 avril 
187$, le jugement suivant : 

(( Y a-t-il lieu : 1° de déclarer nulle Tad- 
judication aux enchères des forges et lami- 
noirs de la Meuse, avenue le 34 mars 1875, 
par acte reçu par MM*"* Rigaux et Grégoire, 
notaires à Huy? 2° de déclarer partiellement 
nulle et de nui effet la convention verbale in- 
tervenue le même jour, 24 mars 1875, entre 
la Mittelrheiniscbe Bank et la Société G. De 
LhoneuxetO^ ; par suite, de condamner cette 
dernière à restituer à la première les sommes 
versées en exécution de cette convention et 
d'une autfe convention verbale avenue entre 
les mêmes parties à la date du 26 février pré- 
cédent? 5^ le défendeur Auguste Bertrand 
qualitate quâ et la Société G. De Lhoneux 
et G^"" sont-ils tenus de rembourser à la de- 
manderesse les sommes payées parcelle-ci 
pour frais de Tadjudication du 24 mars, frais 
de purge, d'ordre et d'assurance? 4® les dé- 
fendeurs De Lhoneux et O^ sont-ils tenus, 
outre le remboursement des sommes qui leur 
sont réclamées par la demanderesse, de boni- 
fier à celle-ci les intérêts à 6 p. c. des sommes 
depuis le jour de l'avance ou du versement 
qui en a été fait jusqu'au jour de la demande 
en justice ? 5^ la demande subsidiaire de preuve 
offerte par les défendeurs De Lhoneux doit- 
elle être admise? 6^ quid des dépens? 

(( Sur la première question : 

(( Attendu que, suivant acte reçu par M^ OUo^ 
notaire à Dusseldorf, le 2i juillet 1873, dont 
une expédition a été déposée au rang des 
minutes de M^ Devaux, notaire à Huy, suivant 
acte de dépôt dressé le 9 septembre 1875, les 
sieurs Gustave Bloos, Henri Neuenheuser, 
Guillaume Lauffs et autres, au nombre de 


(3) Corapar. casti. belge, 12 avril ei il mai 1877 
(Pasio., 1877, 1, 373; I PraieUes, l3i«iD 1877 (iM,, 
i877, II, 2S€). 
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sept, ont constitué une société en commandite 
sous la firme Lauffs et C^ et sous la dénomi- 
nation de Forges et lamifwm de la Meuse; 

« Que par cet acte, le sieur Bloos faisait 
apport à la société des usines situées à Huy, 
ayant appartenu préc^emment à la société 
Begon, Bloos et Ritsciiell, et devenues la pro- 
priété exclusive de Gustave Bloos par suite de 
la retraite successive de ses deux associés, 
Begon et Rilschell; 

« Attendu que Tacte de société du âl Juil- 
let 1875 est radicalement nul, parce cpie, 
contrairement au prescrit de Tarticle 29 de 
la loi du 18 mai 1875, rendu applicable aux 
commandites par actions par Tarticle 76 de 
la même loi, le vingtième au moins du ca- 
pital en numéraire n'avait pas été versés par 
les souscripteurs; que le non-versement ré- 
sulte même d*une clause formelle du con- 
trat; 

« Attmida que la nullité résultant de 
rinaccomplbaement de Tune des conditions 
prescrites par rarticle 29 est absolue; que 
par conséquent la société Lauffs et C^ doit 
être considérée conune inexistante; que, par 
suite, rapport qjui a été fait par Tacte de so- 
ciété n'a pu avoir pour effet de lui transmettre 
aocon droit sur les forges et laminoirs appar- 
tenant à Gustave Bloos ; 

« Attendu, néanmoins, que la société 
Lauffs et C*^ ayant été déclarée en faillite par 
jugement du tribunal de ce siège en date 
da 50 juin 187i, le curateur de la faillite, 
M* Bertrand, a, en vertu d'un jugement rendu 
par ce tribunal le 28 janvier 1875, exécutoire 
par provision nonobstant appel, fait procéder 
à la vente aux enchères des laminoirs de la 
Meuse, lesquels, par procès-verbal reçu par 
MM» Rigaux et Grégoire, notaires, le 24 mars 
i875, ont été adjugés à concurrence de cinq 
septièmes à la MittelrheinischeBank, et à con- 
currence de deux septièmes à la société G. De 
Lhoneuxet C^; 

« Attendu que la société Lauffs et C^ 
n'ayant jamais été propriétaire des laminoirs 
dont il s'agit, la vente qui en a été consentie 
par le curateur à la faillite, par le procès-ver- 
bal du 2i mars 1875, est radicalement nulle, 
comme vente de la chose d'autrui, et que la 
demanderesse a intérêt à faire prononcer 
cette nullité et qualité pour agir à cet effet en 
justice contre son vendeur en présence de son 
coacquéreur; 

« Attendu que le curateur déclare s'en rap- 
porter k justice sur la question de la nullité 
delà vente; qu'il prétend toutefois que la 
vente du 24 mars n'est qu'une tession de 
droits litigieux, mais que cette prétention ne 
saurait se soutenir en présence des termes du 
contrat d'adjudication dont il s'agit ; qu'il res- 
aort clairement de cet acte qu'il ne s'agit ni 


d'une cession de droits litigieux, ni d'une 
vente aléatoire, mais d'une vente d'immeubles 
appartenant à la masse faillie et dûment au- 
torisée par le juge-commissaire à la faillite ; 
que les termes si formels de l'ordonnance du 
juge-commissaire et. du jugement du tribunal 
de Huy, et les énonciations si explicites du 
procès-verbal d'adjudiciition ne laissent au- 
cun doute à cet égard et dispensent d'insister 
sur ce moyen ; 

« Sur la seconde question : 

« Attendu qu'il est intecvenu entre la de- 
manderesse et la société De Lhoneux et C"', 
sous les dates respectives des 26 février et 
24 mars 1875, des conventions verbales sur 
la portée desquelles les parties ne sont pas 
d'accord ; 

« Que, suivant la société défenderesse, ces 
deux conventions verbales avaient poui' objet, 
d'une part, d'établir entre les contractants 
une association en participation pour l'achat 
et la revente des laminoirs de la ^euse, d'au- 
tre part, et en tous cas, de garantir à concur- 
rence de 200,000 francs la créance hypothé- 
caire de la maison De Lhoneux à charge de 
la faillite Lauffs, en imposant à la Mittelrhei- 
nische Bank, créancière postérieure en rang, 
l'obligation de la payer de ses propres deniers 
avec subrogation dans les droits hypothé- 
caires de la banque De Lhoneux ; que la de- 
manderesse, de son côté, soutient que ces 
deux conventions étaient subordonnées à la 
condition de l'acquisition réelle et valable de 
l'usine ; que la vente aux enchères consentie 
par le curateur étant nulle, la rétrocession 
faite à son profit par G. De Lhoneux et C*^ 
des deux septièmes acquis par eux dans cette 
usine est également nulle, et par suite la 
somme de 200,000 francs payée par la Mit- 
telrheinische Bank, comme prix de cette ré- 
trocession, et en vertu de la convention 
verbale du 24 mars, est sujette à répétition ; 

« Attendu qu'en présence de ces soutène- 
ments contradictoires, il y a lieu tout d'abord, 
pour le tribunal, de rechercher le sens et la 
portée précise des deux conventions verbales 
dont il s'agit ; 

« Attendu, en ce qui concerne la conven- 
tion du 26 février, que cette convention, faite 
en vue de la vente des usines, prévoit deux 
hypothèses : 

« 1*» Celle où leseùchères seraient poussées 
par un tiers à un chiffre dépassant 275,000 
francs; dans ce cas, les contractants ne se 
portaient point acquéreurs, la vente était 
consommée au profit du tiers; la distribution 
du prix se faisait en justice ; mais les parties 
conviennent que dans cette distribution la 
somme qui sera attribuée k G. De Lhoneux 
et G^ au delà de 200,000 francs et des inté- 
rêts à partir de l'adjudication sera répartie 


:i6 


JLRISPULDENCE DE BELOIQIE. 


entre elles dans une proportion fixée provi- 
soirement à deux septièmes pour De Lhoneux 
et O , et à cinq septièmes pour la Mitteirliei- 
nische Bank ; 

« 2*> Celle où les enchères ne dépasseraient 
pas 275,000 francs ; dans ce cas, les parties 
s^associaient pour acquérir les usines, les 
revendre et s'en distribuer le prix sur les 
mêmes bases, la maison De Lhoneux consen- 
tant toujours la réduction à 200,000 francs de 
sa créance hypothécaire, à la condition, par 
la Mîttelrheiniscbe Bank, dans le cas où le 
prix de revente serait insuffisant pour acquit- 
ter cette somme, d'y pourvoir au moyen de 
ses deniers personnels dans les trois ans de 
l'adjudication ; 

(( Attendu que, si Ton se reporte à la date 
du 26 février i875, si Ton envisage la posi- 
tion des parties contractantes, créancières 
inscrites Tune et l'autre sur un' immeuble 
d'une valeur difficilement réalisable et dont 
elles avaient le plus grand intérêt à assurer 
la vente à un prix avantageux, si l'on tient 
compte en outre des intérêts particuliers que 
chacune d'elles avait à sauvegarder, on est 
amené à reconnaître, dans la convention du 
26 février, un arrangement intervenu entre 
deux créanciers hypothécaires d'un même dé- 
biteur, en vue d'assurer la réalisation la plus 
avantageuse possible de leur gage, au moyen, 
s'il le fallait, d'un achat fait en commun, en 
vue aussi de régler leurs droits respectifs sur 
le prix à provenir de la vente ou de la revente 
de l'immeuble hypothéqué; 

« Attendu que la convention du 26 février 
se présentant ainsi comme une association 
pour acquérir un immeuble, et comme un 
véritable règlement d'ordre conventionnel in- 
tervenu entre deux créanciers hypothécaires 
pour la distribution du prix de l'hypothèque, 
il s'agit de rechercher les modifications qui y 
ont été apportées par la convention verbale 
du 24 mars suivant ; 

- « Attendu qu'à cette date du 24 mars, la 
convention du 26 févrfer venait de recevoir 
en partie son exécution par l'acquisition faite 
en commun des laminoirs de la Meuse, acqui- 
sition qui avait eu pour résultat, au moins 
apparent, de transférer la propriété de ces 
immeubles à la Mittelrheinische Bank pour 
cinq septièmes et à G. De Lhoneux et C^ pour 
deux septièmes ; 

« Que, dans cette situation, la Mittelrhei- 
nische Bank proposa à De Lhoneux et O^ de 
leur rétrocéder les deux septièmes qu'ils ve- 
naient d'acquérir, et que cette proposition 
ayant été acceptée, la convention verbale du 
24 mars a eu pour but de consacrer ce nouvel 
arrangement; que, par l'effet de cette nouvelle 
convention, la Mittelrheinische Bank conser- 
vait seule désormais la propriété de l'usine. 


avec les chances de gain ou de perte que pou- 
vait lui offrir la mise en exploitation ou la 
revente ; que De Lhoneux et C'*' étaient censés, 
à l'égard de la Mittelrheinische Bank, n'avoir 
jamais été acquéreurs et être déchargés par 
conséquent de l'obligation d'acquitter le prix 
de leurs deux septièmes et leur part des frais 
d'adjudication ; 

(( Que le prix de cette rétrocession ne con- 
sistait donc pas, comme l'a soutenu erroné- 
mént la demanderesse, dans l'obligation de 
verser à De Lhoneux et C'*" une somme de 
200,000 francs, qui n'était nullement en rap- 
port avec la valeur de là chose cédée, mais 
uniquement dans la charge imposée à la Mit- 
telrheinische Bank de payer, au lieu des cinq 
septièmes, la totalité du prix de l'adjudication 
aux enchères; 

« Que la convention du 24 mars a pour le 
surplus maintenu, sauf quelques modifica- 
tions, les dispositions du pacte du 26 février, 
qui avaient pour objet le règlement et la dis- 
tribution du prix des immeubles hy|)Othéqués; 
que c'est ainsi qu'il restait entendu entre par- 
ties que, dans l'ordre amiable ou judiciaire 
qui interviendrait, la créance hypothécaire de 
De Lhoneux et C'« était, à l'égard de la Mit- 
telrheinische Bank, définitivement réduite et 
fixée à la somme de 200,000 francs et les 
intérêts à 6 p. c, non plus dans les trois 
années, mais dans l'année de l'adjudication ; 

<( Attendu que le caractère et la portée des 
deux conventions verbales des 26 février jet 
24 mars étant ainsi reconnus, il n'est pas 
douteux que, dans la pensée des parties, ces 
divers arrangements ne fussent subordonnés 
à une condition essentielle, à savoir que les 
immeubles qui en étaient l'objet appartinssent 
réellement à la société Lauffs et C'% débiteurs 
communs des contractants ; que, par suite, la 
Mittelrheinische Bank et De Lhoneux et O^ 
fussent appelés à se partager comme créan- 
ciers hypothécaires le prix de la vente ou de 
la revente de ces établissements; 

(( Que cette condition essentielle venant à 
manquer, et les laminoirs de la Meuse étant 
la propriété de Gustave Bloos, par exemple, 
les conventions des 26 février et 24 mars 
n'avaient plus de raison d'être et devenaient 
sans objet; 

« Que s'il en était autrement, si la question 
de la propriété des usines n'avait pas été pour 
les parties la raison déterminante du contrat, 
il faudrait alors admettre que, actuellement 
encore, nonobstant l'annulation de l'adjudica- 
tion du 24 mars, la convention du 26 fé\Tier 
continue à être la loi des parties ; d'où la con- 
séquence que la vente de l'usine venant à être 
poursuivie de nouveau sur le véritable pro- 
priétaire, Gustave Bloos, cette convention de- 
vrait recevoir son exécution ; en sorte que 
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dans le cas où la nouvelle vente dépasserait 
le prix de *275,O0O francs, la Mittelrheinische 
Bank, qui ne serait plus créancière hypothé- 
caire, viendrait partager avec De Lhoneux 
et C** toute la part du prix d'adjudication 
excédant les créances inscrites en premier 
rang et les 200,000 francs garantis à De Lho- 
neux et C*' ; 

« Que cette cx>nséquence, qui ne serait 
certes point admise par la société défende- 
resse, suffirait à elle seule pour démontrer que 
les parties n'ont traité que pour le cas où les 
usines appartiendraient à leur débiteur com- 
mun, la société LauiTs, et que cette condition 
venant à faire défaut, leur consentement est 
vicié par une erreur portant sur la substance 
de la chose, c'est-àAlire sur une condition 
sans laquelle elles n'auraient point traité; 

« Que l'engagement pris par la Mittelrhei- 
nische Bank, par le pacte du 24 mars, comme 
par celui du 26 février, de garantir à De 
Lhoneux et C^*^ une collocation hypothécaire 
effective de 200,000 francs, avait pour cause 
la réduction à ce chiffre de 200,000 francs de 
la créance des défendeurs, et par suite l'at- 
tribution à la Mittelrheinische Bank des cinq 
septièmes ou de la totalité de la partie du prix 
disponible après payement des 200,000 francs 
garantis; 

« Que cet engagement devient donc sans 
cause dès l'Instant où l'immeuble n'appartient 
pas à la prétendue société LauiTs et G'*^, où 
par conséquent la Mittelrheinische Bank et De 
Lhoneux et C*^ n'ayant pas à concourir dans 
Tordre comme créanciers colloques sur le prix 
d'un même immeuble, la réduction à 200,000 
francs de la créance De Lhoneux ne proliterait 
pins à la demanderesse; 

fc Qu'il suit de ce qui précède que les re- 
mises de fonds faites par la Mittelrheinische 
Bank à De Lhoneux et reprises sous les let- 
tres A,BjC,Dûe ses conclusions constituent 
des payements sans cause sujets à répétition, 
aux termes des articles 1376 et 1577 du code 
civil ; 

« Attendu, quant à la rétrocession des deux 
septièmes des laminoirs de la Meuse, consen- 
tie par la même convention verbale du 2 i mars 
an profit de la Mittelrheinische Bank par De 
Lhoneux et C'^, que cette rétrocession consti- 
tue, comme l'adjudication elle-même, une 
vente de la chose d'autrui, nulle aux termes 
de Tarticle 1599 du code civil; 

K Que, vainement, les défendeurs De Lho- 
neux et C^'' voudraient prétendre qu'il s'agit, 
dans l'espèce, d'une cession de créance faite 
par eux à la Mittelrheinische Bank, moyennant 
le prix de 200,000 francs et avec subrogation 
dans leurs droits hypothécaires; 

tt Qu'à la vérité, par la convention du 26 té- 
vrier, il avait été entendu que si la revente 


n'avait li^u qu'après le payement total ou 
partiel par la Mittelrheinische Bank de la 
somme de 200,000 francs, la Mittelrheinische 
Bankseraitsubrogée, pour les sommes payées, 
aux droits de De Lhoneux et O'; mais que 
cette disposition n'a pas été maintenue par le 
pacte du 2i mars, lequel, en fixant à la Mit- 
telrheinische Bank un délai d'un an pour se 
libérer par des payements partiels, lui accor- 
dait la faculté d'anticiper ces versements à 
l'effet d'obtenir la mainlevée des hypothèques 
de De Lhoneux et O, ajoutant qu'elle pour- 
rait également obtenir cette mainlevée en of- 
frant des garanties acceptées par De Lhoneux 
et O^ ; 

(( Qu'il suit de là que, dans la pensée des 
parties, il n'était pas question de subroga- 
tion ; que l'on ne transférait pas les hypothè- 
ques, mais qu'on en donnait mainlevée ; 

« Attendu, au surplus, que, quelle que soit 
la nature de l'opération intervenue, payement 
avec mainlevée ou cession avec subrogation, 
cette opération était, ainsi qu'il a été établi 
plus haut, subordonnée à une condition que 
l'annulation de la vente aux enchères du 
24 mars a fait défaillir; qu'à cet égard la 
convention du 2i mars était tout aussi ex- 
plicite que celle du 26 février; qu'elle se ré- 
férait, dans l'intention des parties, à l'ouver- 
ture d'un ordre pour la distribution du prix 
de vente, et qu'il avait été entendu entre les 
contractants que de quelque manière et à 
quelque époque qu'intervint le règlement 
amiable ou judiciaire relatif à la distribution 
du prix des immeubles, les droits hypothé- 
caires de De Lhoneux et C"' étaient fixés à 
l'égard de la Mittelrheinische Bank à la somme 
nette de 200,000 francs, qui lui serait payée 
à des époques déterminées ; 
(( Sur la troisième question : 
« Attendu que la vente aux enchères du 
24 mars 1875 étant déclarée nulle comme 
vente de la chose d'autrui, et cette vente 
n'ayant pas eu lieu aux risques et périls de 
l'acheteur, ni avec la double circonstance que 
la cause d'exécution lui était dénoncée et que 
la non-garantie était stipulée, il y aurait lieu, 
si le prix avait été payé, d'en ordonner la 
restitution ; mais qu'en fait, ni le curateur, 
n'a reçu le prix de la vente aux enchères* 
consentie au profit de De Lhoneux et O^ et 
de la Mittelrheinische Bank, ni De Lhoneux 
et C'*" n'ont reçu de la Mittelrheinische Bank; 
« Qu'il s'agit donc uniquement de savoir 
si celle-ci a droit à se faire rembourser par 
le curateur Lauffs, qmUtale quâ, les cinq sep- 
tièmes, et par De Lhoneux et Oies deux 
septièmes des frais d'adjudication, de purge, 
d'ordre, etc. ; 

« Attendu, à cet égard, qu'il n'est pas mé- 
connu par la Miltelrheinischo Bank, et qu'au 
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surplus il résulte du procès-verbal d'adjudi- 
cation lui-même, qu'avant de procéder à Tex- 
position aux enchères le curateur a fait savoir 
que le jugement qui avait ordonné la vente et 
déclaré mal fondée Topposilion faite par Mi- 
chel Thiery et €•«, avait été frappé d'appel, 
et qu'il a par là signalé aux intéressés le dan- 
ger d'éviction qui pouvait résulter de la con- 
testation soulevée parlesdits Thiery eiO^; 
que c'est en suite de l'appel interjeté par ces 
derniers que la cour de Liège, réformant le 
jugement du tribunal de ce siège du 25 janvier 
i875, a déclaré nulle et inexistante la société 
LauifsetC^O); 

(( Qu'il suit de là que les acheteurs, la Mit- 
telrheinische Bank et De Lhoneux et C*% ont 
connu avant la vente le danger d'éviction ; et 
que, de même, la Mittelrheinische Bank con- 
naissait ce danger au moment où elle s'est fait 
rétrocéder par De Lhoneux et C* les deux 
septièmes acquis par ces derniers; 

« Attendu, dès lors, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1599 du code civil, la Mittelrheinische 
Bank ne peut réclamer de ses vendeurs aucune 
somme à titre de dommages-intérêts, et que 
ce n'est qu'à ce titre qu'elle pourrait se faire 
rembourser les frais d'acte et autres qu'elle 
a payés par suite de son acquisition ; que sa 
prétention à cet égard est donc dénuée de 
fondement ; 

(( Sur la quatrième question : 

« Attendu qu'il est évident que De Lhoneux 
et G^"^ ont reçu de bonne foi le payement des 
sommes qui leur ont été versées en exécution 
des conventions verbales des parties, et que 
si ce payement est aujourd'hui considéré 
comme ayant été fait sans cause, ils satisfont 
à leurs obligations en remboursant, conformé- 
ment à l'article 1577, les sommes qu'ils ont 
reçues sans y sgouter les intérêts ; 

(( En ce qui concerne la demande de preuve 
formulée en ordre subsidiaire par les défen- 
deurs De Lhoneux et C^ ; 

(( Attendu que cette demande tendrait à 
établir que l'acte de société du 51 juillet 1875 
était un acte fictif ayant pour but de dissi- 
muler, sous les apparences d'un contrat de 
société, une vente véritable consentie par 
Jpustave Bloos au profit du sieur Henri Neuen- 
heuser; 

(( Attendu que ces faits, en les supposant 
exacts et en admettant gratuitement que la 
preuve en fût admissible, ne sauraient être 
opposés aux tiers (art. 15âl du code civil) ; 

« Qu'ils sont d'ailleurs sans pertinence au 
procès, puisque, d'une part, si les laminoirs 
de la Meuse étaient réellement la propriété de 


(I) Cet arrêt a été rapporté daoa ce Recueil, année 
1877, |r« partie, p. 323. 


Neuenheuser, la vente qui en aurait été con- 
sentie par le curateur de la faillite Lauflfs n'en 
serait pas moins nulle, de même que la rétro- 
cession faite par De Lhoneux et C^ à la Mittel- 
rheinische Bank, dont l'hypothèque viendrait 
à tomber, les deux conventions des 26 février 
et 24 mars 1875 se trouveraient paiement 
devenues sans objet ; 

« Attendu, quant aux dépens, que les parties 
succombent respectivement; 

(( Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Fré- 
son, procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, et sans avoir égard à la demande 
subsidiaire de preuve, déclare nulle la vente 
des usines appartenant prétenduementàLauffs 
et G*^, à laquelle il a été procédé par les no- 
taires Rigaux et Grégoire les 26 février et 
24 mars 1875; déclare également nulle et de 
nul effet la convention verbale intervenue en- 
tre la demanderesse et les défendeurs De Lho- 
neux et C^ le 24 mars 1875 ; 

« En conséquence, condamne les défen- 
deurs De Lhoneux et G^*^ à rembourser à la 
demanderesse; 

(( il. La somme de...; le tout avec les Inté- 
rêts judiciaires ; 

« Rejette le surplus des conclusions de la 
demanderesse ; compense les dépens, sauf le 
coût du présent jugement et de sa signification 
qui restera k charge des défendeurs, partie 
Goffin. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA GOUR; — En ce qui concerne : 1® la 
nuUité de la vente des forges et laminoirs de 
la Meuse, avenue le 24 mars 1875, devant 
MM"** Rigaux et Grégoire, notaires à Huy ; 2'' la 
nullité des conventions verbales intervenues 
les 26 février et 24 mars 1875, entre De Lho- 
neux et C^ et la Banque de Goblence, ainsi 
que la restitution des sommes versées à De 
Lhoneux et G^ par ladite banque, en exécution 
de ces conventions; 5** le remboursement ré- 
clamé par les intimés des sommes qu'ils ont 
payées pour les frais de l'adjudication du 
24 mars, de purge, d'ordre, etc.> 4° la de- 
mande subsidiaire de preuve offerte par les 
appelants; 

Attendu, sur ces différents points, qu'il y a 
lieu d'adopter les motifs des premiers juges; 

Qu'en ce qui concerne spécialement U 
nullité de la vente, les appelants ne peuvent 
se prévaloir de ce que le jugement déclaratif 
de la faillite Lauffs et O^ serait passé en 
force de chose jugée, pour prétendre que 
l'existence de cette société ne peut plus être 
contestée; 

Attendu, en effet, que ce jugement n'a pu 
faire acquérir à la société faillie des droits 
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qu'elle ne possédait pas avant la faillite sur les 
immeubles dont il s'agit au procès ; 

Quant aux intérêts des sommes versées 
depuis le jour de l'avance ou des versements, 
jusqu'au jour de la demande en justice : 

Attendu que le jugement à quo décide à 
bon drok queDe Lhoneux et D*-, ayant reçu 
de bonne foi le payement des sommes qui leur 
ont été versées indûment, doivent se borner 
à restituer lesdites sommes sans y ajouter les 
intérêts ; 

Attendu que les premiers juges, dans le 
dispositif dudit jugement, ont néanmoins 
condamné De Lhoneux et C*" à restituer non- 
seulement le capital de 200,000 francs, mais 
les sommes qui leur ont également été ver- 
sées à titre d'intérêt de ce capital depuis le 
moment où il était dû jusqu'au moment où il 
a été payé; 

Attendu que ces intérêts ne sont que l'équi- 
valent de ceux que le capital aurait produits 
si les intimés, au lieu de profiter du bénéfice 
du terme, l'avaient payé dès le jour de l'adju- 
dication ; que les appelants ne sont pas tenus 
de restituer ces intérêts; 

Par ces motifs, ouï M. Bougard, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
sans avoir égard à l'appel incident et à toutes 
conclusions contraires des parties, donne acte 
à Auguste Bertrand, curateur de la faillite 
Lauffs et C''', de ce qu'il s'en rapporte à la 
sagesse de la cour quant à la demande d'in- 
tervention de De Lhoneux et D"; confirme le 
jugement à quo en ce qu'il a déclaré nulle la 
vente des usines appartenant prétenduementà 
Lauffs et C'% en ce qu il a également déclaré 
nulle et de nul effet la convention verbale du 
2i mars 1875; dit pour droit que la conven- 
tion du 26 février 1875 est de même nulle 
et de nul effet ; condamne les appelants De 
Lhoneux et G^" à restituer aux intimés la 
somme de 200,000 francs, avec les intérêts 
judiciaires k partir de la demande ; dit qu'ils 
ne sont pas tenus de restituer les sommes qui 
leur ont été versées en sus, à titre d'intérêts; 
condamne les appelants aux dépens d'appel 
envers toutes les parties. 

Du 1" août 1878. — Cour de Bruxelles. 

— I** ch. — Prés. M. le conseiller Schloss. 

— PL MM. Dupont, Mestreit et Bertrand (du 
barreau de Huy). 


(I) Mais, on thèse géoérale, la sigoincatiod da 
jogeiaeDl atee réserve laisse subsister le droit 
d'appel (Ch A oviiAU,5ufp/^., qaest. 1564, llj, comme 
le reeoooalt Tarréi que nous rapportons. 

(i) Coof. Pao. 20 décembre «852 (D. P., 1853, % 
87 ; /. d« Pal., i853,), 664) ; Gaen, 3i juillet 1876 
(Piuie. franc., 1877, p. 365 ; D. P.. 1877, 2, 152) j 


G AND, SI noTembre 1878. 

ACQUIESCEMENT. — Signification du ju- 
gement. — Sommation implicite de 
l'exécuter. — Réserves inopérantes. — 
Tuteur. — Action mobilière. 

Lorsqu'un jugement ordonne à une partie de 
prester un fait dans un délai déterminé à 
partir de sa signification et commine une 
peine par jour du retard, la signification du 
jugement à cette partie emporte nécessaire^ 
ment acquiescement, alors même qu'elle est 
accompagnée de réserves expresses du droit 
dHnterjeter appel (1). 

Un tuteur peut valablement acquiescer, sans Vin^ 
tervention du subrogé tuteur, au jugement 
rendu sur une action purement mobilière qu'il 
a intentée tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses enfants mineurs (2). 

(van loo, veuve vander waerheden, — 

C. NEUT. 

arrêt. 

LA COUR; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que, dans un numéro portant la 
date des 3 et 4 décembre i877, le Journal la 
Patrie, de Bruges, a publié que le commis- 
saire de police en chef de la ville de Gand, le 
sieur Vander Waerheden, était décédé subi- 
tement, qu'il serait enterré comme il avait 
vécu, en brute; 

Attendu qu'en considérant ces derniers 
mots comme une imputation de nature à por 
ter une profonde atteinte à l'honneur et à la 
considération du défunt et à causer» partant, 
à sa veuve et à ses enfants un préjudice tant 
matériel que moral, sa veuve dame Mathilde 
Van Loo, tant en son nom personnel que 
comme mère et tutrice légale de ses trois en- 
fants mineurs, a intenté une action en dom- 
mages-intérêts à Edouard Neut, imprimeur^ 
éditeur du Journal /a Patrie, devant le tribunal 
de première instance de Bruges; 

Attendu que, par Jugement du 50 Juillet 
dernier, ce tribunal reconnaissant que cett^ 
action était fondée, a condamné le défendeur 
à insérer ledit Jugement par extrait de la 
feuille d'audience, à la première page de son 


cass. franc., 17 féfrier 1875 (Pairie, franc., 1875, 
p. 565). Voir aussi LaoébiIt, Prfncipa de droit eiv., 
t. V.QO 67. CoMrà : Paa, 9 mai 1834 (Sir., 1834, % 
498); Naocy, 23 août 1837 {ibid,, 1839, 9, 151) ; Too- 
ioQse, S9 décembre 1853 (D. P., 1854, 2, 68). On peat 
eotasttller aosai DBidLOMfii, De la minorîié, éû'iU 
belge, t. IV, o« 680. 
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Journal, la Patrie, sous la rubrique Réparation 
judiciaire, et en caractères ordinaires, dans 
les trois numéros qui suivront la signification, 
sous peine de 35 francs par jour de relard. 
Le défendeur fut, en outre, condamné aux 
dépens ; 

Attendu que le 5 septembre dernier, à la 
requête de dame Mathilde Van Loo, veuve 
Charles Vander Waerheden, agissant tant en 
nom personne] que comme mère et tutrice de 
ses trois enfants mineurs, ce jugement a été 
signifié à l'avoué du défendeur Edouard Neut, 
«.ce pour son information et direction, et à 
telles fins et tels effets que de droit, sous toutes 
réserves d'interjeter appel dudit jugement »; 
que le 7 septembre dernier, à la même re^ 
quête, ce Jugement a été signifié à Neut lui- 
même, sous la réserve expresse d'interjeter 
appel dudit jugement ; 

Attendu qu'à la suite de ces significations, 
Neut exécuta le Jugement; qu'il Finséra trois 
fois dans son Journal ; 

Attendu que le 19 octobre dernier, la veuve 
Vander Waerheden forma appel, tant en son 
nom personnel que comme mère et tutrice 
légale de ses enfants mineurs ; que Tintimé 
soutient que cet appel n'est pas recevable, 
parce que, par la signification du jugement 
tant à partie qu'à avoué, l'appelante a mis 
l'intimé en demeure d'exécuter le Jugement 
et que celui-ci, à la suite de cette significa- 
tion, a, en effet, exécuté le jugement, auquel, 
partant, avant son appel, l'appelante avait 
acquiescé; 

Attendu que l'intimé soutient avec raison 
que les réserves Insérées dans les actes de 
signification quant au droit d'appel sont ino- 
pérantes, comme étant en contradiction avec 
les agissements mêmes de l'appelante; qu'en 
effet, si, dans les cas ordinaires où l'exécution 
d'un Jugement doit être précédée d'une som- 
mation, la signification avec réserve du droit 
d'appel n'étant point un acquiescement ne 
fait pas perdre ce droit, il faut bien recon- 
naître que, dans l'espèce, par la volonté du 
Juge, la signification a un effet qu'elle n'a pas 
ordinairement; qu'elle équivaut à une som- 
mation d'exécuter ; qu'en effet, l'intimé a été 
condamné à insérer le jugement dans les trois 
numéros qui suivront la signification, sous 
peine de 25 francs par chaque jour de retard, 
et à la suite de cette signification qui empor- 
tait sommation d'exécuter, l'intimé a fait les 
trois insertions ordonnées par le jugement ; 

Attendu que, si l'appelante n'était pas sa- 
tisfaite du jugement, si elle avait l'intention 
de le soumettre à la cour d'appel, elle n'avait 
nul besoin de le signifier à sa partie adverse ; 
elle devait, au contraire, lui notifier un acte 
d'appel ; qu'elle savait ou qu'elle devait sa- 
voir qu'avec l'effet attribué par le Jugement à 


la signification, elle ne pouvait le signifier à 
sa partie adverse à la seule fin de faire courir 
contre elle le délai de l'appel ; .qu'elle savait 
ou ne pouvait ignorer que cette signification 
constituait en même temps une sommation 
d'exécuter, sommation à laquelle sa partie 
adverse était tenue d'obéir à peine de 25 francs 
par chaque Jour de retard ; qu'il s'ensuit donc 
qu'elle a fait exécuter le Jugement, et il est 
certain que quiconque fait exécuter un Juge- 
ment l'accepte et y donne son acquiescement, 
renonçant ainsi au droit de l'attaquer par la voie 
de l'appel ; que ses réserves insérées dans les 
actes de signification n'ont pu lui conserver 
un droit dont ses agissements ImpliquAicDl 
l'abandon : Protestatio aciui contraria intUiUs 
est, quia facta verbis prasvaletU, dit le prési- 
dent Favre dans ses RattamUia sur la loi 31. 
au Digeste, De-negotiiM gestis; 

Attendu qu'il est incontestable que, lors- 
qu'il s'agit de droits purement mobiliers, 
comme dans l'espèce, le tuteur qui a acquiescé 
au jugement est lié par son propre fait, et n^ 
peut plus, au mépris de cet acte, interjeter 
appel ; qu'il faut bien reconnaître que, sauf sa 
responsabilité pour mauvaise gestion, le tu- 
teur dispose des droits mobiliers du mineur, 
sans l'intervention du conseil de famille el 
du subrogé tuteur; qu'il ne doit pas les con- 
sulter ; qu'il n'a pas besoin de leur concours 
pour intenter une action mobilière, nf, dés 
lors, pour acquiescer au Jugement qui inter- 
vient sur pareille action; qu'en général, il 
représente le mineur dans les actes civils ; 

Attendu que, dans l'espèce, en acceptant le 
Jugement, en se contentant de la réparation 
qu'il accorde, la tutrice n'a posé aucun de 
ces actes pour la validité desquels elle ne 
peut agir seule ; son acquiescement est donc 
valable, et, partant, la rend non recevable à 
former un appel, qui est d'autant moins rece- 
vable que la signification qu'elle a faite du 
jugement, et qui implique acquiescement 
comme emportant sommation d'exécuter, a 
eu pour conséquence, de la part du défendeur, 
l'exécution du jugement dans sa disposition 
principale, c'est-à-dire dans c^lle qui ordonne 
l'insertion du jugement à trois reprises dans 
son Journal. 

Par ces motifs, faisant droit, ou! en au- 
dience publique les conclusions conformes de 
M. De Paepe, premier avocat général, déclare 
l'appel non recevable, condamne l'appelante, 
en la double qualité qu'elle agit, aux dépens 
de l'appel. 

Du 2i novembre 1878. — Cour de Gand. 
— l'* ch. — Prés. M. Leiièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois etBegerero. 
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BRUXELLES, S JauTtor 1870. 

SÂISIE-ARRÊT. — Ordonnance du juge. 
— RÉFÉRÉ. — Réserves. — Appel. 

Lorsque^ dans une ordonnance portant permi»- 
non de pratiquer une saim-arr^, le présidetd 
^est réservé de faire cesser les effets de cette 
permission ou de les modifier sur le référé 
que la partie saisie pourrait introduire devant 
hd, Vordonnance rendue, après dâmt contra- 
dictoire, sur le référé introduit en vertu de 
cette réserve f est susceptilUe d'appel (1). 

Le président ne peut, dans son ordonnance por- 
tant permission de saisir-arréter, insérer pa- 
reille réserve de rapporter ou de modifier^ 
ultérieurement cette autorisation en référé sur 
la réclamation de la partie saisie (â). 

A pins forte raison ne peul-il rapporter ou mo- 
difier cette autorisation après que (^instance 
en validité de la saisie pratiquée a été intro- 
duite devant le tribunal (Z), 

(l'état français, — C. VAILLANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tordonnance 
dont appel a été rendue après débat contra- 
dictoire; qu'elle constitue donc un acte de 
juridiction contentieuse qui, de sa nature et 
diaprés les principes généraux du droit, est 
sujet à recours devant un juge supérieur à 
celui dont il émane; 

Attendu que le déclinatoire opposé par la 
partie Stas n'est donc pas justifié et que 
rappel principal est recevable ; 

Au fond :* 

Attendu qu'en autorisant, le 9 novembre 
1878, la saisie-arrêt demandée par l'Etat 
français, le juge de référé s'est réservé de 
faire cesser les effets de cette permission ou 
de les modifier, sur le référé que la partie 
saisie pourrait introduire devant lui; 

Attendu qu'une semblable réserve doit être 
tenue comme inopérante et non avenue; 

Attendu, en effet, que, sauf les exceptions 
formellement admises par la loi, le juge ap- 
pelé à statuer sur une question lui soumise 
se trouve dessaisi après Tavoir résolue et ne 
pmii ni annuler, ni modifier sa décision ; 


(Ij Voy.. eo eescos, Paria, 46 juio et 16 août i866 
et 93 mars 1867 {Poêie. framç,, 1867, p. 788) < Alger, 
19 DOfembre 1870 et S9 avril 187i, et Montpellier, 
26 décembre 1870 (P<mm. frmiç., 1873, p. 8U; D. P.^ 
187i,2, 237 et 2^). Confrà; Paris, 3 et i mai 1867 
{Pàtie, franc,, 1867, p. 788;; Paris, 31 juillet et 
7 aodtl871 (ibid., 187i, p. 106 etSti) ; Bordeaax, 
16 jaUletl872 {ibid., 1872, p. 1182). 


Attendu qu'il suit des mêmes considéra- 
tions que l'intimée Vaillant a méconnu les 
règles sur l'ordre des juridictions en sollicitant 
du juge de référé la mainlevée de la saisie 
dont s'agit et que ce magistrat, en accueillant 
cette demande et en limitant la permission 
qu'il avait lui-même précédemment accordée, 
a statué en dehors de sa compétence; 

Attendu, au surplus, que, dès le 12 no- 
vembre et antérieurement à l'ordonnance 
attaquée, l'intimée Vaillant avait été réguliè- 
rement assignée devant le tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles en validité de la 
saisie-arrêt litigieuse ; que si l'on reconnais- 
sait compétence au juge de référé, soit pour 
lever cette même mesure, soit pour en res- 
treindre rétendue, on admettrait la possibi- 
lité d'un véritable conflit de juridiction, et 
qu'une telle conséquence condamne un sys- 
tème dont elle devrait nécessairement se 
déduD*e ; 

Attendu que de tout ce qui précède résulte 
que l'appel incident n'est ni recevable ni 
fondé; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat gé- 
néral Bosch, écartant toutes autres fins et 
conclusions, reçoit l'appel principal ; 

Faisant droit, met k néant l'ordonnance 
dont appel, rendue par le président du tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, le 
16 novembre 1878; 

Condamne la partie intimée au principal 
aux dépens des deux instances. 

Du 2 janvier 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pré«. M. Jamar. — PI, MM. André 
et Hahn. 


BRUXEIJ.es, 22 Juillet 1878. 

COMMUNE. — Responsabilité. — Mare. — 
SiPPREssiON. — Compétence. — Infutra- 

TION d'eaux corrompues. — RlYERAlNS. — 

Responsabu.ité. 

Les tribunaux sont incompéteiUs pour statuer 
sur la demande de suppression d'une mare 
naturelle ou réseiimr existant sur une place 
publique que fautoiité communale a décidé de 
maintenir dans rintérét de la généralité des 
habitants (4). 


(2 et 3) Voy. conf. Bruxelles, 13 novembre 1875 
(Pi&ic, 1876, II, 8) cl lei notes qai accompagneot 
eet arrél. 

(i) Le jogement dont appel, rendu par le tribunal 
eivll de Louvain le 3 août 1876, étiili, sur ce point, 
notifé en ces termes : 

« Attendu que le conseil communal de Montnign, 
agissant dans les limites de ses attributions telles 
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Mais si la commune laisêe déverser dans cette 
mare des eaux nuisibles ou infectes, et si ce 
fait cause un dommage aux riverains, elle 
est responsable envers eux du préjudice causé 
var sa négligence (i). 

Elle ne peut, pour décliner sa responsabilité de 
ce chef, invoquer la prescription. 

(MICHIELS, — C. LA COMMUNE DE MONTAIGU.) 

ARRÊT. 

■ 

LA COUR ; — Qaanl à la suppression de 
la mare : 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu qu'il n'est ni prouvé ni offert en 
preuve par l'appelant que sa. construction 
existait antérieurement à rétablissement de 
la mare dont il s'agit ; qu'il est donc inutile 
d'examiner si, dans l'espèce, il y a lieu à l'ap- 
plication de l'article 674 du code civil; 

Attendu qu'il résuite des documents de la 
cause que la mare baignait le pignon de la 
maison de l'appelant en 1822 et 1842. et que 
si une langue de terre existait entre la mare 
et le mur de cette maison en 1874, cette 
langue de terre avait été établie par l'appelant 
postérieurement à l'acquisition qu'il flt de son 
habitation le 21 octobre 1861 , et ce par tolé- 
rance du bourgmestre, son père; 

Attendu que la conclusion de l'appelant 
devant la cour ne vise du reste que le préju- 
dice lui causé depuis 1874, époque à laquelle 
la commune a fait curer le réservoir et dispa- 
raître la bande de terre existant entre celui-ci 
et la maison Michiels; 

Attendu que là commune était en droit de 
poser ces faits ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action de l'appelant devrait être rejetée s'il 
est vrai, comme le dit le jugement dont ap- 
pel, que Michiels n'articule pas que la qualité 
de l'eau lui cause préjudice ; 

Attendu, au contraire, que l'exploit d'assi- 
gnation du 5 octobre 1875 porte : « Cette 
mare, qui reçoit le purin, les eaux ménagères, 


q<relle(i sont définies par les art. I, titre XI. de la 
loi du 24 ayril 1790. 31 de la Consiituilon et 76 de 
la Itii eommuaaie, a décidé par trois délibéralions 
régulières des li juia 1870. 24 aoàt 1874 et 26 jan- 
vier 1875, que le maintien du réservoir était d'inté- 
rêt général pour les habitants », auxquels 11 fournit 
• de Tenu pour éteindre les Incendies, abreuver les 
« bestiaux et laver les maisons »; que, sans qu'il Im- 
porte de rechercher si eette décision viole l'art. 36 
da règlement communal de 1830 et quelles seraient, 
le eas échéant, les conséquences de eette violation, 
il est certain que le principe de la séparation des 


les détritus et résidus de tontes espèces des 
maisons, des basses-cours, des étables et des 
écuries voisines, n'a point de décbarge dans 
les aqueducs ni sur la voie publique ; elle est 
un foyer permanent d'infection exhalant des 
miasmes pestilentiels essentiellement nuisibles 
k la santé publique; par suite de l'agrandis- 
sement, les eaux corrompues de la mare s'in- 
filtrent dans le pignon de l'habitation du 
demandeur, en inondent les caves, la rendent 
insalubre »; 

Attendu qu'une commune propriétaire 
d'une mare d'eau naturelle, qui permettrait 
d'en faire un réceptacle d'immondices, est 
responsable du dommage causé par sa négli- 
gence, puisqu'il lui appartient d'empèchor 
ses habitants de déverser des matières nui- 
sibles ou infectes dans sa propriété; 

Attendu que la commune ne peut, pour se 
soustraire. à ses obligations de ce chef, invo- 
quer la prescription, puisque l'on ne peut 
acquérir par prescription le droit de nuire 
perpétuellement à la propriété de son voisin 
'et qu'on ne peut induire du silence de ce 
dernier ou de son défaut de vigilance le con- 
sentement à ce qu'il soit perpétuellement lésé 
dans ses droits de propriétaire ; 

Attendu que la circonstance que les eaux 
ménagères de l'habitation de l'appelant se dé- 
versent également dans la mare ne peuvent 
avoir d'importance qu'au point de vue du 
quantum des dommages-intérêts à lui allouer 
le cas échéant ; 

Par ces motifs, entendu M. Staes, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
met à néant le jugement dont appel, en tant 
qu'il déclare non fondée la demajide de dom- 
mages et intérêts en tantqu'il condamne l'ap- 
pelant à tous les dépens; émendant quant à 
ce, ordonne avant faire droit que les lieux 
litigieux seront visités par trois experts, 
lesquels, serment préalablement prêté entre 
les mains de M. le juge de paix de Diest que 
la cour délègue à cette fin : 1<> rechercheront 
si réellement la mare dont s'agit reçoit, autre- 
ment que par une disposition naturelle des 
lieux, le purin, les eaux ménagères, les dé- 


pouvoirs rend le tribunal Incompétent, (oit pour 
apprécier le mérite de ces décisions administra il ves 
an point de vue des intérêts communaux, soit pour 
les annuler et en empêcher l'exécution. • 

(1; Un pourvoi en cassation a été formé contre 
l'arrêt que nous rapportons. Voy. conf. Gand, 9 fé- 
vrier 1877 (Pasic, 1877. Il, 232). Voir uussi, quant k 
la responsabilité des communes envisagées comme 
propriétaires, cass. fraoç., 9 février 1874 iPatit, 
franc., 1874, p. 668) et Bruxelles. H janvier 1877 
(Pasic, 1877, II, 97). 
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trltns et résidnA des maisons, basses-^ouro, 
éubles et écaries voisines, autres que celles 
appartenant à l'appelant ; â<^ s'il en est résulté, 
par rinfiltration des eaux ainsi corrompues, 
dans la propriété de l'appelant, un dommage 
pour celui-ci; 3<^au cas où pareil préjudice 
serait constaté, en fixeront la hauteur depuis 
l'époque des travaux faits à la mare en 1874 ; 
désigne pour experts, etc.. réserve les dépens 
de première instance; pour le surplus, met 
rappel à néant et confirme le jugement; 
réserve les dépens d'appel. 

Do 22 juillet 1878. — Cour de Bruxelles. 
— Prés. M. Donnez. — PL MM. Jules Bara, 
Coveliers et De Burlet. 


LIÈGE, 81 J«lU6t 1878. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Objet 

TaOUVlÊ ET CBLÉ FRAUDULEUSEMENT. — 
PomT DE DÉPART DE LA PRESCRIPTION. 

Le (bit de celer frauduleusement un objet trouvé^ 
qui est prévu par l'article 508 du codepénal, 
ne constitue pas un déUt continu (1). 

La prescription de ce délit commence à courir 
du moment de l'appropriation qui consomme 
^infraction. 

(DELCOMMUNE, — C. LE MINISTËHB PUBLIC.) 

Le tribunal correctionnel de Liège avait 
rendu, le 21 juin 1878, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est établi par l'instruction 
qu'en mars 1874, François Delcommune a 
trouvé, aux abords de la station de Chênée, 
une montre et une chaîne en or appartenant 
à la demoiselle E..., qui avait perdu ces 
objets ; que le prévenu a gardé la chaîne jus- 
qu'au mois de mai 1877, époque à laquelle il 
Ta vendue pour une somme de 40 francs ; qu'il 
a également retenu la montre et ne l'a remise 
au chef de station que vers la fin du mois 
d'avril dernier. 

« Attendu que ledit Delcommune, pour- 
suivi conformément à l'article 508 du code 
pénal, oppose : 1<^ la non-recevabilité de Tac- 
tion publique, fondée sur ce qu'il était de- 
venu propriétaire des objets trouvés, aux 
termes dé l'article 2279 du code civil, et 
2° l'absence d'intention frauduleuse dans le 
fait qui lui est reproché; 

« Attendu que, dans l'espèce, l'inculpé ne 
saurait invoquer d'autre prescription que celle 
établie par les lois criminelles; que le fait de 


(1) Omtrà : Haob, Prineipêt ginér. du eodë pénat 
6ef^it*édit., tl, n«35l. 


celer ou de livrer à un tiers la chaîne et la 
montre dont il avait obtenu par hasard la 
possession, constitue un délit permanent et 
n'a pu se prescrire qu'à partir du moment où 
ces objets sont sortis des mains du prévenu; 
qu'ainsi la prescription n'était pas acquise à 
celui-ci au 9 mai 1878, date des poursuites; 

« Attendu, quant à la bonne foi, que le 
prévenu n'a tenté aucune démarche pour 
découvrir le propriétaire des objets trouvés ; 
qu'il en a vendu une partie à son profit; 
qu'au mois d'avril dernier, interrogé par le 
commissaire de police de Chênée, il a nié 
avoir eu la chaîne et la montre en sa posses- 
sion ; qu'il a même prétendu que la chaîne 
appartenait à sa femme et ne s'est dessaisi 
de la montre qu'après avoir été convaincu 
qu'il ne pouvait le dissimuler plus longtemps; 

« Attendu que, dans ces conditions, le pré- 
venu a évidemment agi d'une manière frau- 
duleuse et qu'en conséquence il s'est rendu 
coupable du délit prévu et puni par l'arti- 
cle 508 du code pénal; 

« Pai* ces motifs, le tribunal condamne, etc. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que le délit prévu 
par l'article 508 du code pénal constitue une 
espèce de vol; qu'il consiste dans le fait 
de s'approprier frauduleusement une chose 
trouvée, et non dans la détention illégale de 
cet objet ; que, par suite, le délit est pleinement 
consommé et la prescription commence à 
courir du jour où l'appropriation indue a lieu ; 

Attendu que c'est dans le courant du mois 
de mars 1874 que r inculpé a trouvé la montre 
et la chaîne qu'il est prévenu d'avoir fraudu- 
leusement celées on livrées à des tiers ; que, 
suivant la prévention, c'est à la même époque 
que le prévenu s'est frauduleusement appro- 
prié lesdits objets, puisqu'elle lui reproche de 
ne pas avoir tenté d'en découvrir le proprié- 
taire ; que, dès lors, c'est à cette date aussi 
que la prescription a commencé; 

Attendu qu'aucun acte de poursuite n'a été 
posé antérieurement au mois d'avril 1878; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont est appel ; émendant, déclare l'action 
du ministère public non recevable, annule 
l'instruction, la citation et ce qui a suivi; ren- 
voie le prévenu sans frais. 

Du 31 juillet 1878. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Prés. M. Parez. — PL M. lieuse. 
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BRUXELLES, 14 noTembre 1878. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. —Citation. 
— DÉLIT. — Qualification incomplète. — 
Fait non punissable. — Renvoi des fins 
DE l'action. 

Lonque le fait tel qu'il a été libellé dans la 
citation ne réunit pas tous les éléments con- 
stUuiifk d^un délit prévu par la loi, lé tri- 
bunal correctionnel n'est pas régulièremeut 
saisi et le prévenu doit être renvoyé des fins 
de Vactiûn publique (1). 

// en est notamment ainsi lorsque dans une 
poursuite pour détournement de sommes d'ar- 
gent confiées au prévenu pour les remettre à 
un tiers, la dtaiion a omis d'énoncer qu'elles 
ont été frauduleusement détournées (2). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. FRANCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévena a 
été cité directement devant le tribunal cor- 
rectionnel d'Anvers du chef d'avoir, à Merxem, 
çn i878, détourné, au préjudice de Jean 
Dierclc, certaines sommes d'argent qui lui 
avaient été confiées par Herkens pour les 
remettre audit Jean Dierck; 

Attendu que le détournement n'est pas 
qualifié de frauduleux dans la citation qui a 
saisi la juridiction correctionnelle; que, dès 
lors, l'un des éléments essentiels pour con- 
stituer une infraction punissable fait défaut 
dans l'espèce; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 


• (1 et 2) Comme le ilécido Turréi de la cour de cas- 
sation de France du 2â jaillcl 1877 {Ptuie. franc., 
1878, p. 574), il faut qu'il y ait identité entre le fait 
poursuivi el le fait jugé ; mais l'appiicalion de ce 
principe n'est pos exemple de difficultés. Il n*a été 
publié, à notre connaissance, aucun précédent sur la 
question résolue par l'arréi que nous rapportons. La 
cour de cassation de Belgique a cassé sans renvoi, 
le 8 janvier 18/2 (Pasic, 187â. 1, 79), un arrêt de con- 
damnation pour recel d'objets soustraits, dans une 
espèce où l'ordonnance de la chambre du conseil 
avait omis de mentionner que les objets re«:élés 
avaient été soustraits fraudiUeusemtnl ; mais elle 
constatait que le jugement du tribunal correctionnel 
et Tarrél attaqué avaient décidé que le fait était éta- 
bli « dans les termes mêmes de l'ordonnance ». Dans 
l'affaire Hoyois, l'arrêt de la cour de. cassation de 
Belgique du i mars 1878 {ibid,, 1878. 1, Î63^ qui 
easse sans renvoi uu arrêt de la cour de llruxrlles, 
constate aussi que le jugement du tribuual cor- 
rectionnel et l'arrêt attaqué out, comme Tordonnance 
de renvoi, « omis de constater m si les Imputations 


quo; émendaiit, renvoie sans frais le préveau 
des fins de l'action publique telle que celte 
action est formulée. 

Du 14novemb. i878. — Couc de Bruxelles. 
— i* clî. — Prés, M. Eeckman. 


GAMD, 7 décembre 1878 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Société 

ANONVME. — C0iniISSAIRE.S. —MANDAT COM- 
MERCIAL. — Responsabujté. — Demande 

DE DOMMAGË.S- INTÉRÊTS. 

Le mandat des commissaires d'une société ano- 
nyme ayant pour objet la construction de 
machines et en général toutes les opérations 
industrielles et commerciales dépendant de 
rindustrie mécanique, est un mandai com- 
mercial. 

Le caractère de commercialité s'étend indistinc- 
tement à tous les actes qui se rattachent à 
l'eséaUion de ce matidai salarié. 

Les auteurs de ces actes sont doncjusticitkbles, 
de ce chef, des tribunaux de commerce, alors 
même qu'ils ne seraient pas autrement com- 
mei'çants (i). 

// en est ainsi même pour les actes d^ exécution 
fautive, doleuse ou délictueuse, sans qu'U y 
ait lieu de distinguer entre Vaction en respon- 
sabilité envers la société et celle envers les 
tiers (2). 

La juridiction commerciale est donc compétente 
pour connaitre d'une demande de dommages- 
intérêts intentée par celui qui a été ingénieur 
de pareille société en liquidation contre les 


jugées diffamatoires ont été faites MeeAawmen/. Ces 
deux décitiious lais^cnt donc intacte la question de 
savoir si le juge du fond n'aurait pas pu, dans ces 
espèces, constater, à la suite des débals, l'existence 
de l'élément constitutif du délit de recel et de diffa- 
mation omis dans les ordonnances de renvoi. Voir, 
au surpiu»*, quant à la mesure des pouvoirs des tri- 
bunaux correctionnels, Hblik, Ifulruet erim,, % 550, 
édil. belge, t. III, n«« 4157-4159, etcass. belge, 12 fé- 
vrier 1833 (Pisic, 1835, I, 89;. — Voir aus^i. 
quant à l'omission, dans un arrêt de renvoi devant 
la cour d'assises, de renonciation que des coups ont 
été portés volontairement, HéuB, 16^., $ 664, édit. 
belge, t. m, n" 5090. p. GI6. 

(3 et i, Voy. ciss. franc., 26 mai 1869 (D. P., 1869. 
1, 351 ; Poste, /V-atif., 1869. p. tlOl; Sia., 1869, I. 
430), et voy. aus^i Paris. 2 août 1870, sous cas^. 
franc,, Il novembre 1873 Pasie. ^i-a»f., 1874, p. 241; 
Sia., 1874. 1. 97; D. P , 1876, 1.4:25). Vey. toutefois, 
en ce qui concerne les tiers, Angers, 3 juin 1875 
(Poste frauç , 1876, p. 8.î)ei voir aussi Paris, 26 jan- 
vier 1874 [ibid., 1876, p. 82; D. P., 1876, 2^:216.) 
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anciens adminidrateurs et commissaires, lors- 
que son action est fondée sur des fautes 
lourdes, des faits de fraude et de doletdes 
infractions aux statuts et aux lois, prétendue- 
tnent commis par ces derniers dans rexécutûm 
de leur mandat. (Loi du 18 mai 1875, art. 51 
et 52, et loi du 15 décembre 1872, art. 2.) 


(lA SOCIÉTÉ : LA FLANDRE ET SCRIBE 
CONSORTS, — C. LELOUTRE.) 


ET 


Le tribunal de commerce de Gand avait 
rendu, le 18 mai 1878, le jugement suivant : 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
que le tribunal est incompétent, par le motif 
que le sieur Herman, Tun d'eux, n'est pas 
commerçant et qu'il ne Tétait pas à l'époque 
à laquelle remontent les faits qui servent de 
base à la demande; que, d'autre part, en 
s'acquittant de son mandat de commissaire 
de la société, il n'a pas posé acte de com- 
merce, et que Faction n'étant pas divisible 
entre les divers administrateurs et commis- 
saires, c'est devant le tribunal civil que l'ac- 
tion en responsabilité devrait être portée ; 

« Attendu que le sieur Herman est assigné 
en responsabilité, ainsi que les deux autres 
commissaires, à raison de l'exécution de leur 
mandat de commissaire, dont ils reconnaissent 
avoir été investis, comme les trois adminis- 
trateurs sont assignés à raison de l'adminis- 
tration qu'ils reconnaissent leur avoir été 
confiée ; 

« Attendu que, dans l'examen de la ques- 
tion de compétence, il ne s'agit pas de vérifier 
si le demandeur est recevable . à demander 
compte aux défendeurs de l'exécution de leurs 
mandats, ou si les faits qui servent de base à 
la demande ont pu entraîner la responsabilité 
desdits défendeurs; que, pour trancher la 
question de compétence, il faut supposer l'ac- 
tion fondée et rechercher quel serait, dans 
cette hypothèse, le tribunal compétent; 

tt Attendu que, si le sieur Herman ainsi que 
les autres commissaires et administrateurs 
étaient responsables envers le demandeur des 
faits qu'ils peuvent avoir posés respectivement 
en qualité de commissaire ou d'administra- 
teur, c'est évidemment au tribunal consulaire 
qu'il appartiendrait de statuer sur cette res- 
ponsabilité, alors même que les administra- 
teurs ou les commissaires ne seraient pas 
autrement commerçants ; 

« Qu'en effet, la fondation d'une société 
commei^iale est un acte incontestablement 
commercial ; que la commercîalité de cet acte 
réside dans la participation de tous les asso- 
ciés cx)n8tituants aux actes de commerce qui 
font Fobjet de la société ; 

« Que toutes les clauses de Tacte de société 


constituent donc des conventions commer- 
ciales ; 

(( Que, partant, tous les actes par lesquels 
les associés participent à l'administration ou 
à la surveillance de la société, ou à l'exécu- 
tion des conventions sociales, constituent des 
actes commerciaux ; 

tt Que, par suite, le mandat que l'assemblée 
générale des actionnaires confère aux com- 
missaires est un mandat commercial; que la 
nomination du commissaire, en effet, ti'est 
que la mise en œuvre du contrat social ; que 
ce mandat est même commercial à l'égard de 
celui qui l'accepte, puisque, d'une part, il ne 
le reçoit qu'en sa qualité d'associé et que, 
d'autre part, une rémunération fixe ou éven- 
tuelle lui est attribuée du chef de l'exécution 
de son mandat; 

(( Qu'on soutiendrait à tort que le fait seul 
de posséder des actions d'une société ano- 
nyme ne constituerait pas un acte de com- 
merce ; 

« Qu'en effet, dans une société anonyme, le 
possesseur d'actions est évidemment associé ; 

« Que la société anonyme, qui, comme toute 
autre société, suppose, d'après l'article 1852 
du code civil, la réunion de plusieurs per- 
sonnes, mettant quelque chose en commun, 
dans la vue de partager le bénéfice, serait une 
société sans associés, si les porteurs d'actions 
n*avaient pas la qualité d'associé; 

(( Que le fait d'être associé à une société 
commerciale constitue donc un acte de com- 
merce, puisqu'il consiste dans la participation 
à tous les actes de commerce que la société a 
pour objet ; 

(( Que l'on objecterait en vain que la société 
anonyme ne constitue qu'une association de 
capitaux ; 

(c Que ces expressions caractérisent bien la 
responsabilité limitée des associés et leur 
existence cachée aux yeux du public ; mais 
qu'elles ne peuvent avoir le sens d'exclure de 
la société anonyme l'élément essentiel à toute 
société, à savoir, la réunion de plusieurs per- 
sonnes ; 

« Que, sans doute, l'achat d'actions d'une 
société anonyme peut ne pas constituer un 
acte de commerce, tout comme la donation 
de pareilles actions ou un acte de partage 
attributif de ces actions ne sauraient être, 
considérés comme des actes commerciaux; 
mais que le titre en vertu duquel on devient 
possesseur d'actions d'une société anonyme, 
et le fait de posséder lesdites actions sont 
deux choses tout à fait différentes ; 

« Et attendu, dès lors, qu'il ne peut exister 
de doute sur la commercîalité du mandat que 
le sieur Herman a accepté, puisqu'il Ta reçu 
en qualité d'asocié, de la part de ses coasso- 
ciés et pour les affaires de la société ; 


66 


JURISPRUbENCE DE BELGIQUE. 


« Que ce mandat doit être compris, tout 
aussi bien que celui des administrateurs ou 
directeurs de tontines et caisses d'épargne 
(voy. Namur, Code de commerce belge, tom. I , 
n^ 84), dans les entreprises d'agences, bu- 
reaux d'affaires, que l'article 2 de la loi du 
15 décembre 1872 répute actes commerciaux; 

« Qu'il s'ensuit que si ledit défendeur peut 
avoir à répondre de l'exécution de son man- 
dat, c'est le tribunal de commerce seul qui 
peut connaître de l'action en responsabilité, 
conformément à Tarticle là, 1^, de la loi du 
25 mars 1876, qui défère aux tribunaux con- 
sulaires toutes les contestations relatives aux 
actes réputés commerciaux par la loi ; 

« Et attendu qif il s'ensuit que l'exception 
d'incompétence ne peut être accueillie; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compéteiU; ordonne aux défendeurs de pré- 
senter dmul ei semel tous leurs moyens à 
rencontre de la ilemande ; condamne les dé- 
fendeurs aux dépens de l'incident. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que Taction intro- 
duite personnellement et solidairement contre 
chacun des membres de l'ancien conseil gé- 
néral de la société anonyme a la Flandre » a 
le même objet et repose sur les mêmes con- 
ventions, faits et agissements que celle diri- 
gée d'abord contre la société anonyme « la 
Flandre » dans la personne de son directeur^ 
gérant et reprise ensuite contre la même so- 
ciété en liquidation, dans la personne de son 
liquidateur; 

Attendu qu'il en résulte une connexité 
manifeste entre ces deux actions ; que c'est 
donc à bon droit que le premier juge les a 
jointes et qu'il n'y a pas lieu d'ei) prononcer 
la disjonction devant la cour ; 

Sur l'incompétence : 

Attendu qu'en ce qui concerne l'action di- 
rigée contre la société a la Flandre » en liqui- 
dation, le déclinatoire n'a pas été opposé 
expressément devant le premier juge et qu'il 
ne l'est pas davantage en appel ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'à raison de la na- 
ture commerciale de la société, les contesta- 
tions sur les actes de sa gestion sont de la 
compétence des tribunaux consulaires ; 

Quant à la compétence du tribunal de com- 
merce pour connaître de l'action en respon- 
sabilité personnelle des anciens membres du 
conseil général : 

Attendu que les appelants soutiennent que 
les articles 5i et 64 de la loi du 18 mai )875 
mettent les administrateurs et les commis^ 
saires à l'abri de toute poursuite personnelle 
de la part des tiers, aussitôt quels gestion ei 




les bilans ont été approuvés par l'assemblée 
générale des actionnaires, jyoulant que les 
tiers sont sans droit pour critiquer ensuite 
cette gestion et ces bilans, autrement que du 
chef de quasi-délits, dont la connaissance 
rentre exclusivement dans la compétence des 
tribunaux civils; 

Attendu, au contraire, qu'il résulte de ces 
articles que l'irresponsabilité personnelle 
dont les appelants se prévalent cesse de plein 
droit et à 1 égard de tous lorsque les admi- 
nistrateurs ou les commissaires, par des in- 
fractions à leurs devoirs sociaux, se sont 
écartés du cercle d*action légitime, tel qu'il 
leur est tracé par la loi et les statuts ; 

Attendu, dans tous les cas, qu'il ne résulte 
nullement de ces dispositions légales que les 
fautes, les fraudes, les dois, commis envers 
des tiers intéressés, sauraient être couverts, 
au préjudice de ceux-ci, par l'approbation ou 
la ratification d'autres intéressés, notamment 
des actionnaires; 

Attendu que la demande de Leloutre est 
fondée sur les fautes lourdes, les faits de fraude 
et de dol, les infractions aux statuts et aux 
lois, qu'il allègue avoir été commis, à son pré- 
judice, conjointement par les appelants Scribe 
et consorts, dans l'exécution du mandat com- 
mercial dont ils s'étaient chargés, moyennani 
salaire, pour l'administration et la surveil- 
lance d'une société commerciale ; 

Attendu, dans le fait, que la société ano- 
nyme « la Flandre » avait pour objet : « la 
construction de machines et mécaniques, la 
construction de chaudières et toutes les opé- 
rations industrielles et commerciales qui dé- 
pendent de l'industrie mécanique »; 

Attendu que le but immédiat de cette so- 
ciété était, de la part de ses fondateurs, la 
spéculation sur les bénéfices éventuels à ré- 
sulter des. achats et des ventes qui devaient 
faire l'objet de l'entreprise ; 

Attendu que les appelants, outre qu'ils 
figurent tous parmi les fondateurs de la so- 
ciété, y ont accepté, dès l'origine, le mandat 
soit d'administrateurs, soit de commissaires, 
moyennant un salaire spécialement afférent à 
ce mandat et consistant en certaines parts du 
bénéfice fixées i l'article 17 des statuts; 

Attendu que si ce mandat est incontesta- 
blement commercial dans le chef des admi- 
nistrateurs, il ne l'est pas moins sûrement 
dans celui des commissaires; 

Qu'en effet, aux termes des statuts, ceux-«i 
sont non-seulement chargés d'exercer un 
contrôle illimité sur toutes les opérations et 
sur toute la gestion des administrateurs, mais 
en outre de donner au conseil général leur 
adhésion expresse, sans laquelle aucune de 
ses décisions ne sera valable; 

Attendu qu'ainsi prise dans son ensemble. 
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rintervention des commissaires constitue, an 
vu et au su des tiers avec lesquels des actes 
de commerce seront contractés par la société, 
un concours direct à l'exécution de l'entre* 
prise, un de ses éléments constitutifs, un 
rouage indispensable à toute la gestion sociale; 

Altendu que le caractère commercial de 
pareil mandat résulte de Tarticle 2 de la loi 
du 15 décembre 187â; 

Qu'il s'ensuit que l'acceptation et Texéeu- 
tien de ce mandat constituent par elles-mêmes 
de^ actes de commerce qui soumettent leurs 
auteurs, de ce chef et alors même qu'ils ne 
seraient pas autrement commerçants, à la Ju^ 
ridiction des tribunaux consulaires; 

Attendu que ce caractère commercial s'étend 
Indistinctement à tous les actes qui se ratta^ 
cbent à l'exécution du mandat commercial 
dont s'agit; 

Attendu, dans l'espèce, que les faits et 
agissements reprochés aux appelants, s'ils 
étaient prouvés, loin d'être étrangers audit 
mandat, n'en seraient que des actes d'exécu- 
tion, mais d'une exécution fautive, doleuse ou 
même délictueuse ; , 

Attendu qu'à cet égard, l'article 52, § 2, 
de la loi du 18 mai 1875 n'établit aucune dif- 
férence entre l'action en responsabilité envers 
la société et celle envers les tiers, lorsque 
cette responsabilité est encourue pour viola- 
tion des statuts ; 

Que de même, d'après les principes géné- 
raux du droit, il n'y a point de différence à 
établir entre ces deux actions, au point de 
vue de la compétence, alors que, comme dans 
l'espèce, elles sont également basées sur des 
faits et agissements de nature commerciale ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est pas admis- 
sible que les mêmes actes posés par les appe- 
lants soient à la fois, dans le chef de ceux 
qui les ont posés, des actes de commerce 
envers les uns et des actes purement civils 
envers les autres; 

Par ces motifs et aucuns de ceux invoqués 
par le premier juge, de l'avis conforme de 
If. le premier avocat générai De Paepe, reje- 
tant toutes fins et conclusions contraires, 
déclare joints les appels inscrits sous les 
n^ ... du rôle général; met les appels au 
néant, confirme le jugement dont appel, et 
condamne les appelants Scribe et consorts, 
en nom personnel, aux dépens de l'appel, à 
l'exception de ceux afférents à l'appel formé 


(i) Conf. BruxeUes, 2 aoât 1878 (Pisic, i878, If, 

(2) Gorapar. Douai. i9 septembre 1897 {Jaum, dm 
mm.pMie, t. I, p. 330) ; Gaod, U novembre 1858 
(Pasic, 1860, II, 400) { Roaen, 33 jaorier 1850 (Sia., 
18JI, 2»371 ; D.P.,1853,3,4i)i ea». fraoç,, i8 no- 


par la société « la Flandre » lesquels resteront 
à la charge exclusive de cette dernière; 
donne acte à l'intimé Leloutre des réserves 
par lui formulées à l'égard des héritiers de 
M. Ferdinand-Louis Vanden Bulcke, qui est 
décédé au cours de la présente instance. 

Du 7 décembre 1878. — Cour de Gand.— 
i^ ch. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Verbaere et Didiot (du bar- 
reau de Paris). 


LIÈGE. 86 Juillet 1878. 

1« JUGEMENT PAR DÉFAUT (Matière ré- 
pressive). — Oppositioît. — Chef de 

PRÉVENTION ÉCARTÉ. — ABSENCE d' APPEL 
DU MINISTÈRE PUBLIC. 
î*> TRmUNAL CORRECTIONNEL. — DÉLÉGATION 
d'un juge du TRraUNAL POUR PROCÉDER 

a une instruction supplémentaire. — 
Nullité. 
5® Usage de faux. — Pièces fausses succes- 
sivement ADRESSÉES A DEUX AUTORITÉS 
différentes dans un MÊME but. — INFRAC- 
TION UNIQUE. 

4® £^ fMÛère répressive^ r&pposilim ne peut 
avoir pour ejfei de remettre en question la 
partie du jugement par défaut favorable à 
Vinculpé. En Vabsence d'appel du ministère 
public, cette disposition reste acquise (1). 

^ Le tribunal correctionnel ne peut déléguer un 
de ses membres pour procéder à une insiruc- 
tien suppUmentaire. Le jugement basé sur 
cette instruction est nul (2). 

5^ Vusage de plusieurs pièces ftiusses adressées 
successivement à deux autorités différentes 
dans un but commun et unique ne constUue 
que f exécution d'une même pensée criminelle 
et ne doit, dès lors, donner Ueu qu'à Vappli- 
cation d^une seule peine (5). 

(»ÉRO, — G. LE ministère PL'BLIC.) 

La cour de Liège, saisie par renvoi de la 
cour de cassation (arrêt du 20 mai 1878. 
(Pasic. 1878, I, 344), a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la cour régu-» 
lièrement saisie en suite de l'arrêt rendu par 


vembre I82i et 15 avril i830 (Sir.. 1825. 4,108; 
1830, i, 353). Voy. toutefois H^lib, irutruet, erim., 
S 560, é«Jit. belge, t. III, n«« 4i56 et suit. 

(3) Voy., sur ce poiot, Tarrél de r^el do i octo- 
bre 1878 (Pasio., «878, 1, 390). 
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la conr de cassation le 28 mai 1878, cassant 
l'arrêt de la cour de Bruxelles du 50 mars 
même année ; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de Nivelles en date du 18 mai 1877; 

Vu Topposition régulière en la forme faite 
par le prévenu au jugement par défaut rendu 
par le tribunal de Nivelles, le 27 juillet 1877 
et les appels respectivement interjetés, les 
24 et 26 décembre 1877, par le prévenu et 
le ministère public du Jugement contradic- 
toire rendu le 24 même mois par ledit tri- 
bunal ; 

Attendu que le jugement par défaut du 
27 juillet avait cx)ndamné le prévenu à trois 
peines d'emprisonnement de cinq mois et de 
26 francs d'amende pour avoir fait usage de : 
1^ une quittance de 114 fr. 47 c. à son proflt 
signée par le sieur Antoine, receveur du 
bureau de bienfaisance de Piétrebais ; 2<^ une 
autre quittance de 190 francs, signée par le 
même Antoine, 5° une autre quittance de 
150 francs, signée par le même Antoine, 
pièces fausses, falsifiées ou altérées, sachant 
qu'elles étaient fausses ; 

Attendu qu'il est de principe que l'opposi- 
tion ne peut porter sur la partie du jugement 
favorable au prévenu qui a été jugé par défaut; 
qu'ainsi en l'absence d'un appel régulière- 
ment suivi du ministère public, la décision 
favorable au prévenu lui restait acquise; qu'à 
tort donc le tribunal de Nivelles, par son Ju- 
gement du 24 décembre 1877, a substitué 
une condamnation pour fabrication de la 
fausse quittance de 114 fr. 47 c. à la con- 
damnation prononcée primitivement pour 
usage de faux; 

Attendu, d'un autre côté, que le jugement 
du 24 décembre a été rendu à la suite d'une 
information écrite, ordonnée par jugement 
du 20 octobre qui, contrairement aux pres- 
criptions de l'article 25 de la loi du 18 juin 
1869, a commis pour y procéder le magistrat 
qui présidait l'audience; que ce jugement, 
basé sur des dépositions dont quelques-unes 
se référaient à celles illégalement actées 
par ledit magistrat, est donc radicalement 
nul; 

Mais, attendu que, sans faire nul état des 
déclarations irrégulières dont il s'agit et 
dont il n'a pas même été donné lecture, il 
résulte à suflSsance de l'instruction que le 
prévenu est coupable d'avoir, à Piétrebais, 
depuis moins de trois ans, avec une intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire, fait usage : 


(1) Voy. coof. Bruxellet » 19 novembre i869;PAtic., 
1871, II. 960) el la note, et 7 décembre 1874 {ibid., 
1875, 11. 49) ; trib. comm. de Broxellei , 19 février 
1877 (iM„ 1877, |II, 369). Voy. auMi conf. ca$s 


1® d'une quittance, etc... ^ d'une quit- 
tance, etc... 5*^ d'une quittance, etc... 

Attendu que l'usage des trois pièces fausses^ 
reconnu constant a. néanmoins eu lieu dans 
de telles conditions qu'il ne peut être consi- 
déré que comme constituant une seule et 
même infraction ; qu'en effet, ces pièces ont 
été remises toutes ensemble au bureau de 
bienfaisance de Piétrebais d'abord, puis adres- 
sées à la députation permanente du Brabant ; 
que la production de ces pièces à ces deux 
autorités, bien que successivement opérée par 
rapport au temps, avait un but commun et 
unique ; qu'elle ne constituait que l'exécution 
continue d'une seule et même pensée crimi- 
nelle, dans le but de provoquer la révocation 
.du receveur du bureau de bienfaisance; que, 
dès lors, une seule peine doit être appliquée ; 

Annule le jugement rendu par le tribunal de 
Nivelles le 24 décembre 1877 ; reçoit le pré- 
venu en son opposition et y faisant droit, 
condamne le prévenu Béro à un emprisonne- 
ment de cinq mois. 

Du 26 juillet 1878. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés. M. Parez.— P/. M. De Jongh. 


BRUXELLES, 16 décembre 1878. 


JEUX DE BOURSE. - 

— Agent de change. 

FOI. 


Exception de jeu. 
-Avances. — Bonne 


VexcepHùn de jeu opposée à un agent de change 
demandant le remboursement des avances 
qu'il a faites pour payer des différences de 
Bourse doit être rqetée s'il n*est pas établi 
qu'il a su que son client avait Vintention de 
jouer (1). 

(veuve de formanoir de la cazerie, — 

c. BECQL'ET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la créance de 
22,918 fr. 27 c, dont IMntimé demande Tad- 
mission au passif de la succession de Forma- 
noir de la Cazerie se compose : 1® du solde 
non contesté du prix d'achat d'obligations de 
remprunt belge 4 1/2 p. c. ; 2*" des avances 
qu'il a faites pour payer des différences de 
Bourse sur des Métalliques et des titres de 
rente française; 5® des courtages et des inté- 
rêts à 6 p. c. des sommes- avancées; 


fraDç.. 37 jaUlet 1869 et ISJaio 1874 {Pmtie. franc., 
1869, p. liSI et 1875, p. 7S9) ; SI Janvier 1878 {ibid,, 
1878, p. 673) et la noie tons cet arrêt. Voy. encore 
BASTiiié, CotU de tm Bowrs9, n« 148 in fine, p . SOI. 
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Attendu que rappelante soutient que les 
deuxième et troisième éléments de cette 
créance se rattachent à des jeux de Bourse, 
qui n'engendrent aucune action en justice, 
malgré l'apparence de légalité sous la(|uel]e 
on les a déguisés en leur donnant la torme 
de reports successif des valeurs objet du 
trafic; 

Attendu que pour réussir dans son excep- 
tion, elle doit non-seulement établir que son 
mari se livrait au jeu, mais encore que Tin- 
timé a su qu'il prêtait son concours à des 
spéculations de cette nature; 

Attendu qu'elle invoque, dans cet ordre 
d'idées : l*' la disproportion qui existait 
entre l'avoir du défunt et l'importance de ses 
marchés; 2<*certaines démarches de l'intimé, 
qui constituaient, d'après elle, une excitation 
au jeu ; 3® le mode des opérations entreprises 
le 50 décembre 1873 sur les Métalliques, les 
6 mars, 24 octobre 1874 et 2 janvier 1873 sur 
la rente française, et continuées à l'aide de 
reports successifs, avec règlement des diffé- 
rences à chaque liquidation de quinzaine, 
jusqu'au 9 janvier 1875, date à laquelle la 
mort est venue surprendre le spéculateur ; 

Attendu qu'il est acquis au procès que, pen- 
dant les dernières années de sa vie, celui-ci 
éprouvait de graves embarras d'argent et que 
sa ruine, dès lors consommée, ne laisse aucun 
doute sur la nature fictive et aléatoire d'opé- 
rations qui devaient nécessairement se ré- 
soudre en payements de différences, à défaut 
des ressources indispensables à la réalisation 
des ventes ou des achats intervenus; 

Attendu, néanmoins, qu'il a conservé jus- 
qu'à son décès les dehors de la fortune; que 
cela est si vrai, que la déclaration de sa suc- 
cession accusait un actif considérable, déduc- 
tion faite du passif, et que si ses héritiers ont 
pu se tromper à ce point, l'erreur est bien plus 
explicable de la part de l'intimé, qui n'^avait 
pas les mêmes moyens de connaître le véri- 
table état des choses; 

Attendu que la conduite de l'intimé ne sup- 
pose pas davantage la connaissance du jeu de 
son mandant; que l'on voit, à la vérité, qu'en 
septembre 1873 il lui donnait le conseil d'a- 
cheter des Métalliques et qu'en octobre 1874, 
il prenait l'initiative d'un achat en rente fran- 
çaise ; mais que, ni dans l'un ni dans l'autre 
cas^ il n'a franchi la limite qui sépare la spé- 
culation licite du jeu ou pari sur les diffé- 
rences; 

Attendu que ses livres sont tenus d'une 
manière régulière; qu'ils ne constatent que 
des opérations autorisées par la loi ; qu'ils 
indiquent les époques des marchés et les noms 
des différents acheteurs ou vendeurs, maisons 
de banque et agents de change, avec lesquels 
il a traité successivement, le tout en concor- 

— 2« PARTIE. 


dance avec les bordereaux de quinzaine dont 
les résultats sont inscrits au compte signifié 
en tête de l'exploit introductif d'instance;' 

Attendu que plusieurs des cocontractants 
ont attesté, dans l'enquête contraire tenue en 
exécution du jugement dont est appel, qu'il 
s'agissait de ventes ou d'achats sérieux, sui- 
vis, à chaque changement de personne, de 
livraison des titres et de payement du prix; 
que, d'ailleurs, la personnalité de la plupart 
d'entre eux ne permet pas d'admettre qu'ils 
auraient répondu sciemment à des demandes 
ou à des offres fictives et devant se résoudre 
en un payement de différences; 

Attendu que si la bonne foi incontestable 
des contre-parties n'implique pas d'une ma- 
nière rigoureuse et absolue celle de l'intimé, 
l'on doit reconnaître du moins qu'elle est de 
nature à la rendre hautement vraisemblable, 
puisque, vis-à-vis d'elles, l'engagement per- 
sonnel de l'agent de change prend la place de 
l'engagement, quel qu'il soit, de son mandant 
resté inconnu, et qu'il n'existe au procès au- 
cun indice d'où l'on puisse inférer que l'in- 
timé ait renoncé à exiger de ce dernier l'exé- 
cution des achats ou des ventes contractés 
par son entremise ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent dès à présent, sans qu'il 
soit nécessaire de recourir à de nouveaux 
devoirs d'instruction, que l'exception de jeu 
invoquée dans la cause manque de fonde- 
ment ; 

Attendu- que les divers articles du compte 
litigieux sont conformes aux livres de l'intimé, 
ainsi qu'aux bordereaux dont le défunt n'a 
jamais contesté l'exactitude ; que, d'autre part, 
l'intimé a droit, en sa qualité de mandataire, 
aux intérêts de ses avances, calculés au taux 
commercial de 6 p. c. ; 

Par ces motifs, met à néant l'appel principal 
et faisant droit à l'appel incident, met la déci- 
sion attaquée à néant en tant qu'elle a or- 
donné des enquêtes ; émendant et évoquant, 
déclare l'intimé recevable en son action ; 

Dit pour droit qu'il est créancier de la suc- 
cession d'Ernest de Formanoir de la Cazerie 
d'une somme de 22,918 fr. 27, plus les inté- 
rêts à 6 p. c. depuis le 10 avril 1876; 

Condamne l'appelante aux dépens des deux 
instances. 

Du 1 6 décembre 1 878. — Cour de Bruxelles. 
— 1« ch. — Pr^. M. De Prelle de la Nieppe. 
— PL MM. De Burlet, Vauthier et Prins. 
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LIÈGE, 14 déoombre 1878* 

LOUAGE D OUVRAGE ET DTSDUSTRIE. 

— Entrepreneur. — Edifice construit a 
PRIX FAIT. — Emploi de matéruux dont 

l'effet NUISIBl^ ÉTAIT IMPRÉVU. — 

Destruction partielle. — Responsabi- 
UTÉ. — Cas fortuit. 

La responsabiîtté de Vèntrepreneur, édictée par 
rartide 4792 du code civU, est fondée sur ce 
qu*U doit connaître lu qualUé des matériaux 
qu'il emploie et savoir si le sol est propre à 
recevoir une construction. 

En conséquence, Pentrepreneur qm s*est servi, 
contrairement aux prévisions du cahier des 
charges, pour remblayer le sol d'un édifice, 
de cendres de verrerie, dont personne ne 
faisait usage avarU lui pour des retnblais de. 
cette nature, et dont les principes salins ont 
occasionné la désagrégation et la paie du par 
ventent de cet édifice construit à prix fait, ne 
peut dégager sa responsabiUté en prouvant 
que Veffet produit ne pouvait être prévu et 
n^est pas encore expliqué par la science. 

Dans ces circonstances, on ne peut attribuer la 
destruction à un cas fortuit, 

(la fabriqua de l'église d'yVOZ, — C. TERTIA.) 

Jugement da tribunal de Liège du iO mars 
1877 ainsi conçu : 

<( Attendu que la responsabilité, imposée 
par Tarticle i79S du code civil aux archi- 
tectes et entrepreneurs de constructions à prix 
fait, ne comporte nullement une garantie illi^ 
mitée, qui mettrait à leur charge même les 
cas fortuits; qu'en effet, ces derniers cas sont 
prévus par les articles précédents, dans les- 
quels le législateur déclare que la responsa* 
bilité de l'ouvrier cesse dès qu'il y a eu ré- 
ceplioiv de l'ouvrage ; que dans l'article i 792, 
au contraire, on voit que la responsabilité 
subsiste après la réception ; que l'on doit en 
conclure que la loi a établi une présomption 
de faute fondée sur ce que la vérification fkite 
lors de la livraison de 1 édifice ne peut suffire 
^ l'égard des vices indiqués dans cet article; 

tt Attendu que les discussions préparatoires 
de cette partie du code civil ne laissent, d'ail- 
leurs, aucun doute sur cette interprétation ; 
^'que l'on voitt en effet, qae l'entrepreneur et 
l'architecte, en se chargeant d'une construc- 
tion, sont censés s'être présentés comme pos- 
sédant les connaissances nécessaires pour 
fournir un bon travail, et qu'à ce titre la loi, 
en raison de la nature spéciale du contrat, les 
a rendus responsables pendant dix ans, si les 
faits viennent démontrer qu'ils n'avaient pas 
ces connaissances ; 

« Attendu que les motifs qui ont fait établir 


la disposition exceptionnelle dont il s*agit, 
prouvent que cette disposition n'est pas ab- 
solue, et que l'entrepreneur peut établir qu^il 
n'y a pas eu faute de sa part; qu'évidemment 
il ne sera pas responsable, s'il a observé les 
règles de l'art; que, dans l'espèce, il est cer- 
tain que le défendeur ne pouvait pas prévoir 
les effets nuisibles produits pai^ l'emploi des 
cendres de la verrerie du Val-Saint-Lambert, 
parce que jusqu'alors rien n'était venu con- 
stater l'action destructive résultant du sulfate 
de sodium que renferment ces cendres, et que 
les experts nommés dans la cause sîjoutent 
même qu'aujourd'hui encore les chimistes 
saisis de la question ne pourraient certifier 
le fait d'une manière absolue; 

« Attendu que, dans ses conclusions subsi- 
diaires, la fabrique demande à établir, etc., 
(sans intérêt) ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu, 
M. Delwaide, substitut du procureur du roi, 
en ses conclusions conformes, sans avoir 
égard aux conclusions subsidiaires de la de- 
manderesse, qui ne sont pas recevables, dé- 
clare l'action non fondée. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tintimé a en- 
trepris, à prix fait, la construction de l'église 
d'Yvoz; que les obligations qui lui étaient 
imposées par le cahier des charges compre- 
naient notamment le devoir de remblayer le 
sol à l'intérieur de l'église et de construire 
un pavé en carreaux de pierres bleues dans 
l'église, le chœur, le porche et la sacristie ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu par 
Texpertise, que le remblai a été effectué ave^ 
des cendres de verrerie contenant des suIk 
stances qui sont remontées vers la surfoce, 
et ont occasionné la destruction du pavé; 

Attendu que ce dommage s'est produit 
avant l'expiration des dix années qui ont suivi 
l'exécution des travaux, et que la fabrique de 
l'église invoque contre Tertia l'application de 
l'article 1792 du code civil, qui déclare l'en- 
trepreneur responsable lorsque l'édifice con- 
struit à prix fait périt en tout ou en partie par 
le vice de la construction, même par le vice 
du sol; 

Attendu que les termes clairs et précis de 
cette disposition ne laissent subsister aucun 
doute sur sa portée ; que le législateur, s'in* 
spirant des principes du droit romain, a voulu, 
ainsi que le démontrent les travaux prépara- 
toires du code, étendre la responsabilité aux 
vices cachés résultant, soit de la construction, 
soit de la nature du sol, et cela indépendam^ 
ment de toute faute spéciale de la part de 
l'entrepreneur; que, dans le système de ta loi, 
la faute résulte de Texistence même de ces 
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vices, ce qui s'explique par le motif que tout 
entrepreneur doit être au courant de sa pro- 
cession, et doit, par conséquent, connaître la 
qualité des matériaux qu'il emploie, et sa- 
voir si le sol est propre à recevoir une con- 
struction ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le fait posé par l'entrepreneur constitue 
une faute aux termes de la loi; mais que, dans 
l'espèce, cette faute est d'autant mieux carac- 
térisée, qu'en effectuant les dépôts, Tertia a 
contrevenu au cahier des charges, en n'em- 
ployant pas à cette fin les terres qui se trou- 
vaient sur place et dont il s'est servi pour 
faire des briques ; qu'à ce tort, il en a ajouté 
un autre, en faisant usage de cendres de ver- 
reries, dont personne ne s'était servi avant 
lai pour les remblais de cette nature ; 

Aitendu que les dégradations provenant des 
causes indiquées ci-dessus ne peuvent être 
attribuées à un cas fortuit; que s'il est vrai 
que la rédaction de l'article 1792 du code 
civil démontre que le législateur n'a pas en- 
tendu rendre l'entrepreneur responsable du 
cas fortuit, et s'en est, à cet égard, référé -aux 

Srincipes généraux du droit, il est hors de 
ottte que Tes faits qui ont occasionné les dé- 
gradations dont se plaint la partie appelante, 
ne présentent aucun des caractères ^u cas 
fortuit, qui est un événement purement exté- 
rieur, indépendant de la volonté de l'homme 
et qui échappe à sa prévoyance ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gé- 
néral be TroK et de son avis, réforme le ju- 
fement dont est appel, condamne l'intimé 
ertia à enlever, à ses frais, le pavé actuel 
de l'église, du chœur, du porche et de la sa- 
cristie, ainsi que les cendres sur lesquelles il 
repose, et à rétablir ttn nouveau pavé con- 
forme aux 8tij|)ulations du cahier des charges, 
et ce dans les six mois de la signification du 

Sr^nl arrêt; et faute de ce faire, le con- 
amne à payer à l'appelante, à titre de dom- 
mages-intérêts, une somme de 5 francs par 
jour de retard, sans que toutefois cette con- 
damnation puisse excéder une somme totale 
de 5,000 francs; condamne, en outre, Tertia 
aax dépens des deux instances. 

Du 14 décembre 1878. — Cour de Liège. 
— «• ch. — Prés. M. PareE. — PL BIM . Van- 
denberg et GoUinet. 


(I et S) Vôy.NAMin^ Code de commerce belge^ t. III, 
n* 1593 et les observalioos de la Pasicritie françaite 
•oof ean. fraoç., 18 Jaio 1876 (adDée 4876, p. 860) 
et Rouea, 31 aoùl 1874 {ibid., p. 128). Vuy. auiwl 
Irib. de CIUiHeroi,8 mara 1876 et iea auloriléa 


BRUXELLES, 11 Jnin 1877. 


FAILLITE. - 

MENTS. — 

d'effets. 


- état de cessation de paye- 
Preuve. -^ Renouvellement 


Est en état de cessation de payements le com- 
merçant qiU manque à la généralité de ses 
engagements (1). 

La preuve de cet état ne doit pas résulter néces- 
sairement d^exploits de protêts ou de mise en 
demeure ; elle peut être puisée dans un ensemble 
de faits propres à V établir (2). 

Des renouvellements successifs d'e/fets peuvent^ 
selon les circonstances, être considérés comme 
un signe de la cessation de payements (5). 

(FAttLITE HANGART, — C. HUET-LISART.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'état de cessa- 
tion de payements, dont parlent les arti- 
cles 457 et suivants de la loi du 18 avril 1851 , 
est celui d'un commerçant qui manque à la 
généralité de ses engagements parce qu'il 
manque de ressources actuelles suffisantes 
pour y satisfaire ; qu'il s'ensuit qu'il ne suffît 
pas de quelques payements isolés ou de quel- 
ques à-compte donnés à ses créanciers, pour 
mettre un négociant à l'abri d'une déclaration 
de faillite ; 

Attendu que l'époque de cessation de paye- 
ments doit être fixée, ainsi que le déclare le 
premier juge, à l'époque où s'est manifestée, 
par des faits extérieurs, l'impossibilité pour le 
failli de satisfaire à ses engagements dont 
l'exécution est demandée ; que la preuve de la 
cessation de payements ne doit pas résulter 
exclusivement d'exploits de protêts ou de 
mise en demeure, mais qu'elle peut être pré- 
cisée dans un ensemble de circonstances pro- 
pres à constituer les éléments de la cessation 
de payements ; 

Attendu que la question envisagée-à ce 
point de vue, qui est seul juridique, il y a lieu 
de reporter au 10 août 1876 la faillite du 
sieur Hancart; 

Attendu, en effet, qu'à partir de c^tte date, 
ses divers payements ne sont plus que des 
renouvellements, à part de légers à-compte 
dont le payement, loin de prouver sa solva- 
bilité et son crédit, prouve au contraire la fin 
des ressources du failli ; 


citées dans ce jugement (Pisic, 1876, III, 301), 
(3) Voj. ctss. franc., il mars i869 et Nancy, 
18 décembre 1869 {Patie. franc., 1869.' p. 21. et 1871, 
p. 319). Mais, voy. aussi cnss. fraoç,?8jnin 1876 
I (iftû/., 1876. p. 863). 
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Attendu que ces renouvellements, opérés 
avec le secours de rintimé, ne prouvent pas 
non plus par eux-mêmes la permanence du 
crédit d'Hancart, puisque le sieur Huet-Lisart 
avait tout intérêt, si les allégations de rappe- 
lant étaient vérifiées, à renouveler ces effets 
pour retarder d'au moins six mois la mise en 
faillite d^ son client; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
que le failli, qui depuis longtemps faisait de 
la circulation, considérait lui-même à celte 
date sa situation comme désespérée et que 
tous les éléments de la cause prouvent qu'elle 
Tétait en réalité; 

Attendu qu'il n'échet pas pour le moment 
et ai^ point de vue du litige actuel d'examiner 
la question de savoir si, à la date du 16 août, 
le sieur Huet-Lisart a réellement prêté à Ran- 
cart une somme de i 0,000 francs, ou si la 
convention verbale de ce jour a été faite pour 
couvrir une dette antérieure ; 

Qu'à supposer qu'Huet-Lisart, qui connais- 
sait la situation d'Hancart, lui eût réellement 
fait un prêt de i 0,000 francs, moyennant délé- 
gation du restant de sa créance contre l'Etat 
belge, cette somme, eu égard à l'énorme passif 
existant alors, n'eût pas été suffisante pour 
payer le dixième des dettes du failli ; qu'on 
ne voit pas, d'ailleurs, qu'elle eût servi à faire 
des payements; 

Par ces motifs, ouï M. Mélot, premier avocat 
général, en son avis, réforme le jugement dont 
appel en tant qu'il a ordonné au curateur de 
la faillite une preuve qui serait frustratoire : 
émendant et rapportant le jugement du 23 no- 
vembre i876, fixe la date de la cessation de 
payements du sieur Charles Rancart au 
iO août i876; met au néant l'appel incident 
et condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du il juin 1877. — Cour de Bruxelles. — . 
1« ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe. 


Qkm, Ift déoembro 1878. 

BAIL. — Incendie. — Pkésomption légai^ de 
FAUTE. — Preuve coNTRAmE. 

Uartide 1733 du code dvU, relatif à la res- 
ponsabilité du locataire, en cas dHncendie de 
la maison louée, n'est qu'une application du 
principe général inscrit dans l'article 1302 
de ce code. 


(I flS^Conf. Tboplorg, Louage, n« 389; Doybr- 
6IBB, LoMgt, n^ i^5; Gond. 38 juillet i85l (Pasic, 
l»li\ 11, li5); Liège. S3 mai iB»S (ibid , «868, II, 
S63) et la noie } Chambéry, 10 ayril 1867 (Pa^tc. 
franc,, 1867, p. 806;. Voy. aiiMl Meli, 21 décrm* 


En conséquence, rénumératUm faUe dans Par- 
tide 1733 des cas oii le preneur cesse d*être 
responsable de l'incendie est purement énan" 
ciative (1). 

La responsabilité du locataire cesse larsqu*U a 
démontré que Vincendie a eu lieu sans sa 
faute (2). 

(MOlTUê, — C. VANDERUEERSCH.) 
ARUÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande en 
validité de la saisie-arrêt pratiquée à la requête 
de l'intimé, le 30 octobre 1876, sur les som- 
mes et deniers dus à l'appelant par la compa- 
gnie d'assurances YHelvetia, est fondée sur ce 
que ce dernier serait responsable de l'incendie 
quiadétruit,à Wetteren, le4septembre 1876, 
la maison dont l'intimé était locataire prin- 
cipal et l'appelant un des sous-locataires pour 
partie ; 

Attendu qu'il est constant que l'appelant 
occupait alors, au prix de 3 francs par mois, 
le grenier de c^tte maison, pour y déposer 
des osiers, les deux étages, servant également 
de magasins, étant occupés par d'autres, et 
rintimé, qui tenait cabaret, n'habitant que 
le rez-de-chaussée ; que, par suite. Il est cer- 
tain que l'appelant était tout au moins sous- 
locataire au mois dudit grenier; 

Attendu que l'intimé a prouvé, ainsi quMl 
y était tenu, que le feu a pris naissance dans 
ce grenier; qu'il ne reste donc qu'à recher- 
cher jusqu'à quel point l'appelant, présumé 
en faute aux termes de l'article 1733 du code 
civil, a rapporté la preuve contraire autorisée 
par c^tte disposition; 

Attendu, en effet, que l'article 1733 pré- 
cité ne constitue pas une disposition excep- 
tionnelle et dérogatoire au droit commun ; 
qu'il n'est, comme l'article 1732 du <M)de 
civil, qu'une application du principe général 
de l'article 1302 du code civil, qui, en cas 
de perte du corps certain et déterminé faisant 
l'objet d'une obligation, ne décharge le débi- 
teur que s'il prouve que la perte a eu liea 
sans sa faute ; 

Attendu qu'à raison même du caractère de 
cette disposition, l'énumération qu'elle fait 
des cas où le preneur cesse d'être responsable 
de l'incendie n'est qu'énonciative ; que, non- 
obstant cette énumération empruntée par- 
tiellement à Pothier, la preuve de l'irrespon- 


bre 1854 ^Si a , 1855, i. 121) ; casa, franc., 11 janrier 
1870 (motifs) et Amiena lOairiil 1877 (ibid., 1870, 
p. 860, et 1877, p. 987); Brozelles, 3 junicl 18U 
(pAsic, 1846, 11. 50). Conirà : Mknciùé, sur rar(i< 
cle 1733, B* 1 ; Zachabui, Aonai et lUo, $ 367. 
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sabilité par tous les moyens légaux et en 
invoquant sans restriction tous les faits les 
plus propres à détruire la présomption de 
faute dans le chef du preneur, est de droit, et 
qu'enfin cette preuve est atteinte lorsque, 
comme à Tarticle i50i, celui-ci a démontré 
que rincendie a eu lieu sans sa faute; 

Attendu que, dans Tespèce, à rencontre 
de certains témoignages recueillis dans l'en- 
quête directe, les témoins de l'enquête con- 
traire, beaucoup plus autorisés, à raison du 
concours actif et empressé qu'ils ont prêté, 
sur les lieux mêmes, dès le début du sinistre, 
et qui leur a permis de constater avec plus 
de certitude les faits' qu'ils ont rapportés, 
ont établi : 

Que le feu a pris naissance, dans le grenier, 
à une faible distance du tuyau de la cheminée 
qui, partant de la cuisine de l'intimé, servait 
à l'usage exclusif de celui-ci; 

Qu'aussi, c est de la partie du toit recou- 
vrant l'aile du bâtiment où habitait l'intimé 
et où, le jour même de l'incendie, il avait 
encore fait du feu, qu'a jailli la première 
flamme et que ce n'est qu'après, quel élément 
tlestructeur s'est étendu au restant du gre- 
nier en consumant successivement les osiers de 
rappelant, et ensuite aux étages inférieurs ; 

Que, la veille de ce jour, un violent orage 
avait éclaté an-dessus de la maison, an point 
de l'ébranler; 

Qu'après le sinistre, une ouverture assez 
large pour y passer le poing, avait été re- 
marquée à la partie du tuyau de la cheminée 
qui avait traversé le grenier de la maison 
détruite, à proximité du foyer primitif de 
rincendie, et que c'est même cette circon- 
stance qu'a eue en vue le second témoin de 
Fenquète contraire, proche voisin de la mai- 
son incendiée et qui, en sa qualité d'agent de 
la compagnie qui avait assuré celle-ci, s'était 
livré nvûi investigations les plus minutieuses 
pour découvrir la cause du sinistre, quand il 
a déclaré qu'à son avis celui-ci ne pouvait 
être attribué qu'à l'orage de la veille; 

Que le jour même de l'incendie, vers onze 
heures et demie du matin, donc trois heures 
et demie avant qu'il éclatât, la fenêtre ronde 
du grenier, établie dans le pignon sud-ouest et 
par laquelle les marchandises de l'appelant 
étaient introduites et enlevées, avait été fer^ 


(I) Voy. en ce seof one diMerlation de H. Pavocat 
Edmond Picard, insérée dans la Belgique Judiciaire, 
I. XXXVI, p. fl et 8oiv. U émet Tavis que TacUon 
«Tel propria UoQ comprend deai brancbet, qui sont 
tonies les deux enfermées dans l'aetioa principale k 
former par Teipropriaot, l'une ayant pour objet la 
délivrance de la parcelle expropriée et l'autre 
ayant poor objet le payement de la râleur de cette 


mée de l'extérieur, précaution évidemment 
dictée par la préoccupaion de se garantir 
soit contre un nouvel orage, soit contre des 
étincelles venant à s'échapper de cheminées 
voisines ; 

Attendu qu'il n'est pas moins constant 
que l'appelant n'avait dans ce grenier ni feu, 
ni lumière; qu'il n'y possédait pas d'atelier; 
que ce grenier était accessible en tout temps, 
l'accès en ayant lieu par l'escalier conduisant 
aux magasins des étages inférieurs, et dont la 
porte par suite ne pouvait être fermée; qu'en- 
fin l'appelant était ea voyage au moment de 
l'incendie et que, dans le même temps, aucun 
ouvrier ni aucune personne de sa famille ne 
se trouvait dans le grenier; 

Attendu que, dans les circonstances parti- 
culières à cette cause et dont il convient de 
tenir compte, l'ensemble de ces considéra- 
tions de fait démontre suffisamment que l'in- 
cendie dont on veut rendre l'appelant res- 
ponsable a eu lieu sans sa faute ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendaiit, déboute l'intimé de son 
action, en conséquence, ordonne la mainlevée 
de la saisie-arrêt pratiquée à Anvers, à sa 
requête, le 50 octobre 1876, par exploit en- 
registré de l'huissier Schuermans de cette 
ville, sur les sommes dues par la Compagnie 
YHelvetia, à l'appelant, condamne enfin l'in- 
timé aux dépens des deux instances. 

Du 12 décembre 1878. — Cour de Gand. 

— 1" ch. — Prés. M. le conseiller de Meren. 

— PL MM. Montigny et P. Van Bierviiet. 


BRUXELLES, 80 Janvier 1879. 

COMPÉTENCE. — Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE. — VALEUR DE 
l'immeuble n'excédant pas 300 FRANCS. *— 

Juge de paix. 

Le juge de paix^ est incompétent pour statuer 
swr une demande en expropriation pour cause 
d'uiiUié publique, alors même que la valeur 
de l'immeuble empris, calculée suivant le 
mode prescrit par rarUcle ^% de la loi du 
25 mars 1876, ne dépasse pas ZOO francs (1). 


parcelle; qa*eD effet, l'expropriant, qol ne peutae 
mettre en poaaefsion de l'emprise avant que l'indem» 
nité n'ait été eonsignée ou payée, doit, danf son 
assignation comme dans sa eonelosion d'aodirnee, 
réelamer le règlement de l'Indemnité due ; qu'il est 
nécessaire pour lui de conclure, et pour le tribunal 
de statuer sur l'indemnllé, alors même que r«>zpro- 
prié fait défaut sur l'aciion principale ) qn'll suit 
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(l*état bklge, — c. Dimus.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
rarticle 11 de la Constitution, nul ne peut 
être privé de sa propriété, si ce n'est dans les 
cas et de la manière établis par la loi; 

Attendu que Texpropriation pour cause 
d'utilité publique doit donc être poursuivie 
dans les formes déterminées par le lé^sla- 
teur ; qu'il suit de là que l'observation des 
formalités administratives et judiciaires est 
une condition essentielle du droit de l'expro- 
priant et de la légitimité de l'expropriation ; 

Attendu que la loi du 17 avril 1855 crée 
une procédure spéciale, qui suppose néces- 
sairement l'intervention d'un tribunal de pre- 
mière instance ; que les articles 7, 9 et 11 de 
la loi ne pourraient recevoir leur application 
si la cause était portée devant un juge de 
paix ; 

Attendu qu'il y a donc dans la loi du 1 7 avril 
1835 une véritable attribution de juridiction^ 
.qui étend la compétence du tribunal de pre- 
mière instance à toutes les poursuites en ex- 
propriation et qui lui donne le pouvoir de les 
juger, quelle que soit la valeur du litige ; 

Attendu, au surplus, que la demande en 
expropriation pour cause d'utilité publique 
est indéterminée par sa nature ; 

Qu'elle n'a pas seulement pour objet d'ob- 


dé Ift qae poar déterminer le taax da re^ftort en ee 
qui concerne l'action principale, il faodrt tenir 
compte non-senlement de la valearde la parcelle cal- 
eolée conformément à Part. 32 de la loi du 25 mars 
1876, mala encore de Tindemnité. « La demande 
principale se complique, dit-il, d'une demande indé- 
terminée, puisque nul ne saurait dire à jfritni avec 
certitude quel est le chiffre qu'atteindra l'indemnité 
d'expropriation. On est alors dans le cas de l'art. 35 
de la loi duib mars 1876, et le demandeur, c'est-ft-dire 
l'expropriant, est tenu d'évaluer le litige, et c'est 
eelte évnluatioo qui flxerfi le ressort, alors même que 
plus tard elle serait reconnue erronée, à moins qu'il 
ne résulte manifestement des faits de la canse que la 
partie a fait une évaluation exagérée... te juge de 
paix ne sera compétent en mstièro d'expropriation 
que dans le cas improbable où i| plairait j| l'expro- 
priant d'évaluer son action principale II un chiffre 
tellement minime, qu'il serflit inférieur au taux du 
ressort pour le tribunal civil, et encore l'exproprié 
pourra-t-il alors intervenir, conformément à rart.33, 
alinéa 2, pour majorer cette évaluai ion et modifier 
le ressort. » 

Voir, en sens contraire, deux dissertations de M. le 
juge de paix Gislain, publiées dans la Belgique judi- 
daire, t. XXXV, p. 144! et sniv. ett. XXXVI, p. 913 
et sniv., une dissertation de la Juritprudente deg 


tenir le délaissement de l'immeqUe; qu'elle 
tend aussi )t faire statuer sur la régularilé des 
formalités préalables et sur le chiffre des In- 
demnités dues à l'exproprié; que ces deux 
derniers chefs de demande proviennent de la 
même cause que le premier et doivent être 
cumulés avec lui pour déterminer la compé- 
tence et le ressort ; 

Attendu qu'on objecterait en vain que le 
jugement qui statue sur la régularité de la 
procédure administrative est un jugement sur 
incident; qu'il ne statue pas, en effet, sur 
une demande accessoire s'élevant au cours 
d'une instance ; qu'il règle un point principal 
qui doit être jugé au début même du procès 
et qui constitue le préliminaire indispensable 
de toute expropriation ; 

Attendu que le règlement de l'indemnité 
ne forme point une aemande reconvention- 
nelle; que l'expropriant poursuit lui-même 
ce règlement sans lequel il ne peut obtenir 
la dépossession de l'exproprié; que, dans 
l'espèce actuelle notamment, la citation ten- 
dait à obtenir la nomination de trois experts 
chargés de procéder à l'évaluation de l'em- 
prise ; 

Attendu que le premier juge Invoque en 
vain le rapport fait par la commission extra- 
parlementaire sur la loi du 26 mars 1876; 
. que le rapporteur de cette commission a dit, 
il est vrai, que la compétence du juge de paix 
était étendue aux poursuites en expropriation 


tribunawf, année 1877, p. 233, et un jugement de 
M. le juge de paix du canton de flçreq^ille, du 
14 juillet 1877, qui a paru dans le même Recueil, 
t. XXXVI, p, 731. A l'appui de cette opinion, op 
invoque surtout le rapport fait an nom de la con- 
mission extra-parlementaire par Bf. Albérie Allard 
{Doeum. fwlement., 1869-1870, p. 180), <|qi porte : 
« Les oontestations relatives & Tindemnité en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique »OQt 
aussi comprises dans la disposition de l'art. 2. Il j 
aura 6 cela de grands aTantages, au point de vue de 
l'économie etdelarapidité.Valnement obj^cter^H-on 
l'impossibilité pour le juge de paix de rendre, au 
préalable, un Jugement déclarant aceomplies les 
formalités : Cs a'isT la qq'uh lacmaxT. » Et le rapport 
ajoutait : « Voir ci-dessons, art. 37 (Clois, n^ IS9- 
202. C(mtrà .• Bi uxelles, 26 m^rs 1841 (Pasig . 1841, 
11, 192).» Or, cet art. 37 auquel il renvoyait et qui est 
devenu l'art. 38 de la loi nouvelle, est ain»i conçu : 
» Le juge compétent pour etatuer iur la demmde 
principtUe eonnaitra de tous les iirciDBifTS et devoin 
d'instruction auxquels donne lieu cette dem^side. » 
— En ce qui touche le caractère de l'action en expro- 
priation, voir les autorités citées dans la note qui 
aecoropagne, dans ee Recueil, l'orrét dn la cour de 
Liège du 8 juin 1870 (Pasic, 1872, 11,376). 
Voy. aussi Borhaiis. 1. 1, n» 8 et Supplém , p. 34. 
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pour cause d'utilité publique, mais <pi6 cette 
opinion ne peut faire obstacle à Tapplication 
de principes qui résultent de la naure même 
de 1 action et des conditions auxquelles la loi 
a soumis son exercice ; 

Attendu, au fond, que les experts ont bien 
motivé leur rapport et qu'ils ont justement 
évalué la valeur de Femprise; que la cause 
est donc en état de recevoir une solution défi- 
nitive et qu'il y a lieu pour la cour de faire 
usage de son droit d'évocation ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Laurent, substitut dû procureur général, 
met au néant le jugement dont est appel en 
tant qu'il a décidé que le tribunal deTurnhout 
était incompétent; émendant et évoquant, dit 
que le tribunal de Tumhout était compétent 
pour statuer sur les indemnités à allouer à 
l'exproprié ; fixe lesdites indemnités à la 
somme de 41 fr. 50 c. ; dit que, moyennant le 
payement ou la consignation de cette somme, 
TEtat belge sera envoyé en possession de. 
l'immeuble exproprié ; confirme la décision 
attaquée pour le surplus ; condamne l'intimé 
aux dépens d'appel. 

Du 50 janvier 4879. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Lan- 
drien et De Meester. 


LIÈGE, 7 décembre 1878. 

V DEGRÉS DE JURIDICTION. — Absence 

d'évaluation du litige pak le deman- 
deur. — Demande reconventionneu^e. 
— Détermination du ressort quant a 
la demande principale. — action en 

PARTAGE. 

2® Donation. — Absence de formalités. — 
Nullité. 

V VévdwUùm d*une demande reconvention- 
. neUe par le défendeur profite au demandeur 

qui n"a pas évalué le litige, lorsque cette de- 
mande est en même temps la défense àVaclion 
principale (1). 


(I) DaMSon discours de rentrée da i5 octobre 
1878, M. Je premier avocat géoéral De Paepe disait 
aussi : « Quand Ifi demande reconvenlionnelfe est en 
même temps la défense k IVclion principale, popr 
rendre eelle-ci snjetteà l'appel, il n*est pas nécessaire 
<|oe le défendeur l'évalue an termes exprés A ui)^ 
valeur supérieure au taux du dernier ressort : il 
•uiBt que sa demande reconveotionnelle ait été éva- 
luée k an Unx plus élevé. Pour lui interdire Tappel 
à l'égard de l'action principale, on ne peut dire qu'il 
n'en afait aucune évaluation, ce qui, suivant l'art. 33 
de la loi nouvelle, ferme la voie de l'appel. Sa défense 


En maii^e de partage, pQ\ir déterminer le taua; 
du premier ou du dernier ressort, il faut avoir 
égard à la valeur totale des oljets à partager^ 
quelle que soit la part des copartageants (2), 

2^ L'acte qui contient cession et donation d'im- 
meubles, pour en jouir après le décès du dis- 
posantf mais avec charge d'entretenir ce 
dernier jusqu^à son décès et de supporter 

' toutes les réparations à faire c^ux Mens don- 
nés, constitue, non une disposition testamenr- 
taire, mais une donation avec charge et réserve 
d'usufruit, qui doit être faite, à peine de nul- 
lité, dans les formes prescrites par la loi. 

(BOURBON, — c. BOURBON.) 
ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu cpie si l'appelante, 
qui poursaivait le partage et la liquidation d^ 
la succession mobilière et immobilière de 
Bourbon n'a pas évalué le litige, celte éva- 
luation a eu lieu par l'intimée, alors défende- 
resse, dans les premières conclusions qu'elle 
a prises en première instance sur le fond dii 
procès, ce qui suffit au vœu de la loi ; qu'en 
effet, celle-c^ a formellement conclu à ce que 
la maison et les terrains que Bourbon possé- 
dait au lieu dit Scayet, ainsi qUe ses meubles, 
ne soient pas compris dans le partage, et ^ ce 
qu'il soit dit qu'ils sont sa propriété exclu- 
sive ; qu'elle a ainsi attribué au litige une 
valeur supérieure à 2,500 francs, puisque, 
suivant le mode prescrit par l'article 32 de la 
loi du 25 mars 4876, ces immeubles ont une 
valeur de 4,046 fr. 50 c. ; 

Que cette évaluation d'une demande recon- 
ventionnelle, qui est en même temps la défense 
à l'action principale, doit profiter à la deman- 
deresse; 

Que vainement l'intimée soutient que dans 
tous le cas le litige ne porte que sur la moi- 
tié des immeubles par elle réclamés, puisque 
l'appdante ne prétend droit qu'à la moitié de 
la succession dont elle réclame le partage à 
titre d'héritière de son frère; 

Qu'il est, en effet, de doctrine et de juris- 


A raellon prîncipi|le e( sa deqBande reconvenlion- 
nelle te confondent, ont le même objet; et par suite, 
l'évalpation qu'il fait de sa demande reconvention- 
nelle est nécessairement aussi réyalnatlon qu'il fait 
de l'action principale. C'est ce que vient de décider la 
cour d'appel de Lfége, dans un arrêt du 10 août der- 
nier, sur les conclusions conformes de M. l'avocat 
général De Troz (Pasic, 4878, II, 398). » 

(2) Yoy. conf. Bruxelles, Î7 juillet I86S (Pasic. 
4862, II, 350); Gand, i^ juillet 4875 {ibid., 1875, Il 
355) et la note. 
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prudence que le ressort se fixe par la valeur 
des objets à partager quelle que soit d*ailleurs 
la quote-part des copartageants, leur droit 
reposant, non sur telle quotité des biens, 
mais s'étendant également sur tous et chacun 
des objets qui se trouvent dans l'hérédité ; 

Que dans le système de Tintimée qui sup- 
pose la liquidation faite et le partage effectué,, 
la compétence et le taux du dernier ressort 
seraient déterminés, non par la nature et le 
montant de la demande, mais par la solution 
définitive du litige, et reposeraient, dès lors, 
sur une base d'autant plus incertaine et aléa- 
toire, que, dans l'espèce, Tintimée se réservait 
le droit de renoncer à la succession, éventua- 
lité qui aurait pour résultat de lui attribuer la 
totalité des objets légués doi^t la valeur est 
supérieure au taux du premier ressort; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il n'y a pas 
lieu d'accueillir la fin de non-recevoir defectu 
summœ; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte de l'acte qui se trou- 
vait en la possession de l'intimée, et qu'elle a 
présenté au président du tribunal de Huy, que 
Bourbon lui a fait cession et donation des 
meubles et immeubles qu'il désigne, pour en 
jouir après sa mort et à charge par elle de 
pourvoir à sa subsistance Jusqu*à son décès 
et de supporter, pendant la vie du disposant, 
les frais nécessités par l'entretien desdits 
biens ; 

Que cet acte ne renferme, dans son contexte, 
aucune expression qui caractérise une dispo- 
sition testamentaire, mais présente, au con- 
traire, les caractères essentiels d'une donation 
entre-vifs avec charges et sous réserve d'usu- 
fruit; que cette donation n'étant pas faite dans 
les formes voulues par la loi, est entachée 
d'une nullité absolue et ne peut, dès lors, pro- 
duire aucun effet ; 

Par. ces motifs, de l'avis de M. De Troz, 
avocat général, entendu sur la fin de non- 
rècevoir, dit l'appel recevable, et sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, réforme 
le jugement à quo, en ce qu'il n'a pas adjugé 
purement et simplement à l'appelante ses 
conclusions de première instance ; émendant 
quant à ce, dit que la pièce invoquée par la 
défenderesse intimée, laquelle est signée 
Ch.-J. Bourbon et est datée du 11 avril 1867, 
n'est pas un testament et que l'intimée est 
sans droit pour réclamer à titre de legs la 
propriété exclusive des maisons et terrains 
annexés, ainsi que des meubles situées à Her- 
malle-sous-Hny, au lieu dit Scayet; confirme 


(i) Coinpar.,qaanlao'reed en Belgique d'objels 
Yolé« en pay« éiranger, Gand, 6 juillal 1875 (Pahc, 
1875, li, 370) ; CMS. belge, 29 /étrier 1864 {ibid.. 


le jugement pour le surplus, ordonne en con- 
séquence le partage et la liquidation des biens 
dépendant de la succession de Charles Bour- 
bon ; dit toutefois n'y avoir lieu de donner à 
l'intimée acte de sa réserve de renoncer à la 
succession ab intestat de feu Gh. Bourbon, 
cette réserve étant sans utilité ; 
Condamne l'intimée aux dépens d'appel. 

Du 7 décembre 1878.— Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés. M. Parez. — PL MM. Robert, 
Stouhl et Yierset. 


BRUXELLES, 14 téwrïw 1878. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Crime de 
BiGAMm A l'Étranger. — Adultère en 
Belgique. 

La femme française ayant commis en poffs 
étranger U crime de bigamie^ qui écki^fpe à 

* la jvridiciion des tribunaux belges, peut ét'e- 
poursuivie en Belgique du chef d'adultère n 
elle vient cohabiter dans ce pays avec celui 
qu'elle a épousé lors de son second ma- 
riage (1). 

(le ministère public, — C. B..., ÉPOUSE L.«. 

ET R...) 

Dans l'espèce, la chambre du conseil da 
tribunal de Bruxelles avait rendu une ordon- 
nance ainsi conçue : 

« Attendu que les deux préventions ne 
constituent qu'une seule et même infraction, 
la même intention criminelle ayant présidé k 
la célébration du mariage et à la cohabitation 
subséquente des inculpés; que celle-ci est la 
conséquence naturelle du crime de bigamie 
et, comme telle, n'en est pas en elle-même 
une infraction distincte; que ce crime a été 
commis à l'étranger par des étrangers, qne, 
dès lors, les tribunaux belges sont incompé- 
tents pour en connaître ; 

« Disons n'y avoir lieu à suivre... » 

Opposition du procureur du roi devant la 
chambre des mises en accusation et réquisi- 
toire de M. Staes, substitut du procureur gé- 
néral, conçu en ces termes : 

« Attendu que, s'il est vrai que le crime 
de bigamie, repris sublitt, A,^ échappe à la 
juridiction des tribunaux belges, il n'en sau- 
rait résulter que la cohabitation en Belgique 
de l'épouse L... avec R..., ne constitue pas 
le délit d'adultère punissable par les tribunaux 
belges ; 


1861, 1, 66, et le réqaitiloire qni a préeédé eet «rrèt ; 
e( quant k l'usage de faui eoiDiBM en pays ëtraoser, 
e«<f., franç.,i4aodt l876(f'a«ie./r(Wf., i877,p.96l). 


COURS D'APPEL. 


77 


Atxenda qB'admettre le contrafre serait 
împliGitement reconnaître Tefficacité du se- 
cond mariage allégué, mariage dont là jus- 
tice belge n*a même pas à rechercher la 
réalité ; 

« Attendu quHl ne se comprendrait pas 
que les auteurs d*un délit, punissable de lui- 
même, pourraient être tenus indemnes de 
toute poursuite par Teffet d'un crime ou d*un 
délit antérieur; 

« Attendu qu*il n'importe point que ki co- 
habitation actuelle des prévenus soit ou non 
la conséquence du mariage prétendu ; 

« Attendu, en effet, que Tincompétence des 
tribunaux pour la poursuite d*une infraction 
à la loi pénale ne saurait, par elle-même, 
s'étendre à d'autres infractions, bien que 
celles-ci ne soient que des conséquences de 
la première; que c'est ainsi notamment que 
l'incomitétence quant à la soustraction fraur 
duleose n'Implique pas l'incompétence quant 
ao recel de la chose soustraite, ni l'incompé- 
tence quant au faux, celle quant à l'usage de 
ce faux ; 

« Attendu que la seule portée de l'incom- 
pétence en ce qui concerne Tinfraction pre- 
mière est de rendre inapplicables les disposi- 
tions du chap. YI, liv. i^ du code pénal ; 

« Attendu, en fait, etc... 

(c Requérons qu'il plaise à la cour recevoir 
l'opposition, y faisant droit, mettre à néant 
la décision attaquée en tant qu'elle a dit n'y 
avoir lieu à suivre du chef des faits repris 
9tib M. B; renvoyer lesdits... devant le tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, 
siégeant en pglice correctionnelle, pour y être 
Jugés du chef d'avoir à Schaerbeek ou ailleurs, 
en Belgique, depuis moins de trois ans, la 
première commis le délit d'adultère, le second 
été complice de ce délit ; conflrmer pour le 
surplus l'ordonnance susvisée. 

« Fait à Bruxelles, le 9 février i878. 

« Pour le procureur général. 
in (Signé) ^. Staes. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Ayant délibéré, donne acte 
au ministère public de son réquisitoire, et, 
par les motifs y énoncés, annule l'ordonnance 
•rendue... 

Du ÎA février 4878. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre des mises en accusation. — Prés, 
M. Sanchez de Aguilar. 


(I) Voj. Ha>too et Wablbroeci, />• Fêxpropria- 
«iM forcée, 1. 1, n«307, et t. Il, jj. 4» cl shIt. 


GAND, 7 déoembro 1878. 

io SAISIE IMMOBILIÈRE. -~ Titre exécu- 
toire. ^ Cession de créance. — Droits 
de succession. — contrainte. — créan- 
CIER SUBROGÉ AUX DROITS DE l'EtAT. — 

Appel. — Délai de quinzaine. 
2® Degrés de juridiction. — Saisie immobi- 
lière poursuivie contre plusieurs tiers 
détenteurs. — même titre et même 

CRÉANCE. 

i» Les articles 11, 14 etifidela loi du 15 août 
1854 entendent par titre exécutoire le titre 
constitutif de la créance dont le payement est 
réclamé, et non le titre qui donne qualité au 
poursuivant. 

En conséquence si la saisie est pratiquée par le 
cessionnaire de la créance, ce n'est pas fade 
de cession et sa noU/icalion au débiteur, mais 
le titre originaire de la créance cédée qui doit 
figurer en copie en tête du commatuiemetU 
précédant la sûisie et être énoncé dans Vexplait 
de saisie (1). 

Le titre constUuHf de Chypothèque, soU qu^U 
réside dans la loi, soit qu*il réside dans un 
contrat distinct du titre établissant la créance, 
n'est pas davantage le titre exécutoire visé par 
ces dispositions. 

En matière de droits de succession, le titre exé- 
cutoire de la créance de VEtat est la contrainle 
décernée par le receveur ou préposé de la ré- 
gie, qui a été visée et déclarée exécutoire con- 
formément aux articles 25 de la loi du 27 dé- 
cembre 1817 et 64 de la loi du 22 frimaire 
an vu (2). 

S^U peut être procédé à une saisie immobilière 
en vertu d^autres titres établissant la créance 
de VEtat, tels que la reconnaissance, dans un 
acte notarié, par Vhèritier ou le légataire, de 
sa dette envers VEUU, ou un jugement rendu 
dans une contestation relative aux droits de 
succession dus au fisc et déterminant le mour- 
tant de la dette, ce n'est que pour autant que 
ces titres soient invoqués, produits et signifiés 
en forme exécutoire. 

En conséquence, ne peut être validée la saisie 
pratiquée sur les immeubles d^une succession, 
frappés de l'hypothèque légale au profit de 
rElal en vertu de l'article ^dela loi du 27 dé- 
cembre 1817, par un créancier ayant lui- 
même ifiscription sur ces biens, qui, ayant payé 
à VEtat les droits de succession dus, est subrogé 
à tous les droits, privilèges et hypothèques 
garantissant la créance du fisc, si en tête du 
commandement, Û n'a été donné copie que de 


(S) Voy. MiRTOU, Dû Vex/tropriatiou forcée, t. I, 
»• 305 cl DiLLoz, \« jEnregisIremtnt, u«« 5658, 5670 
•15678. 
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la grosse de Vade authentique de quittance du 
receveur avec subrogation et si la saisie n'a 
été faite qu'en vertu de ce titre^ énoncé seul 
dans Pexplùit, 

En matière de saisie immoMlière, il ne doit pas 
être statuéy à peine de nullité, dans le délai 
de quinzaine fixé par le^^de rarticle 70 de 
la loi du i^ août i%U (i), 

%^ L'article 25 de la loi sur la compétence du 
25 mars 1876 est applicable au cas d'une 
saisie immobilière poursuivie en vertu du 
même titre et de la même hypothèque contre 
plusieurs tiers détenteurs d'immeubles, tous 
affectés à la garantie dune seule et même 
créance. 

En conséquence U suffit que le montant de cette 
créance dépasse le taux du dernier ressort 
pour que V appel soiJl recevable contre toutes 
les parties en cause, 

(BAUDRIZ, — C. DE GROOTE ET CONSORTS.) 

Le 20 mai 4878, Jugement du tribunal de 
Gand, ainsi conçu : 

« Ouï, en audience publique, les parties en 
leurs moyens et conclusions, ainsi que M. Van 
Wervelte, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme : 

« Vu le jugement rendu par ce tribunal le 
i""' mai 4878, joignant les causes inscrites au 
rôle stt^ n»..., rejetant les conclusions inci- 
dentelles des défendeurs et leur ordonnant de 
conclure à toutes fins; 

« Attendu qu'aux termes de Tarticle 551 
du code de procédure civile, il ne peut être 
procédé à aucune saisie mobilière ou immo> 
bilière qu'en vertu d'un titre exécutoire, et 
pour choses liquides et certaines ; 

(( Attendu que la loi du 45 août 185i dis- 
pose : ' 

« Art. 11. L'expropriation des immeu- 
« blés ne peut être poursuivie qu'en vertu 
« d'un titre authentique et exécutoire, pour 
« une dette certaine et liquide ; 

(( Art. U. La saisie immobilière sera pré- 
(( cédée d'un commandement à personne ou 
« au domicile réel ou élu dans le titre de la 
« créance...; 

(( En tête de ce commandement, il sera 
« donné copie entière du titre, s'il n'a déjà 
u été signifié au débiteur dans les trois an- 
u nées qui précèdent le commandement; 

« Art. 18. L'exploit par lequel le créan- 
« cier notifie au débiteur qu'il saisit ses im- 
(( meubles contient, outre les formalités 
(t ordinaires : 1° renonciation du titre exé- 
« cutoire en vertu duquel la saisie est 
« faite, etc...; 

(1) Conf. (Jégf, Il dërerobre i874 (Pa8Ic.. 1875. 
11,112). 


<( Art. 52. Les fortnalités prescrites par 
« les articles 14,18..., etc. , seront observées 
(( à peine de nullité, ou de péremption. Les 
(( nullités prononcées par le présent article 
(( pourront être proposées par tons ceux qui 
« y auroQt intérêt »; 

« Attendu que le titre exécutoire, en vertu 
duquel seul la saisie peut être pratiauée 
(art. 551 du code de procédure civile) et 
l'expropriation des immeubles poursuivie 
(art. 11 de la loi du 15 août 1854), dont copie 
entière doit être donnée en tête du comman- 
dement (art. 14, loi du 15 août 1854) et dont 
renonciation doit figurer dans l'exploit de 
saisie (art. 18 de la loi du 15 août 1854) n'est 
autre que le titre constitutif de la créance dont 
le payement est réclamé (voy. Martou, conti- 
nué parWaelbroeck, t. Il, p. 46 et suivants; 
VOY. aussi le rapport de M. Lelièvre sur Tar- 
ticle 15 du projet, devenu l'art. 11 de la loi 
du 15 août 1854); que le titre dont il s'agit 
dans ces dispositions légales n'est pas celui 
qui donne qualité au poursuivant; qu'ainsi, 
notamment, dans le cas où le saisissant n'est 
pas le créancier primitif, mais un cession- 
naire de la créance, le titre exécutoire exigé 
n'est pas l'acte de cession et la notification de 
celui-ci, mais* bien le titre originaire de la 
créance qui a fait l'objet de la cession -^ que 
le titre requis par la loi en cette matière n'est 
pas davantage le titre constitutif d'une hypo- 
thèque, soit que ce titre réside dans une con- 
vention, soit quil réside dans la loi; que 
comme l'hypothèque n'est que l'accessoire 
d'une créance cra'elle a pour but de garantir, 
le titre qui crée l'hypothèque, dès qu'il est 
distinct du titre même qui établit la créance, 
ne peut tenir lieu du titre de la créance, ni 
suppléer à son absence ; 

« Attendu que le titre de la créance de 
l'Etat pour le payement des droits de succes- 
sion réside dans la déclaration faite par le 
redevable, et dans la liquidation des droits 
faite par le préposé en vertu de la loi, et con- 
formément à la déclaration (art. 25 de la loi 
du 27 décembre 1817); que pareil titre rend 
bien la créance de l'Etat liquide et certaine, 
mais qu'il n'est pas encore exécutoire; qu'aux 
termes des articles 25 de la loi du 27 décem- 
bre 181 7 et 64 de la loi du 22 frimaire an vu, 
le premier acte de poursuite pour le recou- 
vrement des droits sera une contrainte, qu'elle 
sera décernée par le receveur ou préposé de 
la régie, qu'elle sera visée et déclarée exécu- 
toire par le juge de paix du canton où le bu- 
reau est établi, et qu'elle sera signifiée; qu'il 
en résulte que, dans les conditions normales, 
le titre exécutoire de Ja créance de l'Etat en 
matière de droit de succession, est la con- 
trainte; 

(( Attendu que, si l'on peut admettre, dans 
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des droonstances spéciales, la possibilité de 
l'existence d*an titre exécutoire de la créance 
de TEtat différent de la contrainte, tel que 
serait, par exemple, Tacte notarié par lequel 
le redevable reconnaîtrait devoir une somme 
déterminée du chef de droits de succession, 
ou bien encore, en cas de faillite du redeva- 
ble, et d'une contestation relative à la créance 
du fisc, le jugement admettant FEtat au passif 
de la faillite ; en toute hypothèse, pour servir 
de fondement à la saisie immobilière, ces 
titres, tout comme la contrainte, devraient être 
formellement invoqués, produits et signifiés 
en forme exécutoire; 

« Attendu qu'il faut conclure de ce qui 
précède que, dans le cas de cession de la 
créance de l'Etat, du chef des droits de suc- 
cession, le cessionnaire subrogé aux droits de 
l'Etat, et qui ne saurait avoir plus de droits 
que TEtat subrogeant, se trouve, en règle gé- 
nérale, dans l'impossibilité absolue de prati- 
quer une saisie immobilière faute d'un titre 
eiçécutoire, s'il a été assez imprudent que de 
payer à l'Etat sa créance avant que le fisc n'ait 
décerné une contrainte rendue exécutoire par 
le juge de paix compétent; 

« Que cette impossibilité ne viendrait & 
disparaître que si le cessionnaire se trouvait 
dans un, des cas tout à fait exceptionnels où 
il serait à même d'invoquer et de notifier un 
autre titre exécutoire établissant la créance 
de l'Eut; 

tt Attendu que le cessionnaire subrogé aux 
droits de l'Etat ne peut pas plus que ne l'au- 
rait pu le fisc pratiquer une saisie immobilière 
en vertu de la seule hypothèque légale créée 
au profit du trésor public par l'article 3 de la 
loi du 27 décembre 1817, sur tous les immeu- 
bles délaissés par le défunt; 

(( Que, sans aucun doute, cette, hypothèque 
établie par la loi trouve dans la loi même son 
titre exécutoire; mais qu'en matière de saisie 
immobilière, il ne suffit pas pour agir vala- 
blement, comme il a été dit plus haut, d'un 
titre exécutoire constituant l'hypothèque; qu'il 
faut, avant tout, un titre exécutoire de la 
créance dont on poursuit le payement et dont 
l'hypothèque est un accessoire ; 

« Attendu, en fait, que le demandeur Bau- 
driz, créancier hypothécaire d'Hector Gllliodts 
en état de faillite, a, suivant acte du iO octobre 
4877, enregistré, passé devant le notaire Ter- 
mote, à Bruges, payé à l'Etat belge la somme 
de 35,654 fr. 74 c, restant due par Gilliodts 
au trésor, sur les déclarations de la succes- 
sion du baron Bernard van Zuylen, décédé à 
Bruges, le 25 avril 1876, dont Gilliodts était 
Tunique héritier; ledit payement effectué 
pour être légalement subrogé, conformément 
aux dispositions de l'article 1251 du code 
civil, à tous droits, privilèges et hypo- 


thèques accessoires de la créance rembour- 
sée; 

« Attendu qu'au moment où ce payement 
avec subrogation a eu lieu, le fisc n'avait dé- 
cerné aucune contrainte contre le sieur Gil- 
liodts, ni obtenu de celui-ci aucune recon- 
naissance de sa créance par acte authentique, 
susceptible, partant, d'être revêtu d'une forme 
exécutoire ; ^, 

(( Attendu que les défendeurs ayant acquis, 
suivant procès-verbal de vente publique tenue 
par le ministère du notaire Vandeweyer, de 
résidence à Gand, le 6 juillet 1 876, enregistré, 
certains biens dépendant de la succession du 
baron van Zuylen, qui, à ce moment, se trou- 
vaient grevés de l'hypothèque légale de l'Etat, 
en vertu de l'article 5 de la loi du 27 décem- 
bre 1817 et sur lesquels le trésor public a 
postérieurement pris inscription au bureau 
des hypothèques à Gand, le 29 juin 1877, 
vol. 492, n'* 226, le demandeur Baudriz a, par 
exploit du 23 octobre 1877, enregistré, fait 
commandement aux curateurs de la faillite 
d'Hector Gilliodts, de lui payer la somme de 
.35,654 fr. 74 c.,avec signification que, faute 
de satisfaire à ce commandement, Us y seraient 
contraints par toutes voies de droit et spécia- 
lement par la saisie et la vente, sur et à charge 
de qui de droit, des biens immeubles dépen- 
dant ou ayant dépendu de la succession van 
Zuylen et notamment par la saisie et vente des 
divers immeubles acquis, comme il est dit ci- 
dessus, par les défendeurs; 

« Attendu que, par exploits du lendemain 
24 octobre 1877 ayant eh tête copie du com- 
mandement prérappelé, le demandeur a fait 
sommation aux défendeurs de lui payer la 
même somme de S5,654 fr. 74 c, avec les 
intérêts'iégaux, sinon de délaisser les immeu- 
bles dont ils sont tiers détenteurs, avec signi- 
fication que, faute de ce faire, il userait du 
droit de faire vendre sur eux les immeubles 
hypothéqués; 

(( Attendu que,'par exploits des 13 et 14 fé- 
vrier 1878, le demandeur Baudriz a notifié à 
tous les défendeurs la saisie des divers im- 
meubles dont ils sont tiers détenteurs et 
que, par exploits du 9 mars 1878, il les a 
assignés devant ce tribunal en validité des- 
dites saisies; 

« Attendu que le seul titre produit, et dont 
copie entière ait été donnée en tête du com- 
mandement, est la grosse exécutoire de l'acte 
de cession passé devant M« Termote,le 20 oc- 
tobre 1877; 

« Que c'est en vertu seulement de ce titre* 
et, pour autant que de besoin, en vertu de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 27 décembre 1817, que le 
commandement a été fait ; 

« Qu'en outre, le seul titre exécutoire dont 
renonciation se trouve contenue dans l'exploit 
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de saisie est le même acte, reçu par M^ Ter- 
mote le 20 octobre 1877 ; 

« Attendu que, dans lesdits exploits, pas 
plus que dans aucune autre pièce de la pro- 
cédure, il n'est fait la moindre mention d'un 
titre exécutoire quelconque, contrainte, acte 
notarié ou Jugement établissant la créance; 

«. Attendu qu'il suit donc des principes 
posés ci-dessus que non-seulement les ex- 
ploits de commandement et de saisie sont 
nuls en la forme, en vertu des articles 44, 18 
et 52 de la loi du 15 août 1854, mais qu'au- 
cune saisie immobilière n'a* pu, à défaut de 
titre exécutoire, être valablement pratiquée 
dans l'espèce, conformément à l'article 551 
du code de procédure civile et à l'article 11 de 
laloidul5aoûtl854; 

« Par ces motifs, dit pour droit que le de- 
mandeur Baudriz n'a pu valablement prati- 
quer des saisies sur les immeubles acquis par 
les défendeurs suivant procès-verbal de vente 
publique, par ministère du notaire Yande- 
weyer, le 6 juillet 1876 ; 

« Déclare nuls et de nul eflTet l'exploit de 
commandement en date du 23 octobre 1877, 
les exploits de notification de commandement 
et de sommation aux défendeurs, tiers déten- 
teurs, en date du 24 octobre 1877 et les ex- 
ploits de saisie notifiés aux défendeurs les 15 
et 14 février 1878; 

« Déclare le demandeur non fondé en sa 
demande en validité de saisie formée par ex- 
ploits du 9 mars 1878 et le condamne aux 
dépens. » 

Appel. La cour a rendu l'arrêt suivant ; 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel, quant aux intimés De Groote, Rappyn et 
Vandepntte : 

; Attendu qu'aux termes de l'article 25 de la 
loi du 25 mars 1876, lorsqu'un ou plusieurs 
demandeurs agissent contre un ou plusieurs 
défendeurs en vertu du même titre, la somme 
totale réclamée sert à déterminer la compé- 
tence et le taux du dernier ressort, sans 
égard à la part de chacun d'eux dans cette 
somme ; 

Attendu que la règle tracée par cette dis- 
position est évidemment applicable dans la 
présente cause, où il s'agit d'une saisie im- 
mobilière poursuivie en vertu du même titre 
et de la même hypothèque contre plusieurs 
tiers détenteurs d'immeubles affectés parla 
loi à la garantie d'une seule et même créance, 
dont le montant dépasse le taux du dernier 
ressort ; 

Qu'en effet, quoique les immeubles saisis 
appartiennent à divers acquéreurs et aient été 
mis sous la main de la justice par plusieurs 


exploits, il n*y a, en réalité, dans l'espèce, 
qu'une saisie unique, pratiquée pour obtenir 
payement d'une créance unique, garantie par 
une seule hypothèque, dont l'indivisibilité a 
précisément pour conséquence d'affecter cha- 
que immeuble à la garantie de l'intégralité de 
la créance; 

Qu'ainsi, l'appel est recevable à l'égard de 
tous les intimés ; 

Attendu, d'autre part, que la loi n'attache 
aucune peine de nullité ou de déchéance à 
l'inobservation du délai de quinzaine fixé par 
l'article 70, S 3, de la loi du 15 août 1854 sur 
l'expropriation forcée; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Et attendu qu'il y a lieu, comme consé- 
quence de la nullité des saisies pratiquées par 
l'appelant et des exploits y relatés, d'ordon- 
ner la radiation des mentions qui en ont été 
faites sur les registres où elles se trouvent 
inscrites ; 

De l'avis conforme de M. le premier avocat 
général De Paepe, reçoit l'appel et y sutuant, 
le déclare non fondé, confirme le jugement à 
quo; dit qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets; ordonne que les mentions relatives aux 
saisies immobilières dont s'agit au procès 
seront biffées des registres où elles se trou- 
vent Insérées et que, notamment, sur le \n 
du présent arrêt, M. le conservateur des hy- 
pothèques à Gand sera tenu de procéder à 
la radiation entière et définitive des procès- 
verbaux de saisie transcrits le 20 février 1878, 
vol. 18, n^ 2, 3, 4, 5 et 6, ainsi que des 
exploits inscrits en marge desdits procès- 
verbaux; condamne l'appelant à tous les dé- 
pens. 

Du 7 décembre 1878. — Cour de Gand. — 
jre g|j — p^fy jij Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. De le Court et A. Claeys. 


GANO, 9 Janvier 1879. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Usufruitier. — Mise en cause. 

— Propre de ij^ femme. — Part indivise. 

— Mari locataire. — Détermwation du 
ressort. — Formes de l'expertise ordon- 
née PAR LA COUR. 

L'usufruitier d^un bien exproprié pour cause 
d^utUUé pubUque doit nécessairement être mis 
en cause par Vexpropriant^ aussi Uen que le 
nu propriétaire (1). 


(I) Voy. Dbl Marmol, 9« édit.. 1. 1, n« SOi, et Gtndi 
14 JuUlet 1876 (Pasic, 1876, II, 390;. 
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En conséquence, en cas d'expropriatim d^un 
propre de la femme, le mari ne doU pas sew- 
lement être mis en cause pour autoriser sa 
femme à ester en justice; U doit, en outre, 
être assigné à raison de Pusu fruit qui appar- 
Uent à la communauté légale, dont il est le 
chef, sur Vimmeuble exproprié. 

Bien que la femme n'ait qu'une part indivise de 
propriété dans Vimmeuble, c'est la totalité de 
rindemnité réclamée par tous les intéressés 
qui détermine le ressort, même à regard du 
mari» 

Si cehii-d est locataire de cet immeuble, le 
chiffre de rindemnité réclamée à ce titre doU 
être cQoulé au montant total de celle deman- 
dée par les copropriétaires indivis pour déter- 
miner te ressort, (loi du 25 mars 4876, 
an. 23); 

En cas Rappel du jugement qui règle Vindemr 
nité, la cour qui prescrit une nouvelle exper- 
tise peut ordonner qu*U y sera procédé con- 
formément aux df^sitions des articles 302 
et suivants du code de procédure dviie. 

Les formes spéciales déterminées aux articles 9 
eti^idela loi du\l avril 1833 ne doivent 
pas nécessairement être suivies en degré 
d'appel (1). 

(ville de GAND, — G. VANDENBERGHE 
ET GONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à rappel par rintimé Verkercke, en 
ce qui concerne le règlement de rindemnité 
hii due comme locataire du bien exproprié, 
indemnité que cet intimé lui-même, dans ses 
conclusions, a limitée à un chififre très-infé- 
rieur au taux du dernier ressort : 

Attendu que, s*il est vrai que Tintimé Yer- 
kercke n'est intervenu dans Tinslance qu'à 
raison de sa qualité de locataire, jusqu'au 
l'^' juin 1879, de l'immeuble exproprié, il 
n'est pas moins certain qu'avant cette inter- 
vention il avait déjà été assigné, avec son 
épouse Sabine Vandenberghe, non-seulement 
pour autoriser celle-ci à ester en justice, mais 
aussi à titre personnel, à raison de l'usufruit 
dont il jouit, comme chef de la communauté, 
sur la part indivise de sa femme dans l'im- 
meuble exproprié (code civil, art. UOl, n°2, 
etU03); 

Attendu que les termes de l'exploit d'assi- 
gnation notifié, à la requête de l'appelante, 
rapprochés de la requête que celle-ci avait 
préalablement adressée à M. le président du 


(I) Voy. Del Marhol. s* édil., t. Il, o^SOi et 305. 
Voy. aoMi ce Recueil, 1870, II, 370, et 1« note. 


tribunal, à l'effet d'être autorisée à citer à 
bref délai, ne laissent aucun doute à cet égard; 
qu'au surplus, à raison de l'usufruit rappelé 
ci-dessus, l'intimé Yerkercke devait nécessai- 
rement être mis en cause comme intéressé à 
ce que l'indemnité à allouer aux expropriés, 
. et dont une quotité devait lui être remise, fût, 
en tous points, juste et équitable ; 

Attendu que, nonobstant la double qualité 
de l'intimé Yerkercke au procès actuel, ses 
deux demandes proviennent de la même cause, 
à savoir, le dommage que lui fait souffrir 
l'expropriation ; que, par suite, elles doivent 
être cumulées poiur déterminer la compétence 
et le ressort (loi du 25 mars 1876, art. 23) ; 

Attendu que la même loi (art. 25) s'oppose, 
d'autre part, à ce que la quotité indivise ap- 
partenant à l'épouse de Yerkercke dans l'im- 
meuble exproprié soit seule prise en consi- 
dération pour évaluer la demande contre ce 
dernier en sa qualité de chef de la commu- 
nauté, puisque de même que l'appelante agit 
contre loils les intimés en vertu d'un même 
titre, c'est aussi en vertu d'un même titre, le 
préjudice causé par l'expropriation , que 
ceux-ci élèvent leurs prétentions contre l'ap- 
pelante; 

Que, par suite, la totalité de l'indemnité 
réclamée doit servir à fixer la compétence et 
le ressort, ce qui rend l'appel recevable même 
en ce qui concerne Yerkercke; 

Au fond : 

Attendu que la valeur attribuée par les ex- 
perts aux terrains expropriés, abstraction 
faite des constructions, terrains d'une conte- 
nance totale de 21 ares 85 centiares (ou 
2185 mètres carrés) diffère considérablement 
de l'évaluation à laquelle s*est arrêtée le pre- 
mier juge ; 

Attendu que les éléments font actuellement 
défaut pour apprécier laquelle des deux esti- 
mations se rapproche le plus de la vérité; 

Qu'en effet, etc. (sans intérêt en droit); 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
\^ conclusions conformes de If. le premier 
avocat général De Paepe, rejetant l'exception 
proposée, reçoit l'appel dans les termes ab- 
solus où il a été interjeté, et avant de faire 
droit au fond, ordonne qu'il sera procédé à 
nouveau par trois experts à convenir par les 
parties dans les trois jours de la signification 
du présent arrêt, sinon par les sieurs... que 
la cour nomme d'office à cette fin, et ce con- 
formément aux articles 302 et suivants du 
code de procédure civile, à la visite et à l'éva- 
luation des terrains à exproprier... ; 

Commet M. le conseiller de Meren, ff. de 
président, pour recevoir le rapport des 
experts ; 

Pour, leur rapport fait, etc... ; 
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Réserve, enfin, les dépens. 

Da 9 janvier 1879. — Cour de Gand. — 
{** eh. — Pré9. If. le conseiller de Meren. 
^ PL MM. Metdepenningen et Charles Van 
Âcker. 


BRUXELLES. 8 décembre 1878. 

DIVORCE. -^ Désignation des témoins. — 
Forclusion. — Appel. 

En matière de divorce, le défendeur qui a fait 
défaut à toutes les audiences fixées pour la 
comparution des parties et même lors de 
r avertissement du président, prescrit par Var- 
tide 219 du code civil, ne peut plus être reçu 
à faire entendre des témoins (1). 

R ne peut être relevé en degré d'appel de la 
déchéance absolue que prononce cette dispo- 
siUon (2). 

(van CRAENENBROECK, — C. GOOSSENS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'appelante 
demande à faire devant la cour la preuve con- 
traire des faits sillégués par son mari ; 

Attendu que l'appelante n'a comparu à au- 
cune des audiences fixées par le tribunal, et 
Su'elle a fait notamment défont à l'audience 
u iO mars t877, qui était la dernière dans 
laquelle l'appelante était recevable à faire la 
désignation des témoins qu'elle se proposait 
de faire entendre, aux termes de l'article 249 
du code civil ; 

Attendu que les termes de cet article sont 
impératifs et prononcent une déchéance ab- 
solue dont la cour d'appel ne peut relever la 
partie qui l'a encourue, quel que soit d'ail- 
leurs le motif qui l'ait empêchée de se con- 
former au prescrit de la loi ; 

Qu'en effet, l'appel étant une vole de re- 
cours pour faire réformer une sentence qui 
fait grief, on ne peut prétendre que le juge- 
ment dont appel ait Infligé grief à l'appelante, 
parce que le tribunal a omis de statuer sur 
une demande qui n'a pas été formulée, et 

3u'll n'aurait pu admettre si elle se fût pro- 
ttlle après l'époque prescrite; 


(1 et 3) Conf. Bruxelles, 28 février 1853 (Pasic, 
1855^ II. 380). 

(3) Conf. casa, belge, 10 et 31 jaovier 1878 (Pasic, 
1878. 1, 7i et 106) ; Bruxelles, 32 février 1877 {ibid,, 
1877, II, loi) el les conelusions de M. Tavocat gé- 
néral Van Berchem rapportées dans la Belgique 
judieiain, 1877. p. S8S; tribunal de Bruxelles, 


Par ces motifs, M. Laurent, substitut du 
procureur général, entendu en son avis, met 
l'appel au néant, condamne l'appelante aux 
dépens ; 

En conséquence, dit que l'Intimé est et 
demeurera divorcé avec l'appelante, admet 
l'intimé à faire prononcer le divorce devant 
l'officier de l'état civil ; dit que la garde des 
enfants. Issus du mariage dissous, restera 
confiée à l'intimé. 

Du.5 décembre 1878. — Cour de Bruxelles. 
— !•* ch. — Prés, M. De Prclle de la Nieppe, 
premier président. 


LIÈGE, 80 novembre 18*78. 

TAXES COMMUNALES. — Taies de bâ- 
tisse ET d'embranchement d'ÉGOUT. — 

Recouvrement. — Action directe. — 
Compétence. 

Les taxes communales sur lesMOsses et les em- 
branchements d'égout constituent des imposi- 
tions indirectes (3). 

Le recouvrement des impositions communales 
indirectes peut être poursuivi, non-seulement 
conformément à la loi du 29 avrU 1819, au 
moyen d'une contrainte à laquelle le contri- 
buable doit former opposition devant le juge 
de paix du canton de fadmitûstration pour- 
suivante, mais aussi par voie d'asngîiation 
ordinaire devant le tribunal du domicUe de ce 
contribuable (A): 

La compétence se, détermine, dans ce dernier 
cas, diaprés le taux de la demande, conf&r- 
mément aux règles de la loi générale sur la 
matière, • 

(MARTIN, — c. IJl COMMUNE DE MOLENBEEK- 

SAINT-JEAN.) 

Par exploit, en date du 20 novembre 1875, 
la commune de Molenbeek-Salnt-Jean a fait 
assigner le sieur Martin devant le tribunal de 

{>rerolère instance de Huy, aux fins d'obtenir 
e payement d'une somme en principal de 
219 fr. 12 c. du chef de taxes de bâtisse et 
d'embranchement d'égout. Le tribunal de 
Huy, dont la compétence n'a pas été contestée 
en première Instance, a statué au fond en con- 


S5 avril 187i (Pisic, !87i. III, 154) et i» mars 1876 
(jUnd., 1S76, III, m ; Jwrùp. de» lr.6., i. XXV, 
p. 658). 

(4) Conf. Bruielles, 22 fémtr 1877 (précité), ainsi 
qne les eonci osions de M. Van Berchem et le jugement 
du 35 avril 1874, eiiés ci-dessos { trib. Brozellet, 
i«r mars 1876 (pl-éeité). 
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damn&nt le sieur Martin au payement des 
taxes réclamées et en rejetant sa prétention 
d'être affranctii du droit d'embranciiement 
d'égout à raison d'une convention parti- 
culière. 

Appel par le sieur Martin. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qae l'opposition est 
régulière en la forme ; 

Attendu que la demande introduite devant 
le tribunal de première instance de Huy a 
pour objet le payement de sommes réclamées 
de l'appelant Martin par la commune intimée, 
en vertu de ses règlements, du chef de taxes 
de bâtisse, d'embranchement d'égout et de 
clôture provisoire ; 

Attendu que l'appelant s'est borné devant 
la cour à exciper de l'incompétence du tri- 
bunal de Huy, soutenant que l'action aurait 
dû être portée devant le juge de paix du can- 
ton de la commune intimée ; 

Qu'il fonde ce déclinatoire sur ce que les 
taxes en question constituent des Impositions 
communales indirectes, dont le recouvrement 
ne peut, d'après lui, être poursuivi que sui- 
vant la procédure établie par la loi du 29 avril 
4819, c'est-à-dire an moyen d'une contrainte 
et sauf au contribuable à former à cette voie 
d'exécution une opposition qui doit être por- 
tée devant le juge de paix dans le ressort du- 
quel siège l'administration municipale pour- 
suivante ; 

Attendu que les taxes dont il s'agit au 
procès n'étant imposées par' les règlements 
qui en établissent la perception qu'à raison 
de faits accidentels et passagers, on doit, en 
effet, leur reconnaître le caractère de contri- 
butions indirectes, pour lesquelles un mode 
de recouvrement Spécial est organisé par la 
loi du S9 avril 1819, maintenu à cet égard 
par l'article 158 de la loi communale; 

Attendu, toutefois, que ladite loi de 1819, 
en autorisant le recouvrement des imposi- 
tions communales par voie de contrainte 
eaiportant exécution parée, n'a pas eu pour 
objet d'établir un mode exclusif de procéder 
en cette matière ; qu'elle a eu en vue seule- 
ment, ainsi que cela ressort de l'exposé des 
motifs qui la précède, de faciliter aux com- 
munes ce recouvrement en leur assurant des 
moyens plus efficaces pour y parvenir; mais 
que rien n'autorise à induire de là que le lé- 
gislateur aurait voulu leur interdire de porter 
à l'avenir, de ce chef, une demande de paye- 
ment par voie d'assignation devant le juge 
compétent suivant le droit commun; 

Que les termes mêmes de la disposition de 
Tarticle l*' de la loi de 1819, d'après laquelle 


le recouvrement des impositions qui y sont 
indiquées peut avoir lieu par voie de con- 
trainte, manifestent clairement déjà l'intention 
du législateur d'accorder aux communes la 
faculté de recourir à ce mode de poursuite 
plus avantageux pour elles, sans les priver du 
droit d'agir conformément stux règles de la 
procédure ordinaire; 

Qu'il résulte également de l'article 7 de la 
même loi que les deux modes de procéder 
sont autorisés concurremment pour les com- 
munes, cette disposition restreignant, en effet, 
au terme d'un an, pour les impositions indi- 
rectes, le droit d'user de la voie plus rigou- 
reuse de la contrainte, tandis que l'action en 
recouvrement des mêmes impositions n'est 
soumise qu'à la prescription de cinq ans; 

Attendu, au surplus, que la loi de 1819 n'a 
attribué une juridiction spéciale au juge de 
paix du canton de l'administration poursui- 
vante, à quelque somme que les droits con- 
testés puissent s'élever, que pour le jugement 
de l'opposition à la contrainte dont elle auto- 
rise l'usage, mais qu'elle ne contient aucune 
exception aux lois générales de compétence 
pour le cas où les communes agissent par voie 
d*assignation ordinaire en justice ; 

Attendu que le tribunal de première in- 
stance de Huy, lieu du domicile de l'appelant 
Martin, a été en conséquence valablement 
saisi de la demande, qui, au moment où elle 
a été introduite, dépassait le taux du ressort 
du juge de paix ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Faider, reçoit l'opposition 
formée par l'appelant à l'arrêt par défaut, en 
date du 25 mai 1878, et y faisant droit, le 
déclare non fondé dans son déclinatoire, 
ordonne aux parties de plaider au fond à l'au- 
dience du...; 

Condamne l'appelant aux dépens de l'inci- 
dent ... ; 

Du 20 novembre 1878. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Pr^. M. Picard. —PL MM. Neu- 
jean et De Ponthière (1). 


(I) U tour a statué te même Joar. par arrèu 
idrn(iqu6«> dans deok autres affairée entre (es mêmes 
parties et ajrant pour objet des demandes de paye- 
ment de sommes réclamées au même litre relative- 
ment h d'antres eons tractions entreprises par le 
sieur Martin sur le teritoire de la commune de Mo- 
lenbeek-Saint-Jean. 
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GAND, 9 JaoTler 1877. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Fonc- 
tionnaire PUBLIC. — Prescription. 

Le fait d'imputer faussement et méchamment à 
un fancHonnaire, dans un écrit adressé à son 
supérieur hiérarchique, des faits précis, relor 
iifs à Vexerdce de ses fonctions ci de nature 
à Vexposer au mépris public en même temps 
qu*à Inapplication d*une peine disciplinaire, 
constitue le délit de dénonciation calomnieuse, 

La prescription spéciale de trois mois, établie 
par V article 12 du décret du "iO juillet i85i, 
ne s'étend pas à ce délit (i). 

(de B..., ^=^. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

L'arrêt rendu dans cette cause par la cour 
de Gand, le 51 Juillet 1876, a été rapporté 
dans ce Recueil, année 1876,2*" partie,p. 410. 
A la suite de la décision de Tautorité admi- 
nistrative compétente sur les faits dénoncés, 
la cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, d'après Tin- 
struction et les pièces du procès, le prévenu 
Charles-Louis De B... est suflSsamment con- 
vaincu d'avoir, par une dénonciation écrite, 
datée d'Herzeele, le 18 juin 1875, et adressée 
par lui, sous le pseudonyme de Paul De la 
Ghérisière, à M. le directeur général des che- 
mins de fer belges, à Bruxelles, imputé faus- 
sement et méchamment au sieur Cambrelin, 
chef de section au chemin de fer de l'Etat à 
Audenarde, de s'être montré scandaleuse- 
ment partiaJ, en faveur de l'intéressé, dans la 
tenue d'une contre-enquête à laquelle il avait 
procédé, par ordre de l'administration, à 
charge du sieur Dewit, piqueur au chemin de 
fer d'Audenarde à Courtrai; d'avoir même, 
par un ton courroucé et menaçant, intimidé 
des témoins placés sous ses ordres et faussé 
leurs dépositions et d'être publiquement 
connu comme ayant eu part aux produits des 
malversations de Dewit ; 

Attendu que l'envoi de cette dénonciation 
à un fonctionnaire supérieur de l'ordre admi- 


(() Yoy. eaM. belge, li juillet i873 (Pisic, 1873, 
I, S6I) et \oir tassi l'an et qui tulti p. 85. ~ Mtia la 
cour de Gand a Jagé, par arrêt do 5 juillet 1878 
(iM,, 1878, II, 276;, sor Tappel d'uQ jugement du 
trlbonal de Purnei du S7 avril 1877 {ibid., 1878, 
III, liS), que le fait d*enfoyer ao gouverneur et aux 
membres de la dépolation permanente d'une pro- 
rinee one reqaéle eootenant des imputations diffa- 
matoiref tombe sous Tapplleation de l'aliiiëa flitil de 


nistratif, ayant pouvoir, en vertu de rarrèlë 
royal du 10 janvier 1862, soit d'appliquer par 
lui-même au sieur Cambrelin, son sobor- 
donné hiérarchique, soit de provoquer contre 
lui une peine disciplinaire à raison des faits 
signalés, présente tous les caractères du délit 
prévu par le paragraphe l"* de l'artide 445 
du code pénal; qu'en eifet, l'imputation, ainsi 
formulée, de mauvaise foi et dans le bot de 
nuire au sieur Cambrelin, portait sur des faits 
précis, relatifs à l'exercice de ses fonctions 
et, d'ailleurs, dénués de toute preuve légale, 
faits attentatoires à son honneur et qui étaient 
de nature à l'exposer au mépris du public, en 
même temps qu'à l'application d'une peine 
disciplinaire ; 

Attendu que la prescription spéciale de 
trois mois invoquée en faveur du prévenu, 
sur pied de l'article 12 du décret du 20 juillet 
1851, n'est légalement applicable qu'aux in- 
fractions prévues par les articles 2, 3 et 4 du 
même décret et ne s'étend pas au délit de 
dénonciation calomnieuse; que, du reste, il 
ne s'est pas écoulé trois mois révolus depuis 
la date du délit sans que le cours de la pres- 
cription ait été interrompu par quelque acte 
d'instruction ou de poursuite; 

Par ces motifs, revu son arrêt rendu en 
cause le 31 juillet dernier, et attendu qa*il 
conste actuellement d'un double avis officiel 
joint au dossier de la procédure que la dé- 
nonciation dont il s'agit a été reconnue non 
fondée à la charge du sieur Cambrelin par 
l'autorité compétente, reçoit l'appel du mi- 
nistère public et celui du prévenu, et y faisant 
droit, met au néant le jugement attaqué ; 
émendant, déclare le cité Charles-Louis 
De B... coupable du délit de dénonciation 
calomnieuse ci-dessus spécifié, et le con- 
damne dé c^ chef, à nn emprisonnement de 
quinze jours, à une amende de 200 francs et 
aux frais des deux instances. 

Du 9 janvier 1877. — Cour de Gand. — 
Chambre corectionnelle. — Prés. M. Grand- 
jean. — PL If. A. CaUierr 


l'art. AU du code pénal, el non sons rappliealion de 
Tart. ii5 de ce eode e( que la preseription de trois 
mois établie par Tart. 13 do décret du 90 Juillet 1831 
est applicable A c^ délit lorsque ces imputations 
ont été dirigées, k raison de faits relatifs * êtê fonc- 
tions, contre on dépositaire on ngrnt de raolorllé 
publique on une personne ayant agi dans on earac- 
tère public. • 
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BRUXELLES. 6 novemlire 1878. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Pres- 
cription. — Action crviLE. — Mauvaise 

FOI NON ÉTABLIE. 

La prescription de l'article \^ du décret du 
%0 juillet 185i ne s'applique pas au délit de 
dénonciation calomnieuse prévu par Vart, 415 
du code pénal {{). 

Lorsque les faits imputés dans une dénonciation 
ont été recontms faux par F autorité à laquelle 
elle avait été adressée et qu'une action civile 
en dommages-intérêts a été intentée contre son 
auteur du chef de dénondation calomnieuse, 
cette action ainsi libellée ne peut être accucU- 
lie que s'il est établi que le dénonciateur a agi 
de mauvaise foi. 

Peut être considéré comme ayant agi de bonne 
foi, le fonctionnaire menacé de révocation qui 
n'a adressé une plainte à l'autorité que pour 
se justifier auprès décile et rétorqué contre 
son supérieur des irrégularités administra- 
tives que C€lui<i lui a imputées. * 

(de MAN d'aTTENRODE, — C. DE VEEN.) 

Le tribunal civil de Braxelles avait rendu 
entre parties, le 24 mars i877, le jugement 
suivant :. 

« Attendu que, sous la date du 12 juin 1876, 
le défendeur, receveur de la commune d'Hoey- 
laert, a adressé à M. le gouverneur du Brabant 
nne longue missive dans laquelle il signale à 
ce fonctionnaire quelques Taits à charge de 
Fadministration communale d'Hoeylaert et 
spécialement du bourgmestre de la localité, 
le baron de Man d'Attenrode, en le priant 
d'en faire Tobjet d'une enquête administra- 
tive; 

tt Attendu que, par lettre de cabinet, en 
date du 19 août suivant, le gouverneur du 
Brabant a fait connaître qu'il ne pouvait 
donner aucune suite à la plainte du défen- 
deur; r 

« Attendu que, par exploit du 15 novembre 
1876, le demandeur a fait assigner le défen- 
deur devant le tribunal à l'effet de s'y enten- 
dre condamner au payement de 5,000 francs 
à titre de dommages-intérêts du chef de la 
prétendue dénonciation calomnieuse qu'il voit 
dans la plainte susvisée du 12 juin i 876 ; 

« Attendu que le défendeur oppose en vain 
à l'adion qui lui est intentée une fin de non- 
recevoir tirée de la prescription ; 

<f Ajiendu qu'il est de jurisprudence, en 
effet, que la prescription de l'article 12 du 
décret du 20 juillet 1851 ne s'applique pas 


(f ) Voy. l'arrêt qui précède. 

PASIC, 1879. — 2' PARTIE. 


au délit de dénonciation calomnieuse prévu 
par l'article 445 du code pénal, mais seule- 
ment aux délits de calomnie et de diffamation 
que prévoient les articles 4 et 5 du susdit 
décret, reproduits par les articles 446 et 447 
du code pénal; 

« Attendu que le fait qui sert de base à la 
demande constitue, en la considérant comme 
établie, une dénonciation calomnieuse, puis- 
que l'autorité à laquelle le défendeur a adressé 
sa plainte en dénonciation a le pouvoir, soit 
d'intenter, d'ordonner, de provoquer des 
poursuites ou une enquête à raison des faits 
dénoncés; soit d'infliger au dénoncé des 
peines disciplinaires, particulièrement celle 
de la destitution ; soit enfin de le priver d'un 
avantage quelconque sur lequel il croyait pou- 
voir compter; 

« Que c'est à une autorité ayant un pouvoir 
de cette nature que le législateur entend que 
la plainte soit adressée, pour qu'elle constitue 
une dénonciation dans le sens de la loi ; 

« Attendu qu'il échet, en conséquence, 
d'examiner si l'action telle qu'elle est intentée 
est fondée ; 

« Attendu que la base de ladite action est 
la dénonciation calomnieuse imputée au dé- 
fendeur ; 

« Attendu que si le fait reproché au rece- 
veur communal d'Hoeylaert n'était pas trouvé 
réunir les caractères légaux de la dénoncia- 
tion calomnieuse, il n'y aurait pas lieu de 
tenir compte des imputations outrageantes ou 
injurieuses que la plainte du 12 juin 1876 
renferme, puisque l'exploit d'assignation vise 
uniquement la dénonciation calomnieuse, et 
que, surtout en matière d'action civile fondée 
sur un délit ou un quasi-délit, le juge ne peut 
s'occuper que du fait dont il est spécialement 
saisi ; 

« Attendu que les deux conditions essen- 
tielles pour qu'une dénonciation soit calom- 
nieuse sont : 1"* la fausseté des faits imputés, 
et 2<' la mauvaise foi du dénonciateur; 

<( Attendu que la décision par laquelle le 
gouverneur du Brabant a fait connaître qu'il 
ne pourrait donner aucune suite à la plainte 
du défendeur emporte, malgré la généralité 
des termes de cette décision, la fausseté des 
faits imputés à l'administration communale 
d'Hoeylaert et spécialement au demandeur, 
bourgmestre de cette localité ; 

« Attendu que si le dénonciateur a agi 
dans la conviction que les faits étaient vrais, 
le délit de dénonciation calomnieuse n'existe 
pas; 

« Attendu qu'on peut considérer comme 
des causes légitimes d'erreur tous les indices 
qui ont pu paraître suffisants pour rendre le 
fait dénoncé probable; 

« Attendu que les commentateurs du droit 
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romain considéraientcomme telle, noumment, 
un grave sujet de douleur; 

« Attendu que Ton peut ranger dans la 
même catégorie la surexcitation d'un homme 
occupant une position publique, qui se voit 
en butte aux attaques, aux tracasseries, aux 
imputations malveillantes de ses supérieurs, 
qui parait avoir conscience de ne pas les avoir 
méritées, et cherche à faire cesser un état de 
choses devenu intolérable, et à venger son 
honneur d'un soupçon et d'une flétrissure qu'il 
croit injustes; 

<( Attendu, si Ton relit attentivement la 
plainte du iâ juin i876 et les divers docu- 
ments invoqués par le défendeur, que l'on 
demeure convaincu que telle est la situation 
dans l'espèce; que spécialement le but du 
défendeur a été bien plutôt de se faire ren- 
dre justice et de faire cesser les procédés dont 
il se plaignait, que de causer préjudice aux 
membres de l'administration communale 
d'Hoeylaert; 

« Attendu que les termes dont il se sert 
dans la plainte susdite dépassent souvent la 
mesure de ce qui est dû à des supérieurs 
dont on croit avoir à se plaindre; que ses 
expressions constituent même parfois de vé- 
ritables outrages, mais qu'il n'est pas possi- 
ble cependant de trouver dans l'ensemble de 
cette plainte, que le receveur communal adresse 
au gouverneur de la province pour réclamer 
aide et protection, la mauvaise foi caractéris- 
tique de la calomnie; 

« Attendu que les quatre faits signalés dans 
la plainte du iâ juin sont relatifs : 

« 1° A une lettre du bourgmestre du 
27 mars i87i, par laquelle celui-ci informe 
le receveur communal que, dans sa séance 
de la veille, le conseil communal a chargé le 
collège échevinal de lui demander des expli- 
cations relativement aux subsides pour la 
voirie; 

« 2^ A un blâme lui infligé par délibération 
du conseil communal, en date du 26 décembre 
1870, pour avoir exigé certaines rétributions 
scolaires; 

<( 5^ Aux formes de la remise qui lui a été 
faite d'une délibération de la commission des 
bourses d'études; 

« 4"* Enfin, à la délibération du conseil 
communal du 50 avril 1871, qui décide n'y 
avoir lieu de révoquer le défendeur de ses 
fonctions; 

« Attendu qu'il est constant qu'aucune dé- 
libération du conseil communal d'Hoeylaert 
ne se trouve inscrite au registre desdites déli- 
bérations à la date du 26 mars 1871 ; qu'il 
s'ensuit que la lettre du 27 mars lui adressée 
par le collège échevinal peut paraître Inexpli- 
cable; que le défendeur n'avait certes pas le 
droit de la qualifier ainsi qu'il le fait; mais 


que, eu égard au prétendu détournement d'un 
mandat relatif aux subsides pour la voirie, il 
a pu la considérer comme constituant une 
vexation et un acte contre lequel il avait le 
droit de protester ; 

(( Attendu que la délibération du 26 décem- 
bre 1870 parait entachée d'une véritable irré- 
gularité, et que comme elle renfermait une 
mesure dirigée contre lui, à tort d'après ses 
dires, il a pu être emporté encore ici par l'In- 
dignation qu'il éprouvait ; 

tt Attendu que la manière dont la copie 
d'un arrêté de la commission provinciale des 
bourses d'études du Brabant lui a été trans- 
mise par l'autorité communale d'Hoeylaert, 
constitue à l'évidence un procédé tout au 
moins étrange et qui était fait pour irriter à 
Juste titre un homme honoré à diverses re- 
prises de la confiance du ffonvemement, insti- 
tuteur de mérite, fonctionnaire communal 
depuis de longues années, et que le bourg- 
mestre ou l'oflicier de police de la localité ne 
craignait pas cependant de renseigner comme 
étant d'une moralité douteuse, comme sachant 
seulement lire et écrire et comme ayant été 
condamné devant la Justice de paix ; 

<( Attendu, enfin, que la délibération du 
50 avril 1871 a dû paraître aux yeux du dé- 
fendeur comme constituant un acte, sinon 
odieux, tout au moins ridicule de la part d'une 
administration communale; 

« Attendu, en effet, qu'après s'être complu 
longuement à détailler tous les motife pour 
lesquels il y avait évidemment lieu, s'ils étaient 
établis, de révoquer immédiatement et sans 
rémission un fonctionnaire coupable d'abus 
de confiance, le rédacteur de la délibération 
termine par ces mots : « par ces motifs, le 
« conseil décide que le sieur De Veen n'est pas 
« révoqué »; 

« Qu'il se voit clairement par là que la dé- 
libération portant révocation avait été rédigée 
d'avance et que la révocation n'ayant pas été 
votée, on s'est servi cependant des considé- 
rants, qui étaient en contradiction manifeste 
avec le dispositif de la délibération ; 

a Attendu que semblable procédé ne sau- 
rait se Justifier ; que les explications que l'on 
a cherché à en donner sont inadmissibles et 
qu'ici encore un homme attaqué dans son 
honneur, poursuivi dans ses intérêts, a pu se 
tromper, sans mauvaise foi, sur l'étendue de 
ses droits et sur la façon dont il devait s*y 
prendre pour assurer sa tranquillité et détour- 
ner les coups de l'envie et de la haine ; 

<( Attendu qu'il est regrettable de YOir 
adresser à l'autorité supérieure un écrit aussi 
violent que celui du 12 Juin 1876 par un fonc- 
tionnaire communal contre l'administration 
qui l'emploie ; mais qu'il est non moins re- 
grettable de constater, de la part d'une admi- 
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nistration publique, des mesures et des pro- 
cédés vexatoires à Tégard d'un inférieur, de 
nature à provoquer, chez celui qui en est la 
victime, une irritation que Ton peut compren- 
dre sans Texcuser; 

« Attendu que, dans ces circonstances, Tun 
des éléments essentiels de la calomnie, la 
mauvaise foi, fait défaut; que, partant, la dé- 
nonciation calomnieuse n'existe pas dans Tes- 
pèce, et que Faction n'est pas fondée ; 

tt Par ces motifs, le tribunal, de Tavis de 
M. Hippert, substitut du procureur du roi, 
déboute le demandeur de son action et le con- 
damne aux dépens de Tinstance. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
fondée sur la prescription opposée par T in- 
timé : 

Attendu que le délit de dénonciation calom- 
nieuse est essentiellement distinct de celui de 
la calomnie; qu'on ne peut, dès lors, lui ap- 
pliquer les dispositions qui, aux termes du 
décret du 20 juillet 1831, ne concernent que 
la calomnie ou l'injure; que la prescription 
de trois mois établie par l'article i 2 de ce 
décret constitue une exception à la règle gé-. 
nérale, et doit conséquemment être res- 
treinte aux délits que le décret prévoit; qu'il 
s'ensuit que la fin de non-recevoir n'est pas 
fondée; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de la loi pénale, la 
dénonciation par écrit à l'autorité ne revêt le 
caractère calomnieux que lorsqu'elle est faite 
sans motif légitime, méchamment ou à des- 
sein de nuire (art. 445 et suivants du code 
pénal); 

Attendu que les faits que l'intimé a imputés 
à l'appelant et notamment ceux que celui-ci 
incrimine tendent tous à disculper l'intimé 
des accusations formulées contre lui par l'ap- 
pelant et dont celui-ci s'est prévalu, dès le 
mois d'avril i87i, pour provoquer la révoca- 
tion de l'intimé de ses fonctions de receveur 
communal ; 

Attendu que l'intimé, menacé d'une nou- 
velle tentative de révocation, avait un motif 
légitime de se justifier auprès de l'autorité et 
de rétorquer contre l'appelant les irrégularités 
administratives que celui-ci lui imputait, et 
dont il s'est prévalu le 29 août i876, pour 
faire prononcer la révocation de l'intimé par 
le conseil communal, révocation qui n'a pas 
été sanctionnée par la députation permanente 
du conseil provincial, grâce sans doute au 
mémoire justificatif incriminé ; 

Attendu qu'on ne peut taxer de méchan- 
ceté le fait de celui qui, en termes de défense, 


impute à son accusateur des faits qui doivent 
servir à sa justification ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant, condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 6 novembre 1878.— Cour de Bruxelles. 
— 1" ch.— Pr^. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Bilaut et 
Edmond Picard. 


LIÈGE, 20 septembre 1878. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Appel d'un juge- 
ment EN VALIDITÉ. — DiSCONTINCATION DE 

poursuites. — cuabibre des vacations. — 
Jugement par défaut. — Déchéance. — 
Fixation d'un nolteau jour pour l'adju- 
dication. 

L*appel d'un jugement en validité de saisie peut 
être porté à Vandience des vacations, alors 
même que les poursuites ont été suspendues 
pendant plusieurs années {{). 

Est non recevahle V appel dun jugement par dé- 
faut en validité de saisie (2). 

Bien que Rappelant soit déchu de son appel et 
qu'il fasse défaut au fond devant la eour, il 
y a lieu, en confirmant le jugement de pre- 
mière instance, de fixet* un nouveau jour pour 
Vadjudication, si Vintimé le demande par ses 
conclusions. 

(HALET, — C. GISLAIN.) 
ARRÊT. 

LA COCR ; — Attendu que la cour a or- 
donné la jonction de l'incident au fond; 

Attendu que l'appelant s'est borné à con- 
clure sur la question d'urgence et que l'intimé 
demande formellement, outre la confirmation 
du jugement, la fixation d'un nouveau jour 
pour l'adjudication des immeubles saisis. 

Sur l'urgence : 

Attendu qu'à raison, tant des circonstances 
de fait de la cause que de la loi de 185i sur 
l'expropriation forcée, l'aflfaire soumise à la 
cour doit être rangée parmi celles qui requiè- 
rent célérité ; 

Attendu que les renonciations ne se pré- 
sument pas et que l'appelant ne peut donc se 
prévaloir contre l'intimé des facilités que 
celui-ci lui a accordées, en se décidant tardi- 
vement à le poursuivre avec plus de rigueur 
qu'auparavant; 


(1) Voy. Gaod» 5 octobre 1878 {tuprà, p. 23). 

(2) CoBf. Gaod, 43 «vrU 1876 (Pasic, I876,ll»3i3) 
et le« arréu oités dam la note loas cet arréi. 
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Sur rappel : 

Attendu que l'appelant ayant fait défaut en 
première instance est, aux termes de la loi 
citée, déchu de présenter ses moyens en ap- 
pel; 

Par ces motifs, entendu M. Faider, avocat 
général, en son avis, repousse Texception de 
non-urgence et statuant par défaut sur rap- 
pel, déclare l'appelant déchu; par suite de c«, 
conflrme le jugement à quo, décide qu'il sor- 
tira ses pleins et entiers effets, fixe jour pour 
l'adjudication des immeubles au 15 octobre; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 20 septembre 4878. — Cour de Liège. 
— Chambre des vacations. — Prés. M. le 
conseiller Schuermans. — PL M. Derenx. 


BRUXELLES. 80 Janvier 1879. 


ACTE DE COMMERCE. - 

CATION DE BRIQUETTES. 

TiÈREs. — Accessoire. 

MANUFACTURES. 


— Mines. — Fabri- 

— Achat de ma- 

— Entreprise de 


J^Test pas un acte de commerce rachat de Irai 
fait par une société houillère pour donner la 
cohésion nécessaire à ses menus agglomérés 
qu'elle vend sous la forme de briquettes, si le 
brai n'est d'ailleurs qu'un élément accessoire 
pour la fabrication de ce produit (i). 

La fabrication de ces briquettes n'ayant pas pour 
objet la transformation de matières premières 
en objets ou produits d'une espèce nouvelle, 
ne constitue pas une entreprise de manufac- 
tures (2). 

(société des houillères-unies, — C. BRADBURY 

ET HIRSCH.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société ano- 
nyme des Houillères-Unies des bassins de 
Charleroi est, par son objet, une société ci- 
vile, l'exploitation des mines n'étant pas, aux 
termes de l'article 52 de la loi du 24 avril 
1840, considérée comme un commerce; 

Attendu que le tribunal consulaire ne pou- 
vait, dès lors, être saisi de la demande des 
intimés, à moins que cette demande ne se 
rapportât à un acte réputé commercial par la 
loi; 


(I) Compar. Paris, 5 mars 18i6 (/. du />a/.,i846, 
1,631); Bordeaux, 12 Juillel 1848 {ibid., 1849, I, 
U2; D. P.. 18i9, 2. 108); Coimnr, i Juin 1863 
(/. du />a/. J862, p. 1010} D. P.. 186i. 3, 165; Sir., 
186i. S. 249). Voy. aussi Bruxelles, 13 août 1867 


Attendu que les intimés soutiennent que 
Tachât du brai par l'appelante pour l'employer 
à la fabrication de charbons agglomérés, dits 
briquettes ou boulets, constitue un achat d'une 
marchandise pour la revendre après l'avoir 
travaillée et mise en œuvre, et doit, comme 
tel, être réputé acte de commerce (art. 2 de 
la loi du i5 décembre 1872) ; 

Attendu, eif fait, que l'appelante n'achète 
point le brai dans ces conditions, mais que, 
pour activer l'écoulement de ses produits 
miniers, et par un mode spécial d^exploita- 
tion, elle vend ses mêmes agglomérés sous la 
forme de briquettes, en leur donnant, au 
moyen d'une ceruine quantité de brai, la co- 
hésion nécessaire; 

Qu'en réalité, elle débite ainsi des charbons 
auxquels elle conserve et leur nature et leur 
destination, et non du brai transformé en 
briquettes au moyen du charbon, ainsi que le 
dit le premier juge ; 

Attendu qu'il en résulte que, si la vente 
du brai constitue, pour les intimés, un acte 
de commerce, son achat par l'appelante aux 
fins reprises ci-dessus n'est, vis-à-vis d'elle, 
qu'un acte purement civil ; 

Attendu, d'ailleurs, que dans la fabrication 
dont s'agit, l'addition du brai ne peut être 
•considérée que comme un accessoire, soumis 
à la condition de l'élément principal, c'esf-à- 
dire du charbon et, par suite, à la compétence 
du juge civil ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent ne permettent pas avec plus de fonde- 
ment de considérer la fabrication de briquettes 
comme une entreprise de manufactures ou 
d'usines, puisqu'elle n'a nullement pour objet 
la transformation de matières premières en 
produits d'une espèce nouvelle ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
H. Laurent, substitut du procureur général, 
met à néant les jugements dont est appel ; 
émendant, dit que le tribunal de comi^erce 
était incompétent pour connaître du litige ; 
condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du 50 janvier 4879. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch,— Prés. M. Jamar,— P/. MM. War- 
nant et Van Meenen (3). 


(Pasic, 1868, il. 176) el Irib. de liions, 28 novein. 
bre 1872 (t6M., 1873, III.U). 

(2) Voy. NâMDii^ Codé de commerce belge, l. I, p. 49. 

(3) Même arrêt en eaose des Oouniêres-Uniea, 
e. Braumnller, Klambies et C<«. 
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GAND, 08 novembre 1878. 

V JUGEMENT. — Qualités. — Rédaction 

ET SIGNIFICATION. — OPPOSITION AUX QUA- 
LITÉS.'— DÉCÈS d'une partie. — Avoué. 
— Révocation. 
2« DÉPENS. — Solidarité. — Dommages- 
intérêts. 

V La signification des qualités et leur règle- 
ment par le président ou par Vun des juges 
qui a concouru à la décision sont un com- 
plément de rinstance. 

La rédaction des qualités et le droit de former 
opposition à celles-ci appartiennent aux 
avoués qui ont suivi les débats jusqu'au pro- 
noncé du jugement. 

Le décès de Vune des parties^ survenu après que 
V affaire est en état, ne peut enlever à son 
avoué le droit de concourir à leur rédaction, 
de recevoir la signification des qualités rédi- 
gées par l'avoué de r autre partie et de former 
opposition à celles-ci, 

La révocation, jmr Vune des parties, de son 
avoué après le prononcé du jugement ne pro- 
duirait pas davantage cet effet (1). 

^ En thèse générale, t emploi abusif fait par 
une partie d'espédients et de moyens de pro- 
cédure, dans le but de retarder la solution du 
procès, n'entraîne contre elle, lorsqu'elle suc- 
combe, que la condamnation aua: dépens (3). 

La condamnation solidaire aux dépens ne peut 
être prononcée que lorsqu'ils sont adjugés à 
titre de dommages-intérêts (3). 

(les époux GUISSET-COHY, — C. VEREECKEN 

ET DICK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rintimée Co- 
lette Vereecken, héritière, avec François Ver- 
eecken, de la succession de leur frère Jacques 
Vereecken, décédé à Gand lei7 mai 4875, a, 
par exploits d'huissiers des 26 et 28 juin de la 
même année, dicté action, devant le tribunal 
civil de Gand, cx)ntre François Vereecken et • 
centre les appelants, aux fins de s'entendre 
condamner à procéder, avec elle, devant un 
notaire à choisir de commun accord, sinon à 
désigner d'oflSce par le Juge, à la vente publi- 


(1) CoDf. eass. franc., 3i mai 18?0 rSia., 1830, i, 
2i6). Contre : CaiovBAU, Lois de la proe, civ. et 
Stipplém., qoest. 3â6 bit, 

(2) Voy. onnf. Broxelles, 25 octobre ISi3 (Pasic., 
1843, II, 2^) et voy. aussi eass. franc., 23 juin 1857 
(D. P.» 1856, 1, 106). On peut consulter aussi Gand, 
13aoâl 1844 {ibid., 18U, IM48} ; Bruxelles. 26 jao- 


que, par licitation, des biens immeubles dé- 
pendant de ladite succession; 

Attendu que les appelants, domiciliés à 
Boninne lez-Namur, ont été assignés, à raison 
de leur qualité de nus propriétaires de tous les 
droits mobiliers ou immobiliers recueillis par 
François Vereecken, ab intestat ou à titre de 
légataire, dans la succession de Jacques Ver- 
eecken, nue propriété qui leur avait été donnée 
par François Vereecken, le 51 mai 1875, 
suivant acte passé devant M. Du Bois, notaire 
à Namur, dûment enregistré et en outre trans- 
crit au bureau des hypothèques à Gand, lieu 
de la situation des biens, le 9 du même mois; 

Attendu que François Vereecken a, d'autre 
part, été mis en cause à raison de sa qualité 
d'usufruitier des biens ainsi recueillis, usu- 
fruit qu'il avait expressément retenu par le 
même acte de donation ; 

Attendu que Tinstruction et le jugement de 
cette demande ont été suspendus parTinscrip- 
tion de faux incidemment introduite par 
François Vereecken contre cet acte authen- 
tique; 

Attendu qu'un jugement, rendu dans cette 
instance le 15 janvier 1877, a débouté Fran- 
çois Vereecken de sa demande, que le juge- 
ment a été confirmé par arrêt de cette cour 
du 26 mai suivant (4) et que, par suite, les 
effets de cette donation, dont la sincérité est 
définitivement et souverainement reconnue, 
ne peuvent plus être paralysés; 

Attendu, d'autre part, que le décès de 
François Vereecken survenu le i mai 1877, et 
qui n'a pu faire différer cette décision, la cause 
se trouvant en état, a eu pour effet immédiat 
de mettre fin à l'usufruit que le défunt s'était 
réservé sur la part indivise qui lui avait été 
dévolue des biens délaissés par Jacques 
Vereecken ; que, par suite, depuis lors, les 
appelants sont, à l'exclusion de tous autres, 
devenus pleins propriétaires de cette quotité; 

Attendu que c'est donc à tort que l'in- 
timé Dick, se disant héritier de François 
Vereecken par le fait que l'intimée Colette 
Vereecken a renoncé à la succession de ce 
dernier et se prévalant, d'autre part, de ce 
que la demande principale en licitation intro- 
duite en 1875 n'éuit pas en état au jour du 
décès dudit François Vereecken, a spontané- 
ment repris l'instance dans cette cause, et 
qu'en outre les deux intimés prétendent im- 


▼ier 1863, 24 février 1868, 6 et 19 février 1869 (ibid,, 
1863, 11,209; 1869, II, 156 es 231) et LirombiArb, sur 
l'art. 1382, n* 53. 

(3) Voy. aussi caas franc., 12 février 1848 (D. P., 
1848, 1, 122jetCiiADVKAD, UU de laproe. et Supplém.. 
quest. 553. 

(4) PASicaisiB, 1877, II, 340 et suîv. 
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pOAar aux appelants robligatfon d'aaaigner 
en reprise d'instance tous ceux qui, comme 
DIck, seraient héritiers de ce défont; 

Attendu, en effet, que tous les béritiers de 
François Vereecken sont sans intérêt et par 
suite sans droit à être en cause dans la 
présente instance, celle-ci ayant uniquement 
pour objet de faire ordonner la licitation de 
biens dont les appelants sont, avec Colette 
Vereecken, seuls propriétaires; 

Attendu qu'ils n'ont pas même intérêt à 
être en cause en ce qui concerne les frais de 
la demande en licitation, ceux faits jusqu'au 
décès de leur auteur, de même que ceux 
occasionnés postérieurement en vue seule- 
ment de faire décréter cette licitation, devant 
passer comme frais de partage; 

Que, par suite, c'est illégalement que le 
premier juge a déclaré qu'il y a lieu à reprise 
d'instance, déclaré régulière la reprise d'in- 
stance de l'intimé Dick et enfin admis ce der- 
nier à justifier de sa qualité d'tiéritier de 
François Vereecken ; 

Attendu que c'est en vain que les intimés 
soutiennent : i** que faute d'une signification 
de l'arrêt du 26 mai i877 à tous les héritiers 
de ce défunt individuellement, cet arrêt 
n'existe pas pour eux ; 2^ qu'au surplus, la 
notification faite le 28 novembre 1877 à cha- 
cun des Intimés et, de plus, au domicile de 
François Vereecken, à tous les héritiers de ce 
défunt collectivement et sans désignation de 
noms, est nulle comme ayant eu pour objet un 
arrêt expédié sur des qualités signifiées à 
M* Hebbelyn<*k, avoué constitué, il est vrai, 
par le défunt, mais qui, depuis le décès de sa 
partie, n'avait plus mandat de recevoir cette 
signification ni pouvoir pour faire opposition 
aux qualités signifiées; 

Attendu, en effet, que le code de procé- 
dure civile a forcément maintenu en cause, 
contrairement au principe de l'article 2003 
du rode civil, l'avoué de la partie défunte 
jusqu'à ce que l'instance soit terminée, par 
cola seul qu'il a disposé que, dans les affaires 
en état, le jugemoni ne sera pas différé par 
le décès dos parties ; 

Attendu, d'ailleurs, que, bien que la loi en 
ait confié la rédaction aux avoués, les qualités 
d'un jugement ou d'un arrêt sont une partie 
Intégrante de celui-ci ; que leur signification 
aussi bien que leur règlement par le président 
ou par l'un dos juges quia participé à la déci- 
sion, s'il y a contestation, sont un complt^ 
mont do l'instance; 

Attendu que la signification du jugement 
ou do l'arrêt lormlno seule Finstance, en vertu 
même do la maxime invoquée parles intimés: 
« Paria SHHt non fsae et non significari »; que 
le premier acte d'exécution est le iH)mmande- 
ment; que cela est si vrai que, suivant une 


Jurispradence constante approuvée par la 
doctrine, les frais de levée et de signification 
du jugement sont des frais d'instance et non 
des frais de payement et que la répartition 
doit en être réglée entre les parties qui suc- 
comt>ent par la disposition du jugement rela- 
tive aux dépens. (Bourges, 12 novembre 1851 
cité par Dalloz, Répert.^ \^ Frais et dépens^ 
n<» 78) ; 

Attendu que la question de savoir s'il y a 
lieu à constitution d'un nouvel avoué pour 
recevoir signification des qualités n'est agitée 
que dans l'hypothèse bien différente où l'a- 
voué d'une des parties est décédé ou a cessé 
de postuler depuis la prononciation du juge- 
ment, c'est-à-dire seulement quand il survient 
une impossibilité matérielle de procéder à 
cette signification au vœu de l'article 142 du 
code de procédure civile ; 

Attendu que la rédaction des qualités et 
l'opposition à celles-ci sont si bien considérées 
comme appartenant de droit aux avoués qui, 
pour leurs clients respectifs, ont suivi les débats 
jusqu'au prononcé du jugement, que la juris- 
prudence, nonobstant l'article 75 du code de 
procédure civile, dénie aux parties le pouvoir 
de révoquer alors leurs avoués (cass. franc., 
U mai 1830. Pasic. franc., 23, 406); 

Attendu, donc, qu'à défaut d'opposition aux 
qualités de l'arrêt du 26 mai 1877, signifiées 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, ledit arrêt a été 
valablement rédigé et expédié sur ces qua- 
lités; 

Attendu que la signification qui a été faite 
de cette même décision ne satisfait pas moins 
aux exigences de la loi (code proc. civ., 
art. 447, qu'au surplus elle suffit tout an 
moins à justifier que les héritiers de François 
Vereecken n'avaient aucun droit de reprendre 
l'Instance dans la cause principale en licita- 
tion et, par suite, qu'il n'y avait non plus, de 
la part des appelants, aucune obligation de les 
assigner aux fins de cette reprise ; 

Attendu que les autres moyens invoqués 
par les intimés ne sont pas plus fondés; 

Attendu que, dans la réalité, ils ne sont que 
des expédients, produits uniquement dans 
l'espoir d'apporter de nouvelles entraves à 
la solution du procès actuel ; 

Attendu, en effet, qu'en admettant gratui- 
tement que les héritiers de François Vereecken 
auraient encore le dmit de se pourvoir soit 
en cassation, soit par la voie de la requête 
civile, contre l'arrêt du 26 mai 1877, il est 
certain que ni l'un ni l'autre de ces recours 
ne serait susceptible d'empêcher l'exécution 
de cet arrêt (articles 16 de la loi du 1^ dé- 
cembre 1790, 47 de l'arrêté-loi du 15 mars 
1815, 1319 du code civil, 19 de la loi du 
25 ventdse an xi et 497 du code de procédure 
civile); 
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Attandn, d'tntre ptit, cro'Bn arrdt de cette 
oonr dn 27 décembre 1877» qui a déclaré 
recevable Tappel contre le Jugement du 18 juil- 
let précédent, a en même temps ordonné aux 
parties de plaider à tontes fins; que la ma- 
tière est disposée à recevoir une solution 
définitive, les appelants ayant d^aillenrs main- 
tenu leur acquiescement donné en première 
Instance à la demande de licitation et que, 
par suite, il y a lieu à évocation (code de proc. 
civ., art. 473); 

Quant à la demande de dommages^intérèts 
formulée devant la cour par les appelants, dans 
leurs conclusions du 14 février 1878, rencon- 
trées le 23 du même mois par les intimés: 

Attendu, tout d*abord, que les parties ne 
sont recevables à demander des dommages- 
intérêts en cause d'appel que pour le préju- 
dice souffert depuis le Jugement, ce qui exclut 
les dommages-intérêts ayant pour objet un 
préjudice antérieur (code de proc. civ., 
art. 464) ; 

Attendu, ensuite, qu'en admettant même 
qu'il y ait eu préjudice, et que les iniimés, 
en puisant dans des textes de lois mal inter- 
prétés les moyens de procédure k Taide des- 
quels agissant de concert, ils ont retardé jus- 
qu'ores la solution du procès, aient abusé 
d'un droit, il n'est pas moins certain qu'en 
principe général le rejet de ces moyens n'est 
susceptible d'entraîner contre eux que ia con- 
dfimnation aux dépens (code de proc. civ., 
art. 130 et 470), condamnation qui, n'étant 
pas encourue i titre de dommages-intérêts, 
ne peut pas même être prononcée solidaire- 
ment; 

Attendu, toutefois, qu'il y a lieu de mettre 
à la charge de la masse au partage de laquelle 
tend la demande en licitation, outre les frais 
faits dans cette cause jusqu'au décès de 
François Vereecken, ainsi qn il est dit ci-des- 
sus, une partie des dépens du présent arrêt, 
qui va devenir le titre même en vertu duquel 
la licitation de biens non commodément par- 
tageables en nature sera réalisée ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant; émendant, dit qu'il n'y a pas 
lien à reprise d'instance, ni, par suite, à 
admettre l'intimé Dick à la preuve de sa 
prétendue qualité d'héritier de François 
Vereecken et rejette comme non fondés tous 
les moyens des intimés; évoquant d'autre 
part et abjugeant toutes autres conclusions, 
ordonne la vente et adjudication publique des 


(f) Yoy. eonf. BroielÎM, S7 Janvier 1637 (Pask., 
h sa date), el voy. aussi LAuaiRT, Prineipêi de droit 
eni., t. Il, n* 330, el Gaod, S9 décembre 1854 (Pisic, 
iSSa, ll,3S3). 

(3) Yoy. Laobert, t. Il, n« 330; Mirlir, Qu9tt, de 


immeubles dépendant de la succession de 
Jacques Vereecken et appartenant indivisé- 
ment pour moitié aux appelants et pour 
l'autre moitié à l'intimée Colette Vereecken, 
ce par le ministère d'un notaire dont les ap- 
pelants et ladite intimée seront tenus de con- 
venir endéans la quinzaine à partir de la 
signification dn présent arrêt, sinon devant le 
notaire De Naeyere de résidence à Gand, que 
la cour nomme d'office à cette fin et sur le 
pied du câbler des charges dressé par la partie 
la plus diligente; condamne enfin les intimés 
aux dépens tant de première instance que 
d*appel faits depuis le décès de François 
Vereecken, y compris les quatre cinquièmes 
des dépens afférents au présent arrêt, le cin- 
quième restant, ainsi que les frais faits avant 
le décès dudit Vereecken, devant entrer en 
compte entre Colette Vereecken et les appe- 
lants comme frais de partage. 

Du 33 novembre 1878. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés. M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. A. Claeys et Julien Buse. 


BRUXELLES, M mal 1878. 

ACTE RESPECTUEUX. — RÉQUismoif de le 
NOTinER. — Signification de ce mandat. 
— Vices de forme. — Poirvoms dc no- 
taire. 

Aucune forme spéciale n'est jfrescrite pour la 
réquisition faite à un notaire par rejifànt qui 
veut contracter mariage^ de notifier à ses 
parents un acte respectueux (i). 

Ce mandat ne doit pas être signifié. 

En conséquence, les irrégulariiés de cet acte de 
réquisition et des omissions dans les copies 
signifiées de cet acte ne sont pas une cause de 
nullité de racte respectueux réguliéremeni 
notifié. 

Lorsque, dans Vacte respectueux, le notaire 
déclare agir en vertu de pouvoirs exprès lui 
conférés, cettedéclaratim fait pleine foi de ses 
pouvoirs (2). 

i p ■ • • , ^— ■ c p • » . j 

Le 25 Janvier 1878, le tribunal de Mons 
avait rendu le jugement suivant : 

« Attendu que l'acte respectueux exigé par 
le code est évidemment l'acte posé par le 


droit, ▼• Aeteêrupeelueus, $ 3. iO« qoestioo ; Dilloi, 
Bép., v« Mariage, n«« 153 et I5i, et Doaal. S7 mars 
IS35 (/. du Pal., à sa datei Sia.. 1836, % U.) 
Voy. Bruxelles, sa mars 1810 (Pasic, à date) et Gand. 
39 déoembre i9U{ikid., 1S58, II, 90%). 
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notaire en vertu de la réquisition lui faite par 
le requérant de demander à Fascendant le 
conseil conformément à Tart. i 51 du code civil; 

« Attendu que le code ne prescrit aucune 
forme spéciale pour la réquisition au notaire 
de procéder audit acte respectueux ; qu'il en 
résulte que Tacte de réquisition dressé en la 
cause, contînt-il des irrégularités, et à plus 
forte raison les omissions qui pourraient se 
trouver dans les copies délivrées de cet acte, 
ne pourraient en aucun cas être une cause de 
nullité de Tacte respectueux notifié réguliè- 
rement ; 

« Attendu que les critiques de l'opposant 
concernant la réquisition faite à M. Faucon- 
nier, notaire à Mons, et les copies de cet acte 
jointes aux actes respectueux ne sont pas de 
nature à vicier ces derniers ; qu'au surplus 
les copies mentionnent que Tacte en minute 
porte les signatures du comparant et des té- 
moins et que, pour ce qui concerne ces actes, 
on ne peut ajouter à ce qu'exige l'article i5i 
du code civil; 

« Attendu que les actes respectueux noti- 
fiés à la requête du demandeur sont réguliers 
aux termes de la loi et contiennent toutes les 
mentions et formalités prescrites par le code ; 

« D'où suit que l'opposition au jugement 
du 29 décembre 1877 n'est pas fondée; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit l'oppo- 
sition et y faisant droit, la déclare non fon- 
dée... » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
documents produits au procès que l'intimé, 
né le 1" janvier 185â, a demandé le conseil 
de son père et de sa mère au sujet du mariage 
qu'il se propose de contracter avec la per- 
sonne dont il leur fait connaître le nom et le 
domicile ; que cette demande leur a été for- 
mellement faite dans un langage respectueux, 
au nom de l'intimé, par le ministère du no- 
taire Fauconnier, assisté de deux témoins, 
dans des actes qui ont été successivement 
notifiés à l'appelant et à sa femme les V^ sep- 
tembre, 4 octobre et 7 novembre 1877; que 
chaque fois ce notaire à dûment dressé pro- 
cès-verbal de cette notification, avec mention 
de la réponse des père et mère de l'intimé ; 
que chaque fois copie du procès-verbal a 
été laissée en double au père et à la mère 
séparément; que ceux-ci, requis de signer, 
ont refusé de le faire et que les témoins ont 
signé avec le notaire après lecture; 

(1) Voy. conf.NTPBLS, Code pénal belge interprété^ 
sar Part. 447, n* 24, t. II. p. 602. Voy. aussi trib. de 
Braxdles, 19 janvier 1875 (Pâsic, f875, Iti, 180) et 
Hads. 2« édi(., n«* H 17-11 19. ^ Même aolulion sous 


Attendu que ces trois actes réunissent, an 
vœu des articles 151, 152 et 154 du code 
civil, toutes les conditions qui tiennent à 
l'essence des actes respectueux et qu'ils sont 
en. outre réguliers quant à la forme ; 

Attendu que le code civil n'exige point la 
comparution personnelle de l'enfant aux actes 
respectueux; que l'enfant peut donner un 
mandat spécial au notaire pour notifier en son 
nom la demande de conseil à adresser aux 
parents ; que la loi ne requiert point que ce 
mandat soit constaté par un act€ notarié et 
que cet acte soit en outre signifié aux parents; 
que la déclaration que fait le notaire de sa 
mission est suffisante, comme celle que fait 
l'huissier de notifier une sommation ou un 
appel; 

Attendu qu'il résulte des énonciations des 
actes respectueux prémentionnés que le no- 
taire Fauconnier a agi en vertu de poavoirs 
exprès que l'intimé lui a conférés ; que les 
énonciations de cet officier ministériel font 
pleine foi dans l'espèce, et que d'ailleurs l'ap- 
pelant ne méconnaît pas l'existence de ces 
pouvoirs; 

Attendu que la loi n'exigeant ni la consta- 
tation notariée du mandat, ni la signification 
de ce mandat, c'est sans droit que l'appelant 
fonde son opposition sur les vices de forme 
que présenteraient, selon lui, les actes de 
mandat ainsi que les copies qui en ont été 
signifiées, et prétend à* tort que les vices de 
ces actes surabondants entraînent la nullité des 
actes respectueux qui, en eux-mêmes, sont ré- 
guliers et satisfont aux prescriptions de la loi ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
entendu, en son avis conforme, M. Laurent, 
substitut du procureur général, met l'appel 
au néant; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 22 mai 1878. — Cour de Bruxelles. — 
V ch. — Prés. M. Donnez. — PL MM. La 
Haye et Englebienne. 


IJÉGE. 80 octobre 1878. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Action 
CIVILE. — Absence de décision sur les faits 
DÉNONCÉS. — Non-recevabilité. — Quasi- 
délit. — Dommages-intérêts. 

Vaclion civile fondée sur une dénontiatian ca- 
lomnieuse n'est pas recevable à ce titre à dé- 
faut de dédsion de l^autorité compétente sur 
les faits dénoncés (1). 

l'empire do code pénal de 1810 : eass. belge, i mars 
i8i7 (Pasic, 1847. 1, 315); Gand,36 a^rU I85i (Und., 
f 853, II, m) ; Bruxelles, 10 noTembre 1857 {iM., 
1858, II, 7S). 
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Toutefois Vintéressé peut recourir à lajuridic- 
Uon ciinle pour réclamer des dommages-inté- 
rets en vertu de V article 1582 du code civil, 

' à raison du préjudice qui lui a été causé par 
la faute de V auteur de la dénonciation (i). 

(HUMBLET, — C. DÉSONAY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Fintimé , se 
plaignant de certaines allégations diffama- 
toires contenues dans une dénonciation 
adressée au commissaire de police de Dison, 
et se fondant sur ce qu*après instruction, la 
fausseté et Tinanité des faits dénoncés avaient 
été établies, a intenté à rappelant une de- 
mande en dommages-intérêts ; que cette de- 
mande ne peut être accueillie dans les termes 
où elle est formulée ; qu'en effet, l'action civile 
qui naît d'un délit, aussi bien que l'action 
répressive, est soumise aux conditions tracées 
par la loi pénale pour la poursuite de l'in- 
fraction ; qu'aux termes d'une jurisprudence 
constante, pour que le délit prévu par l'arti- 
cle 575 du code pénal de iSiO pût exister, 
une décision émanée de l'autorité qui avait 
reçu la dénonciation devait avoir reconnu 
l'inexactitude des faits allégués; que dans les 
discussions du code pénal de 4867 et notam- 
ment dans le rapport de M. Forgeur an sénat 
(Nypels, Législation crindjieUe, t. III, p. 595, 
n^ 5i), il a été admis, sans contradiction au- 
cune, que la même règle était applicable à la 
législation nouvelle; 

Attendu qu'aucune décision de ce genre 
n>st intervenue dans l'espèce ; que la plainte 
de l'appelant est simplement restée sans suite; 
que, d'autre part, on ne demande pas qu'il 
soit sursis au jugement de l'affaire jusqu'à ce 
que l'autorité compétente ait prononcé sur les 
faits dénoncés; qu'il y a donc lieu d'écarter 
toute responsabilité du chef de dénonciation 
calomnieuse ; 

Attendu, toutefois, qu'il résulte également 
des débats parlementaires qui ont précédé 
Tadoption du nouveau code pénal et notam- 
ment dudit rapport de M. Forgeur qu'en pareil 
cas l'intéressé peut recourir à la juridiction 
civile pour réclamer des dommages-intérêts, 
en vertu de Farticle 1582 du code civil; qu'une 
pareille demande est nécessairement comprise 
dans celle qui a été formée dans l'instance 
actuelle ; 

Attendu que, d'après les enquêtes, Huro- 
blet a adressé au commissaire de police de 
Dison une plainte à charge des enfants Déso- 

(i) Voy. le rapport de M Forgeur au sénat, qui 
est ioToqoé dans Tarrél {LégUl, erim., t. III. p. 391, 
n«3l). 


nay, qu'il accusait de lui avoir volé des pavés, 
et à charge du père, qu'il accusait d'avoir 
recelé les objets volés; que des témoins ont 
bien déclaré avoir vu les enfants Désonay 
emportant sur la route des pavés qui se trou- 
vaient dans une prairie où tout le monde fai- 
sait des dépôts de ce genre, mais qu'ils n'ont 
pu affirmer ni qu'il s'agissait de pavés appar- 
tenant à'Humblet, ni que les enfants les eus- 
sent transportés (;hez eux ; qu'au surplus, la 
plainte n'a vu le jour que deux ans après que 
les faits se sont passés et pour répondre à une 
autre plainte dirigée contre le fils de l'appe- 
lant; que l'action civile que ce dernier a 
intentée devant le juge de paix du chef du 
prétendu vol commis à son préjudice a été 
repoussée comme ne reposant sur rien de 
sérieux; qu'il y a donc eu de sa part grande 
légèreté et faute grave à propager des accusa- 
tions aussi vaines et à leur donner un certain 
retentissement ; que, dans ces circonstances, 
la somme aHouée par le premier juge n'a rien 
d'exagéré ; 

Par ces motifs, confirme, par application 
de l'article 1582 du code civil, la décision 
dont est appel, et condamne l'appelant aux . 
dépens. 

Du 50 octobre 1878. — Cour de Liège. — 
2* ch. —Pré». M. Picard. — PL MM. Grand- 
jean, Neujean et Louis Dejaer. 


BRUXELLES, 4 novembre 1878. 

MARIAGE. — Opposition. — Maini.evée. — 
Intervention du futir conjoint. — Démence 
alléguée. 

Celui qui se propose de contracter mariage avec 
In personne contre laquelle Vopposition est 
dirigée est recevable à intervenir dans Vin- 
stance ayant pour objet la mainlei^ée de cette 
opposition (2). 

Celui qui forme opposition au mariage de sa 
sœur pour cause de démence est tenu d'arti- 
culer, dès quil est m» en demeurée de le 
faire, des faits précis qui justifient son oppo- 
sition (5). . 

Ci) Peut-fl agir si celle personne ne JemanHe pas 
la mainlevée? Voy. DâLLoi, Rép, y Mariage, o" SOi; 
Ladrirt, t. Il, n» 398 et DeMOLOMee, t. Il, n* 165. 
Voir aussi Rennes, 16 mars I8i2 (Sia., I84i, 3, 2lf ; 
/.<fu Pal., 1845,1,99). 

(3) Voy. Mbrlih, f^^»» ▼** Opposition à mariage, 
n« 5; Durihtoji, t. I, n» 196 ; Cnlmnr, 13 décembre 
l8IO(DAtLOi, yr« Mariage, n^ i70} ei Lyon, 28 octo- 
bre 1837 (Sia., 1898, 3. 937 ; /. dn Pal,, k sa dale . 
Voiraassi ce Recneil, 1861, II, 104. et Bruxelles, 
3 féTrier 1875 (Pasic, 1875, II, 367). 
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(robinet, — C. CÀRUER.) 


Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de Charleroi, le 22 juin 1878, a été 
rapporté dans ce Recueil, année 1878, Z^ par- 
tie, p. 540. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'opposition à 
Tarrêt par défaut de la chambre des vacations 
de cette cour, du 4 septembre 1878, est régu- 
lière en la forme; 

Sur rappel dirigé contre le jugement du 
8 mars 1878 : 

Attendu que les énonciations d'un exploit 
d'ajournement qui ne laissent subsister au- 
cun doute quant à Tindication du domicile 
du demandeur, répondent suffisamment au 
vœu de Tarticle 61 du code de procédure 
civile; 

Attendu qu'il est constant et reconnu par 
l'appelant lui-même que Carlier est domicilié 
à Ëppe-Sauvage; que la locution de l'exploit 
d'agoumement du 22 janvier 1878 : a demeu- 
rant à Ëppe-Sauvage », équivaut donc, dans 
l'espèce, a domicilié à Eppe-Sauvage, puisque 
ici le domicile se confond avec la demeure et 
que la personne assignée n'a paspuse tromper 
sur l'identité du demandeur ; 

Sur l'appel formé contre le jugement du 
22 juin 1878 : 

Attendu qu'en principe chacun a le droit 
de choisir la personne avec laquelle il désire 
contracter mariage ; 

Attendu que toute opposition, si elle est 
reconnue fondée, a pour effet de paralyser 
l'exercice de ce droit dans le chef du futur 
conjoint de la personne au mariage de laquelle 
il est fait opposition ; 

Attendu que toute personne lésée dans 
l'exercice d'un droit a une action pour le faire 
respecter ; 

Attendu que l'appelant reconnaît que le 
moyen qu'il soulève contre la recevabilité de 
l'intervention de Zulmire Robinet ne peut, 
dans tous les cas, être fondé que pour autant 
qu'il soit décidé que Carlier est sans qualité 
pour agir au procès; 

. Attendu que l'appelant n'a pas satisfait au 
jugement du 8 mars ci-dessus rappelé qui lui 
ordonnait de conclure au fond ; 

{{) Voy. ftuTGBBiiTs, Comment de la toi du m ven- 
tââe an xi, 1. 1, p. 2ii ; Gnnd. 26 février 1844 (Pâsic, 
<SU. 11.81); Liège. 20 mai 1843ell0 juin i847 (i6id., 
f 845, 11, 89 et 1847. il. 134) i Gliambéry, 4 mars 1878 
{Pasie. franc., WS, p. 817); Grenoble, 24 février 
J875 (i6W.. 1875, p. 112-2; D. P.. 1876, 2, 214). 
Voy. aussi Bordeaux, 13 mai 1872 (Pasie, franc., 
1872, p. 945) ; eass. françuise, 30 mai 1869 (Sir., 
1859, 1,374;D. P .1859, 1, 269) el 8 mars 1864 (Sia.. 


Attendu que, dims une matière urgente, il 
devait, pour se conformer à Tesprit de la loi, 
articuler, au moins en ordre subsidiaire et 
pour le cas où ses moyens de procédure ne 
seraient pas accueillis, les faits précis de dé- 
mence qui motivent son opposition; 

Que c'est donc avec raison que le premier 
juge a pensé que son silence renfermait Taveu 
implicite que, sous ce rapport, il n'avait aucun 
fait sérieux à invoquer ; 

Attendu qu'il n'est en aucune manière éta- 
bli que l'appelant, en formant opposition au 
mariage de sa sœur, aurait agi par intérêt 
personnel ; 

Par ces motifs, entendu M. le substitut du 
procureur général Staes, en ses conclusions, 
reçoit l'opposition à l'arrêt par défaut du 
4 septembre 4878, et faisant droit sur cette 
opposition, met à néant le jugement du 22 juin 
1878, en tant qu'il a alloue à l'Intervenante 
200 francs de dommages-intérêts ; éraendani 
sur ce point, déboute ladite intervenante de 
ses conclusions en dommages-intérêts ; met, 
en conséquence, l'appel incident k néant ; met 
également à néant l'appel principal, sauf en 
ce qui concerne les dommages-Intérêts alloués 
et les dépens ; confirme en conséquence sur 
les autres points les jugements des 8 mars et 
22 juin 1878; dit qu'il sera fait une masse 
des dépens de première instance et d'appel, 
lesquels seront supportés par moitié par l'ap- 
pelant et l'Intervenante. 

Du 4 novembre 1878.— Cour de Bruxelles. 
— 1« ch.— Prés. M. De Prelle de laNieppe, 
premier président. 


GAND. 10 Janvier 1879. 

NOTAIRE. — Résidence. — Infraction. — 
Dommages-intérêts. — Concurrence illi- 
cite. — Preuve. 

Le notaire qui s'installe à demeure fixe dans 
une commune de son ressort autre que celle 
qui lui a été assignée pour résidence, dans la 
pensée de s'emparer de la clientèle d^un de ses 
confrères, doit réparer le préjudice qu'il a 
causé à ce dernier par cette infraction (1). 

// lui incombe en ce cas d'établir qu'il a agi sur 
la réquisition des parties (2). 


1864, 1, 159; Dalloz. Périodique, 1864, 1, 504). 
(2) Voy., en ce qui touche la réquisition préa- 
lable des parties, lu note qui accompagne, dans les 
Recueils de Sir et et de Dalloz, Tarrèt précité de la cour 
de cassation de France du 30 mai 1859, et voy. aussi 
cass. franc., 22 août 1860 (Sia., 1860, 1 , 953; et Elot, 
De la retpoMabiliié de* nolairee, p. 264. n« 229. 
Voy. toutefois Toulouse, 14 août 1843 (D. P., 1845, 
1, 303) et Dalloz. v» Notaire, n« 44. 
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Si te notaire qtd lui intente une action en dom- 
mage9-intérétê offte ététablir que le contreve-- 

■ nanJt n'est venu s'établir en dehors de sa rési- 
dence que pour lui enlever ses relations, U y 
a lieu d'aceueUlir aussi comme concluante et 
pertinente Voffre de preuve : 1* que le défen- 
deur a enlevé au demandeur la plus grande 
partie de sa clientèle; que le notnbre des actes 
reçus annuellement par ce dernier a été nota- 
blement réduit par suite de l'infraction du 
défendeur; t^ qu'un certain nombre d'actes 
reçus par le défendeur en dehors de sa rési- 
dence ont été passés pour des personnes dont 
ie demandeur avait eu jusque-là la clieTitèle. 

Le tribunal peut, pour la solution du litige, or- 
donner la production des répertoires se réfé- 
rant au temps de cette résidence illicite et à 
l'année antérieure (1). 

(BEYST, — C. VANDERSLOtEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi, et 
non contesté d'ailleurs, que rintlmé, nommé 
notaire à Laethem-Salnl-Martln, par arrêté 
royal du 5 mars 1876 , a, contrairement à la 
loî, résidé pendant quatorze mois à Seever- 
gtiem, tout en tenant bureau à Laethem, où se 
trouvaient déposées ses minutes ; 

Attendu qu'un Jugement rendu entre par- 
lies, le 12 décembre 1877 et passé en force 
de chose jugée, a admis que si des délais ont 
été accordés à l'Intimé pour se mettre en rè- 
gle, s'il a été sursis aux poursuites discipli- 
naires et à l'application rigoureuse de l'art. 4 
de la loi du 25 ventôse an xi, jamais une au- 
torisation quelconque n'a été donnée à l'intimé 
de résider à Seeverghem ; que, loin de pou- 
voir interpréter les actes du gouvernement 
comme une autorisation, même implicite, de 
résider en dehors du lieu fixé par l'arrêté de 
nomination, on ne peut y découvrir que l'in- 
tention formelle et réitérée de faire cesser 
toute Infraction à la résidence, et que les 
difficultés que l'intimé prétend avoir rencon- 
trées pour se procurer, à Laethem-Saint- 
Martin, une habitation, si elles expliquent la 
suspension de la poursuite disciplinaire et de 
U mesure prévue par l'article 4 susvlsé, ne 
peuvent couvrir le fait de la contravention à 
la loi ; 

Que, d'ailleurs, si le fait d'un notaire de se 
transporter habituellement à jour fixe en de- 
hors de sa résidence et dans le but de se tenir 
à la disposition des parties, constitue une 
grave infraction à la loi, il n'en saurait être 


(1) Compar. Grenoble, 2 mars 1850 (D. P.. 1852, S. 
118 ; J.du Pat,, 1852, 2, 339). 


autrement de celui qui s'Installe à demeure 
fixe dans une commune de son ressort autre 
que celle de sa résidence, dans la pensée de 
s emparer de la clientèle d'un de ses con- 
frères ; 

Attendu qu'en suite du jugement du 12 dé- 
cembre 1877, l'appelant a posé devant le 
premier juge, et qu'il pose de nouveau devant 
la cour des faits pertinents et concluants ten- 
dant à justifier dp préjudice qu'il aurait per- 
sonnellement éprouvé par le fait de la rési- 
dence illégale de l'intimé, et que c'est à tort 
que le jugement à ^uo du 15 mai 1878 ne l'a 
pas admis à la preuve d'iceux ; 

Par ces motifs, ouï en son audience publi- 
que M. l'avocat général Lameere en son avis 
conforme, met le jugement à quo à néant ; 
admet l'appelant à prouver par toutes voles 
de droit : 

1*» Que l'intimé n'est venu s'établir illéga- 
lement à Seeverghem que pour lui enlever ses 
relations ; qu'à ces fins, les deux secrétaires 
de Seeverghem et de Swynaerde se sont em- 
pressés de prendre une patente d'agents d'af- 
faires et se sont mis en rapport avec l'Intimé; 
qu'Us n'ont pas tardé à enlever à l'appelant 
la plus grande partie de sa clientèle, à tel 
point que celui-ci, qui, en 1875, avait reçu 
156 actes, n'en a plus reçu que 124 en 1876, 
et 94 en 1877; 

2'' Que, notamment, depuis sa résidence 
illégale à Seeverghem, l'intimé, par ses ma- 
nœuvres, a enlevé nombre d'actes passés à 
Seeverghem et à Swynaerde pour des per- 
sonnes dont lui, appelant, avait toujours eu 
la clientèle et spécialement a..., fr...,c...,elc. 
(suit l'énumératlon de onze actes) ; 

Sauf la preuve contraire réservée à l'Intimé, 
à qui Incombera, comme conséquence de son 
infraction à l'article 4 de la loi du 25 ventôse 
an XI, la preuve qu'il a agi sur la réquisition 
des parties ; ordonne, en outre, conformément 
aux conclusions de l'appelant, la production 
des répertoires se référant aux années dont 
s'agit ci-dessus; dépens réservés. 

Du 10 janvier 1879. — Cour de Gand. — 
A^' ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. — 
PL MM. De Le Court et Ligy. 


LIËGE, 1er février 1879. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — Failli. 
QUEiiouTE. — Chambre du conseil.- 

PÉTENCE. 


- Ban- 

IncoM' 


La chambre du conseil est incompétente pour 
accorder la mise en liberté provisoire d'un 
failli détenu en vertu du jugement du tribu- 
tmI de commerce qui a ordonné son dépôt 
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dans la prison pour dettes, et contre lequel U 
n'a été décerné aucun mandat d'arrêt par le 
juge d'instruction, Inen que ce failli soit pour- 
suivi du chef de banqueroute simple ou ftau- 
duleuse. 
Dans ce cas, la juridiction commerciale est seule 
compétente pour lui accorder sa liberté ou un 
sauf-conduit provisoire. 

(MASSON, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Réquisitoire de M. Favocat général Detroz 
ainsi conça : 

((Attendu cpie le sieur Lambert-Joseph 
Masson, ancien négociant, domicilié à Arlon, 
a été déclaré en état de faillite par jugement 
du tribunal d' Arlon, jugeant consulairement, 
sous la date du 49 décembre 1878; et qu'un 
second jugement du même tribunal, en date 
du âè même mois, a ordonné le dépôt du 
failli dans la maison d'arrêt pour dettes, par 
application de rarti(^le 467 de la loi du 
18 avril 1851 ; que, par deux autres juge- 
ments, du 6 et du 1 7 janvier, présente année, 
le même tribunal a rejeté la demande de mise 
en liberté présentée par le failli, et maintenu 
son dépôt dans la maison d'arrêt; 

(( Qu'une poursuite du chef de banqueroute 
frauduleuse ayant été commencée contre ledit 
Masson, celui-ci s'est adressé, par requête du 
32 janvier 1879, à la chambre du conseil du 
tribunal de première instance d' Arlon, pour 
obtenir sa mise en liberté, en se fondant sur 
les dispositions de la loi du 20 avril 187i, et 
notamment sur l'article 4 de cette loi ; 

(( Que, par son ordonnance du 22 janvier 
courant, la chambre du conseil du tribunal 
d' Arlon, sur le rapport de M. le juge d'in- 
struction Barth et les conclusions conformes 
de M. Hubert, procureur du roi, s'est déclarée 
incompétente, par le motif qu'aucun mandat 
d'.arrêt n'ayant jusqu'à ce jour été décerné 
contre Masson par le magistrat instructeur, 
il ne peut être question d'appliquer, dans 
l'espèce, la loi du 20 avril 1874, sur la déten- 
tion préventive; 

(( Attendu cpie l'opposition formée par Mas- 
son le même jour, 24 janvier 1879, est fondée, 
comme la requête de mise en liberté, sur ce 
que la loi des faillites, article 495, en cas de 
poursuite du chef de banqueroute, enlève au 
tribunal de commerce le pouvoir d'accorder 
au failli sa mise en liberté ; 

(( Qu'il résulte, à la vérité, des travaux 
préparatoires de cette loi, notamment du rap- 
port de la commission de la chambre des 
représentants (voy. Maertens, Comment, législ. 
de la loi du 18 avril 1851, p. 415), que le 
simple fait de la poursuite est mis, dans l'ar- 
ticle en question, sur la même ligne que 
l'existence d'un mandat d'arrêt ; d'où la con- 


séquence que, dans le cas d'un mandat d^ar- 
rêt, la chambre du conseil étant compétente 
pour le faire tomber, le tribunal de commerce 
alors pourra faire cesser la détention du failli, 
tandis que dans le cas, plus favorsdUe pour- 
tant, de simples poursuites, si la chambre du 
conseil est incompétente pour lever l'obstacle 
qui s'oppose à Tinten'ention du tribunal con- 
sulaire, le failli devra rester en prison pen- 
dant toute la durée de l'instruction, sans 
intérêt pour la masse créancière ni pour la 
vindicte publique ; 

(( AÛendu, néanmoins, qu'on ne doit pas 
supposer une telle anomalie, s'il est permis 
d'interpréter autrement l'article 495 de la loi 
des faillites ; que, si l'on se reporte au but qae 
le législateur avait en vue, et qui était de 
rendre <( impossible un conflit entre les deux 
« autorités » (voy. Rapport de la commission 
du sénat, ibid., p. 415), en ne permettant pas 
à la juridiction consulaire d'apporter des en- 
traves à l'action de la justice répressive, on 
doit admettre que le tribunal de commerce 
reprend son droit de statuer sur la liberté du 
failli, non-seulement dans le cas où le mandat 
décerné vient à disparaître parce qu'il n'est 
pas confirmé ou maintenu par la chambre du 
conseil, mais encore dans le cas où, après 
l'interrogatoire du prévenu, le mandat n'est 
pas décerné faute des conditions exigées par 
la loi pour la détention préventive ; 

(( Par ces motifs, l'avocat général soussi- 
gné requiert, au nom de M. le procureur gé- 
néral, qu'il plaise à la cour, chambre des 
mises en accusation, déclarer l'opposition du 
sieur Masson mal fondée, et confirmer l'or- 
donnance prémentionnée du 14 janvier cou- 
rant. 

(( Liège, le 51 janvier 1879. 

(( {Signe) Detroz. » 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs du réqui- 
sitoire ci-dessus ; 

Et attendu qu'à défaut d'un mandat d'arrêt 
décerné par M. le juge d'instruction, l'oppo- 
sant ne peut être détenu qu'en vertu du juge- 
ment du tribunal de commerce d' Arlon, rendu 
en exécution de l'article 467 de la loi du 
18 avril 1851; 

Que c'est donc à bon droit que la chambre 
du conseil a décliné sa compétence, le tribu- 
nal de commerce étant seul, dans l'occurrence, 
juge de l'opportunité de la mise en liberté du 
failli ; 

Par ces motifs, déclare l'opposition du sieur 
Masson mal fondée ; confirme l'ordonnance de 
la chambre du conseil du tribunal d' Arlon, 
du 14 janvier dernier. 
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Du 1« février 1879. -— Cour de Liège. — 
Chambre des mises en accusation. — Prés. 
M. Parez. 


BRUXELLES, 7 uoTembre 1878. 

GARDE CIVIQUE. — Objets d* armement et 
d'équipement. — Détournement. — Resti- 
tution TARDIVE. 

Le garde civique qui refuse avec obsUnatUm de 
restituer les objets d*armemettt et d'équipement 
qui lui ont été confiés commet le délit de 
détournement prévu par ^article 92 de la loi 
du 8 mai 1848 (i). 

// n'importe que, poursuivi du chef de ce délit, 
il les ail restitués en degré d'appel (â). 

(le ministère PUBUG, — C. DECOUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu*ii résuite de iln- 
struction faite devant la cour, que le prévenu, 
après avoir été rayé du contrôle de la batterie 
d'artillerie de la garde civique de Charleroi, 
a été invité à diverses reprises à restituer les 
objets d'armement et d'équipement qui lui 
avaient été confiés; qu'il a ensuite été sommé, 
par lettre du chef de la garde du il septem- 
bre i877, de les restituer dans le mois, à 
peine d'être poursuivi conformément à l'arti- 
cle 92 de la loi du 8 mai 1848; que c'est en 
vain qu'il y a été invité de nouveau par la 
police, le 9 février 1878; qu'il ne s'est non 
plus exécuté après avoir été informé, en juil- 
let 1878, du rejet de la demande qu'il venait 
de faire de rentrer dans la batterie d'artillerie; 
enfin, que s'il a effectué cette restitution, ce 
n'est que le 4 octobre suivant, trois mois après 
le jugement dont appel et alors qu'il était déjà 
cité à comparaître devant la cour ; 

Attendu que ce refus obstiné caractérise 
le délit de détournement prévu par l'article 92 
précité; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes résultant de ses 
bons antécédents; 

Par ces motifs, et vu ledit article 92,... met 
le jugement dont appel au néant; émendant. 


(t) Voy. eonf. Gand,5inai 1852 (Pisic, 185i. H. 197). 

(S) Compar. eass. franc., 14 octobre 185i (Sia., 
185i. 1, 830 ; D. P., 1854, 1, 373) et Buifcaa, Étmdei 
pratiqHei sur Ueodê pénal, t. VI, n» 3S1. 

(3; Voy. eonf. Riom, 8 jailiet 1844 (D. P., 1845, 3, 
38); Grenoble, 6 aodl 1846 (t6û<., 1847, 3, 178 ; S.a., 
1847, 3, 340) i Douai, 9 novembre 1846 (D. P., 1847, 
3, 178); cass. franc.. 7 jniUel 1847 {ibid,, 1847, i. 


condamne le prévenu à une amende de 50 fr.; 
dit qu'à défaut de payement de cette amende 
dans le délai légal, elle pourra être remplacée 
par un emprisonnement de quinze jours ; con- 
damne le prévenu aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 7 novembre 1878. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Pi'és, M. Eeckman. 


LIÈGE, 11 démmbre 1878. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Testament. 
Nullité. — Témoin. — Parenté. 

Le notaire est responsable de la nullité d^un tes- 
tament provenant de la parenté ou de V al- 
liance des témoins avec le légataire, s'il a 
négligé de s'assurer de lu capacité de ces 
témoins, notamment par une interpellation 
faite sur ce point à ceux-ci ou au testa- 
teur (8). 

(dejardin, — c. servais.) 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant et 
reconnu par les parties que Guillaume-Louis 
Gilon et Jean- Joseph Bayard, témoins instru- 
mentaires aux testaments reçus par H'' De- 
jardin, notaire à Liège, les 1^ et â mai 1876, 
étaient alliés au quatrième degré de Pierre 
Servais, légataire institué par lesdits testa- 
ments, et que, dès lors, ceux-ci doivent être 
déclarés nuls; 

Attendu que les notaires, chargés, en 
qualité d'oflSciers publics, d'une mission de 
confiance par les parties, doivent veiller à 
Taccomplissement de toutes les formalités 
prescrites par la loi pour la validité des actes 
quils reçoivent; 

Que spécialement en matière de testament^ 
Fun des devoirs essentiels du notaire est de 
s*a5surer de la capacité des témoins instrumen- 
taires, et de veiller avec soin à constater 
cette capacité, soit en adressant une interpel- 
lation aux témoins, soit par tout autre mode 
que la prudence lui dictera ; 

Qu'on objecte vainement que c'est le testa- 
teur lui-même qui aurait amené les témoins à 
l'acte, puisque ce dernier ignore presque 


368; Sir., 1847, 1. S77)( Ni mes, 7 ooTembre 1848 
(D. P.. 4849, 3, 18)1 Doaal, 3 juillet 1851 {ibid,, 
1853, 3, 136) ; Liège, 35 mai 1855 (Pasic. 1856, U, 
334); Braxellet, 11 février 4868(t6û<., 4869, II. 141). 
Compar. Chambéry, 8 février 4875 et eass. franc., 
4 mai 1875 (Potîe. franc., 4875, p. 586 et 649). 
Voy. tonlefols Klmes, 43 novembre 1856 (D. P., 
4856.3, ll3jD.P, 1857,3,445). 
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toujours la disposition irritante de Tarti- 
cle 975 du code civil, et que c'est au notaire 
qu'il incombe de le prémunir contre les con- 
séquences qui résultent de Tincapacité des 
témoins ; 

Attendu que Tinaccomplissement de ce -de- 
voir essentiel de la part du notaire constitue 
une faute grave, qui doit engager sa respon- 
sabilité, et le rendre passible de dommages- 
intérêts envers la partie lésée par suite de la 
nullité du testament ; 

Attendu qu'il résulte des faits et circon- 
stances de la cause que l'appelant n'a pris 
aucune des précautions que commande la pru- 
dence en pareille matière ; qu'en effet, il a été 
appelé à deux reprises, les i"et2 mai 1876, 
à recevoir deux actes distincts constatant les 
dernières volontés du testateur, et ce en pré- 
sence des mêmes témoins ; que parmi ceux-ci, 
il s'en trouvait deux qui étaient à la fois alliés 
au quatrième degré du testateur lui-même et 
du légataire institué ; que si le notaire avait, 
lors de l'un de ces actes, interpellé les témoins 
sur leur qualité, et notamment sur la parenté 
ou l'alliance au degré prohibé, l'attention du 
testateur, lequel était parfaitement sain d'es- 
prit, eût été nécessairement appelée sur ce 
point important, qui devait entraîner la nullité 
de ses dispositions de dernière volonté; qu'il 
est donc inadmissible que pareille interpel- 
lation ait été faite en présence du testateur, 
ou que le 'notaire ait fait connaître à celui-ci, 
d'une manière quelconque, l'importance de la 
formalité prescrite par la loi à cet égard ; 

Attendu, d'autre part, que le notaire ap- 
pelé à recevoir cet acte de son ministère dans 
une localité qui lui est connue d'une manière 
spéciale, et où il a des relations, peut diffici- 
lement prétexter d'ignorance en ce qui con- 
cerne la parenté ou l'alliance de deux témoins, 
et qu'il a eu d'ailleurs, dans l'intervalle des 
deux actes, tout le temps nécessaire pour s'en 
assurer ; 

Attendu que la formule générale insérée 
aux testaments <( témoins ayant les qualités 
requises » est trop vague pour pouvoir cou- 
vrir la responsabilité du notaire en ce qui 
concerne la parenté ou l'alliance des témoins; 
qu'elle constitue une simple clause de style, 
qui n'établit en rien qu'une interpellation 
aurait été faite à cet égard lors de la confec- 
tion de l'acte ; 

Attendu qu'il suit de l'ensemble de ces cir- 
constances que l'appelant a commis une faute 
ou négligence qui entraîne sa responsabilité ; 

Qu'il en résulte également que la preuve 


(I; Voy. Rdtgeerts, Cotnnunt. de la loi du 25 ven» 
taie an xi, t. I. p. (23 et 124 ( BruxeUea, 23 inar8lH27 
(Puic, k ta date) et 11 janvier 1847 (Pâsic, 1848, II, 


subsidiaire, offerte pour la'premièrefoU en 
appel, doit être rejetée : qu'en effet, le fait 
coté n° 1 n'est ni pertinent ni relevant, puis- 
qu'il laisserait subsister la responsabilité du 
notaire, et que les faits repris n*** 2 et 5 sont 
dès à présent démentis, et ne peuvent, dès 
lors, être admis en preuve ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la de- 
mande de preuve subsidiaire formée par l'ap- 
pelant, dit pour droit que les parents ou 
alliés des légataires jusqu'au quatrième degré 
inclusivement ne peuvent être pris pour té- 
moins du testament par acte public; par 
suite, confirme le jugement à quo entre toutes 
les parties et condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 44 décembre 4878. — Cour de Liège. 
— 4"* ch. — Prés. M. le conseiller Schaer- 
mans. — PL MM. Fraipont, Clochereux, 
Cartier, Snyers et Boseret. 


BRUXELLES, 87 féTrler 1878. 

NOTAIRE. — Mineur. — Immeubles u^ditis. 
— Vente. — Père se portant fort. — 

DlSCU>LINË. 

Le notaire qui passe, sans Vobservaiion des for- 
malités prescrites par la loi du iijuin 4846, 
un acte de vente dans lequel un père se porte 
fort pour son fils mineur, copropriétaire de 
Pimmeuble vendu dont il promet la ratification, 
contrevient à V arrêté royal du ii septembre 
48iâ, et il y a lieu de lui appliquer une peine 
dùiciplinaire (4). 

// ne peut invoquer son ignorance de Vétat de 
minoiité du propriétaire dont la ratificaUcn 
a été promise, 

(le notaire C..., — C. LE MINISTÈRE PUBUC.) 

Sur l'appel d'un jugement rendu par le 
tribunal de Charleroi le 5 juin 4876, et rap- 
porté dans ce Recueil, année 4876, 111'' partie, 
p. 255, la cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte passé 
le 9 janvier 4876, Adrien Barras, journalier à 
Landelies, a vendu à Gilson une masure avec 
5 ares 25 centiares de terrain, située à Grand- 
Reng ; que dans cet acte ledit Adrien Barras 
déclare « agir en nom personnel, et en se por- 


343) ; Liège, 23 janfier 1851 (ibid., 1831, II, 205)s 
Braxelles, 6 mars 1869 {ibid., 1869, 11, 132). On peal 
conioUer «usai Laoseiit, t. XV, o* 54S. 
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tant fort pour son fils Vital Barras, bouilleur, 
demeurant à Landelies, promettant la ratifi- 
cation au besoin, lequel Vital Barras est co- 
propriétaire du vendeur pour cinq huitièmes 
à rencontre dudit vendeur pour les trois au- ' 
très baitiômes indivis »; 

Attendu qu'à l*époque où ledit acte a été 
passé, Vital Barras était encore mineur; 

Attendu que cet acte a eu évidemment pour 
but d*élnder les dispositions de la loi du 12 juin 
1846, et qu*on ne pourrait même le com- 
prendre autrement; 

Attendu que l'appelant, agissant en qua- 
lité de notaire, a prêté son concours audit 
acte, et ainsi expressément contrevenu à l'ar- 
rêté royal de 13 septembre 1823, lequel, dans 
son article premier « défend très-expressé- 
ment à tous notaires de prêter leur ministère, 
sous quelque prétexte que ce soit, pour des 
actes contraires à aucunes dispositions légis- 
latives actuellement en vigueur, et notamment 
pour ceux où seraient perdues de vue ou qui 
pourrait éluder les dispositions de la loi du 
12 juin 1816 »; 

Attendu que le notaire est réprébensible 
du moment qu'il prête son concours à un 
pareil acte, quelles que soient les consé- 
quences juridiques de l'acte incriminé; 

Attendu, d'ailleurs, que s'il est exact de 
dire que le mineur n'est pas lié juridique- 
ment, tout an moins cet acte a-t-il pu avoir 
pour lui des conséquences dommageables; 

Qu'en fait, lorsque, comme dans l'espèce, 
le mageur se portant fort est ie père du mi- 
neur, celui-ci est moralement obligé de rati- 
fier l'acte à samsgorité, quelque préjudiciable 
qu'il soit, et qu'en définitive les dommages- 
intérêts qui seraient encourus par le père 
retomberaient sur lui, puisqu'ils viendraient 
diminuer d'autant la succession paternelle; 

Attendu que l'appelant ne pouvait ignorer 
que Vital Barras était encore mineur lors de 
la passation du contrat; 

Qu'il a dû s'en informer, et qu'on ne com- 
prendrait pas, s'il l'avait cru majeur, pour- 
quoi il ne l'aurait pas fait intervenir à l'acte, 
alors qu'il se trouvait à Landelies, lui qui 
était le principal propriétaire du bien vendu ; 

Que l'acheteur, de son côté, aurait eu tout 
intérêt à exiger dans l'acte le consentement 
de Vital Barras; 

Attendu, au surplus, que ce serait à l'ap- 
pelant à prouver sa bonne foi, ce qu'il n'a 
pas même tenté de faire; 

Attendu que s'il importe, ainsi qu'il est dit 
à l'article 7 de l'arrêté royal de 1822, que les 
notaires ne s'écartent pas impunément de 
Texécution des lois et règlements, on ne doit 
cependant voir dans le fajt incriminé qu'un 
acte de légèreté, qui n'entache en rien l'hon- 
neur et la délicatesse de l'ofllcier ministériel, 


et que le peu de valeur du bien vendu éloigne 
même tout soupçon de cupidité; que, dès 
lors, il n'y a lieu de lui appliquer qu'une sim- 
ple peine disciplinaire; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a comminé une peine d'amende, alors 
que le fait ne tombait pas sous l'application 
d'un texte de loi édictant cette peine; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo 
non contraires au présent arrêt, met à néant 
ledit jugement, en tant qu'il a prononcé contre 
l'appelant la peine de 25 francs d'amende; 
émendant quant à ce, le décharge de cette 
condamnation ; et statuant sur l'appel inci- 
dent interjeté par le ministère public, le 
déclare bien fondé ; en conséquence, et en 
vertu des articles 1 et 7 de l'arrêté royal 
du 12 décembre 1822 et 10 de l'arrêté du 
2 nivôse an xn,... rappeUe à l'ordre le no- 
taire C..., confirme le jugement pour le sur- 
plus et condamne l'appelant aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 27 février 1878. — Cour de Bruxelles. 
— l** ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — ConcL M. l'avocat gé- 
néral Van Schoor. — PI. M. E. Picard. 


GAND. 10 jaiiTler 1679. 

ASSIGNATION. — Pluralité de défendelus. 
— Engagements distincts. — Exploit uni- 
que. 

Deus personnes ayant contracté chacune un 
engagement différent peuvent être assignées 
par un seul et même exploit en exécution de 
leurs obligations lorsque les deux engage- 
ments ont été imposés dans un but unique et 
constaté dans un même acte. 

Vaction ainsi intentée ne pourrait être déclarée 
lum recevable que si Vassignaiion doit avoir 
pour effet de priver Vun des défendeurs de 
son juge naturel ou tout au moins de rendre 
la défense plus difficile (1). 

(THÉODOEE et EUGÈNE NELIS, — C. LA COM- 
MUNE DE ZELE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants se 
sont bornés devant le premier juge à opposer 
en termes de défense à l'action de l'intimé 
une exception tendant à faire déclarer ladite 
action, telle qu'elle avait été intentée. Me et 


(I) Voy. Paris, 8 mal 1869 (Sia., 1863, II, i99; 
D. P., 1863, 9,73} «t la Dote. 
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nunc non recevable, et que c'est uniquement 
sur le mérite de cette exception, rejetée par le 
premier juge, que la cour doit statuer; 

Attendu que cet appel est recevable, mais 
qu'il n'est pas fondé ; 

Attendu, en effet, qu'il n'existe aucun ob- 
stacle légal à ce que les appelants Théodore 
Nelis et son fils Eugène qui, par le même acte 
authentique du 9 décembre 1875, dûment 
enregistré, ont, le premier, réalisé un échange 
de parcelles de terre avec la commune inti- 
mée et, le second, acquis un autre terrain de 
la même commune, agissant dans un but uni- 
que, l'embellissement de la place publique de 
Zèle, et ont assumé, chacun, des obligations 
déterminées, soient assignés par le même 
acte en exéoition de ces engagements divers; 

Attendu que les motifs de fait invoqués par 
les appelants à l'appui de leur exception, à 
savoir que ce mode de procédure validé par 
le premier juge est de nature à rendre leur 
défense plus difficile et les débats plus obscurs 
et que leur intérêt demande qu'ils puissent 
discuter séparément leurs droits, ne sont pas 
fondés; que, d'ailleurs, les appelants sont 
restés en défaut de prouver ces allégations ; 

Attendu, au surplus, que le mode critiqué 
n'aura pas pour conséquence de priver l'un 
ou l'autre des appelants de son juge naturel ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique, 
les conclusions conformes de M. l'avocat gé- 
néral Lameere, reçoit l'appel, mais] le met à 
néant comme non fondé; en conséquence con- 
firme le jugement à giM?, et condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 10 janvier 1879. — Cour de Gand. — 
l^'' ch. — Prés, M. le conseiller de Meren. — 
PL MM. Willequet et A. Rolin. 


BRUXELLES, lO février 1879. 

FRAIS ET DÉPENS. — Mineur. — Décla- 
ration DE FAILLITE. — QUASI-DÉLlT. — 

Condamnation a tous les frais faits. 

La partie qui oblietU gain de cause peut être 
condamnée à tous les frais et dépens lors- 
qu'elle les a causés par sa faute ou son quasi- 
déUt (1). 

Spécialement, le mineur qui a été indûment dé- 
daré en faillite peut être condamné aux frais 
du jugement déclaratif de fcâUite et à tous 
ceux qui Vont suivi, s'ils ont été occasionnés 


(I) Voy. \eè motifs de l'arrél de la eoar de Bel- 
giqofl do U février 1867 (Pitic, 1867, I, 191); cass. 
fnioç., S8 JuiQ 1853 (D. P., 1853, 1, 395) et 21 dé- 
cembre 1863 (Sit., 1864, 1, i7 i D. P.. 186 i, 1, 93). 


par ses agissements, avant et depuis la pro- 
nonciatUm de ce jugement, qui constituent un 
quasi-délU. 

(EUGÈNE LEYS PÈRE ET EDMOND LEYS, — C. LE 
CLUATEUR A LA FAILUTE LEYS ET BROGKAERT.) 

Il n'avait pas été formé opposition, dans le 
délaide la loi, au jugement déclaratif de la 
faillite d'Edmond Leys. Il fut interjeté appel 
de ce jugement par son père Eugène Leys, agis- 
sant comme administrateur légal de son fils mi- 
neur, et, en tant que de besoin, par ce dernier 
contre le curateur et le créancier qui avait 
provoqué la déclaration de faillite. 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que Leys flis était 
en état de minorité au moment où le juge- 
ment déclaratif de sa &iUite a été prononce; 

Attendu que, n'ayant pas été autorisé dans 
la forme légale à faire le commerce, sa faillite 
ne pouvait pas être déclarée ; 

Attendu que les frais de la déclaration de 
faillite et les autres frais qui en ont été la 
conséquence ont été occasionnés par la faute 
de Leys (ils; 

Par ces motife, entendu M. Yan Berchem, 
premier avocat général, et de son avis, met 
au néant le jugement dont appel; dit quHI n'y 
avait pas lieu de mettre en foillite Edmond- 
Pierre-Joseph Leys-Rysaek ; ordonne, en con- 
séquence, que le curateur cessera immédiate- 
ment ses fonctions et remettra à la disposition 
de la partie appelante tous papiers et effets 
généralement quelconques concernant la fail- 
lite et qui sont en sa possession; condamne 
Leys (Eugène) qualitate quâ aux frais des deux 
instances, y compris ceux occasionnés par la 
déclaration de faillite et les honoraires du cu- 
rateur. 

Du 10 février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch,— -Prés, M. De Prelle delaNieppc, 
premier président. — PL MM. René Demaer- 
telaere et Moîana (du barreau d'Anvers). 


LIEGE, 9 mai 1878. 

DIVORCE. — Torts récu»roques. — Preltk. 
— Fin de non-recbvoir. — Jugement 
d'adbussion. 

En matière de divorce, la réciprocité des torts 
invoquée par l'un des époux à Vencontre de 


On peal consolter aassi eats. franc., 21 août 1860 
(Sit , 1861 . 1, 359) ; 2â mars 1869 fibid,, 1869, 1, 196; 
Pasic. franç.^ 1869, p.i86) et SI février 1845 (Sia., 
1843, 1, 360); Chaoviau, Suppl,, quesl. 546 quaUr, 


COURS D'APPEL. 


101 


la demande de son conjmt^ constitue un 
moyen de défense au fond, et non une fin de 
non-recetfoir proprement dite (1). 
En conséquence, ce moyen peut être produU 
avec office de preuve à Vt^pui, même après le 
jugement qui a admis la demande en divorce, 
(Gode civ., art. 2^6.) 

(LÀLLEMAND, — C. TŒLENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelante n'a 
pas compara lors du jugement admettant la 
demande en divorce intentée par son mari ; 
mais qu'immédiatement après ce jugement, 
elle a articulé, avec offre de preuve, des faits 
tendant à justifier sa conduite et à enlever 
aux actes incriminés par l'intimé le caractère 
injurieux qu'il leur attribuait; 

Attendu que ces faits sont donc pertinents 
et que la preuve doit en être admise; 

Attendu que les premiers juges ont écarté 
à tort les conclusions de l'appelante, sous 
prétexte qu'aux termes de l'article 246 du 
code civil, les fins de non-recevoir doivent 
être produites avant l'admission de la de- 
mande; qu'en effet, l'articulation formulée 
par l'appelante n'a pas pour objet de faire 
déclarer la demande non recevable, mais uni- 
quement d'opposer les torts du mari à ceux 
imputés à la femme, afin d'établir que ceux-ci 
n'ont plus assez de gravité pour les admettre 
comme cause de divorce; 

Attendu que semblable preuve ne peut être 
faite que par l'enquête sur le fond du débat ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
M. Desoer, substitut du procureur général, 
réforme la décision dont appel; émendant, 
avant de statuer au fond, admet l'appelante 
à prouver par tous moyens de droit, preuve 
testimoniale comprise : !<>..., 2<>..., etc.; ré- 
serve à l'intimé la preuve contraire ; fixe jour 
et heure pour lesdites enquêtes, au 3 juin 
prochain ; réserve les dépens. 

Du 9 mai 1878. —Cour de Liège. — l"" ch. 
' — Prés. M. le conseiller Schloss. — PL 
MM. Neujean et Mottard.* 


(1) Quant an principe qae les torla de l'époox 
demandeur en divorce n'élèveol pas une fin de non- 
reeeroir eonlre son action, Yoy. Bruxelles, 27 juin 
183S (Pasic, à sa date) et iS mars I8S4 {iM,, I8J5, 
II, 355} ; cass. franc., i décembre 1855 (Sir., 1856, 1, 
SU) et 30 mars 1859 {ibid., 1859. 1, 661 1 D. P., 1859, 
1, i66). Voy. aussi HAacADtf, 1. 1, p. 607 et Laoibut, 
Prineipet de droU eiv,, 1. 111, n« 231. 


BRUXELI.es, 80 mal 1878. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Attribu- 
tion DU MOBILIER AU SURVIVANT. — HYPO- 
THÈQUE CONSTITUÉE PAR LE SURVI\'ANT DE- 
PUIS LE DÉCÈS DU CONJOINT. — PAYEMENT 
DES DETTES COMMUNES. — RAPPORT A LA 
MASSE. — HÉRITIERS BÉNÉFICIAIRES. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un contrat de mariage 
que le survivant des époux, qui sont comnmns 
en biens, pourra retenir la pleine propriété de 
tout le mobilier dépendant de la communauté, 
la femme survivante ne peut retenir les valeurs 
mobilières qu'après payement de toutes les 
dettes de la communauté. 

Si elle a reçu des valeurs mobilières excédant 
sa part, elle ne peut plus exercer aucun droit 
sur le prix d^un immeuble de lacommunaulé 
vendu depuis le décès du mari. 

Elle est tenue de rapporter à la masse ce qui 
excède sa part, et l'hypothèque qu'elle avait 
donnée à un tiers sur cet immeuble, depuis la 
dissolution de la communauté, 7ie peut produire 
aucun effet. 

Le partage est déclaratif et non attributif de 
droits, et les hypothèques consenties par l'un 
des cohéritiers, dans l'intervalle de Vouver- 
tare de sa succession au partage, viennent à 
tomber si le bien hypothéqué n'est pas com- 
pris dans le lot de celui qui a donné l'hypo- 
thèque. 

Les créanciers personnels d^un héritier n'ayant 
pas plus de droits que leur débiteur, ne peu- 
vent priver le cooartaaeant de ce dernier du 
droit de prendre leur part dans la éasse telle 
qu'elle existait au jour de Vouverlure de la 
succession. 

Les héritiers bénéficiaires ne sont pas en faute 
pour avoir laissé tout V actif mobilier entre 
les mains de kurmère commune enbiens,sile 
droit de ceUeni de retenir la pleine propriété 
de tout le mobilier de la communauté résultait 
pour elle de son contrat de mariage. 

(le .curateur a LA FAILLITE VANHAM, — 
C. POIRÉ ET LE CURATEUR A LÀ FAILUTB 
COENAES ET CONSORTS.) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 
21 juillet 1875, le jugemeni suivant : 

(( Attendu que la communauté qui a existé 
entre les époux De Reine comprend Factif 
mobilier inventorié par acte du notaire De- 
wever, en 2 juin 1866, et le prix de vente 
d*une maison sise à Bruxelles, rue de Loxum, 
et aliénée postérieurement au décès du mari; 

« Attendu que Tactif de la communauté 
devait être appliqué au imyement des dettes 
communes avant que l'épouse survivante eût 
le droit de prélever les avantages qui lui 
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avaient été faits par son contrat de mariage 
et par le testament de feu son époux ; 

« Attendu que lors de la clôture de Fin- 
ventaire, tout le mobilier inventorié a été 
laissé en possession de la veuve ; que la valeur 
de ce mobilier était de 68,072 fr. 56 c. ; 

(( Attendu que cette attribution excédait la 
part qui devait revenir à Tépouse De Reine; 
que celle-ci est donc devenue débitrice envers 
la masse de tout ce qu'elle a indûment reçu 
et n'a plus aucun droit à exercer sur le prix 
de l'immeuble commun aliéné le 27 avril 4867 ; 

« Attendu qu'il suit de là que l'hypothèque 
consentie sur ledit immeuble par l'épouse De 
Reine au profit d'Emile Poiré ne peut pro- 
duire aucun effet et qu'il n'y a pas lieu d'al- 
louer au demandeur la somme de ii,500 fr. 
qu'il réclame du chef de ladite hypothèque; 

« Attendu, en effet, qu'aux termes de 
l'article 885 du code civil, le partage est dé- 
claratif et non point attributif de droits; que 
les hypothèques cx)nsenties par l'un des co- 
héritiers dans l'intervalle de l'ouverture de la 
succession au partage viennent donc néces- 
sairement à tomber . si le bien hypothéqué 
n'est pas compris dans le lot de celui qui a 
donné l'hypothèque; 

tt Attendu que le demandeur objecte que 
les obligations nées après le décès à charge 
d'un copartageant ne peuvent point porter 
atteinte aux droits que ce dernier a accordés 
à des tiers avant le fait qui a donné naissance 
à ces obligations; 

a Attendu que rien n'indique l*époque à la- 
quelle le mobilier a été dissipé; que nien ne 
prouve donc qu'il a étéVlissipé postérieurement 
à l'hypothèque consentie au profit de Poiré; 

(( Attendu, au surplus, que le demandeur 
reconnaît que les obligations nées après le 
décès à charge d'un copartageant peuvent 
être admises en compensation entre cohéri- 
tiers; que l'on ne peut admettre que les 
créanciers de l'héritier aient plus de droits 
que l'héritier lui-même et qu'il puisse priver 
le copartageant de son débiteur du droit de 
prendre sa part dans la masse telle qu'elle 
existait au jour du décès; 

« Attendu que si le créancier qui a accepté 
une hypothèque sur un bien indivis vient à 
subir une perte, il ne peut en accuser que sa 
propre impruden^^; qu'il savait, en effet, an 
jour où la garantie lui a été donnée, que sa 
validité était soumise à l'éventualité du par- 
tage et qu'elle viendrait à tomber si le bien 
hypothéqué ne se trouvait pas compris dans 
le lot de son débiteur ; 

« Attendu que le jugement rendu par cette 
chambre le 7 juin 1870 ne contredit en rien 
les principes ci-dessus énoncés; qu'il est con- 
stant, en effet, que ledit Jugement se borne à 
décider que Poiré a le droit de toucher les 


sommes qui lui sont dues sur la part revenant 
à la veuve De Reine dans le prix de vente de 
l'immeuble hypothéqué, et qu*il ne détermine 
point cette part qui demeurait soumise aux 
chances du partage et de la liquidation ; 

« Attendu que la demande formée par le 
curateur à la faillite Coenaes contre les héri- 
tiers De Reine n'est pas fondée ; 

« Attendu que cette demande s*appuie sur 
ce que les héritiers De Reine auraient commis 
une faute en laissant l'actif mobilier entre les 
mains de la veuve et sur ce qu'ils seraient en 
tous cas responsables du fait de leur manda- 
taire; 

« Attendu que Théritier bénéficiaire n'est 
tenu que des fautes graves dans l'administra- 
tion dont il est chargé ; 

Attendu que la confiance que l'épouse De 
Reine inspirait k ses enfants était naturelle 
et légitime ; qu'en tous cas sa conduite anté- 
rieure ne permettait pas de prévoir la dissi- 
pation du mobilier dont la possession lui était 
laissée; 

« Attendu, au surplus, que le contrat de 
mariage des époux De Reine ne permettait pas 
aux héritiers d'agir autrement qu'ils l'ont 
fait; qu'il est reconnu, en effet, que ce con- 
trat stipulait que le survivant retiendrait la 
pleine propriété de tout le mobilier dépendant 
de la communauté; 

« Attendu que cette disposition permettait 
à l'épouse De Reine d'exiger de ses enfants la 
remise du mobilier auquel ceux-ci .n*avaient 
aucun droit; que les héritiers n*ont donc 
donné aucun mandat à leur mère, puisqu'ils 
n'ont fait qu'exécuter les conventions matri* 
moniales de leur auteur; 

« Par ces moti&, ouï M. le vice^président 
en son rapport et M. Laurent, substitat du 
procureur du roi, en son avis conforme, le 
tribunal dit pour droit que la masse active de 
la communauté comprendra : 

a i^ Les valeurs mobilières inventoriées 
par le notaire Dewever; 

« â<* Le prix de l'immeuble situé rue de 
Loxum ; 

a Que la veuve ne peut exercer ses reprises 
qu'après payement de toutes les dettes de la 
communauté; 

« Qu'elle a déjà reçu plus que sa part par 
la remise des valeurs mobilières; 

(( Qu'en conséguence : 

(( 1^ Elle doit rapnorter à la masse tout 
ce qu'elle a reçu en plus que sa part; 

« 2^ Elle n'a aucun- droit à exercer sur le 
produit de la vente de la maison de la rue de 
Loxum, et il n'y a aucun prélèvement à faire 
sur ce produit pour le payement d une inscrip* 
tion hypothécaire consentie au profit de Poiré ; 

(( Que les créanciers de la communauté 
doivent être payés sur les biens de celle-ci 
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avant les créanciers personnels dés époux; 

« Que tous les biens communsseront affectés 
au payement du passif, sans qu'il y ait lieu 
d'imputer et de répartir celui-ci au marc le 
franc sur le mobilier et sur les immeubles; 

« Renvoie les parties devant les notaires 
pour établir toutes les questions de chiffres 
diaprés les bases qui précèdent; 

a Déclare le curateur à la faillite Goenaes 
non fondé en sa demande en çrarantie contre 
les héritiers De Reîoe; 

« Dit que les dépens seront supportés par 
la masse. » 

Appel du curateur à la faillite Vanham. 
Appel incident de Poiré. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Vu Farrêt de défaut-jonction 
rendu en cause par la cour le 7 novembre 1877; 

Attendu que le jugement dont appel ne se 
base nullement sur un prétendu caractère de 
libéralité qu'il attribuerait aux avantages ma- 
trimoniaux stipulés en faveur du survivant 
des époux dans le contrat de mariage de la 
veuve De Reine ; 

Que ce jugement repose, au contraire, sur 
ce principe incontestable que ces avantages 
stipulés entre époux, attribuant des parts iné- 
gales à chacun d'eux, ne doivent pas être 
considérés comme des libéralités, mais bien 
comme une convention de mariage et entre 
associés; 

Sur ce qu'il. y avait Ueu.avant de procéder 
au partage de la communauté, de déduire de 
Tactif les dettes communes, en se cx)nformant 
à l'article 1521 du code civil; 

Sur ce que les créanciers personnels de 
l'héritier n'ont pas plus de droits que l'héri- 
tier lui-même ; 

Par ces motifs et adoptant ceux du premier 
juge, entendu en son avis conforme M. l'avo- 
cat général Van Schoor, et statuant contra- 
dictoirement entre les parties, met à néant 
rappel principal et l'appel incident interjeté 
par l'intimé Emile Poiré; condamne ffua/itoto 
quâ l'appelant principal aux dépens d'appel. 

Du 20 mai* 1878. — Cour de Bruxelles. — 
i'^ ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — Pi. MM. Edmond Pi- 
card, De Burlet, Payen, Louis Leciercq et 
Crépin, 


(I) Yoy. Udrbrt, Principe de dtoii eiv., t. XXIV, 
p. S78 «I tuiv., et voy. auui, quant aai machines ft 
?apfur, Montpellier, 20 août 1875, et Lyon, Si joillet 
1877 iPotte. frmçu 1876, p. 941 ; 1878. p. 79). et les 
notes; cass. franc., 9 février 1857 (D. P., 1897,1, 
IW)i et quant «ai forces motrices d'une oalne, 


GAND. 9 Janvier 1879. 

VENTE. — Vices apparents. — Machine a 

VAPEUR. 

Les vices de la chose vendue peuvent être 
apparents, IHen qu'ils ne frappent pas les 
regards. 

Il suffit, pour qu'ils soient tels, que VacMeur 
ait pu s'en convaincre lui-même (i). 

EH conséquence, les défauts d'une machine à 
vapeur doivent être tenus pour apparents , sU 
suffit, pour les apercevoir, de démonter les 
organes essentiels de la machine. 

(OUTRICKE ET C*«, — C. LESIEURE.) 
ARRÊT. 

LA COUH ; — Attendu qu'avant de statuer 
au fond, le premier Juge, accueillant les con- 
clusions subsidiaires de l'intimé, demandeur 
en résiliation de la vente lui faite par les appe- 
lants de la machine à vapeur (locomobile) 
dont il s'agit au procès, avait nommé un ex- 
pert chargé- d'examiner celle-ci et de donner 
son avis sur le point de savoir si ladite ma* 
chine a des « défauts non apparents, dont 
l'acheteur n'a pu se convaincre au moment de 
la livraison, défauts rendant celle^i impropre 
à l'usage auquel elle était destinée ou dimi- 
nuant tellement cet usage que s'il les avait 
connus l'acheteur n'eût pas acquis la ma- 
chine »; 

Attendu, en effet, qu'aux termes des arti- 
cles 1642 et 1645 du code civil, le vendeur 
n'est tenu que des vices cachés ; 

Attendu que l'expert nommé a constaté, 
tout d'abord, des défauts apparents, l'insuffi- 
sance du diamètre des poulies de la machine 
et le défaut de parallélisme de l'axe de trans- 
mission avec l'axe de la machine, défauts qui 
ensemble provoquent, d'après lui, le* glisse- 
ment et la chute de la courroie ; 

Qu'ensuite il a découvert quelques autres 
défauts qu'il qualiQe de vices cachés, et que 
c'est de l'ensemble des défauts observés qu'il 
a conclu que, dans les conditions où elle se 
trouvait, lors de son inspection, la machine 
était incapable de servir à l'usage auquel elle 
était destinée ; 

Attendu qu'il ressort de ces seules considé- 
rations que l'expert n'a pas répondu k la 


Amiens, U février 1876 eteass. franc., 19 novembre 
1876 (ibid., 1877, p. 113; Sia., 1877, 1, 49). On peut 
consulter encore, quant aux machines, Nancy, 18 mars 
1876 (Patte, franc,, i877, p. 476; Sir., 1877, 2. 
113) et les observations critiques qui accompagnent 
cet arrêt i Gand, 13 mai 1875 (Pasic, 1875, p. S50). 
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question posée et que, par suite, la preuve, 
incombant à l'appelant, du fondement de son 
action n'a pas été rapportée ; 

Attendu, au surplus, que l'article 1642 du 
code civil déflnit les vices apparents ; ceux 
dont Tacheteur a pu se convaincre lui-même ; 
qu'il n'est donc pas nécessaire, pour être 
tels, que les défauts frappent les regards; 
qu'il suffit que l'acheteur puisse s'en aperce- 
voir en examinant et en vérifiant la chose ; 

Que, dans l'espèce, le simple démontage 
des organes essentiels de la machine a per- 
mis à l'expert de constater les imperfections, 
au reste facilement remédiables, signalées à 
ces endroits; qu'en conséquence, il n'est pas 
même certain que, parmi tous les défauts 
constatés, il y en ait un seul qui soit un vice 
caché; 

Quant aux demandes reconventionnelles: ... 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vable quant à ce dernier chef seulement, et, 
pour le surplus, met le jugement à quoi 
néant; émendant, déclare l'intimé non fondé 
en sa demande, mais, par contre, les appelants 
fondés en leurs conclusions ; en conséquence, 
condamne l'intimé à payer à ces derniers 
les deux sommes ci-dessus de 2,000 et de 
766 fr. 60 c, ainsi que les intérêts judiciaires 
d'icelles depuis la demande; condamne, en- 
fin, l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 9 janvier 1879. — Cour de Gand. — 
1™ ch. — Pr^. M. le conseiller De Meren. — 
PL MM. Ad. Du Bois et E. Delecourt. 


BRUXELLES, 6 terrier 1879. 

ASSURANCE MARITIME. — Assurance 
pour compte de qui u. peut appartenir. 
— Créancier gagiste. — Sinistre. — 
Indemnité due par l'assureur. — Privi- 
lège*. — Remise de la pouce. 

Le créancier qui a reçu en gage une marchan- 
dise mise à bord, dont le connaissement à 
ordre M a été délivré, a un droit de préfé- 
rence sur rindemnité due, en cas de sinistre, 
par l'assureur de cette marchandise. 

Pour V exercice de ce droit, il est fondé à exiger 
que la police de Vassurance soit remise entre 
ses fnains, contre remboursement de la prime 
par celui qui a fait assurer la marchandise 
« pour compte de qui il peut appartenir ». 

Celui qui a contracté une assurance en ces termes 
doit être réputé avoir agi en qualité de ne- 
gotiorum gestor du bénéficiaire de Vassu- 
rance (1). 


(I) Vuy. Dallox, V Droit marilime, n» U39. 


(comptoir d'escompte de paris, — G. SEGERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*il n^est pas mé- 
connu que l'appelant est bénéficiaire comme 
porteur d'une lettre de change de IMmport de 
46,589 fr. 90 c, tirée par Murphy, de New- 
York, sur la Banque de crédit commercial 
d'Anvers, en payement d'environ mille quar- 
ters de froment,- vendus par le tireur à l'in- 
timé le 26 juillet 1878, et mis à bord du 
navire Edith Troop ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié non plus que 
l'appelant a reçu régulièrement en gage la 
marchandise précitée, dont le connaissement 
à ordre lui a été délivré en annexe à ladite 
lettre de change, pour garantir le payement 
de celle-ci ; 

Attendu que, lors de la vente du froment 
prérappelé, il fut convenu que l'assurance 
maritime en serait soignée par l'acheteur, qui 
s'engageait à la couvrir; 

Attendu qu'il est constant au procès que, 
le U novembre 1878, l'intimé a fait assurer 
par différentes compagnies le blé formant la 
cargaison du navire Edith Troop, pour le 
voyage de New-York à Anvers, en disant qu'il 
agissait « pour le compte de qui il peut ap- 
partenir » ; 

Attendu que le tiré a refusé d'accepter la 
susdite lettre de change, parce que, d'après 
l'intimé, la marchandise livrée par Murphy 
n'est pas conforme aux conditions convenues; 

Attendu que cette, marchandise paraissant 
avoir subi des avaries en cours de voyage, 
l'appelant, qui se prétend autorisé à exercer 
son recours en payement de l'effet susénoncé 
par privilège, non-seulement sur les mille 
quarters de froment, mais encore sur 1 indem- 
nité qui pourra être due par les assureurs, 
agit contre l'intimé pour que celui-ci ait à lui 
remettre la police de l'assurance contractée 
le M novembre {878, offrant de rembourser 
à Segers la prime payée par ce dernier; 

Attendu qu'aux termes de l'article 10 de la 
loi hypothécaire du 16 décembre 1851, lors- 
que des effets mobiliers ont été assurés contre 
l'incendie ou contre tout autre fléatr, la somme 
qui, en cas de sinistre, se trouve due par 
l'assureur, si elle n'est pas appliquée par lui 
à la réparation de l'objet assuré, doit être 
affectée au payement des créanciers privi- 
légiés ; 

Attendu qu'en vertu de cette disposition, 
l'appelant a réellement, comme créancier 
gagiste, un droit de préférence sur l'indem- 
nité susmentionnée, que le premier juge a 
déclarée à tort former le gage commun des 
créanciers de Murphy ; 

Attendu que pour faire valoir ce droit, il a 
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besoin de la remise entre ses mains de la po- 
lice litigieuse; 

Attendu que Tintimé ne peut lui refuser 
légitimement cette remise contre rembourse- 
ment de ladite prime; 

Qu'en effet, en contractant une assurance, 
non pour son compte, mais bien pour celui 
de qui il peut appartenir, Segers doit être 
réputé avoir agi en qualité de negotiorum 
gestor de la personne à qui appartient le bé- 
néûce de Tassurance, c'est-à-dire de rappe- 
lant porteur du connaissement de la marchan- 
dise assurée; 

Que rintimé a donc détenu et détient en- 
core la police en litige pour l'appelant, qui 
est fondé à la lui réclamer pour l'exercice de 
ses droits, cette police étant d'ailleurs l'acces- 
soire du connaissement dont ce dernier est 
porteur et sans lequel elle ne peut sortir ses 
effets ; 

Attendu, quant à la prétention de Segers 
d'être remboursé au préalable non-seulement 
de la prime d'assurance qu'il a payée, mais 
encore des 1,507 fr. 80 c. dont il est créancier 
de Murphy du chef d'opérations antérieures, 
qu'elle ne repose sur aucun fondement ; 

Attendu qu'à la vérité il a été entendu, lors 
de la vente du 26 juillet 1878, que l'intimé 
pourrait déduire ladite somme du prix des 
mille quarters de froment achetés par lui; 
mais qu'il n'a pas été question d'un droit de 
préférence à lui accorder, pour le montant de 
cette même somme, sur Tindemnité qui serait 
due, en cas de sinistre, par l'assureur de la 
marchandise vendue ; 

Attendu que, d'ailleurs, Segers tenant lui- 
même pour résiliée et non avenue la vente 
susmentionnée, ne saurait invoquer les stipu- 
lations dont elle a été l'objet ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits irre- 
levants articulés par l'intimé, statuant sur 
l'appel principal, met à néant le jugement 
attaqué ; émendant, donne acte à l'appelant 
de son offre de rembourser à l'intimé le mon- ' 
tant de la si^dite prime d'assurance, avec 
les intérêts depuis le jour du payement, et 
moyennant la réalisation de cette offre, qui 
est déclarée satisfactoire, condamne Segers à 
remettre à l'appelant la police litigieuse dans 
les vingt-quatre heures de la signification du 
présent arrêt, à peine de 100 francs par cha- * 
que jour de retard, lesquels ne seront pas 
récupérables par la contrainte par corps; 
statuant sur l'appel incident, le met à néant, 
en déboutant Segers de toutes ses conclusions 
contraires au présent arrêt; condamne l'in- 
timé, partie Ifahieu, aux dépens des deux 
instances. 

Du 6 février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Bru- 
nard et Demot. 


LIÈGE, 87 noTembre 1878. 
CHASSE. — Bau.. — Fabriques des 

CATHÉDRALES. 

* 

Les fabriques des cathédrales peuvent, sans Vau- 
torisation de la députatUm permanente, donner 
à bail le droit de chasse sur les terres qui 
leur appartiennent, pourvu que les baux ainsi 
consentis ne dépassent pas neuf années et 
soient d'une valeur inférieure à iO, QQOfi'aiics. 

(le bomistere public et briers, — 

G. de FASTRÉ.) 

Jugement du tribunal de Tongres, du 24 oc- 
tobre 1878, ainsi conçu : 

« Attendu que De Fastré comparaît sous la 
prévention d'avoir, le 27 août dernier, chassé, 
sans le consentement de l'ayant droit, sur une 
parcelle de terre sise à Rixingen, appartenant 
à l'église cathédrale de Liège, sur laquelle 
le droit de chasse a été concédé à Briers, 
Frédéric ; 

(( Attendu que celui-ci a porté plainte de 
cette infraction et a, à l'audience, itérative- 
ment déclaré vouloir se constituer partie ci- 
vile, en concluant à la condamnation du 
prévenu aux dépens pour tous dommages- 
intérêts; 

« Attendu que le prévenu ne conteste pas 
que, par acte sous seing privé, en date du 
7 novembre 1876, la fabrique de ladite église 
a donné à bail le droit de chasse sur la par- 
celle de terre en question, au sieur Briers, 
conjointement avec les sieurs Alphonse Sle- 
gers et Oscar Schaetzen, de Tongres, ni que 
ces derniers en ont, à leurtour, cédé leur part 
au premier,par acte sous seing privé, en date 
du 25 juillet 1878; qu'il soutient seulement 
que le droit de chasse invoqué n'a pu être 
régulièrement accordé par ladite fabrique 
qu'avec l'autorisation de la députation per- 
manente de la province de Liège, autorisation 
qui fait défaut dans l'espèce ; 

(( Attendu, en ce qui touche cette exception 
de nullité, qu'aux termes de Tarticle 105 du 
décret du 50 décembre 1809, toutes les dispo- 
sitions concernant les fabriques paroissiales 
sont applicables, en tant qu'elles concernent 
leur administration intérieure, aux fabriques 
des cathédrales, et qu'aux termes des arti- 
cles 60 et 62 du même décret, les maisons et 
biens ruraux appartenant aux fabriques, si la 
durée des baitx consentis n'excède pas neuf 
ans, seront affermés, régis et administrés par 
le bureau des margullliers dans la forme dé- 
terminée pour les biens communaux; 

« Attendu qu'il s'ensuit que pour connaître 
les règles applicables aux baux des fabriques 
d'une durée de moins de neuf ans, il faut 
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recourir aux prescriptions qui concernent les 
baux des communes; 

(( Attendu que l'article 81 de la loi com- 
munale du 50 mars 1856, modifiée par la loi 
du 50 juin 1865, est conçu comme suit : « Le 
« conseil arrête les conditions de location ou 
a de fermage et de tout autre usage des pro- 
tt duits et revenus de propriété et droits de 
a la commune, ainsi que les conditions des 
{( adjudications et fournitures; néanmoins, 
(( pouf les communes placées sous les attri- 
(( butions des commissaires d'arrondissement 
(( les actes de location et adjudications seront 
« soumis,aYec les cahiers des charges, à Tap- 
« probation de la députation permanente du 
<( conseil provinciaL 11 en sera de même, dans 
(( les autres communes, lorsque ces actes 
(f auront pour objet une valeur de plus de 
« 20,000 francs, ou que les locations seront 
(( faites pour plus de neuf ans » ; 

« Attendu qu'il résulte de la combinaison 
de ces diverses dispositions que les bureaux 
des marguiliiers des fabriques d'église dans 
les communes non placées sous les attribu- 
tions des commissaires d'arrondissement sont 
aptes à procéder à des locations d'une durée 
de moins de neuf ans sans autorisation ni 
approbation, à moins qu'il^ne s'agisse d*actes 
ayant pour objet une valeur de plus de 
20,000 francs ; 

a Attendu que le bail dont il est question 
dans l'espèce a été consenti pour un terme 
de six années, au prix annuel de 50 francs et 
ce par le bureau d une fabrique établie dans 
une commune qui se trouve soustraite à Fac- 
tion du commissaire d'arrondissement; qu'il 
s'ensuit que, pour sa validité, aucune appro- 
bation de l'autorité supérieure n'était requise; 
qu'en conséquence» les droits de la partie 
civile sont incontestables ; 

(( Au fond : 

« Attendu que le prévenu avoue les faits 
mis à sa charge, lesquels sont, du reste, suffi- 
samment établis par l'instruction tenue à l'au- 
dience publique ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
prévenu coupable du délit de chasse susdit; 
en conséquence, le condamne à une amende 
de 50 francs ; 

« Dit qu'à défaut de payement de cette 
amende endéans le délai légal, elle pourra 
être remplacée par un emprisonnement sub^ 
sidiaire de quince jours; 

(( Condamne aussi le prévenu aux dépens 
vis-à-vis de la partie civile. » 


Appel. 


ARRât. 


LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 60 du décret du 50 décembre 1809, 


c'est le bureau des marguiliiers qui est chargé 
d'affermer les maisons et biens ruraux appar- 
tenant aux fabriques et d'arrêter les condi- 
tions de location ou de fermage; qu'il n'est 
nullement nécessaire que ces conditions aient 
été délibérées par le conseil de fabrique tout 
entier ; 

Attendu qu'il n'est exigé par aucune dispo* 
sition légale en vigueur que les baux de 
l'espôce de celui invoqué dans la cause soient 
faits par adjudication et aux enchères publi- 
ques et avec l'intervention d'un notaire; 

Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges, sauf qu'ils ont erronément 
considéré comme applicable aux fabriques 
d'église la modification apportée à l'article 81 
de la loi communale par la loi du 50 juin 
1865 , point d ailleurs indifférent au débat ; 
confirme, etc. 

Du 27 novembre 1878. — Cour de Liège. 
— ... ch.— Pr^. M. Parez.— P/. MM. Fastré 
(du barreau deTongres) et Goblet (du barreau 
de Liège). 


BRUXELLES, 4 aaal et 8 arrU 1878* 

CHARTE PARTIE. — Frbt. — Avis de 
destination dans le cours de voyage. — 
Majoration dans le cas de non-avis dans 
UN port déterminé. — Usages. 

Lorsqu'à a été stifmié dans une charte partie 
conclue pour un voyage de la mer Noire à un 
port du Royaume-Uni ou du ccntinenty que 
le fret convenu pour le voyage à un port du 
Royaume-Uni sera majoré de iù p. c, en cas 
de voyage à un port du continent, mais qu'il 
ne sukra pas cette augmentation si Havis de 
diriger le navire vers un port du continent est 
donné à Malte^ Vafflréieur perd la faculté de 
s'exonérer des iO p. c. si cet avis n'est donné 
qu'à Gibraltar. 

L'absence de protestation ou de réserve du copi- 
taine, lors de fordre qu'il a reçu à Gibraltar 
de se rendre dans un port du continent^ n'im- 
plique pas de sa pari une renonciation à cette 
majoration de iQp.c.,si V affréteur, en don- 
nant cet avis, n'^pas manifesté l'intention de 
se refuser à la payer (1" espèce). 

Mais si le capitaine, en recevant cet ordre à Gt- 
brattar, a accepté de faire le voyage ordonné 
au fret stipulé pour le voyage à un port du 
Royaume-Uni, ces iO p. c. additionnels ne 
peuvent pas être réclamés, eût -il même, 
par cette acceptation, excédé ses pouvoirs 
(2* espèce). 

Lorsque les termes d^une charte partie sont clairs 
et précis, la preuve d'un usage contraire ne 
peut pas être admise (i^ espèce). 
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(VANPUT ET C**, — C. ANDEKSÉN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les conventions 
légalement formées tiennent lien de loi à ceux 
qui les ont faites ; qu'on ne peut y rechercher 
la commune intention des contractants que 
lorsque le sens littéral présente quelque ob- 
scurité ou quelque ambiguïté, et qu'une inten- 
tion contraire, évidente dans sa manifestation, 
force de s'écarter du texte de la con^ 
vention ; 

Attendu que ces principes sont absolus et 
pe permettent aucune dérogation ; 

Attendu que, d'après la charte partie du 
22 février 1877, telle qu'elle est reconnue aux 
débats, l'Intimé devait, avec sa cargaison, se 
rendre de Kustendjé dans un port du Royaume- * 
Uni ou dans un port du continent, entre le 
Havre ou Hambourg; qu'il s'obligeait à faire 
escale à Falmouth, Plymouth ou Queenstown, 
k son choix, pour y recevoir des ordres et à 
délivrer son chargement contre payement du 
fi*et arrêté comme suit : dans un port du 
Royaume-Uni à raison de 5 shillings par 
qoarter impérial, et dans un port du conti- 
nent, entre le Havre et Hambourg, au même 
prix, avec 10 p. c. extra ; que les parties con- 
vinrent néanmoins que si, à la signature des 
connaissements ou à l'arrivée du steamer à 
Malte, l'intimé recevait Tordre de se rendre 
directement dans un des ports du continent 
désignés ci-dessus, le fret serait le même que 
celui stipulé pour le Royaume-Uni ; 

Attendu que le sens littéral de cette con- 
vention est clair et précis, sans obscurité ni 
ambiguïté, et qu'il n'existe dans la clause 
aucun élément quelconque de nature à sup- 
poser dans le chef des contractants une in- 
tention contraire à l'expression si catégorique 
du contrat; qu'il en résulte nettement qu'après 
avoir dépassé Malte sans avoir reçu Tindica- 
tion de son port de déchargement, l'intimé 
avait un droit acquis, définitif, à la minora'- 
tion de 10 p. c. du fret convenu pour le 
Royaume-Uni ; 

Attendu que soutenir avec les appelants que 
cette faculté de s'exonérer de ces 10 p. c» 
extra, limitée dans son exercice jusqu'au dé- 
part du steamer de l'ile de Malte, peut utile* 
ment s'exercer encore plusieurs jours plus 
tard à Gibraltar où le steamer peut relâcher» 
c'est sgouter à la convention, c'est créer un 
droit sans une obligation corrélative* o'est 
substituer l'arbitraire à la volonté expresse 
du contractant; qu'en effet, si la thèse des 
appelants était fondée, il pouvait tout aussi 
bien, et par les mêmes raisons que pour Gi- 
braltar, prolonger cette faculté d'exonération 
de 10 p. c. pendant tout le cours du voyage 


du steamer jusqu'à son arrivée en vue des 
eêtes de l'Angleterre, puisque, dans les deux 
hypothèses, on éviterait au capitaine les frais 
d'une relâche inutile à Falmouth, à Plymouth 
ou à Queenstown pour y prendre des ordres ; 
que cette supposition est inadmissible, et que 
les appelants, en reculant devant cette consé- 
quence logique de leur interprétation, en dé- 
montrent le non-fondement; 

Attendu qu'on ne peut invoquer avec plus 
de raison l'absence de protestation ou de ré- 
serve de l'Intimé à la réception à Gibraltar de 
Tordre de se rendre directement. à Anvers; 
qu'en effet, il ne pouvait se refuser à recevoir 
à Gibraltar un ordre que les appelants étaient 
en droit de lui donner, et que ceux-ci d'ail- 
leurs, en le lui donnant, n'avalent manifesté 
aucune intention de se refuser au payement 
des 10 p. c. extra qui lui étaient acquis; que 
toute protestation ou réserve eût été sans 
objet ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'admettre les 
appelants à la preuve de l'usage qu'ils invo- 
quent, d'abord parce que cet usage serait 
contraire à la charte partie qui a réglé, dans 
Tespèce, les droits et les devoirs des contrao- 
tants, et ensuite parce que cet usage est con- 
trouvé au regard des documents mêmes versés 
aux débats, et qui établissent que dans des 
chartes parties pour des voyages des ports 
du Levant vers ceux du Royaume-Uni ou du 
continent, entre le Havre et Hambourg, les 
parties stipulent expressément quels seront 
les ports de la Méditerranée où pourra utile- 
ment se transmettre Tindication du port de 
destination, biffant ou maintenant, selon leurs 
convenances respectives, tantôt Malte et tantôt 
Gibraltar, et parfois les maintenant tous deux. 
Créant ainsi pour le capitaine l'obligation 
corrélative d'une relâche soit k Malte, soit il 
Gibraltar, soit dans ces deux ports; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
est appel, déclare les appelants sans griefs; 
déclare irrelevants et controuvés les faits par 
eux articulés; met, en conséquence, leur 
appel à néant et les condamne aux dépens. 

Du 4 mai 1878. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Victor 
Jacobs et E. Picard. 

(Vandbrtaeleu, — c. mjRST.) 

ARRÊT* 

LA COUR ; -^Attendu que le taux du fret, 
47 shillings 7 pence sterling, stipulé dans 
la charte partie pour le voyage de Nicolaieff à 
un port sûr du Royaume-Uni, était identi- 
quement le même pour le voyage à un port 
sur le continent si, à Tarrivéè à Malte, Tan^ 
nonce y était donnée de diriger le navire vers 
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un port du continent; sinon il était augmenté 
de iO p. c. additionnels pour un voyage de 
Queenstown, Falmouth ou Plymouth vers un 
port du continent entre le Havre et Hambourg, 
à Texclusion de la Hollande et de Dun- 
kerque ; 

Attendu que Tordre de diriger le navire 
directement vers un port du continent n'a pas 
été donné à Malte, mais a été donné et accepté 
à Gibraltar; 

Attendu que, pour la direction k donner au 
navire, il était indifférent que cet ordre fût 
donné à Gibraltar plutôt qu*à Malte ; 

Qu'en effet, la route à suivre pour se diri- 
ger vers le Royaume-Uni ou vers le continent 
était Jusque-là identiquement la même ; que 
pour la réception de cet ordre, la marche du 
navire n'a pas subi de retard ; qu'en un mot, 
aucun préjudice n'a été occasionné ; 

Attendu que, si dans la charte partie et dans 
le connaissement Malte a été indiqué pour y 
recevoir les ordres, c'est par le motif que le 
^avire devait y faire escale et y attendre les 
ordres pendant plusieurs heures, ce que l'an- 
notation, consignée au dos du connaissement, 
constate ; 

Attendu qu'en acceptant et en exécutant les 
ordres, le capitaine a implicitement reconnu 
qu'ils étaient donnés valablement et en temps 
utile ; 

Attendu que ces ordres stipulent que le fret 
serait le même que celui du Royaume-Uni et 
que ces termes se trouvent identiquement ré- 
pétés dans l'acceptation du capitaine; 

Attendu qu'on ne peut se méprendre sur le 
sens que celui qui donnait les ordres et celui 
qui acceptait ont entendu donner à ces ter- 
mes ; il est évidemment le fret qui aurait été 
payé à Malte si l'ordre y avait été donné, 
c'est-à-dire, comme le porte la charte partie, 
le même que pour le Royaume-Uni; 

Attendu que les ordres ayant été donnés et 
acceptés à Gibraltar, il ne pouvait plus y avoir 
lieu de se rendre à un port d'Angleterre pour 
y prendre des ordres; on ne peut donc récla- 
mer les 10 p. c. additionnels qui sont stipulés 
pour le voyage du Royaume-Uni vers le con- 
tinent; 

Attendu que c'est en termes de défense à 
l'action que le capitaine lui a intentée en 
payement du fret que l'appelant présente ses 
moyens; qu'il n'échet pas, dès lors, de re- 
chercher si le capitaine a excédé ses pouvoirs 
et si son fait engage les armateurs qui ne sont 
pas en cause; 


(I, s et 3} Voy. eonf. eass. belge, 24 Juin et 8 juil- 
l6l 1878 (Pasic, 1878, I, 399). Voir aassi dans la BtU 
gùpu Judieiaire, t. XXXVII, p. 17, la dissertation 
intltolée : La queêiûm dêi faux bUanê, ainsi que les 


Par ces motife, sans s'arrêter aux laits cotés 
par l'intimé, qui sont déclarés irrelevants, 
met le jugement dont appel au néant; émen- 
dant, déclare l'intimé non fondé dans sa de- 
mande; le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 3 avril 1878. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Vervoort et 
Edmond Picard. 


ASSISES DU BBABANT, 88 jmnTler 1879. 

1® FAUX. — Bilan. — Compte de profits 
ET PERTES, r- Mentions mensongères. 

2® Hausse et baisse. — Opérations frau- 
duleuses. — Titres. — SocuStés parti- 
culières. 

i^ Ne constitue pas le crime de faux le fait 
imputé à des gérants ou admmstrateurs de 
sociétés commerciales ou financières^ d'avoir 
inséré des énonàations mensongères dans les 
bilans de ces sociétés dressés par eux, bien 
que rassemblée générale des actionnaires Us 
ait adoptés (1). (Code pén. belge, ari. 96; 
loi du 18 mai 1875, art. 155.) 

n en est de même des mentions mensongères 
insérées par eux dans les comptes de profits 
et pertes deces sociétés (â). 

^ Ne constituaient ni crime ni déHt^ sous Fem- 
pire du code pénal de 1810, les opérations de 
hausse ou de baisse ayant pour objet des titres 
émis par des compagnies particulières (5). 
(Code pén. de 1810, art. 419.) 

(langrand-dumonceau.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il résulte de Fin- 
struetion qu'André Langrand, en sa qualité 
de gérant ou d'administrateur de diverses 
sociétés, a dressé les bilans argués de foox et 
les a présentés à l'assemblée générale des ac- 
tionnaires, qui les a adoptés ; 

Attendu que tous les bilans incriminés sont 
antérieurs à la loi du 18 mai 1875; que leur 
caractère et leurs eifets doivent ^donc être dé- 
terminés à l'aide des principes de la législa- 
tion en vigueur au temps de leur confection ; 

Attendu qu'aux termes des articles 147 du 


diseoors de M. Janton et de M. le ministre de la 
jusUee dans la séance de la ehambre des représen- 
tants do IS déeembre I87S {Ann.pùrlêm., p. iSS et 
sol?.). 
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code pénal de 1810 et 106 du code pénal de 
1867, le faux n'existe que si Faltération de la 
vérité porte sar un fait que Tacte était destiné 
à constater, c'est-à-dire que le faux n'est pu- 
nissable que si les énonciations menson- 
gères ont été introduites dans un acte qui 
avait pour objet de fidre preuve desdites énon- 
ciations; 

Attendu qu'en dressant le bilan d'une so- 
ciété, les administrateurs de celle-ci ne rédi- 
geaient point un acte destiné à recevoir et à 
constater les faits qu'il rapportait; qu'en effet, 
le bilan, avant d'être approuvé, n'était point 
un titre et ne pouvait engendrer ni droit, ni 
obligation ; qu'il ne constituait qu'un simple 
projet, soumis à l'examen des actionnaires, 
qui étaient libres de le modifier ou de le reje- 
ter, sans le consentement et même contre le 
gré de l'administration ; 

Attendu que rien ne prouve que les bilans 
présentés par Langrand avaient un autre ca- 
ractère et formaient une preuve au moment 
même où ils étaient présentés à l'assemblée 
générale; que rien de semblable ne résulte 
des statuts ; 

Attendu qu'il suit de là que Langrand n'a 
pu commettre des faux punissables en insé- 
rant des énonciations mensongères dans les 
bilans dressés par lui ; 

Attendu que Ton objecterait en vain que 
tous les bilans ont été approuvés; qu'ils sont, 
dès lors, devenus des titres et que l'accusé a, 
par conséquent, concouru à l'altération d'un 
acte qui pouvait être le siège d'un faux; 

Attendu qu'il importe de remarquer qu'en 
droit, l'approbation des actionnaires était 
indépendante de la présentation du bilan; 
qu'en approuvant les propositions qui lui 
étaient soumises, l'assemblée générale ne 
complétait point un acte émané de l'admi- 
nistration, mais créait, par sa décision seule, 
le titre qui devait servir de base à la distri- 
bution des bénéfices; que le bilan n'était 
donc pas le résultat du concours de la volonté 
de l'administration et des associés; que la 
présentation et l'approbation étaient deux 
actes successifs, qui étaient complets, pris 
chacun isolément et qui n'avaient entre eux 
d'autre rapport que de porter sur le même 
objet; 

Attendu qu'on ne serait pas mieux fondé à 
prétendre qu'un projet de bilan peut être pro- 
duit comme preuve devant les juges consu- 
laires et qu*ainsi les altérations dont il est 
l'objet sont des faux punissables ; qu'il est à 
remarquer qu'on ne pourra en déduire que 
de simples présomptions, ce qui est insuffi- 
sant pour constituer un faux dans le sens de 
la loi pénale; qu'admettre le système delà 
partie publique, c'est décider que tout écrit 
émané d'un commerçant constitue un faux 




criminel, s'il renferme des énonciations men- 
songères de nature à causer un préjudice; 

AUendu que la loi des 17-23 juillet 1856 
en France et la loi du 18 mai 1875 en Belgi- 
que démontrent que« dans l'opinion du légis- 
lateur français et du législateur belge, les faux 
commis dans les bilans ne tombaient point 
sous l'application de la loi pénale ; que l'on 
ne concevrait point que l'on ait puni de peines 
correctionnelles le fait de distribuer, à l'aide 
d'inventaires frauduleux, des dividendes non 
réellement acquis, si l'on avait cru que la 
confection seule du bilan devait entraîner une 
peine criminelle, en l'absence même de toute 
distribution de dividende ; 

Attendu que les principes ci-dessus déve- 
loppés s'appliquent également au compte de 
profits et pertes; que ce compte n'est que le 
développement et le détail de l'un des postes 
du bilan, dont il forme une annexe ; 

En ce qui concerne le n® XXXViil de l'arrêt 
de renvoi : 

Attendu que les actions des sociétés fondées 
par Langrand n'étaient ni des marchandises, 
ni des papiers ou des effets publics dans le 
sens de l'article 419 du code pénal de 1810; 
que le fait incriminé ne tombe donc point sous 
l'application de la loi ; qu'en tous cas ces faits 
sont prescrits ; 

Par ces motifs, e(c... 

Du 25 janvier 1879. — Cour d'assises du 
Brabant. — Prés, M. le conseiller Demeure. 


LIÈGE, 15 Janvier 1879. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évaluation 

BANS l'exploit d' ASSIGNATION. — OMISSION 
DANS LES CONCLUSIONS d'AUDIENCE. — APPEL. 

— Défaut d'intérêt. 

Sous Veminre de la bi du 25 mars 1876, est 
recevatle Vappel d'um demande tendant à 
obtenir 12,000 planes à titre de dommages- 
intérêts, ou tout au moins des dommages-in- 
térêts à libeller par état, alon même que, dans 
les conclusions et audience, cette dernière partie 
de la demande a été seule reproduite, 

La partie qui s'est ainsi conformée à l'article 53 
de cette loi par l'évaluation de son action dans 
l^exploit d^ assignation, a acquis le droit d'ap- 
pel et ne peut être présumée y avoir renoncé 
par cela seul qu'elle a omis, dans ses conclu^ 
sions, de demander payement de la somme de 
12,000 fl-ancs. 

Ne peut être déclaré non recevable à défaut d'in- 
térêt rappel de celui qui a succombé dans ses 
conclusions principales, et n'a obtenu queVad- 
indication de ses conclusions subsidiaires. 
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(gHYSE, — C. BAILLT.) 

Dans Fespèce, M. l'avocat général Bougard 
avait conclu à la non«>recevabiUté des ap* 
pels: 

V Parce que, sous Tempire de la loi du 
25 mars 1876, toutes les demandes indéter- 
minées autres que celles mentionnées dans 
Tartide 56 de cette loi, c'est-à-dire celles 
susceptibles d'être évaluées et qui ne Font pas 
été, sont Jugées en dernier ressort ; 

%"" Parée que l'assignation et les premières 
conclusions règlent une situation provisoire, 
qui ne devient définitive et certaine que par 
les dernières conclusions des parties; que 
c'est donc à celles-ci qu'il faut se reporter 
pour fixer l'importance, la valeur, la nature 
du litige; que ce sont elles qui arrêtent les 
termes et la portée du contrat judiciaire; que 
(;e qui a été dit, demandé, débattu auparavant 
et n'est pas reproduit n'entre point dans ce 
contrat; que les chefs de demande non repro- 
duits à l'audience disparaissent du litige par 
cela même qu'ils ne sont pas soumis à la dé- 
cision du juge. 

La cour n'a pas partagé cet avis. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'appel 
incident et de l'appel principal lui-même, 
quant à la détermination du taux du res- 
sort; 

Attendu que l'assignation du 15 février 
1876, décernée par Bailly contre Ghyse, ton- 
dait au payement de sommes d'un import to- 
Ul de 782 fr. 50 c, et en outre de 12,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts, ou tout au moins 
de dommages-intérêts à libeller par état; 

Attendu que l'intimé, en formulant sa de- 
mande de cette manière, a obéi aux prescrip- 
tions de la loi par le mode le plus direct fixé 
par l'article 55 de la loi du 25 mars 1876, et 
qu'il a ainsi.acquis le droit d'appel ; 

Attendu qu'il s'agit d'examiner si ce droit 
d'appel a été enlevé au demandeur, parce 
qu'il a omis de reproduire le chiffre primitif 
de 12,000 francs dans ses conclusions d'au- 
dience, où il est fait mention seulement de 
dommages-intérêts à libeller par état ; 

Attendu que les renonciations ne se présu* 
ment pas, et qu'il n'existe pas au dossier de 
déclaration formelle, de la part du demandeur, 
qu'il aurait entendu transformer son action 
en demande indéterminée et se désister du 
droit acquis d'appeler du jugement à rendre ; 

Qu'en conséquence, le demandeur ne peut 
être frappé de la déchéance prononcée par le 
législateur contre ceux-là seuls qui résistent 
à ses injonctions; 

Que la demande a donc été évaluée au vœu 


de la loi, et qu'à ce point de vue, rappel, 
tant incident que principal, est recevable; 

Sur la recevabilité de l'appel principal par 
rapport à l'absence d'intérêt : 

Attendu que l'appelant, ayant réussi seule- 
ment devant le premier juge à faire admettre 
sa demande subsidiaire, est intéressé à re- 
produire sa demande principale devant la 
cour.; 

Sur la fin de non*recevoir opposée à Tin- 
timé pour avoir formulé tardivement son ap- 
pel incident : 

Attendu que l'appel incident a été Interjeté 
dès avant l'arrêt du 10 décembre 1878, 
rendu sur la compétence, comme ledit arrêt 
le constate ; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu M, Bougard, pre- 
mier avocat général, en son avis contraire, 
déclare recevable l'appel tant incident que 
principal, etc.. 

Du 15 janvier 1879. — Cour de Liège. — 
1'' ch. — Prés. M. le conseiller Schuermans. 
—Pi. MM. Humblet etDejaer. 


BRUXBLLBS, 6 déeemlire 1878. 

DESTBUCTION. — Machine a vapeur. — 
Appareils. — Effets empêchés. 

Uartide 525 du code pénal ne se home pas à 
punir le bris ou la rupture d'appardls mo- 
teurs. Il punit aussi les faits Annma^eables 
qui portent sur des appareils de fiibrication 
et ceux qui, sans rompre aucune pièce des 
appareils, les forcent ou en arrêtent le moir- 
vement (1). 

(le ministère PUBUC, — c. WARRANT.) 

arrêt. 

LA COUR ;— Attendu qu'il résulte de l'in- 
struction que Warrant s*est, à Saint-Gilles, 
en mars 1878^ dans la brasserie De Genst, 
rendu coupable de divers faits malveillants, 
tant sur les appareils moteurs que sur les 
appareils mis en mouvement de la machine à 
vapeur ; 

Qu'en effet, il est constant que le prévenu, 
avant de quitter l'usine, a notamment : 

l"" Serré trop fortement la clavette de la 
bielle de la machine à vapeur; 

^° Démonté et déplacé la valve du régula- 


(I) Voj. le rapport de .M. Pirmri dd W Jasfter 
1S67, dont rarrét rappelle !«• termes (t^pul. erA»., 
t. III, p. 756). 
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teur de ladite machine, de façon à clore pai^ 
tiellement le passage de la vapeur; 

3° Serré trop fortement les écrons du pa- 
lier de Tarbre du moulin et ceux des paliers 
du cabestan ; 

4° Introduit une chaussette dans la soupape 
de la pompe à bière ^ 

5*^ Brisé la soupape du serpentin ; 

6"^ Enlevé dans le tuyau d'alimentation la 
soupape de retenue de Teau de la chau- 
dière ; 

7"" Fermé le robinet d'alimentation de la 
chaudière, de façon que Teau foulée par la 
pompe alimentaire s'échappait par le tuyau 
de vidange, et effacé sur le tampon les rai- 
nures destinées à indiquer la position de ce 
tampon ; 

Attendu que ces dégâts, occasionnés volon- 
tairement parle prévenu, ont empêché les effets 
de la machine ; 

Attendu que ces empêchements constituent, 
de la part du prévenu, un acte de mauvais gré 
qui pouvait entraîner la destruction de la bras- 
serie et les lésions les plus graves pour le 
personnel qu'elle renfermait; 

En droit : 

Attendu qu'il résulte des discussions qui 
ont précédé l'adoption du texte de l'art. 535 
du code pénal que cet article ne punit pas 
uniquement un bris ou une rupture d'appa- 
reils, mais qu'il punit également les faits 
dommageables qui portent sur des appareils 
de fabrication et ceux qui, sans rompre aucune 
pièce des appareils, les forceraient ou en ar- 
rêteraient le mouvement (voy. le rapport à la 
chambre sur l'article amendé par le sénat : 
CommerUaire du code pénal belge de Nypels, 
t. m, p. 561, no 74, et p. 756, n» 5) ; 

Attendu que le texte adopté par la chambre 
ne peut laisser aucun doute d'après les motifs 
pour lesquels il a été voté et que le sénat l'a 
admis sans le modifier ; . 

Attendu que la peine prononcée par le pre- 
mier juge n'est pas proportionnée à la gravité 
de l'Infraction ; 

Par ces motifs, met à néant l'appel formé 
par le prévenu et, statuant sur l'appel du 
ministère public, met à néant le jugement à 
quû en tant qu'il n'a iixé qu'à un an la durée 
de la peine d'emprisonnement; émendant de 
ce chef, condamne Warrant, Joseph, à dix- 
huit mois d'emprisonnement; confirme le ju- 
gement pour le surplus et condamne le prévenu 
aux dépens d'appel. 

Du 5 décembre 1878. — Cour de Bruxelles. 
— 4® ch. — Prés. M. Eeckman. 


GANt). Ift déOeiAbre lê78. 

i^ ENQUÊTE.— DÉPOSITIONS en langue fl'a- 
mande, actée8 en français. — lecture. 
— Traduction par le juge. 

^ Vente. — Lins sur pied. — Soins a don- 
ner. — Avaries. 

i« Lorsque, dans une enquête, les dépositions 
faites en langue flamande ont été actées en 
français, et que lecture en a été donnée aux 
témoins par traduction faite par le juge, dans 
la langue dont ils se sont servis, avant la si- 
gnature des dépositions, la partie qui a ac- 
quiescé à ce mode de procéder, sans faire de 
réserves quant à ce mode en lui-même ou au 
sujet d'erreurs dans la traduction, n'est pas 
recevable à fonder sur la simple irrégularité 
de cette procédure une demande en nullité de 
Venquéte. 

2° Le vendeur qui, dans une vente de lins sur 
piedy s'est chargé des soins à donner à ceux-ci 
jusqu'à la livraison, échappe à la responsabi-' 
lité des avaries constatées alors en prouvant 
qu'il a donné aux lins tous les soins usités en 
pareille circonstance. 

Il ne lui incombe pas d'établir que les avaries 
ont été causées par un accident de force ma- 
jeure, 

(carton et verschueren, — c. honoré 

reyntjens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants, 
par leurs conclusions devant la cour, ont 
déclaré se référer à justice sur la question de 
savoir si les enquêtes tenues en cause ne doi* 
vent pas être annulées et de nouvelles ordon- 
nées, par le motif que les dépositions des 
témoins n'ayant pas été actées dans la langue 
dont les témoins se sont servis, il est impos- 
sible d'admettre que pareille reproduction, 
en dehors de la garantie légale de traducteur 
juré, puisse satisfaire au prescrit de la loi ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès, 
et qu'il a été reconnu par les parties devant 
la cour que, si les dépositions des témoins ont 
été actées en français, il en a été donné lec- 
ture en flamand auxdils témoins avant que 
ceux-ci les aient signées, sans opposition et 
même du consentement des parties qui ont 
pu présenter et ont présenté des observations 
et fait des interpellations, sans critiquer en 
rien la marche qui a été suivie sous ce rapport; 
qu'aucunes contradiction ou conclusions n'ont 
été faites devant le premier juge de ce chef, 
de sorte que c'est bien avec l'assentiment des 
parties que le procès-verbal des enquêtes a été 
rédigé en langue française ; 
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Que les appelants, tant devant le premier 
juge que devant la cour, ont argumenté de ces 
enquêtes telles qu'elles ont été rédigées, sans 
alléguer aucune inexactitude dans cette ré-< 
daction ; 

Attendu, d'ailleurs, que tous les autres 
éléments de la procédure établissent les faits 
tels qu'ils ont été reconnus par le premier 
juge; 

Sur les reproches allégués par les intimés : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Au fond : 

Déterminée par ces considérations et celles 
du jugendent à quo; 

Et attendu, en outre, qu'il résulte de toutes 
les eirconstances du procès : 

i^ Que les intimés, en se chargeant des 
soins à* donner aux lins vendus, n'ont fait 
que se soumettre aux mêmes obligations aux- 
quelles se soumettent tous ceux qui vendent 
du lin sur pied; 

^ Que non pas tous les lins vendus ont 
été avariés, mais seulement qu'une partie de 
ceux-ci a plus ou moins souffert par les pluies 
abondantes tombées au moment de l'arra- 
chage; 

5<^ Que les appelants voudraient inutilement 
prétendre aujourd'hui que ce n'est pas à eux 
de prouver qu'il y aurait eu faute de la part 
des intimés, mais que ce serait à ceux-ci à 
établir qu'une force majeure, une cause étran- 
gère, qui ne peut leur être imputée, les ont 
empêchés de faire ce à quoi ils s'étaient en- 
gagés ; que cette prétention n'est pas seule- 
ment nouvelle, mais absolument contraire à 
tous leurs précédents soutènements et conclu- 
sions et détruite par tous les faits du procès; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, dé- 
boute les appelants de leurs fins et conclu- 
sions, Gonûrme le jugement, tant sur les 
reproches qu'au fond, et condamne les appe- 
lants aux dépens des deux instances. 

Du 12 décembre 1878. — Cour de Gand. 

— 1" ch. —Prés, M. le conseiller De Meren. 

— PL MM. A. Mechelynck ei.L. Goethals. 


LIÈGE, 16 noTesibre 1878. 

1* COMPTE COURANT. — Conditions. — 
Modifications. — Nécessité du consen- 
tement DES DEUX parties. — CONSENTE- 
MENT tacite. 

2** Jugement interi.ogutoire. — Expert- 
comptable. — Interprétation d'un 
contrat. 

i^ Bien qtCaucan terme ne limUe la durée d'un 
compte courant, il n'appartient pas à Tune 
des parties de modifier les conditions du con- 
trat. 


Ne peut équwaloir au consentement le ni 
gardé par la partie qui a reçu les états semes- 
triels comprenant les changements apportés 
au contrat, lorsque la profession qu'elle exerce 
doit faire supposer son ignorance des opéra- 
tions de ban^, 

2® Les triimnaux ne peuvent donner pour mis- 
sion à un expert comptable, quils chargent 
de dresser un compte ou de vérifier les opéra- 
tions faites par les parties ^ d'interpréter toutes 
les clauses d'un contrat. 

Est interlocutoire le jugement qui commet un 
expert à l'effet d'interpréter les clauses d'un 
contrat, 

(HARDY-BUCKENS, — G. GHRISTIAENS.) 

Jugement du tribunal de Tongres, conçu 
en ces termes : 

(( Vu les pièces produites ; 

« Attendu qu'il en résulte que le défendeur 
avait ouvert au demandeur un compte cou- 
rant dans ses livres, à des conditions que le 
demandeur lui reproche de n'avoir pas ob- 
servées ; 

« Attendu que le défendeur avoue le fait, 
mais prétend que son engagement n*avait 
pas de durée déterminée et qu'il pouvait y 
apporter des modifications lorsqu'il le vou- 
lait; 

« Attendu qu'il reconnaît ne lui avoir pas 
fait connaître ces modifications en la même 
forme que les conditions primordiales, mais 
soutient qu'elles ont été chaque fois énoncées 
dans ses bordereaux d'escompte et dans ses 
états semestriels ; 

« Attendu qu'il induit du silence que le 
demandeur a gardé jusqu'à la fin de leurs 
relations une approbation tacite de ces bor- 
dereaux et de ces états et, par suite, une fin de 
non-recevoir contre sa demande de révision ; 

« Attendu qu'il invoque l'article 541 du 
code de procédure, d'après lequel il n'y a lieu 
à la révision d'aucun compte définitivement 
arrêté, si ce n'est pour cause d'erreurs maté- 
rielles clairement démontrées, tandis qu'il 
s'agit, dans l'espèce, de dérogations expresses 
à la convention primitive ; 

« Attendu qu'il conclut subsidiairement, 
pour le cas où le tribunal ordonnerait la véri- 
fication des griefs du demandeur, à ce que 
l'examen porte sur tout le compte et soit fait 
en faveur des deux parties, parce que les dé- 
rogations ont été avantageuses à l'une ou à 
l'autre, suivant les circonstances; 

Attendu, en ce qui concerne la fin de non- 
recevoir, qu'il n'y a jamais eu entre parties 
de compte contradictoirement débattu et défi- 
nitivement arrêté dans le sens de l'article 541 
du code de procédure, mais une série non 
interrompue d'opérations, un compte courant 


COURS D'APPEL. 


115 


de valeurs respectivement fournies et dont le 
règlement définitif fait Tobjet du procès; 

« Attendu, en effet, que des bordereaux 
d*escompte et des états semestriels, remis ou 
envoyés par un banquier à son client, ne sont 
que des règlements provisoires, qu'aucune loi 
ne répute approuvés par cela seul qu'ils n'ont 
pas été contredits avant la liquidation finale, 
alors surtout que le client n'est pas initié à la 
comptabilité du banquier ; 

n Par ces motifs, le tribunal rejette la fin 
de non-recevoir opposée à l'action par le dé- 
fendeur; admet sa conclusion reconvention- 
nelle et nomme expert comptable le sieur 
Charles Dullyé, domicilié, n° 40, rue des Au- 
gustins, à Liège, afin d'examiner : 

tt 10 Jusqu'à quel point les bordereaux d'es- 
compte, les états semestriels et les procédés 
du défendeur, dans ses opérations avec le 
demandeur, depuis le 15 mars 1871 jusqu'au 
â8 août 1877, ont été conformes ou contraires 
aux usages admis entre banquiers et clients 
et à l'esprit d'un compte courant ouvert aux 
conditions suivantes; 

« a. Que le client, lorsqu'il aura besoin de 
fonds, n'aura qu'à faire toucher, sans avis, à 
la banque, contre reçu ; 

'< b. Qu'il aura aussi la faculté de rendre 
toutes ses traites payables à la banque, sans 
frais pour lui; 

« c. Que le taux d'escompte de ses remises 
de traites sera de 6 p. c. l'an, celui de la 
Banque Nationale étant alors de 4 1/â p. c, 
mais qu'il sera diminué du jour où la Banque 
Nationale abaissera le sien ; 

a d. Que les effets ayant moins de quarante 
Jours à courir seront exempts de commission 
à l'entrée; 

(C e. Que ceux qui auront plus de quarante 
jours à courir seront passibles d'une commis- 
sion de 1/4 p. c. ; 

« f. Que l'intérêt réciproque en compte 
courant sera de 1/2 p. c. au-dessus du taux 
d'escompte; 

« g. Que la commission de banque sera de 
5/8 p. c. sur la plus forte colonne de chaque 
état semestriel ; 

^ D'après de telles conditions , les pro- 
messes négociables signées par le client au 
profit du banquier, au lieu de reçus, étaient 
sujettes à une perte de place, à un prélève- 
ment d'intérêt et à un droit de commission 
par voie de bordereau d'escompte, avant d'être 
inscrites au compte courant ; 

« 5° Si ces promesses renouvelées au moins 
quatre fois par an donnaient chaque fois lieu 
à une perte de place et droit à une commis- 
sion d escompte ; 

4<^ Si ces promesses ensuite, portées au 
moins deux fois dans chaque état semestriel, 


devaient encore supporter autant de commis- 
sions en compte courant ; 

« 5^ Si ces mêmes promesses autorisaient 
cumulativement la perception d'une commis- 
sion à l'entrée et d'une commission à la 
sortie; 

« 6® Si celles qui ont été souscrites par le 
client au delà de son débit étaient également 
passibles de ces frais et en outre d'un droit 
de commission sur le solde fictivement crédi- 
teur, reporté en tête de chaque état semestriel 
subséquent ; 

ce 7® Si la commission d'escompte a été 
indûment appliquée à des effets à courte 
échéance; 

« 8** Dans quels cas cette commission a été 
sans raison inférieure ou supérieure au taux 
convenu ; 

« 9^ Si l'intérêt pouvait dépasser 6 p. c. 
à l'escompte et 6 1/2 p. c. en compte cou- 
rant; 

tt 10» S'il devait être réduit dans la même 
proportion que le taux de la Banque Natio- 
nale; 

a 1 10 Si la différence au profit du banquier 
pouvait être supérieure à 1 1/2 p. c. ; 

« 120 03QS quels CJI3 elle a été moindre; 

« 15<^Sile banquier pouvait prélever un 
plus grand nombre de joursd'lntérêt que celui 
^ui restait à courir jusqu'à l'échéance des 
effets, outre le bénéfice des deux jours ex- 
trêmes ; 

« 140 S'il a donné aux effets qui lui ont été 
remis en recouvrement une valeur postérieure 
à la date réelle ; 

« 15* S'il avait le droit de porter en compte 
courant plusieurs jours d'intérêt antérieurs à 
la sortie des fonds de sa caisse ; 
• « 160 Si le calcul des nombres et la balance 
des capitaux ont toujours été exacts; 

(( Charge l'expert prénommé d'émettre son 
avis sur ces questions, de dresser un projet 
de compte régulier entre les parties et de 
l'accompagner d'un rapport; 

« Commet M. le président du tribunal ou 
le juge qui le remplacera pour recevoir son 
serment, en présence des parties ou elles dû- 
ment appelées, afin qu'elles puissent lui re- 
mettre leurs pièces et lui donner les explica- 
tions qu'elles croiront utiles; réserve les 
dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en exécution 
d'une convention verbale intervenue entre 
parties, la banque Hardy-Buekens a ouvert 
un compte courant à Christiaens; que cette 
convention forme la loi des parties et doit 
seule être prise en considération pour régler 
leurs droits respectifs ; 
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Attendu que, si aucun terme ne limitait sa 
durée, il n'appartenait cependant pas à la 
banque de modifier les conditions du contrat 
sans le consentement de Christiaens ; que le 
silence gardé par ce dernier après la récep- 
tion des bordereaux et des états semestriels 
ne peut être invoqué contre lui, par le motif 
que ces documents n'étaient pas suffisamment 
détaillés pour lui faire connaître sa situation, 
chose d'autant plus nécessaire que Chris- 
tiaens, qui exerce la profession de marchand 
de bois, n'a aucune connaissance des opéra- 
tions dé banque ; qu'il a donc pu ignorer que 
Hardy-Buekens avait cru pouvoir modifier, de 
son chef et sans avis préalable, les conditions 
du contrat inter\'enu entre parties; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la fin de non-recevoir proposée contre 
les réclamations de l'intimé n'est pas fondée; 
Attendu que les opérations faites en vertu 
de la convention précitée n'ont donné lieu à 
aucun compte cx)mprenant l'ensemble des 
affaires traitées par la Banque; que l'exploit 
introductif d'instance avait pour objet de cri- 
tiquer quelques perceptions, et que ce n'est 
que pendant l'instruction de l'affaire que de 
nouvelles prétentions ont été soulevées de part 
et d'autre; 

Attendu que, dans ces conditions, il deve- 
nait nécessaire, non de reviser un compte qui 
n'avait jamais été dressé ni accepté, mais 
d'ordonner aux parties de faire ce compte en 
prenant pour base la convention, et en leur 
réservant tous leurs droits, notamment le 
droit de la banque de réclamer certains avan- 
tages dont elle n'avait pas cru devoir faire 
état, pour tenir lieu de compensation aux sa* 
crifices qu'elle avait, par dérogation au con- 
trat, imposés à Christiaens; 

Attendu qu'au lieu de suivre cette voie, 
les premiers juges ont nommé un expert-comp- 
table chargé, non de dresser un compte ou 
de vérifier les opérations faites par les parties, 
mais d'interpréter toutes les clauses du con^ 
trat; que cette mission rentrait exclusivement 
dans les attributions du tribunal, et que c'est 
à bon droit que cette partie du jugement, qui 
a tous les caractères d'un interlocutoire, a été 
déférée à la cour; 

Attendu que les contestations ayant pour 
objet de régler les bases d'après lesquelles le 
compte devra être rendu peuvent recevoir la 
solution suivante : 

1° La Banque n'est pas en droit de récla- 
mer les trois jours d'intérêts qu'elle exige à 
tort sur les sommes touchées par l'intimé, la 
convention n'ayant pas dérogé au principe 
d'après lequel les intérêts ne courent qu'à 
partir de la remise des fonds; 

2® Aucune somme ne peut être portée en 
compte pour perte de place, la banque ayant 


expressément donné la faculté à Christiaens 
de rendre payables à sa caisse toutes les traites 
sans frais; 

5^ Il ne peut être pris de commission à 
l'entrée sur les effets ayant moins de quarante 
jours, tandis que, sur les autres effets, cette 
commission ne peut être que de lAl p. c, 
ainsi qu'il a été stipulé, les intérêts dus à 
Hardy-Buekens pouvant dépasser de 1 \f^ p. c 
le taux de la Banque Nationale ; 

i^ L'escompte a été fixé par la convenfton 
à 6 p. c. l'an, sauf diminution d'après le taux 
de la Banque Nationale : le chiffre de 6 p. c. 
indique l'escompte ati moment de la conven- 
tion et non un maximum qui ne pouvait être 
dépassé, l'intention des contractants étant de 
se référer, suivant l'usage généralement suivi, 
au taux de la Banque Nationale ; 

5° La commission à prélever deux fois Tan 
sur la plus forte colonne doit être calculée à 
5/8 p. c. : elle a été stipulée indépendamment 
de la commission de iM p. c. avec laquelle elle 
ne doit pas être confondue; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de prononcer 
une condamnation à titre de provision, et ce 
à défaut d'éléments suffisants pour apprécier 
approximativement ce qui pourra rester dû 
par l'intimé ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la fin de 
non-recevoir, ni à toutes conclusions con^ 
traires, réforme le jugement dont est appel, 
ordonne aux appelants de dresser leur compte 
conformément aux bases indiquées ci-dessus 
(n^ 1 à 5) et de le notifier à Christiaens* qui 
est admis à le contredire, renvoie la cause, 
en cas de contestation, devant le tribunal de 
commerce de Tongres, composé d'autres juges, 
compense les dépens des deux instances. 

Du 16 novembre 1878. — Cour de Liège. 
— 5« ch. — Prés. M. Parei. —Pi. MM. Clo- 
chereux. Van West et Dupont. 


BRUXELLES. 24 février 1879. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBU- 
QUE. — Plus-value. — Irrégularité 
d'une première procédure administrative. 
— Renouvellement des formalités. — 
Travaux exécutés dans l'intervalle. 

Lorsqu'un arrêté royal décrète d*uiilUé publique 
rexécution de certains travaux et qu'un pro- 
priétaire, dont l'immeuble est compris dans 
lu zone d'ej:propriation indiquée au plan qui 
y êst annexé, a fait repousser pour vices de 
formes une demande en expropnation formée 
en vertu de cet arrêté, si une nouvelle action 
est introduite ultérieurement en vertu d^un 
second arrêté royal, approuvant à nouveau le 
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même pton des travaux, après acœmpUsse^ 
ment de totUes les formalités requises, il n'est 
peint fondé à se prévaloir d'une plus-value 
résultant des travaux ayant motivé Pexpro- 
prialion qui ont été exécutés en conséquence 
du premier arrêté royal dans l'intervalle entre 
les deux arrêtés (!). 

(tAYMANS, — C. LA VILLE DE BRUXELLES ET 
LA SOCIÉTÉ DES TRAVAUX PUBLICS.) 

Le jogement rendu entre parlies par le tri<- 
bunal de Bruxelles, qui a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1878, 5* partie, p. 14, a 
été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la valeur 
vénale des biens expropriés, les frais de rem- 
ploi et les intérêts d'attente : 

Attendu que l'appelant n'est pas fondé à 
demander qu^il soit tenu compte, dans Tap*- 
préciation de cette valeur, d'une plus-value 
qu'auraient acquise ces immeubles en suite de 
l'arrêté royal du 7 novembre 1874 et des tra* 
vaux qui en ont été la conséquence; 

Que l'arrêté du 16 mars 1876 n'a apporté 
aucune modification aux zones déterminées 
par l'arrêté du 7 novembre 1874; 

Que l'arrêté du 35 Juin 1877, destiné à 
couvrir l'inobservation de formalités snbstan^ 
tielles omises lors de la publication de l'arrêté 
du 16 mars, n'a fait que régulariser la procé« 
dure administrative et n'a modifié ni le plan 
des travaux ni le zones fixées par les arrêtés 
précédents; 

Attendu qu'il suit de là que lesdits biens 
ayant été, dès l'arrêté de 1874, considérés 
comme nécessaires à l'exécution des travaux 
décrétés par cet arrêté et compris à nouveau 
dans les arrêtés de 1876 et 1877, qui n'ont 
fait qu*ordonner les mêmes travaux, il im- 
porte peu que l'instance en expropriation 
ait été poursuivie en vertu de l'arrêté du 
25 juin 1877; 

Que l'appelant ne peut prétendre au béné- 
fice d'une plus-value qui résulterait, d'après 
lui, pour sa propriété, de l'arrêté de 1874, 

(I) Mois II en est aalremeot lorsque des travaux 
d'utilité publique étant toiodét dans leur ezéeution, 
riBBineubie d'un propriétaire exproprié en vertu 
d'on arrêté royal no tombe pas dans la zooe d'expro- 
priation renseignée dans le plan approuvé par un 
arrêté royal antérieur et que Temprise a acquis une 
plus-value par suite des travaux exécutés dans 
IMntervaile entre les deux décrets d'expropriation. 
Voy. Bruxelles, 33 décembre 1868 (Pasic, 1869, 11, 
55; et 4 décembre 1871 {ifnd , 197% il, 63); Liège. 
31 février f87S (t6irf.. i87!i. 11, i88)< Voy. aussi 
Bruxelles, 13 Juillet i8S3 {ibid., 1833, II, 263). 


I qui faisait figurer sa propriété parmi les em- 
prises et qui en exigeait la disparition pour 
la réalisation des travaux qu'il décrétait; 

Attendu, au surplus, en fait, que les experts 
ont constaté que les biens de l'appelant, loin 
d'avoir acquis en 1877 une plus-value, avaient 
subi une dépréciation notable, résultant de 
la situation anormale dans laquelle les avaient 
placés les premiers travaux de démolition ; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a décidé que les experts avaient fait une 
juste application des principes en prenant 
pour base de leur estimation la valeur des 
biens dont s'agit en 1877; 

Attendu, toutefois, que c'est erronément 
que le jugement à ^ a fixé au 25 juin 1877 
la date à laquelle les biens doivent être éva- 
lués, cette date devant être celle du iugement 
qui a déclaré les formalités accomplies, c'est- 
à-'dire le 11 avril 1877, ainsi que le recon- 
naît l'appelant; que, néanmoins, cette erreur 
n'a pu exercer aucune influence sur l'évalua- 
tion des immeubles, dont la valeur n'a pu 
subir de variation du 25 juin au 11 août;... 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l'avis conforme de M. le premier avocat gé- 
néral Yan Berchem, reçoit l'appel et y faisant 
droit, déclare l'appelant sans ^iefs et le con- 
damne aux dépens. 

Du 24 février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 1"* ch. — Pr^. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL M, De Busschere, 
Debal et Guillery. 


BRUXELLES, 2^1 janvier 1879. 

CHASSE. — Permis. — Délivrance. — Com- 
missaire D* ARRONDISSEMENT. — OBTENTION 

PAR SURPRISE. — Effets. 

Ne peut être puni comme coupable de délit de 
chasse sans permis celui qui chasse avec un 
permis non révoqué qu'il a obtenu par surprise 
d'un commissaire d'airondissement autre que 
celui de son domicile réel (2), s'il n'est pas 
légalement incapable d'exercer le droit de port 
d'armes. 


(2) La question est controversée. Voir, en oe sens, 
Boiv/aAR, Cwh dt la ehasie, t. III, p. 75, n«S53; eass. 
franc, 98 jaoviei* i858 et 30 mai 1873 (Sir., 185S, i, 
iSSi Potic. franc., 1873, p. 839 1 D. P., 1898, 4, )St, 
et 1873, 1. 318). ainsi qae les autorités citées dans les 
notes sous ces arrêts. Contra : Liège, 18 février 1859 
(l>ASic., 1859, il, 268 ; Rouen, 90 novembre i8U (Sir., 
1845, 3, 104) ( Angers, 19 février 1869 (ibid , 1869, 9, 
40i)etCH. Bbrrut-Saiiit-Prii, Légûl. tU la cIuum, 
dans son SuppUmtnt, p. 350. Cet aoleur avait d*abord 
admis la solution contraire. 
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(hesens, — G. LE muostère public.) 

Le tribunal correctionnel de Malines avait 
condamné le prévenu à 60 francs d*amendje 
pour chasse sans permis de port d'armes, par 
jugement du 26 novembre 1878, ainsi conçu : 

« Attendu que Tarticie 1^ du décret du i mai 
1812 requiert, pour Tapplication des peines 
qu'il commine, la réunion de deux conditions : 
un fiait de chasse et Fabsence d'un permis de 
port d'armes; que la première circonstance 
est établie au débat par l'aveu même du pré- 
venu qui, pour se soustraire à la condamna- 
tion, produit un port d'armes délivré par M. le 
commissaire de l'arrondissement de Bruxelles ; 

« Attendu que le prévenu Mesens, meunier, 
antérieurement domicilié à Putte, avait con- 
servé en cette commune le siège de ses affaires, 
bien qu'il eût été, à sa demande, inscrit aux 
registres de la population en la commune de 
Wespelaer; 

« Attendu que le domicile que s'attribue 
le prévenu en la maison du sieur Keyaerts, 
chaussée de Louvain, n^ i09, à Saint-Josse- 
ten-Noode, n'est qu'un domicile fictif, puis- 
queà l'intention de s'y fixer le prévenu n'a pas 
joint l'habitation réelle ; qu'il résulte même 
de l'instruction qu'il n'a point une chambre 
en location ; 

« Attendu que le commissaire d'arrondis- 
sement de Bruxelles ne pouvait donc valable- 
ment délivrer un permis au prévenu, étranger 
à l'arrondissement; 

« Attendu que le permis obtenu par ruse 
ne peut donc, dans l'espèce, produire les effets 
que lui attribue Mesens > 

« Attendu qu'il est constant en fait que le 
prévenu a été trouvé chassant à Putte, les 
5 septembre, 27 et 28 août 1878; 

« Par ces motifs, etc... » 

Appel de Mesens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Mesens, pré- 
venu d'avoir, les 27, 28 août et 5 septembre 
1878, chassé, à Putte, sans permis de port 
d'armes de chasse, produit un permis que le 
ministère public prétend être sJ[)solument nul 
et inexistant; 

Attendu qu'il appartient au pouvoir admi- 
nistratif d'apprécier discrétionnairement, dans 
l'intérêt de la sûreté publique, les conditions 
dans lesquelles il y a lieu d'accorder de sem- 
blables permis ; 

Attendu que la formule annexée à l'arrêté 
royal du 7 décembre 1870 porte que ces permis 
doivent être pris dans l'arrondissement où 
l'intéressé a son domicile, et qu'une circu- 
laire du ministre de l'intérieur, en date du 
27 juillet 1871 (PAsmouiE, 1871, p. 176), 


trace à ses agents les règles à suivre en cette 
matière et prescrit au conunissaire d'arron- 
dissement de la résidence des intéressés de 
refuser, entre autres, des permis à ceux qui 
ont été condamnés pour délits de chasse dans 
le cours des douze mois antérieurs à leur de- 
mande, sauf recours au gouverneur, qui a la 
faculté de ne pas faire usage de cette disposi- 
tion rigoureuse; 

Attendu que Mesens ayant encouru une 
semblable condamnation a, quoique domicilié 
à Putte, dans la province d'Anvers, pris en 
1878 un domicile fictif dans la province de 
Brabant, d'abord à Wespelaer et ensuite à 
Saint-Josse-ten-Noode; puis a sollicité et ot)- 
tenu un permis du commissaire de l'arrondis- 
sement de Bruxelles, qui était inexactement 
renseigné sur le véritable domicile et les anté- 
cédents de Mesens; que, plus tard, ce fonc- 
tionnaire, mieux éclairé à cet égard, a, par 
arrêté du 8 octobre 1878, retiré le permis 
qu'il avait accordé à ce prévenu sous la date 
du 26 août de la même année ; 

Attendu que, dans l'espèce, où il ne s'agit 
point d'un permis revendiqué par une per- 
sonne légalement incapable du droit de port 
d'armes, le permis concédé dans les circon- 
stances prérappelées n'en est pas moins un 
acte administratif qui a son existence propre 
et constitue un titre valable et efficace jus- 
qu'au terme fixé ou jusqu'à due révocation ; 

Attendu, en effet, qu'aucune loi, pas plus 
que la circulaire précitée elle-même, n'attache 
la nullité de plein droit au permis délivré sur 
des renseignements incomplets par un autre 
commissaire d'arrondissement que celui du 
domicle de l'impétrant; qu'en pareil cas, 
cette circulaire se borne à donner au commis- 
saire d'arrondissement le droit de retirer le 
permis, sauf recours de l'intéressé auprès du 
gouverneur; 

Attendu que l'arrêté prémentionné de re- 
trait du 8 octobre 1878 n'a donc pu annuler 
le permis de Mesens que pour l'avenir, à dater 
de sa notification ; que c'est ainsi à tort que 
le jugement attaqué a déclaré que ce prévenu 
était dépourvu de permis de port d'armes de 
chasse lorsqu'il a chassé les 27» ^8 août et 
5 septembre 1878; 

Par ces motifs, met à néant l'appel du mi- 
nistère public et, faisant droit sur l'appel du 
prévenu, met à néant le jugement àquo; 
émendant, renvoie le prévenu acquitté sans 
frais des fins des poursuites. 

Du 24 janvier 1879. — Cour de Bruxelles. 
— -4* ch.—Pré8. M. Eeckman.— PL M. Cam- 
pioni. 
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" LIÈGE, 19 féTrler 1870. 

HYPOTHÈQUE. — Acceptation par un tiers. 

— Absence de PROcimAtioN authentique. 

— Créancier non présent. — Subroga- 
tion. 

L'hypothèque peut être valablement acceptée par 
un tiers stipulant au nom du créancier, qui 
n'est pas présent à Vacte constitutif, et la loi 
n'exige pas que ce tiers soit muni (Tune pro- 
curation authentique (1). (Loi du 16 décem- 
bre 1851, art. 76.) 

Le contrat ne peut sortir ses effets que du jour 
de la ratification faite par le créanciei\ 

Il eri est de même, en cas de payement avec sub- 
rogation dans Us droits hypothécaires d'un 
créancier. Cette subrogation peut être stipulée, 
en faveur d'un créancier, par un tiers agis- 
sant pour lui. Le payement fait avec les de- 
niers de celui qui y est subrogé vaut ratifica- 
Uon. (Codeciv., art. 1250, 1119, 1120.) 

(les époux DIDION-DIZIÈRE, — C. D*EGGER.) 

Mademoiselle André était, en 1862, pro- 
priétaire da domaine de Sainte-Gertrude. 

Le 15 décembre 1862, inscription hypo- 
thécaire fut prise en faveur de la caisse hypo- 
thécaire, pour garantie d*un prêt de 150,000 
francs, fait à mademoiselle André. 

Le 30 décembre 1863, Didion-Dizière 
acheta de mademoiselle André le domaine de 
Sainte-Gertrude, par acte sous seing privé. 
La transcription de la vente n'eut lieu que le 
30 décembre 1868. Le même jour, madame 
Didion-Dizière, pour sûreté de ses reprises, 
obtint une hypothèque légale sur le domaine 
appartenant alors à son mari. 

Madame Didion-Dizière étant rhéritière 
bénéficiaire de mademoiselle André, alors 
décédée, fit inscrire, le 30 décembre 1868, le 
privilège du vendeur sur le prix non payé. 
Didion n'avait payé qu'une partie du prix de 
son acquisition à mademoiselle André. 

Le 18 décembre 1866, le comte d'Egger 
prêta 115,000 francs à Didion-Dizière. In- 
scription hypothécaire fut prise le 27 décem- 
bre 1866. 

Le 27 janvier 1867, acte fut passé devant 
le notaire Martha, par lequel Franckart, sti- 
pulant au nom d'Egger, remboursait la caisse 
hypothécaire jusqu'à concurrence de 1 1 5,000 
francs et faisait subroger d'Egger, dans les 
droits hypothécaires de la caisse hypothécaire. 


(i) Voy. Liège, 3 aoât 1862 (Pasic, 1863, II. 402) 
et 35 Janvier 1877 {ibid,, 1877, (1, 215) ; casa, belge, 
99 mai 1863 {ibid., 1863, 1, 912). Voy. aassi trib. de 
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résultant de l'inscription du 15 décembre 
1862. 

D'Egger ne comparaissait pas à l'acte et 
Franckart n'avait aucune procuration authen- 
tique l'autorisant à accepter la subrogation. 

L'acte de subrogation constatait que Franc- 
kart agissait au nom d'Egger et qu'il a rem- 
boursé la caisse hypothécaire avec les deniers 
de celui-ci. Le même acte portail que le prêt 
de 115,000 francs fait par d'Egger à Didion, 
le 18 décembre 1866, était considéré comme 
non avenu. Le 11 féyrier 1867, la subroga- 
tion fut inscrite au nom d'Egger, en marge de 
rinscriplion de 1862, conformément à l'arti- 
cle 5 de la loi hypothécaire. 

La vente du domaine de Sainte-Gertrude 
fut poursuivie sur expropriation forcée. 

Un ordre fut ouvert sur le prix de la vente 
en provenant, s'élevant à 160,000 francs. 

D'Egger produisit en vertu de sa subroga- 
tion de 1867. Il fut colloque en premier rang. 
Madame Didion produisit en vertu de son 
hypothèque légale et de son privilège du 
vendeur sur le prix non payé. Elle fut collo- 
quée après d'Egger et d'autres créanciers, 
mais ne vint pas en rang utile. 

Elle fil opposition et prétendit que la sub- 
rogalion en faveur d'Egger était nulle. 

Le tribunal de Dinant maintint l'ordre pro- 
visoire. Appel fut interjeté par madame Didion- 
Dizière. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'action 
de l'appelante basée sur le privilège du ven- 
deur, résultant du prix, en partie non payé, 
du domaine de Sainte-Gertrude, vendu par 
mademoiselle André à Didion-Dizière, privi- 
lège inscrit le 30 décembre 1868 : 

Attendu qu'en première instance, les moyens 
invoqués par l'appelante pour contester la 
validité de la subrogation insérée dans l'acte 
avenu devant le notaire Martha, de Bruxelles^ 
le 25 janvier 1867, consistaient dans la vio- 
lation des articles 1250, § 1, du code civil et 
5 de la loi du 16 décembre 1851; que les 
premiers juges ont décidé que les conditions 
légales pour la validité de la subrogation con- 
ventionnelle se rencontraient dans la cause et 
que l'inscription marginale exigée par l'arti- 
cle 5 de la loi hypothécaire avait été faite 
conformément à la loi; que ces critiques 
ayant été reproduites en appel, il y a lieu de 
les repousser par les motifs du jugement à 
quo; 


^rages, 17 avnl 1878 Md., 1878, Ul. 190); Gand^ 
11 août 1875 {ibid., 1876, H, U) ; Chambéry, 20 jan- 
vier I87i (Patic, franc., 1872, p. 608) et la note. 
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Attendu que« dans ses conclusions d'appel, 
rappelante invoque d'autres moyens de la 
nullité de la subrogation en vertu de laquelle 
Egger a été colloque; 

Que la cour, saisie de ces conclusions, est 
otlisée de les examiner quelque obscures et 
peu fondées qu'elles puissent paraître; 

Attendu que, si Egger n'a pas été présent 
par lui-même au contrat du 25 janvier 1867, 
il y est cependant intervenu par Franckart 
qui, au nom d'Egger, a accepté la subrogation 
dans les droits hypothécaires de la caisse 
hypothécaire, en lui remboursant, jusqu'à 
concurrence de 115,000 francs, la somme 
avancée à mademoiselle André, le 3 décembre 
4862, et pour lequel prêt inscription hypo- 
thécaire avait été prise, le 15 décembre môme 
année, sur le domaine de Sainle-Gertrude ap- 
partenant à ladite demoiselle André ; 

Attendu que l'acceptation de Franckart pour 
E^er, quoique non faite en vertu d'une pro- 
curation authentique, est valable ; que l'arti- 
cle 76 de la loi de 1851 n'exige l'authenticité 
que pour constituer ou consentir et non pour 
accepter une hypothèque; qu'il résulte des 
travaux législatifs de cette loi, et, notamment 
du rapport de la commission de la chambre 
des représentants (Delebecque, n« 379); que 
riiypothèque est valable, alors même que le 
créancier n'est pas présent à l'acte constitutif, 
si elle a été acceptée par un tiers présent à Tacte 
et déclarant agir au nom du créancier ; 

Attendu que. si Tarticle 1119 du code civil 
porte qu'on ne peut en général s'engager 
ni stipuler en son nom propre que pour soi- 
même, l'article 1120 ajoute que l'on peut 
néanmoins s'engager pour un tiers dont on 
promet le fait, en se portant fort pour lui ; 
qu'il est vrai de dire que, tant qu'il n'y a pas 
ratification, le contrat ne peut sortir ses effets, 
contradus claudicat; mais qu'il est vrai de dire 
également que celui qui a promis ne peut se 
dégager lorsque la ratification est survenue ; 
que c'est alors seulement que l'hypothèque 
est acquise, sans toutefois que cette ratifica- 
tion puisse avoir d'effet rétroactif au préjudice 
des tiers * 

Attendu, dans l'espèce, qu'Egger a ratifié 
l'acceptation de l'hypothèque faite en son nom 

8ar Franckart ; qu'il a, en effet, payé de ses 
eniers les 113,000 francs dus à la caisse 
hypothécaire, et que celle-ci a reconnu, dans 
l'acte de subrogation, avoir reçu ce payement 
d'Egger; que les tiers ont également été aver- 
tis de la subrogation par l'inscription faite, en 
vertu de l'article 5 de la loi hypothécaire, le 
41 février 1867, en marge de l'inscription du 
45 décembre 1862; 

Attendu que les principes ci-dessus énoncés 
relatifs à l'acceptation d'une hypothèque faite 
par un tiers pbur on créancier non comparant 


à l'acte, sont applicables au cas d'un paye- 
ment avec subrogation dans les droits hypo- 
thécaires d'un créancier ; qu'il est difficile de 
saisir la distinction que l'appelante voudrait 
établir entre l'hypothèse d un simple paye- 
ment ou d'un prêt hypothécaire et celle d^un 
payement avec subrogation, qui serait, d après 
elle, un acte solennel synallagmatique, néces- 
sitant une acceptation authentique ; 

Attendu que 1 appelante, abordant l'examen 
du litige sous un autre point de vue, soutient 
que l'hypothèque concédée à Egger ^ar Pi- 
dion, le 18 décembre 18GI5, pour garantie d'un 
prêt de 115,000 francs, est nulle vis-k-vis 
d'elle, parce qu'elle aurait été consentie par 
son mari k une époque où il n'était pas de- 
venu propriétaire vis-à-vis des tiers, son titre 
d'acquisition sous seing privé du 23 décem- 
bre 1863 n'ayant pas été transcrit à cette 
époque ; 

Attendu qu'il est inutile de suivre l'appe- 
lante sur ce terrain juridique, la (allocation 
d'Egger étant basée, non sur le contrat de 
prêt du 18 décembre 1866, mais sur l'acte de 
subrogation du 25 janvier 1867, reconnu ré- 
gulier ; que l'examen de ce moyen ne serait 
opportun, qu'au cas où la subrogation con- 
sentie au profit d'Egger, le 25 janvier 1867, 
aurait été déclarée nulle ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
celle subrogation est valable ; qu'Egger est 
subrogé dans les droits et actions de la caisse 
hypothécaire qui, elle, était créancière hypo- 
thécaire de mademoiselle André en vertu 
d'un acte de prêt régulièrement inscrit, le 
15 décembre 1862; que l'appelante, héritière 
de mademoiselle André, ne peut opposer à 
l'intimé le privilège du vendeur non payé 
qu'elle tiendrait de son auteur, privilège ré- 
sultant de l'acte de vente du 30 décembre 
1863, acte de vente qui n'a été transcrit que 
le 30 décembre 1868; que la demoiselle An- 
dré, débitrice hypothécaire en 1862, n'a pu 
transférer à l'appelante plus de droits qu'elle 
n'avait elle-même; 

En ce qui concerne l'action de l'appelante 
basée sur son hypothèque légale sur les biens 
de son mari : 

Attendu que l'appelante prétend pouvoir 
agir également en vertu de son hypothèque 
légale inscrite le 30 décembre 1868, mais que 
cette hypothèque est primée par celle de Tin- 
timé déclarée valable par le présent arrêt ; 
que ce moyen, dès lors, n'est pas fondé; 

Attendu qu'il n*y a pas lieu de donner acte 
des réserves formulées par l'appelante dans 
ses conclusions subsidiaires le quantum et le 
fondement de ses reprises n'étant pas con- 
testés ; 

Attendu qu*il importe de rejeter du débat 
toutes les pièces présentées à la cour par l'ap- 
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pelante après la clôture des débats et non 
communiquées aux Intimés; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu M. le premier avocat {général Rougard 
en son avis, rejette toutes pitV.es jointes au 
dossier de l'appelante après la clôture des 
débats et non communiquées aux Intimés, et 
sans avoir égard h toutes conclusions con- 
traires, confirme le jugement dont est appel, 
condamne l'appelante aux dépens de l'instance 
d*appel. 

Du 19 février 1879. — Cour de Liège. — 
i^ oh. t- Préë, M. Schuermans, conseiller. 
—, PL MM. Clochereux, Foccroule et Didjon- 
Dizière. 


BMJXELI.ES, 25 février 1879. 

RÉFÉRÉ. — Saisie immobilière. — Cobiman- 
&EMBNT. — Sursis. — Expropriation FOneÉE 
— Fauxite. — Rejet du concordat. — ' 
Clause de voie parée. 

Le juge de* référés est compétent pour ordonner, 
en cas d'urgence, qu'il sera sursis previsoi-^ 
remeni à t'exécttlion d'un commandement à 
fin de sitisie immobilière, en renvoyant les 
fHtrties à l'audience pour être statué sur la 
validité du commandement (1). 

Après te rejet ou Vannulaiion du concordat^ 
nul auti^e que le curateur à la faillite ne peut 
poursuivre la vente des immeubles du failli (2). 
Vn créancier hypothécaire ne peut plus, après 
cette époque, être admis à com}ncncer des 
poursuites aux fins de faire vendre ces im- 
meubles, alors même qu'il agit en vertu d'une 
clause de voie parée stipulée à son profit (5). 

(lb curateur a là faillite de la société des 
laminoirs, rorges et fonderies de hou- 

DENG-GOEGNIES ET BONSHILL, — C. DELLOYE 

rr &\) 

Le 50 avril 1877, ouverture d'un crédit de 
400,000 francs par Delloye et C'' à la société 
appelante, avec constitution d'hypothèque sur 
Tusine pour la garantie des avances h faire 
ei stipulation de la clause de voie parée au- 


(t) Conf. Gand, S3 décembre 187.1 (Pasic, 1876, 
II, 59). el la noie. Voy. oiisif Bordcnux. 30 avril i82d 
cl 95 novembre ISûG {J. du Pat., h leur date) el Lyoo, 
87 mars 1875 (D. P., 1873, 'i, 149). 

()) Voir, dans IhenTBxs, Comminl. de la loi d€9 
faitlitêt^p.Gl^. lEtiioaé Jea rouiif» de Turt. a64 et le 
ra|i|iarl de II. Ti-ni h. 

(3i Comme le disait, dans l'espèce, M. l'afoeat 
géaéni V«ii fiereiiMn. le teite de l^rt. 564 de 1* loi 


torisée par l'article 90 de la loi du 45 août 
1854. 

La société fut déclarée en faillite le 28 ffr 
vrier i878. Le 96 Juin 1879, jugement qm 
fixe à la somme de 7i,i65 francs le solde de 
la créance des intimés résultant des avances 
fdites par eux en exécution de Tacte d'ouver* 
ture du crédit. 

Le 90 novembre, les intimés, qui étaient 
premiers créanciers inscrits, somment le cu<4 
rateur d'avoir h poursuivre immédiatement Ist 
vente des immeubles de la société, et, le 4 dé* 
oembre, ils lui font notifier un commandement 
préalable à la saisie immobilière et à la ventci 
des immeubles en exécution de la stipulatioi^ 
de voie parée oontenue dans Tacte du 50 avril 
4877. 

Le 7 décembre, le curateur et un des créan- 
ciers cbirographaires Tassignent en référé 
pour voir dire que les défendeurs ne peuvent 
procéder à Texpropriation des immeubles i^ 
la société faillie, en conséquence entendre 
prononcer la nullité du commandement et de 
tout ce qui Taura suivi, voir, dans tous lea 
cas, suspendre et arrêter les poursuites, avec 
renvoi k l'audience pour être statué sur les 
fins de la citation. 

Le 91 décembre 1878, M. le président du 
tribunal de lions rendit une ordonnance ainsi 
conçue i 

« Attendu que les demandeurs ont reconnu 
rincompétence du juge de référé pour statuer 
sur le mérite de ropposition qu'ils ont signh 
fiée au commandement du 4 décembre cou» 
pant, fait à la requête des défendeurs; 

« Attendu, quant au chef des conclusieqi 
relatif au sursis des poursuites, que le eofii- 
mandement valablement fait doit pouvoir 
suivre ses efi'eis nonobstant la faillite du dé-t 
biteur; que la faillite n'arrête pas les pour- 
suites en expropriation ; que les dispositions 
de l'article 564 du code de commerce suffisent 
pour le démontrer, le curateur h la faillite ne 
conservant le droit de faire lui-même procé- 
der à la vente des immeubles saisis que 
moyennant qu'il le fasse dans les délais e( 
selon le mode indiqués par cet article, âi dé- 
faut de quoi l'expropriation se poursuit daos 
la forme ordinaire; 


des faillites exclut, parna gdnéraUlé, tonte rxnoaiiî^i) 
en vente dei meubles du failli, si ee n'est à la dili- 
gence (les carnlf ur», lortique les immeubles ne fient 
I»a8 snisiii avant le rejet du coneordul, et la vente, 
on vertu de l'art. 90 de la lot du 15 août IS5i, n'est, 
en définitive, qu'une expro|>rialion summaire , donl 
rinopporlunité et les inconvénient!), après le rejei 
do coheordal. sont les mémn que eeuy de l'espro- 
prifttioQ proprement dite. 
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« Attendu que tout ce que la loi du 15 août 
1854 permet an juge de référé, c*est, en se 
conformant aux prescriptions de son art. 89 
et dans les circonstances que prévoit cet arti- 
cle, de surseoir, à la demande du saisi, aux 
poursuites de la saisie immobilière, ce qui 
ne se rencontre pas dans la présente cause; 
qu'on doit en induire qu'en aucun autre cas 
le législateur n'a voulu que le créancier pût 
être arrêté dans Texpropriation qu'il pour- 
suit; 

« Qu'il en résulte que la demande n'est 
pas fondée et qu'il n'y a pas lieu de renvoyer 
à l'audience ; 

« Par ces motlEs, donnant acte aux parties 
de la déclaration des demandeurs quant à 
l'incompétence sur la validité du conunande- 
ment, et sans s'arrêter aux moyens invoqués 
ni aux conclusions quant au renvoi à l'au- 
dience, déclarons les demandeurs non fondés 
en leurs conclusions de sursis, les déboutons 
de leur action et les condamnons aux dé- 
pens. » 


Appel. 


ARRET. 


LA COUR; — Attendu que l'assignation 
introductive de l'instance en référé tendait à 
faire ordonner que la société intimée ne peut 
procéder à l'expropriation des immeubles de 
la faillite, en conséquence à faire prononcer 
la nullité du commandement signiflé le 4 dé- 
cembre 1878 et à faire suspendre et arrêter 
les poursuites et renvoyer les parties à l'au- 
dience pour statuer sur l'opposition ; 

Attendu que les appelants ont reconnu que 
le juge du référé n'a point compétence pour 
statuer sur la validité du commandement ; 

Mais, attendu qu'aux termes des articles 806 
du code de procédure civile et 1 1 de la loi 
du â5 mars 1876, ce juge est compétent pour 
statuer sur le surplus de la demande, s'agis- 
sant, dans l'espèce, d'un cas d'urgence et 
d'une décision à prendre provisoirement sur 
une diffinilté rebitive à un titre exécutoire ; 

Qu'il ne reste donc qu'à décider si les ap- 
pelants sont fondés à demander qu'il soit 
sursis aux poursuites en expropriation et que 
les parties soient renvoyées devant le tribu- 
nal, pour être statué au principal sur la vali- 
dité du commandement; 

Attendu, en fait, que le concordat présenté 
par la société faillie a été rejeté vers la fin de 
juillet 1878 ; et que les poursuites en expro- 
priation n'ont été commencées par la partie 
intimée que le 4 décembre de la même an- 
née; 

Attendu que si, d'après les articles 455, 
454 et 564 combinés de la loi du 18 avril 
1851 1 les créanciers hypothécaires conser- 


vent, nonobstant la faillite, le droit de conti- 
nuer ou même de commencer les poursuites 
à fin de saisie ou de vente des immeubles, il 
résulte des termes dudit article 564 que ce 
n>st qu'à la condition qu'ils aient conunencé 
ces poursuites avant le rejet ou l'annulation 
du concordat; 

Attendu, en effet, qu'après ce rejet ou cette 
annulation, le curateur qui, avant cette épo- 
que, ne pouvait, suivant l'article 477 de la 
loi du 18 avril 1851, spontanément réaliser 
les immeubles de la faillite, a seul, aux termes 
des articles 528 et 564 de la même loi, le 
droit de vendre lesdits immeubles et ce dans 
le plus bref délai ; 

Que cette interprétation dudit article 564, 
conforme à son texte, est encore corroborée 
par l'Exposé des motife de la loi et par le 
rapport de M. Tescb à la chambre des repré- 
sentants; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a affirmé d'une manière absobie que la faillite 
n'arrête pas les poursuites en expropriation, 
ce principe n'étant vrai que pour l'époque 
antérieure au rejet ou à l'annulation du cor- 
cordat ; 

Attendu que l'article 89 de la loi du 15 août 
1854, dont argumente le juge du référé, pré- 
voit un cas spécial étranger à l'espèce actuelle 
et laisse intacts, hors le cas qu'il prévoit, les 
pouvoirs accordés au curateur par l'art. 564 
de la loi du 18 avril 1851 ; 

Auendu, enfin, qu'il importe peu que l'acte 
d'ouverture de crédit du 50 avril 1877 stipule 
la clause de voie parée autorisée par Tart. 90 
de la loi du 15 août 1854, cet article n'abro- 
geant ni formellement ni implicitement l'ar- 
ticle 564 précité, dont la disposition générale 
est exclusive de toute vente des immeubles 
du failli par un autre que le curateur, alors 
qu'il n'y a pas eu saisie avant le rejet du con- 
cordat ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les appelants avaient intérêt à soumettre au 
juge compétent la validité du commandement 
du 4 décembre 1878 et qu'en attendant, ils 
sont fondés à faire prononcer le sursis aux 
poursuites par le juge de référé; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Van 
Berchem, premier avocat général, met à néant 
l'ordonnance dont est appel; émendant et 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires, dit qu'il sera sursis à l'exécution 
du commandement signifié par la partie inti- 
mée le 4 décembre 1878; renvoie les parties 
à Faudience du tribunal civil de Mons, pour 
être statué sur le fond de la contestation; 
condamne l'intimée aux dépens des deux in- 
stances. 

Du Î5 février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 1~ ch. — Prés. M.DePreUe deUNieppe, 
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premier président. —PL MM. Pichuèque 
(du barreau de Mons), Bockstael et L. Ja- 
mar. 


LIÈGE, 12 février 1879. 

TIERCE OPPOSITION. — Créancier hypo- 
thécaire. — Chose jugée contre le débi- 
teur. — Résolution du droit de propriété. 
— Hypothèque annulée. — Transaction. 

Le créancier hypothécaire, dont l'hypothèque a 
été inscrite antérieurement à un jugement qui 
annule ou révoque le droit de propriété de 
son débiteur^ est rayant cause de ce dernier. 

Ce jugement, ^U a été rendu sans fraude, a 
centre lui Vautorité de la chose jugée, et il 
n'est pas recevabk à y former tierce opposi- 
tion (1). 

En conséquence, lorsqu'une transaction attribu- 
tive d'un droit de propriété vient à être an- 
nulée par un arrêt rendu contre le prétmdu 
propriétaire, la résolution de son droit en- 
traîne la résolution de Vhypothèque qu'il a 
concédée sur les'immeubles que celte transac- 
tion lui avait attrilmés. 

(ELOIN, — C. WIBIN, GILLARD ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Jaumart, de- 
mandeur en délivrance de la succession de 
Pasquet d'Acosse, transigea, le 29 juin 1871, 
par acte du notaire Romroel, enregistré, avec 
une partie des héritiers, ici intimés; qu'à la 
suite de cette transaction, le 50 janvier 1872, 
par acte du notaire Delvigne, enregistré, Eloin , 
appelant et demandeur en tierce opposition, 
ouvrit à Jaumart un crédit de 100,000 francs, 
à la garantie duquel furent affectés les 5/24" 
de la succession de Pasquet d'Acosse, attri- 
bués audit Jaumart par la transaction ; 

Attendu qu'une instance répressive inter- 
vint et aboutit, le 27 octobre 1874, à la con- 
domnation criminelle de Jaumart, comme 




(I) La qoestion résolue par Tarrét que nous rap- 
portons reste très-coolro versée. Voir, dans le sens 
de Tarrét qoe noas rapportons, cass. belge, 24 dé- 
cembre 1846 (Pasic, 1847, I, 488) ; cass. franc., 
21 aoât I8i6, 3 juillet 1832 et 26 mat 1841 (Sir.. 
1841, 1, 749 ; /. du Pa/., 1841, 2. 375) ; 13 décembre 
1864 (Sia., 1865, 1, 27 ; D. P., 1865, 1, 142} ; 15 jufl- 
let 1869 (Sir., 1869, 1, 456; Pane, franc., 1869, 
p. 1195; D. P., 1871,1, 248) ; Mbrlir, Queat.de droit, 
▼• Oppotilion {tierce) t$ 1 ; Proudror, Usufruit, t. III, 
ii«1302; Larombièrb, sur Tart. 1351, n^ 117. Voyez 
aussi Bordeoui, 7 août 1872 (Sir., 1872, 2, 296; 


ayant fait sciemment dans le procès civil usage 
d'un testament faux; 

Attendu que la cour de Liège, par son arrêt 
du 25 mars 1875, déclara, entre Jaumart et 
les intimés, que la transaction de 1871 était 
nulle, et qu'en conséquence Jaumart n'avait 
jamais été propriétaire des 5/24*^* de la suc- 
cession susdite; 

Attendu qu'il s'agit, dans la cause, d'exa- 
miner si, par suite de la résolution de la 
propriété de Jaumart sur les biens hypothé- 
qués, il y a lieu de prononcer la résolution 
de l'hypothèque elle-même ; 

Attendu que les deux instances, n^* 1504 
1555, existent entre les mêmes parties et ont 
le même objet, la validité des hypothèques 
prises par Eloin en vertu de l'acte de crédit 
de 187S, et qu'il y a lieu de joindre les deux 
causes pour être statué par un seul et même 
arrêt ; 

Attendu que, d'après l'article 474 du code 
de procédure civile, une partie peut former 
tierce opposition à un jugement préjudiciant 
à ses droits, alors seulement qu'elle ni ceux 
qu'elle représente n'ont été appelés ; 

Attendu que le propriétaire du bien hypo- 
théqué conserve tous les droits et tous les 
attributs de la propriété; que lui seul a le 
pouvoir de disposer de la chose, sauf quant à 
la durée des baux qu'il peut consentir ; que 
l'hypothèque amoindrit, il est vrai, la valeur 
de son bien, mais non l'étendue de son 
droit ; 

Que le créancier hypothécaire, au contraire, 
exerce sur le bien hypothéqué un droit se- 
condaire, éventuel et relatif, qui est éteint par 
le payement de la dette dont l'hypothèque 
est l'accessoire et ne devient exigible que si 
les conditions du contrat principal ne sont pas 
remplies; 

Attendu, dès lors, que le créancier hypo- 
thécaire ne peut être assimilé aux titulaires 
d'un démembrement de la propriété comme 
les usufruitiers, usagers, superfîciaires, em- 
phytéotes, etc., lesquels ont sur l'immeuble 
un droit principal, actuel et indépendant de 
celui du nu propriétaire ; 


Pasie. franc., 1872, p. 1 191). En doctrine, e*est Fopi- 
nion coniraire qui pré\aut acluellemeni. Voy. Va- 
lette. Revue de droit fronçait et étranger, 1844, 1. 1, 
p. 37 ; MARCADé, sur l'art. 1351, n» 12; Adbry et Rao, 
d'après Zacharia, 3« édil., $ 679, t. VI, p. 484; Demo- 
LOHBB, édit. belge, t. XIV, p. (0% n» 363; Martod, 
Priv. et hyp„ t. lU, n» 967 ; Port, Priv. et hyp., 
00 647 et 1074 ; Griolet, De la ehoee jugée, n»* 160 et 
SUIT, et Ladeert, sur l'art. 1351. Voir aussi cass. 
franc., 28 août 1849 (Sir., 1850, 1, 49; D. P., 1860, 
1. »7). 
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Qu'il y a donc des motife juridiques de metr 
ire en cause les Usufruitien;, etc., quand II 
s'agit d'une revendic&iion de la pleine pro- 
priéié^ et que ces motifs n'existent pas relati- 
vement aux créances hypothécaires ; 

Attendu, en conséquence, que Jaumart, 
propriélaire des 'biens hypothéqués, était le 
seul défendeur que les héritiers de Pasquet 
d'Acosse eussent à assigner en résolution du 
droit de propriété résultant de la transaction 
de 1871 ; 

Attendu qu'Eloin n'invoque pas, dans la 
eause, de droits indépendants de ceux de son 
débiteur, el qui lui eussent donné qualité 
pour y intervenir personnellement ; qu'il ne 
soutient pas non plus et n'est pas» du reste, 
fondé à soutenir que l'arrêt du 25 mars 1875 
•urait été rendu à la suite de fraude, collu- 
sion ou de négligence dans la défense de Jau- 
mart; qu'Eloin ne pourrait donc, à l'appui de 
la tierce opposition, invoquer d'autres droits 
que ceux de Jaumart lui-même; que celte voie 
aurait pour unique but de faire remettre en 
question le droit de propriété de celui-ci sur 
les biens bffectés en hypothèque, et de faire 
rétracter non-seulement la chose jugée par 
iarrêt du â5 mars 1875, mais encore de por- 
ter atteinte indirectement à la chose jugée 
par l'arrêt de la cour d'assises du 27 octobre 
1874, base de l'arrêt de 1875; 

Attendu que si, d'après les considérations 
invoquées, le créancier hypothécaire est en 
principe le représentant de son débiteur, à 
plus forte raison doit-il en être ainsi dans les 
eirconstances de la cause ; 

Qu'il est établi, en effet, qu'Eloin, tout en 
étant de bonne foi, n'a pu avoir confiance dans 
la sincérité du titre produit par Jaumart qu'en 
tenant compte de la chance de voir un jour la 
transaction annulée, si la suite venait à révé- 
ler la fausseté du titre produit; qu'il n'a pu 
se faire illusion un instant sur le caractère 
annulable des droits de son débiteur et la 
nature contingente de leur irrévocabilité; 
•l|u'ainsi, en suivant uniquement la foi de ^on 
débiteur, Eloin est devenu, en fait, le vérita- 
ble représentant de Jaumart, et qu'il serait 
contraire à l'équité de lui accorder plus de 
droits qu'à ce dernier, et de faire supporter 
aux intimés les conséquences de l'opération 
aléatoire à laquelle Eloin s'est livré; 

Attendu, en conséquence, que l'arrêt du 
25 mars 1875 est opposable à Eloin; qu'il a 


(I) Voy. E. Picard, Traité de l expropriation, i. I, 
p. 36â et fiuiv., et les arréis inédits qu*il cite; Del 
llAftiiOL,2< édit., t. 11. p. 3U«25I ; Bruxelles, 7 dé- 
ermbre 1867 (Pisic, 1871, II,. 'OG); 3 avril i8G7 {ibid., 
i867. II. i73). Contra : Bruxelles, 9 mars 18<>6 {ibid,, 
1868, II, 121) et foy. aossi Brozelles, 21 fë?rSer 1868 


viB-à-vis de lui l'autorité de la chose jugée; 
que Jaumart n'a jamais eu sur les biens hypo^ 
théqués à Eloin aucun droit, ni en vertu du 
testament déclaré faux, ni en vertu de la 
transaction annulée ; que les droits hy|>othé- 
caires concédés par lui tombent avec le droit 
de propriété qu'il est censé n'avoir jamais ea; 
qu'il y a donc lieu de conlirmer le jugement 
à qwiy et de déclarer non recevable la tierce 
opposition formée contre l'arrêt du â5 mars 
1873; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Bougard, et de son avis, déclare 
Eloin non recevable dans sa tierce opposition; 
par suite confirme le jugement à quo. 

Du i% février 1879. — Cour de Liège. — 
1"* lîh. — Prés. M. le conseiller Schuermans. 
—PL MM. Biélot, Francotte et Bribesla. 


BRUXELLES, 16 décembre 1878. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Evaluation des emprises. — 
Vaij;ur au temps du transfert de pro- 
priété. — Taxe sur les bâtisses. 

Cesi à la date du jugement qui a déclaré accom- 
plies les formalités préalables à Vexpropria- 
lion qu'il faut se reporter pour déterminer la 
valeur des emprises, bien qu'un arrêt ait or- 
donné ultérieurement, iMmr leur évaluation^ 
une expertise commune à tous les coproprié- 
taires indivis, tandis qu'en première instance 
quelques-uns des inténssés étaient demeurés 
étrangers à la visite et à Vexpertise des par- 
celles expropriées. 

Lorsque l'expropriant ouvre à ses frais une rue 
nouvelle, il n'est pas dû indemnité à texpro- 
prié dont le bien a été partiellement empris, 
à raison de la taxe communale sur les bâtisses 
qu'il devra acquitter s'il élève une construction 
sur l'excédant de sa propriété à front de cette 
i^ue (1). 

(parmentier et consorts, — G. la communs 
de schaerbeek.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu Tarrêt rendu par cette 
cour le 13 février 1878; 


{ibid., 1868, II, iU), Celte qdestion ne doit pas être 
confondue ovce celles résolues par les arrêts de )a 
même cour du '22 juin 1870 (t6ti^., 1870. il, 348} et 
(lu tO mui 1867 {ibid., i^G7, II, 278). Voir., an ^ujet 
de ce dernier arrêt, las observation^ de D$l Maaiol, 
ibid., n» 469. 
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Oti! en son rapport, fait en audience publU 
que, M. le conseiller Behaghel: 

En ce qui concerne l'époque à laquelle il 
faut se reporter pour déterminer la valeur 
vénale des emprises ; 

Attendu que les appelants soutiennent à 
tort que cette valeur ne doit pas être appréciée 
et fixée au iO janvier i877, date du jugement 
déclaratif de Texpropriation, mais à la date 
de Tarrêt du 43 février 1878, qui a régularisé 
la procédure d'abord défectueuse et a créé une 
situation nouvelle; 

Attendu, en effet, que le jugement du 1 jan- 
vier 1877, qui a déclaré vis-à-vis de toutes 
les parties que les formalités prescrites pour 
parvenir à rexproprialion avaient été accom- 
plies, a eu pour effet d'opérer immédiatement 
le transfert de la propriété des appelants 
entre les mains de la commune expropriante ; 
que c'est donc à la date du transfert qu'il faut 
estimer sa valeur; 

Attendu que, les parties ont, de commun 
accord, demandé aux experts d'évaluer les 
terrains expropriés dans Tune et l'autre hypo- 
thèse et qu'il suit de ce qui précède que c'est 
la seconde hypothèse prévue dans leur rap- 
port qui doit être prise en considération;... 

Quant à la taxe de bâtisse : 

Attendu que s'il est de principe que l'expro- 

f>rié a le droit d'obtenir la réparation de tout 
e préjudice que lui cause l'expropriation, il 
but néanmoins que le dommage souffert soit 
la suite directe, immédiate et nécessaire de 
l'expropriation ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre, 
eomme ie soutiennent les appelants, que la 
taxe établie par le règlement communal de 
Schaerbeek en date du 1*^' mars 1864 dérive 
directement et nécessairement du fait de l'ex- 
propriation et que cette charge grève immé- 
diatement les excédants de la propriété ex- 
propriée; 

Attendu que l'article 1*' de ce règlement 
porte, en effet : « Lorsque des rues ou parties 
de rues auront été ouvertes aux frais de la 
commune, ceux qui demanderont à y élever 
des constructions payeront un droit de bâtisse, 
d'après les bases suivantes » ; 

Attendu qu'il résulte des termes de cette 
disposition, dont la légalité n'est pas mé- 

(l) Voir, en ce sens, ca^s. franc, 27 novembre 
1811 (Sm., 1813, 1, 125); 11 «lérembrc 18H [ibid , 
1835, 1, 376) et 12 février 1840 {ibid., 1840, 1, K29); 
PoTBiER , Obliffationn, n« 903 (on 909) ; BoKificR, 
lYaité det pre^tcti, 3« édit., I. II, n» 700; Troplouo, 
CaHiionnemtnt, no*5H et .^12; Po^sot, />» faution-' 
nêment, n^* StiO et 362 ; Toollier, édit. belge, t. V, 
OM 210 et 211 ; Larombiere, «ur lart. 1208, n« 13,- 
lleRLlli, Qnett. de droit, v« Choibj'ttgéç. $ 18, et voir 
■OMi Braielles, 7 janvier 1846 (Pasic, 1847, II, 315). 


I connue, que la taxe est générale ; qu*eUe s*ap- 

Slique à tous ceux, expropriés ou non, qui 
emandent à y élever des constructions le 
long des rues nouvelles et par conséquent 
qu'elle est indépendante du fait de l'expro- 
priation ; qu'il n'est donc pas vrai de dire 
que c'est l'expropriation qui donne naissance 
à la taxe et qu'elle en est une conséquence 
forcée et immédiate, puisque le payement 
de ce impôt dépend exclusivement de la vo- 
lonté du propriétaire, qui n'y est soumis que 
lorsqu'il se décide à construire et veut aitisi 
profiter de la plus-value que les travaux exé- 
cutés par la commune ont fait acquérir aux 
excédants des terrains situés à front de la 
voie publique;... 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Crets en son avis, met au néant le jugement 
dont appel, etc. 

Du 16 décembre 1S78. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Donnez. 


GAUfU, 2*7 décembre 18*78. 
CAUTIOxNNEMENÏ.— Chose jugée. — Sufe- 

ROGATION AUX DROITS DU CRÉANCIER. ^- 

Garanties nouvelles. — DËCHARGE. — 
Payements partiels. — Imputation. — 
Bénéfice de division. 

Le créancier peut opposer â la cautim lé fuge- 
menl qu'il a obtenu conti'e le débileur prin- 
cipal, si elle n'invoque pas une escepHah 
personnelle i c'esi-à-^ire^ portant sur son 
cautumnonent (1). 

La caution qui nHnvoqUê qu'une exception réelle 
du débiteur principal, déduite de Vinejistencë 
OU de rextindion de la dette, est Payant 
cause de celui-ci. 

Varlide 2057 du code dtnl ne concerne que les 
droits, privilèges et hypothèques existants lors 
du contrat de cautionnement, sur lesquels la 
caution a pu légitimement compter quand elle 
s'est engagée. 

Elle ne peut être invoquée ptir la caution qui 
reproche au créancier d'avoir négligé d^acqué* 
rir des garanties auxquelles elle aurait pu etr$ 
subrogée (2). 

- ■ - - 

Contré : MAhcitori. sur Tart. 135f , n* H; ZAcmniiB^ 
édIt Arenr et Rio, 3* édil., t. Yl, $ 769, p. 487 i 
Port, Cantionnement, \. IX, il« 41t ; Griolbt, De fd 
ckoee jugée, p. 163; Mourlor, I. II. n« léi9; Anivti, 
t. II. n» 415. Voir aussi le->teofiélud{onsdeM. Me!tdé«h 
de ter Kicl« qui onl prAsédë l*ftrrét d« notre eoill* dte 
cassMtion du 8 février 1872 (Pasic. 1872, 1, 120) et 
Ladrert, t. XX, n« 119. 

(2) Conf. Part, Cantifrnnêmenl, n* 378; LAUBCiit, 
4. XXVlll, ta* 308. Voy. aussi Plitt,i5 AoAt 1851 (Sta., 
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L'article 4254 du code civU, en vertu duquel le 
payement fait sur le capital et intérêts, mais 
qui n'est point intégral, s'impute d'abord sur 
les intérêts, est, en principe général, applica- 
ble à tous les cas, sans exception. 

La caution qui n'a garanti que le payement d'une 
partie de la dette n'est donc pas fondée à pré- 
tendre que les à-compte payés par le débiteur 
principal doivent tout d'abord être imputés 
stir la partie cautionnée de la dette (1). 

L'article 2026 du code civil ne concerne que les 
co/idéjusseurs, c'est-à-dire les cautions qui 
ont garanti le payement d'une même dette. 

Elle est sans application au cas de plusieurs 
cautions ayant garanti chacune le payement 
d'une part distincte dans une dette unique. 

• 

(de GHEUS, — C. MOENS ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, que par acte passé 
le 3 août 1869, devant M"" Van Eecke, notaire 
de résidence kYpres, acte dûment enregistré. 
César Gravet, auteur des intimés, s'est en- 
gagé, vis-à-vis de Maximilien Deneciiere, 
propriétaire à Voormezeele, à tenir à la dis- 
position de ce dernier, à titre de crédit ou- 
vert, la somme de 100,517 fr. 80 c, devant 
servir à acquitter successivement et au ftir et 
à mesure de leurs éctiéances respectives, du 
5 août au 7 octobre 186iH dix-sept traites et 
billets à ordre d'un import total de pareille 
somme, mis en circulation pour le compte 
dudit Deneckere et dont celui-ci avait touché 
le montant intégral ; ^ 

Que, par le même acte, Césai^Gravet a été 
autorisé à payer, à la décharge de Deneckere, 
les traites et billets énumérés et décrits à 
cette fin; que, d'autre part, ce dernier s'est 
obligé à en rembourser le montant total à 
l'auteur des intimés avec les intérêts sur le 
pied de 5 p. c. par an et à prendre cours 
successivement du jour de chaque payement 
effectué; qu'enfln, pour garantir ce rembour- 
sement, Deneckere a donné hypothèque sur 
des biens lui appartenant situés dans les 
arrondissements d'Ypres et de Courtrai, tous 
déjà frappés d'autres inscriptions; 

Attendu que, le même jour, et après avoir 
.pris connaissanr>e des dispositions de cet acte 
authentique, l'appelant, pour mieux garan- 
tir le payement à César Gravet de la somme 
de 100,517 fr. 80 c., c'est constitué caution 
vis-à-vis de lui jusqu'à concurrence de la 
somme de 60,919 francs, intérêts et frais, 


1853, 3, 39 ;D. p., tSSl. 3, 248); eass. franc., 
8 mai 1861 (S».. 1861, 1, 583; D. P., 1861, 1, 583). 


partie dudit capital, et quMl a été accepté 
comme tel par ledit Gravet ; 

Attendu que Maximilien Deneckere, après 
avoir d'abord obtenu un sursis de payement, 
a été déclaré en faillite par jugement du tri- 
bunal de Courtrai du 2 mars 1872, maintena 
nonobstant l'opposition du failli (jugement 
subséquent dudit tribunal du 6 avril 1872 et 
arrêt de cette cour du 29 janvier 1875) et que 
la demande des intimés contre l'appelant, 
demande qui leur a été adjugée par le Juge- 
ment actuellement déféré à la cour, tend au 
payement de la somme de 60,919 francs avec 
les intérêts à 5 p. c, depuis le 5 août 1869 
jusqu'au 28 juin 1876, date de rassignation 
introductive d'instance et de plus les intérêts 
légaux depuis lors; que, par suite, il y a lieu 
d'examiner si cette demande est fondée ; 

Attendu que, sans méconnaître le fait de 
son engagement tel qu'il est rappelé ci-dessus, 
l'appelant oppose, tout d'abord, qu'il n'est 
nullement établi que Fauteur des intimés 
aurait payé les traites et effets énumérés dans 
l'acte du 5 août 1869 et serait créancier, vis- 
à-vis de Deneckere, de tout ou partie de la 
somme de 100,517 fr. 80 c. ; subsidiairement, 
il invoque le fait reconnu par les intimés, de 
la remise de ces effets par leur auteur à 
Deneckere, pour en déduire la libération de 
ce dernier (code civ., art. 1282); 

Attendu qu'en fait, il est constant que cette 
restitution n'a été effectuée qu'après recon- 
naissance expresse et formelle , de la part de 
Deneckere, qu'il restait débiteur, envers 
César Gravet, de l'import intégral des dix- 
sept traites et effets dont question, payés par 
lui, ainsi que des intérêts courus depuis ces 
divers payements; 

Attendu, en outre, que, par jugement du 
tribunal de commerce de Courtrai du 15 fé- 
vrier 1875, l'auteur des intimés a été admis 
au passif de la faillite Deneckere, pour la 
somme totale de 100,517 fr. 80 c, augmentée 
des intérêts à partir du 5 décembre 1869, 
jusqu'au jugement déclaratif, et que c'est même 
sur ce chiffre total qu'un dividende de 10 p. c. 
a été distribué par les curateurs ; 

Attendu que ce jugement, rendu entre les 
curateurs qui représentaient le failli, débiteur 
principal, et le créancier César Gravet, sur 
l'existence de la créance est susceptible d'être 
opposé à l'appelant au regard duquel il a l'au- 
torité de la chose jugée aussi bien que vis-à- 
vis de Deneckere; 

Attendu, en effet, que l'appelant, caution 
du payement de cette dette dans les limites 
rappelées ci-dessus, ne conteste que l'exis- 


(1) Voy. Dbmolombb, édit. belge, t. XIV, n« 33, 
p. 8. 
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tence de celle-ci, sans invoquer aucane excep- . 
lion personnelle, c'est-à-dire portant sur son 
cautionnement; qu'il se met seulement aux lieu 
et place de Deneckere, débiteur principal, 
en ne proposant qu'une exception réelle de 
celui-ci, déduite soit de ce qu'il ne serait pas 
prouvé que Deneckere aurait jamais été débi- 
teur de Gravet, soit de la libération du pre- 
mier vis-à-vis du second ; 

Attendu qu'en tant qu'il agit ainsi, l'appe- 
lant est l'ayant cause de Deneckere, c'est-à- 
dire la même partie que lui (code civ., 
art. 1351); 

Attendu que cette appréciation du carac- 
tère de la caution, dans l'hypothèse spéciale 
du procès actuel, maintes fois déjà sanction- 
née par la jurisprudence et que l'on ne se 
refuse pas, d'ailleurs, de reconnaître ration- 
nelle, est celle des auteurs du code civil qui 
Font empruntée an droit antérieur et notam- 
ment à Pothier dont la doctrine d'ailleurs a 
bien souvent inspiré les législateurs du code; 

Qu'en effet, ainsi que le dit Merlin (Ques- 
tions de droit, V» Chose jugée, § XVlil, n*» 4), 
rarticle^50du code civil, aux termes duquel 
« l'interpellation faite au débiteur principal, 
ou sa reconnaissance, interrompt la prescrip- 
tion contre la caution » contient à la fois le 
germe et l'application de cette doctrine, ap- 
plication que l'on retrouve encore réalisée 
dans l'article 125 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Attendu que rappelant ne se défend pas 
moins vainement contre l'action qui lui est 
intentée en excipant d'une décharge résultant 
de ce que l'auteur des intimés aurait rendu 
impossible par son fait la subrogation de la 
caution àde droits et privilèges qui lui auraient 
appartenu, mais qu'il aurait laissés périr (code 
civ., art. 2057); 

Attendu, en effet, qu'il résulte suffisamment 
de l'acte du 5 août 1869; que les effets que 
César Gravet avait promis de rembourser 
avaient été acceptés ou souscrits par complai- 
sance par Deneckere et dans l'intérêt exclusif 
de celui-ci ; que les accepteurs pas plus que 
les souscripteurs n'étaient débiteurs de quoi 
que ce fût envers ce dernier; qu'en consé- 
quenceGravet, en payant ces traites et billets 
à leurs échéances respectives, n'aurait jamais 
pu, pas plus que Deneckere, se réserver un 
recours quelconque contre les accepteurs et 
souscripteurs; qu'au contraire, toutes les 
énonciations de l'acte, connues de l'appelant, 
prouvent que c'est précisément parce que 
ceux-ci ne pouvaient être inquiétés ou re- 
cherchés que la convention du 5 août 1869 a 
été conclue ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est constant 
an procès que, le 29 juin 1 869, Maximilien 
Deneckere a simplement autorisé César Gravet, 


qui alors déjà lui servait d'intermédiaire pour 
la négociation d'effets, à vendre pour son 
compte soixante obligations Ouest Belge, 
quarante obligations Lokeren-Selzaete, et à 
imputer le produit de cette vente sur les 
effets négociés par son entremise et à échoir 
à partir du lendemain 50 juin, il n'est nulle- 
ment prouvé qu'il y ait jamais eu un rapport 
quelconque entre ces effets et ceux men- 
tionnés dans l'acte du 5 août 1869; 

Attendu qu'il esta remarquer d'ailleurs que 
cette autorisation de vente ne constitue pas 
un gage, dans le sens de la loi (code civ., 
art. 2074); que le concours de Deneckere eût 
été indispensable pour convertir cette simple 
autorisation de vendre en un nantissement 
légal (art. 2078); que, par suite, l'appelant ne 
peut faire un grief à l'auteur des intimés d'a- 
voir été contraint, par le jugement précité du 
15 janvier 1875, de restituer à la masse de la 
faillite Denekere lesdites obligations ou d'en 
payer la valeur; 

Qu'il en était de ces obligations comme des 
soixante actions Tulles de Malines apparte- 
nant à Deneckere, que César Gravet, après la 
déclaration de faillite, a reconnu détenir sans 
titre et qu'il a restituées aux curateurs; 

Attendu qu'ainsi que le disent justement 
les intimés, imputer à faute à leur auteur 
d'avoir dû opérer cette restitution se résume, 
de la part de la caution, dans l'hypothèse la 
plus favorable, à faire reproche au créancier 
Gravet, non d'avoir laissé périr des garanties 
auxquelles l'appelant De Gheus aurait pu être 
subrogé, mais d'avoir négligé d'acquérir des 
garanties sur lesquelles cette caution n'a pas 
pu compter; 

Attendu que cette observation s'applique 
également à l'argument tiré de ce que l'au- 
teur des intimés aurait compromis les droits 
de la caution en transigeant, sans son inter- 
vention , sur le quantum desdommages-intérêts 
auxquels il aurait eu droit, à charge de la 
Banque commerciale Anversoise, du chef de 
la contestation indûment soulevée parcelle-ci, 
dans l'ordre ouvert pour la distribution du 
prix des immeubles du failli Deneckere, grevés 
d'inscriptions hypothécaires au profit de 
César Gravet, comme au profit d'autres, et 
notamment de ladite Banque ; 

Attendu, au surplus, que le fait de la pré- 
tendue transaction est invraisemblable ; qu'en 
effet, il suffit de jeter les yeux sur le juge- 
ment du tribunal d'Ypresdu 19 décembre 1875 
et sur l'arrêt confirmatif du 11 août 1875, pour 
être convaincu que ces décisions ont défini- 
tivement statué sur toutes les contestations 
entre les parties audit procès, de façon à ne 
pas même laisser d'ouverture à une transac- 
tion, mais seulement à une liquidation d'in- 
térêts et d'arrérages sur un pied nettement 
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déterminé et du chef desqnelU l'àittt potit 
expressément condamnation; 

Attendu qu'il est certain que les créanciers 
k la faillite Deneckere et par suite aussi Césaf 
Gravet ou ses ayants droit n'ont reçu qu'un 
dividende de 10 p. c. ; 

Attendu quMl est reconnu, d'autre part, que 
sèit les intimés eux-mêmes, soit leur auteur 
ont reçu, en exécution des décisions susvisées, 
abjugeant les prétentions de ta Banque com-^ 
merciale Anversoise, la somme de 14,750 fr. ; 

Attendu que ces deUx sommes doivent tout 
d'al)ord être imputées sur les intérêts dus 
de la dette totale de 100,5i7 fr. 80 c.,de De- 
heckeré vis^à-vis des intimés; que ce mode 
d'imputation est imposé par l'article 1254 du 
éode civil ; 

Attendu que c'est en vain que rappelant 
Veut faire porter rimuutation avant tout sur 
la partie cautionnée de la dette ; qu'en effet 
éetie prétenlioti n'est Justifiée par aucune dis* 
position de loi et est même en opposition 
formelle avec la raison d'être et le but du 
cautionnement, qui est précisémehtde garantir 
le payement, dans les limites du chiffre cau- 
tionné, de tout ce qui restera dû de la dette 
principale ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
^ue la distribution du dividende de 10 p. c. 
pai^ les curateurs et le payement de la somme 
ei-dessus de 14,730 francs, ensemble d'ailleurs 
06 beaucoup inférieur ati seul total des inté^ 
fêts de la dette échus et dus jusqu'ores, n'a 
pas éteint celle-ci pour la plus minime partie; 
que, par suite, rappelant n'a aucun intérêt à 
demander la division de l'action conformé- 
ment à l'article 2026 du code civil entre liU 
^l l'épouse de Maxlmiiien Deneckere,qui s'est 
également portée caution en faveur de l'auteur 
des intimés, ce qui n'est pas méconnu par ces 
derniers ; 

Attendu, au surplus, qu'en toute hypothèse, 
eette demande de division. n'est pas fondée; 
qu'en effet l'appelant et l'épouse Deneckere 
na sont pas des cofidéjusseurs ayant garanti 
le payement d'une même dette, seul cas prévu 
aux articles 2025 et 2026 du code civil, mais 
que chacun d'eux a seulement garanti le 
payement d'une part distincte dans une dette 
unique, parts qui ensemble n'atteignent pas 
même le montant intégrai de celle-ci; 


ri) Voy. les trois arrêts saivttoti elles dans TarrCté 
^m appel : east. bel^e, 9 avril 4877 et 17 janvier 
1978 ^eb. réunies) (Pasic, 1877, 1,191, et 1878,1,38); 
éass. belge, SO mai 1850 {ibid., 1850, I, ill). 
Voy. aussi eass. belge. 19 Juillet «8511 {ibid., 1859, 
1, 453), lex eonclu^ions de M. F.iider lors de eel arrèl, 
el le réquisitoire do M. Gloqtielte qui a précédé 
IVrét de la toonr de eaasaUoa du 13 Jnin 1859 


Que, par suite, ledit article 2026 est sans 
application à l'espèce; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent que la demande des in- 
timés est pleinement justitlée et qn il n'existe 
pas même un doute sur le montant du chiffre 
dé la dette cautionnée par l'appelant, montant 
que celui-ci veut réduire de 60,919 francs à 
60,119 francs, le premier de ces chiffres 
étant précisément l'équivalent de Tlmport 
total des onze premiers effets décrits dans 
l'acte authentique du 5 août 1869, ce qui 
prouve évidemment qu'il a été calculé et 
arrêté d'après cette base; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
rejetant toutes autres conclusions, met l'appel 
à néant, confirme le jugement dont est appel, 
dit pour droit qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 27 décembre 1878. — Cour de Gand. 

— I"» ch. —- Prés. M. le conseiller De Meren. 

— PL MM. Albéric Rolin et Ad. Du Bols. 


BRUXELLES. 11 mars 1879. 

PATENTE. — Société anonyme. — BéKéfici 
RÉALISÉ. - Plus-value de Valeuhs dv 
portefeuille. — Restitution de sommbs. 
— Intérêts moratoires. — Incompétence. 

Est soumis au droit de patente te bénéfice résul- 
tant, pendant un exercice, de ta plus-value 
de certaines actions du portefeuille d'une so- 
ciété anonyme, si le bilan de cet exercice le 
tient pour réellement acquis et s'il a été dis- 
tribué, à titir de dividende, aux actionnaires, 
comme bénéfice réalisé ou affecté, comme tel, 
à raccroissement du capital social, bien que 
ces actions niaient pas été vendues par h so- 
ciété et soient restées en sa possession (1). 

En matière de patentes, les députations perma- 
nentes sont incompétentes pour statuer sur 
une demande d'intérêts moratoires de sommes 
dont la ivstitution est réclamée par un contri- 
buable (2). 

Les sommes dont ce collège ordonne la restitu- 
tion sont-elles susceptibles de produire des 
intérêts moratoires? (Non résolu) (3). 


{ibid., I8K9. i. SS8). On peut cousu Itrr éoeore eé 
ReeueU, 1851, I.S7; f854, 1,315; 1867. 1. 49. 

(9) Voy. eonf. eass. belge, 17 décembre 1877 
(Pi«ic..i878, I, ôO). 

(^) Dans ses c< ncla^ions, M. le premier avocot 
général Vah Borchem di<aii qne l'économie de la 
loi tendùeiclore l'hypothèse i)Qe le lé|(i»lateir ah 
1 «dmis implicitement U débiUo0 d*ijitér6U morl^ 
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(La 0i!iQtË bu TtUYAtm H'BLigb, — g. Us 

ItmtSTRE DES FI!<ANCE8.) 

Le 39 mai i878t ta députation permanente 
dij conseil provincial du Brabant avait statué 
en ces termes sur la réclamation de l'appe- 
lante : 

« Vu la réclamation de la société anonyme 
« la Banque des Travaux publics »> ayant son 
siège à Bruxelles..., tendant à obtenir la re- 
mise de sa (cotisation au droit de patente de 

1876, et subsidiairement une remise partielle 
calculée sur la somme de 554,557 fr. 55 c, 
inscrite au comple de proûls et pertes sous 
la rubrique « Actions et obligations, moins- 
« value »; 

tt Vu les avis du collège des répartiteurs, 
du contrôleur et du directeur des contribu- 
tions ; 

« Attendu qu'il résulte de l'arrêt du 9 avril 

1877, cité dans la réclamation, que pour éva- 
luer avec exactitude les bénéûces annuels 
dont parle l'article 5 de la loi du 22 janvier 
1849, « il faut nécessairement tenir compte 
« de Tensemble des résultats de lentreprise 
tt et établir la balance indistinctement entre 
« tous les proûts et les pertes qui ont affecté 
tt l'actif social dans le cours de l'année pour 
tt laquelle Timpôt est perçu; qûC) parmi ces 
« pertes, on doit comprendre celles qui affec- 
« tent au dernier jour de l'exercice social 
tt l'ensemble des valeurs du portefeuille, 
« puisque, comme toute autre perte quclcon- 
« que, elles ont pour effet d'amoindrir 
« l'actif » ; 

tt Attendu que les dispositifs qu'on vient 
de reproduire sont applicables au bilan de la 
Banque des Travaux publics, puisqu'elle re- 
connait qu'un certain nombre des actions et des 


toires, puisque le réckmant n'est pai oblige de 
payer le droit de paieole avaot le règlement de sa 
réclamai ton, et qu»*i dès lors, s'il profile, eomme il 
eat naiurel de le pen^ser, de la laiiiude d« la loi, il 
o*est pas dans le cas d'avoir ù demander autre chose 
qae le redressement de la taie. Il ajoutait que tout 
tout (*e qui est relatif à Passieite et au mouvement «le 
I*imp4)t t^t du droit public et n'est régi que par les 
lois politiques ; que les dispositions du eodeeivil n'y 
lOQi pas applicables ; qu*il suit de cette prémisse. 
■i elle e!«t fondée, que, dans te silence de lu loi d'im- 
pdt, le contribuable ne peut p \s plus réclamer des 
loléréts moratoires sur le montant des droits qui lui 
sont rcsti(u«^8 que Tadminisiration ne pourrait de- 
mander des intérêts sur le moniant des droits que 
le contribuable serait en retard de payer. Il hippel ilt, 
jQf ce point, la jurisprudence française et notamment 
Tarrèt de la cour de cassation de France du 2i mars 
iUi (/. du Palait, 1842, 11, 29i ; Sia., 1843, 1, 513). 


obligations de èoo portefeuille présentaient, 
à la date de clôture, une plus-value, tandis 
que d'autres avaient subi une dépréciation ; 

« Attendu, à la vérité, que l'arrôt de la 
cour de cassation du 9 avril i8l'7 porte aue, 
d'après le texte et Tesprit de la loi du 2â jan- 
vier 1849, la plus-value des valeurs en porte- 
feuille est affranchie de l'impôt aussi longtemps 
qu'elles n'ont pas été réalisées, mais que cette 
interprétation n'a nullement été confirmée par 
l'arrêt de la même cour, chambres réunies, du 
17 janvier i8'}8, relatif à la même affaire t 
qu'on y voit, au contraire, que le bénéûce im- 
posable, dans le sens de la loi de 1819, « se 
tt détermine, à la fin de l'année sociale, par la 
tt balance des profils et des pertes de Texer- 
tt cice, tels qu'Us résultent du bilan » ; 

« Qu'il y est dit encore « qu à la clôture 
tt de l'exercice, au moment de la fixation du 
« droit, la société ne peut se dispenser d^ 
« déterminer avec exactitude la valeur réelle 
« des divers éléments de son actif et, partant, 
« de son portefeuille, ni d'arrêter lé compté 
« définitif de tous ses profits et de toutes ses 
tt pertes »; 

« Attendu que la marche à suivre avait été 
déjà nettement définie pour an cas analogue 
par l'arrêt de la cour de cassation du 20 mal 
1850, comme le démontre l'extrait suivant c 
« Pour que ces bilans (ceux que les sociétés 
tt anonymes sont tenues de remettre à l'ad- 
tt ministration financière) présentânl un ex- 
tt posé exact des profits ef des pertes faits par 
tt la société, ils doivent nécessairement in- 
« diquer les résultats de toutes les opérations 
« de celle-ci, et, par conséquent, portei* It 
« son avoir la valeur au cours du jour de& 
« fonds publics qu'elle possède à la fin de 
tt l'exercice; d'où il suit que si cette valeur a 
tt subi une dépréciation, celle-ci constitue 


Voy. aussi Larombiêre. 6ur Kart. 1193. n^ f9. Plu- 
sieurs arrêts de la cour de cassation de Belgique otat 
adrni^ la thè.^e euntriiire eh mitière dVnl-egistf^- 
ment (cas<i. belge, 94 février 1S35, 7 novembre ISSe, 
\*t novembre I83<^. 8 avril 1859 et 22 juin ISHS) ; mait 
il faisait rcmarquéi* que le motif dominant de e«<i 
solutions, c^est quMI s'agit, en cette matière, de ré- 
gler nu profit de l'Une ou de Tattlre des parties les 
conséquences d'une deminde en justice formée de- 
vant les tribunaux civils, et que les ^èglés du droit 
commun s'appliquent à toutes les tnatières de la com- 
pétence de ces tribunaux, ft moins qu'une loi spé- 
ieitle a*y ait dérogé (cass. belge, il Juin 1861, 
Pasic, p. 250), tandis que la Juridiction appelée à 
statuer sur les réclamations du chef de surtaxe des 
droits de patente est un collège politique, pour 
lequel le droit à appliquer ne saurait, disait-il, être 
que le droit politique, le dH>it admlbisti^aUf, 
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« pour la société ane perte qui doit venir en 
<( déduction des profits résultés de ses autres 
« opérations, de même que, en cas de hausse, 
(( Texcédant sur cette valeur constituerait 
« pour elle un accroissement de son avoir »; 

u Attendu qu'aux termes des arrêts du 
SO mai 1850 et du 17 janvier 1878, la moins- 
value des titres du portefeuille, quant à l'ap- 
plication de Tarticle 3 de la loi du ââ janvier 
1849, a le caractère d'une perte certaine et 
définitivement consommée; que, toutefois, 
pour déterminer cette perte avec exactitude 
et rester dans J'esprit de la loi, il n'est pas 
permis d'écarter la plus-value que présen- 
taient les autres titres du portefeuille au der- 
nier jour de Texercice social ; que la perte ne 
peut conséquemment dépasser la différence 
entre les moins-values,d'une part, et les plus- 
values, d'autre part ; 

« Attendu que les titres du portefeuille de 
la Banque des Travaux publics se compo- 
saient, au 21 décembre 1 876, de deux groupes, 
présentant, le premier, une moins-value 
de fr. 1,392,156 33 

« La seconde, une 
plus-value de. . . . » 1,057,799 00 

« Que la différence, soit fr. 334,357 33 
a été inscrite au compte de profits et pertes 
sous la rubrique « Actions et obligations, 
moins-vahie », et que, d'après les arrêts pré- 
mentionnés, c'est à tort qu'elle a été comprise 
dans les éléments imposables; 

« Arrête : 

(( Remise d'une somme de 8,917 fr. 7 c. 
est accordée à la société précitée sur le mon- 
tant de sa cotisation au droit de patente de 
l'exercice 1876. » 

Appel. 

En ce qui touche la demande principale, 
l'administration des contributions concluait 
à la confirmation de l'arrêté, en faisant re- 
marquer que I arrêt de la cour de cassation 
du 9 avril 1877 n'avait pas eu à trancher ia 
question de réalisation. Elle ajoutait que 
l'un des motifs de cet arrêt porte que la 
patente est un impôt frappant le revenu; que 
ce mot revenu ne remplace pas exactement le 
mot bénéfice, qui est celui de la loi et qui 
n'implique pas la nécessité d'une réalisation; 
que le système de l'appelante permettrait de 
différer arbitrairement le payement du droit 
de patente; qu'il amènerait une confusion 
entre des exercices annuels différents et qu'il 
n'est guère pratique, puisqu'il serait la source 
de difficultés presque inextricables pour la 
perception du droit. 

Quant à la demande des intérêts mora- 
toires, elle soutenait que pareille demande 
éunt civile de sa nature, les dépntations per- 


manentes ne peuvent pas en être saisies (art. 92 
de la Constitution) ; que le contribuable n^est 
pas obligé de verser l impôt-patente pour le- 
quel il a été porté au rôle avant de se pour- 
voir devant la députation permanente; que si 
l'appelante avait jugé convenable de payer 
avant de réclamer, elle avait agi ainsi volon- 
tairement et sans contrainte (loi du 5 juillet 
1871, art. 7); que, d'un autre côté, le rôle où 
se trouvait inscrite la patente ayant été rendu 
exécutoire, l'administration avait le droit et 
le devoir d'en poursuivre la rentrée, et qu'il 
ne lui appartenait pas de modifier la cotisation 
et de rendre l'impôt perçu; qu'une restitution 
ne peut être faite au contribuable qu'après 
une décision favorable de la députation per- 
manente. Elle repoussait toute comparaison 
entre les réclamations en matière de patente 
et celles faites en matière d'enregistrement, 
par le motif que, dans cette dernière matière, 
l'administration qui arrête la cotisation a le 
droit de la réduire et de restituer, et parce 
que le contribuable ne peut point différer le 
payement du droit d'enregistrement et n'a 
d'autre recours qu'une action en restitution 
devant les tribunaux civils (loi du 22 frimaire 
an vu, art. 28, 63, 65 et 68). 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'appelante s'est 
désistée de son appel, en ce qui touche les 
centimes additionnels perçus au profit de la 
ville de Bruxelles; 

Sur la demande en restitution du droit de 
patente : 

Attendu que le bilan de la Banque des Tra- 
vaux publics pour l'exercice 1876 constate 
un bénéfice de 596,283 fr. 65 c. ; 

Attendu que, sur cette somme, il a été dis- 
tribué aux actionnaires, à titre de dividende, 
une somme de 573,500 francs ; que l'excédant, 
soit 22,783 fr. 65 c, a été affecté à l'ac- 
croissement du capital social, et qu'à cet 
effet, cette somme a été reportée, sous l'in- 
titulé : solde à nouveau, à l'actif de l'exercice 
1877; 

Attendu qu'au nombre des postes dont l'ad- 
dition concourt, dans ce bilan, à former l'actif 
et à produire le solde en bénéfice qu'il con- 
state, figure le montant des actions et obliga- 
tions, évaluées à 10,965,258 fr. 73 c. ; que, 
parmi ces actions, trois catégories de titres 
du portefeuille de la Banque sont renseignées 
comme ayant acquis pendant l'exercice 1876 
une plus-value de 1,057,799 francs (rapport 
à l'assemblée générale du 18 avril 1877, p. 20 
et 26) ; 

Attendu que la société appelante demande 
qu'il soit dit pour droit que le profit retiré de 
cette plus-value n'a pas le caractère d'un bé- 
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néflce patentable, par le motif que ces titres 
n'ont pas été vendus et sont restés en sa pos- 
session ; 

Attendu que sa réclamation n*est point 
fondée ; 

Que, sauf la vérification autorisée par le 
ministre des finances, le bilan annuel d'une 
société anonyme fait loi entre elle et Tadmi- 
nistration des contributions pour la liquida- 
tion du droit de patente ; 

Que c'est à bon droit que le bénéfice résul- 
tant de la plus-value des titres dont il s'agit 
a été soumis à l'impôt, puisque le bilan de 
1876 qui la constate tient pour certain et 
réellement acquis le bénéfice produit par cet 
accroissement de valeur, qui a reçu tout en- 
tier l'une ou l'autre des affectations prévues 
par l'article 5, § â, de la loi du 2a janvier 1 849; 
que, dans ces circonstances, il importe peu 
que ces titres n'aient pas été aliénés ; 

Attendu que l'appelante invoque sans fon- 
dement les paroles prononcées par le ministre 
des finances, M. Frère-Orban, dans la séance 
du sénat du 19 janvier 1849 : u Les sociétés 
anonymes ne payeront que pour autant qu'elles 
fassent des bénéfices, que ces bénéfices seront 
bien réalisés, en écus sonnants. N'est-ce pas 
là un avantage immense? » ; 

Que la seule préoccupation du ministre des 
finances était de mettre en relief la différence 
existante entre les sociétés anonymes et les 
industries exercées par des particuliers, l'im- 
pôt de patente étant, à l'égard de ceux-ci, le 
résultat d'un forfait qui n'a pour base qu'une 
présomption de la loi, tandis que les bénéfices 
des sociétés anonymes ne sont patentables 
que si leur bilan constate qu'ils sont réelle- 
ment acquis et s'ils reçoivent effectivement, 
comme tels, l'une des affectations prévues par 
la loi fiscale ; 

Que le rapport de M. Moreau fait la même 
distinction entre les patentes des particuliers, 
basées sur les bénéfices réalisables et celles 
des sociétés anonymes, basées sur les béné^ 
fices réalisés, et que les paroles prononcées 
au sénat par M. Frère-Orban ont la même 
portée que le langage tenu par lui dans son 
Exposé des motifs de la loi : 

(f Ici, disait-il, l'impôt ne frappe que sur 
des bénéfices certains et réellement réalisés, 
tandis qu'il n'en est pas ainsi des autres pa- 
tentables... C'est dans cette pensée qu'a été 
conçu l'article 3 du projet » ; 

Qu'il n'est pas admissible qu'il ait entendu 
subordonner la liquidation du droit de pa- 
tente à une condition qui n'est point exprimée 
dans le texte de la loi, et qui serait contraire 
à son esprit, l'impôt étant assis sur les béné- 
fices annuels des sociétés anonymes et devant 
être liquidé chaque année sur les résultats du. 
bilan de cette année ; 


En ce qui touche les intérêts moratoires : 

Attendu que le premier juge a omis de sta- 
tuer sur ce chef de demande; 

Attendu que les tribunaux d'exception n'ont 
compétence que pour juger les contestations 
soumises à leur juridiction par une disposi- 
tion expresse de la loi; 

Attendu qu'aucune loi n'investit les dépu- 
tations permanentes du droit de décider si 
les sommes dont la restitution est réclamée 
sont • susceptibles de produire des intérêts 
moratoires; 

Attendu qu'il importe peu que ces intérêts 
n'aient été réclamés qu'à titre d'accessoire; 
que la demande d'intérêts, formée par l'appe- 
lante, soulève une contestation civile qui sor- 
tait des bornes de la compétence de la dépu- 
tation permanente, par cela seul que ce collège 
n'a pas reçu de la loi mission expresse de 
statuer sur cette contestation ; 

Attendu que si l'appelante n'a invoqué 
dans sa réclamation aucune faute des agents 
du fisc, ce fait ne peut exercer aucune in- 
fluence sur L'exception d'incompétence pro- 
posée; qu'elle a réclamé, d'ailleurs, des 
intérêts moratoires, c'est-à-dire ceux dont le 
débiteur est tenu à titre de dommages-intérêts, 
lorsqu'il est en demeure de payer une certaine 
somme (code civ., art. 1153); 

Par ces motifs, ouï en son rapport, à l'au- 
dience publique du 23 décembre 1878, M. le 
conseiller Constant Casier, et sur les conclu- 
sions conformes de M. Van Berchem, premier 
avocat général, déclare l'appelante non fondée 
en sa demande en restitution intégrale du 
droit de patente pour l'exercice 1876; ré- 
forme la décision dont appel en ce qu'elle a 
omis de statuer sur la demande des intérêts 
moratoires ; émendant quant à ce, dit que le 
premier juge était incompétent pour en con- 
naître; met pour le surplus l'appel au néant; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 11 mars 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. 


LIÈGE. l«r lévrier 1879. 

COMMUNE. — Rassemblements séditieux. 
— Dommages. — Responsabo^ité. 

Une commune est responsable du dommage causé 
aux personnes et aux propriétés par des ras- 
semblemerUs séditieux de ses haMtants sur la 
voie publique, alors nUme qu*iis auraient eu 
pour origine et pour cause une révolte de 
miiiciens, qui se touvaient momentanément 
réunis dans u$ie caserne sous le commande^, 
ment de Vautorité mUitaire. 
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Cette responsabilité comprend non-seulement la 
reparution du préjudice causé par les émeu- 
tiers, mais aussi celui produit par les agents 
de faulorité chargés de la répression de 
rémeuie (i). 

La commune ne peut être responsable de la mort 
d^n émeutier produite par des gendarmes 
chargés de disperser les rassemblements, 

(VAK MULDER ET 8TBVEN8, — C. LA VILLE 

DE LIËGE.) 

Jagement du tribunal de Liège, du 8 août 
1878, ainsi eençu : 

« Attendu que les demandeurs ont fait assi- 
gner la défenderesse pour la faire condamner 
à leur payer la somme de 29,000 francs à 
titre de dommages-intérêts ; que cette action 
est basée sur ce que, à Foccasion de rassem- 
blements tumultueux arrivés le 8 novembre 
1875-, dans le faubourg Saint-Léonard, ^ 
Liège, Stevens, leur époux et père, a été 
atteint de coups de feu qui ont occasionné sa 
mort, et qu^aux termes de Tarticle 6 du 
titre IV du décret du 10 vendémiaire an iv, 
la commune de Liège est responsable de cet 
homicide ; 

« Attendu que la défenderesse conclut 
d*afoord à ce que cette action soit déclarée 
non recevable vis-à-vis d^elle; qu'elle se fbnde : 

« i^ Sur ce que, lors de la revue annuelle 
des miliciens de 1875, en vertu des lois et 
règlements sur la matiôre, Tautorité militaire 
seule commande; qve si, dans Fespèce, il y 
a eu des fautes commises, ranlorité militaire 
seule en est responsable ; qu'au surplus, les 
gendarmes qui ont tiré sur Stevens étaient ce 
joui^là des agents de cette autorité ; que la 
ville n'a donc pas à répondre de leur fait; 

9* Que, d'après la loi invoquée du 40 ven- 
démiaire an IV, il faudrait, pour que la res- 
ponsabilité de la ooromune fût engagée, que 
rhomicide eût éiè le fait de Témeute ; que, 
dans Tespèce, cet homicide est le fait des 
gendarmes employés à sa répression; qu'ainsi 
fa disposition invoquée n'est pas applicable ; 

« Attendu qu'il ne s'agit pas des troubles 
qui ont éclaté dans l'intérieur de la caserne, 
mais de ceux qui ont eu lieu dans le fau- 
bourg ; que s'il est vrai que l'autorité mili- 
taire commande seule à la revue des miliciens, 
on ne peut néanmoins admettre que la com- 
mune soit par là privée de l'exercice de son 
droit et dégagée de ses devoirs de police sur 
kw parties de la voie publique aboutissant à 
la caserne; 

Attendu que c'est en vain que la ville de 
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(1) Voy. coof. c««i. fianç., 13 avril lii) (Sin., 
1841, I. iS3)i83 ftvriep ti Sf avril iW^ifimêie. 
fm»^, lam, fb 184*1 t3l),«l Iw MIML 


Liège prétend ne pouvoir être responsable du 
fait des gendarmes agissant sous une impul- 
sion qui n'est pas la sienne; qu*en effet, 
l'action des demandeurs repose, non sur 
l'article 1384 dd code civil, mais sur les dis- 
positions du décret exceptionnel précité; qu'il 
n'y a donc pas lieu de s'arrêter à ses moyens; 

« Attendu que le décret du 10 vendémiaire 
an IV a pour but, en engageant la responsa- 
bilité de la communauté, d'intéresser tous et 
chacun de ses membres au maintien de la 
paix publique ; qu'en établissant cette respon- 
sabilité, la loi ne fait aucune distinction entre 
les pertes provenant de l'émeute et celles ré- 
sultées des moyens employés à sa répression, 
rémeute étant/ en définitive la cause des unes 
et des autres; qu'il suffit que les attroupe- 
ments tumultueux qui ont amené la perte 
soient composés, comme dans l'espèce, d'ha- 
bitants de la \ille, pour que la commune ne 
puisse échapper à la responsabilité ; que les 
termes de l'article 6 du titre IV du décret ne 
laissent subsister auctm doute sur ce point ; 

<; Qu'ainsi l'action dirigée par les deman- 
deurs contre la ville de Liège est recevable; 

(( Attendu que les demandeurs ont, en se 
conformant à la loi, déclaré reprocher les 
1", 2«, 3«, 4% 6«, ?♦, 8', 9«, 10», 12«, 15« et 
14* témoins de l'enquête contraire, en se 
fondant sur ce qu'ils ont un intérêt direct au 
procès, ces témoins se trouvant, en qualité de 
gendarmes, sur les lieux lors de la mort de 
StHvens, dont ils sont les auteurs; 

« Attendu que l'article 983 du code de pro^ 
cédure civile n'est pas limitatif; que les Juges, 
souverains api)réclateHrs en cette matière* 
peuvent admettre d'autres causes de repro- 
ches que celles qui y sont énoncées; que l'in- 
térêt qu'un témoin peut avoir au procès est 
certainement de nature à faire écarter sa dé* 
position ; 

« Attendu que parmi les gendarmes enten- 
dus, les sieurs Golinvaux et Poncelet, 1^' et 
12*" témoins de la contraire enquête, ont tii^ 
sur Stevens et que, pour dégager leur respen* 
sabilité, ils pourraient avoir intérêt à repré* 
senter Stevens comme un émeutier ; que cet 
intérêt suffit pour faire décider que leur dé- 
position ne sera pas lue; 

« Attendu que les mêmes motifs n'existent 
pas en ce qui concerne les autres témoins, 
reprochés, qui n'ont paa tiré sur. Stevens et 
qui ne peuvent encourir aucune responsabi* 
lité ; que rien ne s'oppose à ce qu'il soit tenu 
compte de leurs dépositions ; 

a Attendu, au fond, qu'il est établi par les 
enquêtes queStevens Élisait partie des groupes 
tumultueux, que la gendannerie repoussait 
du fanboui^ Saint-Léonard vers la place Ma-> 
ghin ; que cela résulte de la déposition d'An- 
fiaiiit 9* ténoio de i'eaqoèta eontraimy d^ao» 
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cord en cela avec Chouben, 12^ témoin de 
Tenquête directe, qui déclare Tavoir vu au 
premier rang des personnes qui se retiraient 
vers la place &lagtiin ; 

« Attendu que, tout en se retirant, les grou- 
pes lançaient des pierres, ce qui obligea les 
gendarmes à tirer à blanc pour intimider tes 
assaillants ; que Stevens excitait la foule à la 
résistance; que, malgré les injonctions de 
cesser, adressées par la gendarmerie, il se 

Erécipita sur un tas de briques ou de décom- 
res qui se trouvait au coin de la place Maghin 
et se mit à jeter sur les gendarmes des pierres, 
dont Tune atteignit en pleine poitrine le 
maréchal des logis Charnel, commandant de 
Tescouade; que c'est en ce moment que deux 
gendarmes, Golinvaux et Poncelet, le couchè- 
rent en joue, tirèrent presque en même temps 
et lui firent des blessures qai ont occasionné 
sa mort ; 

<r Attendu que ces faits, établis par la dé- 
position de la plupart des témoins non repro- 
chabFesde l'enquête contraire, sont corroborés 
en partie par les 6*, 12« et 14* témoins de 
l'enquête directe ; qu'à vrai dire, aucun des 
témoins de cette enquête ne dit avoir vu Ste- 
vens jeter des pierres, mais qu'il convient 
d'observer que neuf d'entre eux n'ont point 
vu la scène dans laquelle Stevens a été blessé 
et que les neuf autres n*étaient pas aussi bien 
placés que les témoins de Tenquêie contraire 
pour en apprécier les détails; qu'il y a donc 
lien d'accorder une foi entière aux témoi- 
gnages concordants recueillis dans la con- 
traire enquête ; 

« Attendu qu'il résulte des faits établis que 
Stevens était au nombre des émeutlers ; quMl 
excitait la foule déjà exaltée contre la gen- 
darmerie et qu'il a été blessé au moment où 
H assaillait celle-ci à coups de pierres; qu'on 
ne peut admettre qu'une telle conduite, qui 
eût motivé contre lui, s'il eût véwi, l'applica- 
tion d'une peine rigoureuse, puisse procurer 
à ses ayants cause le droit à une indemnité 
pour réparer un ma! qu'il s'est causé lui- 
même ; 

(c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. He- 
Boult, substitut, et de son avis, déclare les 
demandeurs non fondés dans leur action, les 
eondamDe aux dépens. »' 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les enquêtes 
établissent que Stevens faisait partie du 
groupe des émeutlers, qu'il avait une attitude 
agressive, excitait la foule et exerçait des 
violences contre la gendarmerie lorsque celle- 
ci a cm devoir faire contre lui usage de ses 
srmes ; 

Attoftéa 4|Qe, dans ces «ireonstanees, les 


gendarmes n'ont fait qu'user de leur droit e( 
ne peuvent en conséquence être responsables 
de la mort de leur agresseur; 

Qu'il est, dès lors, sans intérêt (('examiner 
la fin de non-recevoir, soulevée par la ville 
intimée, et qui fait l'objet de son appel in- 
cident ; 

Par ces motifs et ceux des premiers jugea 
relatifs au rejet des reproches proposés cx)n- 
tre les témoins de l'enquête contraire et au 
non-fondement de l'action ; oui M. De Troz, 
avocat général, et de son avis, rejette tou^ 
concluision contraire , confirme le jugement 
dont est appel, condamne les appelants aut 
dépens. 

Du i' février i879, — Cour de Mége. -^ 
5« ch. — Prés, M. Parez. — PI, MM.. Rol)ert, 
Dupont et pereux. 


BRUXBLLES, 81 féTriev 1879. 

PATENTE. — SociItTÉ anonvee. — CQEHur 
DE FER. — Remise ▲ bail. — R^troqi^ 

SION A l'EtÀt, — RePEVANCE AKNpEU4| 
FIXite A FORFAIT. — ÇqOSE ^UG^. 

Une société concessionnaire fun chemin de (br 
qui a donné sa Hgne à bail continue d*étr^ 
sujette à patente (1). 

Mais elle cesse ététre soumise à la patente si le 
locataire a fait remise à l'Etat, à fin rf'drptoi- 
talion, de la ligne donnée à bail moyennant 
une redevance annuelle payée à fbrfait jt»- 
qu'à respiration de la concession et si le coii" 
cessionnaire bailleur a ratifié cette cession, 
moyennant transfert d'annuités à son profit, 

hes annuités fixes que celui-ci reçoit ne sont pas 
un bénéfice imposable; elles constituent, danà 
leur ensemble, le prix de la rétrocession à 
VEtat qui amis fin à la concession primitive, 

La décision qui intervient quant au droit de 
patente réclamé à charge d'une société pour un 
exercice n^a pas Pautorité de fa chose jugée 
pour les exercices sttivants. 

(la société ANONYME DU CHEMIN DE PB|l BU 
HAUT ET DU BAS-FLÉNU, — C. LE M1NI8TRB 

DES FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'expédition de l'arrêté 
en date du 5 Juin i878, par lequel la députa^ 
tion permanente du conseil provincial du 
Brabant, statuant sur l'opposition formée par 


(I) Voy. coM. belge, 10 décembre 187^ (Pisto,, 
1871, 1, i8) et compar. etu. belge, 20 i|i«l1852 {i^id.f 
fSSS, f. 5SS). 
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la société appelante contre la cotisation de 
lâ,âl5 fr. 89 c, mise à sa charge à titre de 
droit de patente pour Texercice 1876, lui 
accorde un dégrèvement de 5,066 fr. 96 c. et 
rejette la réclamation pour le surplus;... 

Ouï M. le conseiller De Bavay en son rap- 
port fait à Faudience publique du 25 jan- 
vier 4879; 

Ouï M. Tavocat général Van Schoor en son 
avis conforme, et les parties en leurs moyens 
de défense présentés par M* De Becker pour 
la partie appelante, et par M^ Mussche pour 
la partie intimée ; 

Vu les conclusions des parties ; 

Attendu que la société appelante s'efforce 
en vain de démontrer que depuis plus de huit 
ans elle n*a plus d'existence légale ; 

Attendu qu'il n'est pas établi ni même al- 
légué que la société ait été dissoute ou ait 
pris fin avant terme, en vertu d'un acte rendu 
public dans la forme urescrite, soit par le 
code de commerce de 1807 (art. 46), soit par 
la loi du 18 mai 1875 (art. 13); que tout au 
contraire il est constant en fait que la société 
a conservé son conseil d'administration , ses 
actionnaires et un personnel rétribué; qu'à 
la fin de chaque exercice, les administrateurs 
rendent compte de leur gestion et dressent le 
bilan, dont un exemplaire est remis au con- 
trôleur des contributions; que, dès lors, la 
société doit être réputée encore existante, 
tout au moins à l'égard des tiers, de telle sorte 
que, par rapport, à l'intimé , elle converse son 
existence légale, qui d'ailleurs justifie seule 
sa raison d'être au procès et sa qualité de 
partie en cause; 

Attendu qu'il s'agit donc uniquement de 
rechercher si la société appelante a conservé 
un caractère commercial qui la rende passible 
du droit de patente ; qu'en effet, la loi n'as- 
treint à cet impôt ni toutes les sociétés ano- 
nymes, ni tous les bénéfices que ces sociétés 
réalisent, mais uniquement les bénéfices an- 
nuels qui proviennent des opérations de 
nalure commerciale auxquelles elles se livrent ; 
que cela résulte de la loi du 22 janvier 1849 
combinée avec celle du 21 mai 1819, et plus 
spécialement du tableau n° 9 annexé à cette 
dernière loi; que, d'après ce tableau, la pa- 
tente ne frappe que les sociétés u qui se livrent 
à des spéculations ayant pour objet la naviga- 
tion..., l'entreprise de fabrique... ou d'autres 
branches de commerce et d'industrie, etc. » ; 

Attendu que, dans l'espèce, la société ap- 
pelante, constituée le 20 novembre 1855 pour 
une durée de quatre-vingt-dix ans, avait uni- 
quement pour objet « l'exploitation du péage 
concédé sur le chemin de fer du Haut et du 
Bas-Flénu, avec la jouissance des terrains, 
maisons, édifices appartenant à cette con- 
cession, quais de chargement, bassin, etc. »; 


Attendu qu'à la date du 25 juin 1866, les 
chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu, avec 
toutes leurs dépendances, ont été donnés à 
bail à la société des chemins de fer des Bas- 
sins houillers du Hainaut pour un prix inva- 
riable et fixé à forfait de 460,000 francs Tao, 
payables de six mois en six mois jusqu'à Tex- 
piration de la société appelante ; 

Attendu qu'aux termes de la convention 
du 25 avril 1870, approuvée par la loi du 5 juin 
de la même année, la société des Bassins 
houillers a fait remise à l'Etat belge, à fin 
d'exploitation, des chemins de fer formant 
l'objet du bail du 25 juin 1866 ; 

Attendu que dès le 8 novembre 1870,1a 
société appelante a pleinement ratifié cette 
cession, et ce moyennant un transfert d'an- 
nuités à son profit; 

Attendu qu'à la suite de cette ratification 
et aux termes de la convention du 25 avril, la 
concession primitive a pris fin par une véritable 
rétrocession à l'Etat : la ligne concédée, qui 
n'avait cessé d'appartenir au domaine public, 
est devenue partie intégrante du réseau na- 
tional, et tous les droits concédés à la société 
appelante ont fait retour d'une façon absolue et 
définitive à l'Etat, qui exploite uniquement 
pour son compte la ligne jadis concédée ; 

Attendu qu'à cet égard l'article 58 de la 
convention du 25 avril s'énonce dans les 
termes les plus précis et ne fournit aucun 
argument à l'intimé, qui essaye toutefois de 
se prévaloir de cet article; 

Attendu qu'il est impossible de soutenir, 
comme le fait l'intimé, que la société appe- 
lante a conservé la propriété de sa concession 
parce qu'elle s'est bornée à ratifier la cession 
des droits consentie par elle à la société des 
Bassins houillers qui n'aurait pu vendre la 
chose d'autrui ; 

Attendu que, par la remise du bail du 25 juin 
1866, la société appelante, tout en restant 
titulaire de la concession, s'était en réalité' 
substitué la société des Bassins houillers 
dans tous ses droits comme dans toutes ses 
obligations vis-à-vis de l'Etat, de telle sorte 
que la convention de 1866 portait sur tous les 
droits résultant de la concession ; qu'il s'en- 
suit que la convention du 25 avril 1870^ 
abandonnantla pleine jouissance de la ligne à 
l'Etat déjà propriétaire du fonds, lui en a res- 
titué la propriété pleine et entière avec tous 
les droits qui en étaient provisoirement dé- 
tachés; qu'enfin, s'il fallait admettre qu'il y 
a eu vente de la chose d'autrui, cette vente a 
été pleinement ratifiée par le propriétaire au 
nom duquel le vendeur s'était porté fort 
(art. 65 de la convention du 25 avril 1870); 

Attendu que la partie intimé allègue bien à 
tort qu'il n'y a pas eu de v^tfe à défaut de 
prix ; que ses capitaux n'ont pas été rem- 
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boarsés à la société appelante et qu'ils con- 
servent leur destination primitive; qu'elle 
s'efforce en vain de représenter la redevance 
de 460,000 francs comme un simple bénéfice 
annuel et imposable; que, -tout au contraire, 
cette redevance constitue manifestement une 
des annuités formant dans leur ensemble le 
prix de la rétrocession ; que, d'après le for- 
fait stipulé, le remboursement des capitaux 
s'opère partiellement chaque année; que, s'il 
n'en était pas ainsi, les capitaux que Tintimé 
prétend être engagés ne seraient pas même 
restitués à la société appelante, au terme de 
sa concession, puisqu'elle n'aurait reçu que des 
bénéfices, c'est-à-dire le produit des capitaux 
engagés et non pas ces capitaux eux-mêmes; 

Attendu qu'il faut donc reconnaître que 
depuis 1871 la société appelante n'exploite 
plus et ne fait plus exploiter pour son compte 
ni concession de péages ni chemin de fer con- 
cédé; qu'elle n'exerce plus aucun commerce 
ni par elle-même ni par préposé et ne se livre 
plus à aucune spéculation commerciale ou 
industrielle; qu'elle a cédé son entreprise 
commerciale à' TEtat et se borne à recevoir 
deux fois par an une annuité fixe qui ne 
représente plus que le payement d'une dette 
civile et qui dès lors n'est plus imposable 
comme bénéfice annuel de spéculations com- 
merciales; 

Attendu, à la vérité, que la société appelante, 
qui prétend avoir cessé d'exister et qui affirme 
avoir rétrocédé sa ligne à l'Etat, n'en dresse 
pas moins son bilan pour 1876 et y fait figu- 
rer la redevance annuelle de 460,000 francs 
comme « produit de location » ; mais que si 
rintimé relève avec rai3on ces faits, ils ne lui 
fournissent aucun argument à l'appui de sa 
thèse et ne tendent qu'à démontrer que la 
société appelante a fait preuve d'inconsé- 
quence en suivant d'anciens errements que 
plus rien ne justifie ; • 

Attendu enfin que l'intimé n'est aucune- 
ment fondé à soutenir qu'il y a chose jugée 
en sa faveur^ aux termes de l'arrêt rendu 
entre parties parla cour de cassation le 10 dé- 
cembre 187i (1); qu'à la vérité, il reconnaît 
que la chose demandée alors n'était pas U 
même, qu'il s'agit d'un autre exercice impo- 
sable« qu'il n'y a donc pas chose jugée dans 
le sens de l'article 1351 du code civil; qu'il 
suffît du reste d£ lire l'arrêt invoqué pour être 
certain qu'au point de vue du débat actuel, il 
ne saurait avoir l'autorité quon lui attribue; 
qu'en effet, il se fonde sur des constatations 
^rmulées par le premier juge; qu'il s'appuie 
sur la convention de 1866, qui malmenait la 


(I) PAticRisiB, 1»73, I. 28. 
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société appelante comme titulaire de la con- 
cession et qu'il n'argumente pas même de la 
convention de 1870, qui a complètement mo- 
difié l'état de choses antérieur; 

Attendu que c'est donc à tort que la dépu- 
tation permanente s'esi bornée à constater que 
la société appelante existe encore et qu'elle a 
été imposée pour 1876 d'après les principes 
énoncés dans l'arrêt de cassation du 10 dé- 
cembre 1872; qu'il résulte, en effet, des con- 
sidérations qui précèdent que le premier de 
ces motifs n'a rien de déterminant et que le se- 
cond n'est pas davantage décisif à raison d'un 
changement' complet dans la situation telle 
qu'elle a été appréciée par l'arrêt de 1872; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel, 
met à néant la décision attaquée; émendant, 
accorde à la société appelante décharge totale 
du droit de patente auquel elle a été cotisée 
pour l'exercice 1876 ; en conséquence ordonne 
la restitution de la somme de 12,215 fr. 89 c. 
indûment perçue et condamne le ministre des 
finances intimé aux dépens de la procédure. 

Du 21 février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Fré8, M. Eeckman. . 


IJÉGE, 22 janvier 1879. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Matière mobi- 
lïÈRE. — Tribunal du lieu dans ijequel 
l'obligation est née. — Quasi-délit. 

En matière mobilière, le tribunal du lieu dans 
lequel Pobligation est née est compétent quelle 
que soit la cause de l'obligation^ et notam)nent 
lorsqu'elle résulte d'un quasi-délit (2). 

(de POSSON, — C. SCHffFERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé pour- 
suit la réparation du préjudice qu'il prétend 
avoir éprouvé par des annonces publiées dans 
le Journal VUnim libérale de Verviers, et qui 
constitueraient, selon lui, des actes de con- 
currence déloyale ; 

Que son action repose, dès lors, sur l'exis- 
tence d'un quasi-délit et sur Tobligation, née 
à Verviers, de réparer le préjudice causé; 

Attendu qu'aux termes de l'article 42 de la 
loi du 25 mars 1876, l'action en matière 
mobilière peut être portée devant le juge du 
lieu dans lequel l'obligatiou est née ; 

Qu'il résulte du rapport de M. Allard, dont 


ci) Voy. W&KUAOECK, />0 /« compétence, p. 565, 
366 ei 367. 
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les motifs ont été admis sur ce point par la 
ctiambre des représentants, que cet article 
s^applique aux matières civiles et commer- 
ciales, et qu'il ne distingue pas entre Jes obli- 
gations dérivant d'un contrat et celles qui 
résultent d'un délit où d'un quasi-délit ; que, 
dans Tun et Tautre cas, Taction peiit être 
portée devant le juge du lieu dans lequel 
Tobligation a pris naissance ; 

Qu'il suit de ce qui précède que Fintimé a 
pu porter son action devant le tribunal de 
Verviers bien que l'appelant soit domicilié à 
Liège, et que l'exception d'incompétence n'est 
pas fondée; 

Par ces motifs et rejetant ceux du premier 
juge, ouï M. Faider, avocat général, et de son 
avis, confirme le jugement dont est appel, 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 22 janvier 1879. — Cour de Liège, — 
2* ch. — Prés. M. Lecocq, conseiller, — PL 
MM. Micba et Neujean. 


BRUXELLES, 7 août 1878. 

RESPONSABILITÉ.— QuASi-DÉLiT.— Mesure 

des dommages-intérêts. — n a vire mis 
a la chaîne sa14s droit. — cautionnement. 
— Ducroire. — Action vexatoire. 

« 

Celui qui a requis et exercé sans droit la mise à 
la chaîne d*un navire doit rembourser, à titre 
de dommages-intérêts, le montant du ducroire 
dû ou payé^ à celui qui, pour obtenir la libé- 
ration du navire,' s*étaU porté caution jusqu*à 
concurrence du montant de la somme pour 
laquelle cette mesure avait été atUotisée. 

Les dommages-intà'èts auxquels peut être con- 
damné celui qui a intenté une action vexatoire 
ou doleuse ne peuvent être arbitrés que par le 
juge qui a connu du fond du litige. 

Les articles {{49 et suivants du code civil rela- 
tifs à rinexécutUm des obligations convention- 
nelles doivent recevoir application en cas de 
dommages-intérêts encourus à raison d'une 
'Me, indépendamment de toute convention (1) . 

TORRENS et C»«, — C. DEVLEESCHOUWER 
ET CONSORTS.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
9 février 1877, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est reconnu et du reste 
constant en fait qu'en exécution d'une ordon- 


(1) Voy. loulrfois cass. belge, 3 mai 1861 (Pisic. 
1861, I. 397) et voy. aussi LiBOMBiiRB, sur Part. 1151, 
n» 4 el sur l'art. 1 150, n« 14 j eats. fraoç., 30 janvier 


nance de M. le président du tribunal de com- 
merce d'Anvers, en date du 3 juin 1875, 
les défendeurs Pascual Torrens et C^ firent 
mettre à la chaîne, le surlendemain, 5 juin, 
le steamer Washington, appartenant aux de- 
mandeurs, capitaine Dehnicke et Baltischer 
Lloyd ; 

(( Que, le 8 juin et en exécution de la même 
ordonnance, le défendeurs. DeVleescbouwer 
se porta caution de Pascual Torrens et C^ 
jusqu'à concurrence de*50,000 francs; 

« Que les demandeurs, de leur côté, pour 
obtenir la libération de leur navire, fourni- 
rent, en la personne du défendeur H. Telg- 
huys, une caution de 170,000 francs, montant 
de la somme pour recouvrement de laqueMe 
la mise à la chaîne avait été autorisée; 

« Que, par suite, les demandeurs en don- 
nèrent mainlevée le 10 juin, et le navire quitta 
le port le lendemain matin ; 

« Attendu que l'action en dommages-in- 
térêts dictée par Pascual Torrens et encontre 
le capitaine Dehnicke et le Baltischer Lloyd, 
a été jugée mal fondée tant par le tribunal de 
commerce d'Anvers que par la cour d'appel de 
Bruxelles; qu'il est donc souverainement jugé 
entre parties que Pascual Torrens et C^" étaient 
sans droit pour requérir el exercer la mise à 
la chaîne du navire des demandeurs; 

« Attendu que le juge consulaire a réservé 
à ceux-ci, de ce chef, leur action en dommages- 
intérêts; que la présente instance a pour objet 
d'y faire statuer, de faire déterminer quel en 
est le montant et par qui ils doivent être ac- 
quittés, de faire en ctotre décharger le défen- 
deur Telghuys de la caution par lui fournie ; 

« Attendu que cette dernière partie de la 
demande n'a pas été éontestée ; qu'au reste, 
la mise à la chaîne du navire ayant eu lieu 
sans droit, la caution fournie pour remplacer 
le navire est par cela même sans cause 
désormais; 

tt Attendu que, pour le surplus, le défen- 
deur De \ leeschouwer, tout en reconnaissant 
s'être porté caution des suites dommageables 
de la mise à la chaîne envers les demandeurs, 
dénie qu'aucun dommage ait été causé à ce 
dernier ; 

« Attendu que ceux-ci, par leur écrit du 
20 janvier, réclament, tant contre DeVleescb- 
ouwer que contre Pascual Torrens el C»* : 

« l"" 740 fr. 50 c. montant des frais taxés 
au principal ; 

« â*> 9,000 francs montant des frais de 
représentation judiciaire; 

« 5*^ 5,000 francs pour frais de voyage et 


1826, 8 août 1832 et 23 juillet 1835 {Ptuie. fnnç., 
4 leur date) < Paris, 8 mars 1837 (/. du Pal., 1837. 
1.377;. 


COURS D APPEL. 


i55 


de séjour des directeurs de la compagnie le 
Baltiscber Lloyd ; 

« 5^ 500 francs pour frais de correspon- 
dance ; 

« 5^ 5,i00 francs montant du ducroire de 
2 p. c. dû ou payé à la caution Telgtiuys ; 

« 6^ 10,000 francs en réparation du dis- 
crédit jeté sur la société demanderesse et des 
entraves apportées à sa gestion ; . 

« Attendu qu'en règle générale et aux ter- 
mes des articles 1149 et suivants du code 
civil, les dommages-intérêts ne sont dus que 
dans la limite des suites nécessaires et directes 
du fait préjudiciable; qu'en Tabsence de dol 
même on n'a égard qu'aux suites prévues au 
moment du contrat ; 

« Attendu que ces dispositions se rappor- 
tent, il est vrai, à l'inexécution des obliga- 
tions conventionnelles; mais qu'il y a identité 
de motifs de les appliquer aux réparations 
dues à raison du fait de i'bomme, puisque ces 
dernières ne naissent, elles aussi, que de la 
violation des obligations imposées à chacun 
indépendamment de toute convention ; 

a Attendu qu'à ce point de vue, il importe 
de remarquer qu'une mise à la chaîne li'est 
qu'une mesure provisoire, qui suppose néces- 
sairement un procès du fond et qui, au cas 
actuel, était indispensable pour attribuer au 
Juge belge la connaissance d'un procès mû 
entre étrangers et au sujet de conventions 
formées ou de faits passés à l'étranger; 

(( Attendu que l'instance poursuivie par 
Pascual Torrens et C*^ contre les demandeurs, 
tant devant le tribunal de commerce d'Anvers 
que devant la cour d'appel de Bruxelles, a 
donc été une suite nécessaire et directe de la 
mise à la chaîne; que, sans celle-ci, les tribu- 
naux belges n'eussent pu connaître du procès; 
que' le dommage qui en est résulté est donc 
bien une conséquence directe de la mesure 
conservatoire dont I>e Yleeschouwer s'est 
engagé à réparer les suites; 

tf Attendu que De Yleeschouwer doit donc 
incontestablement le premier chiffre du dom- 
mage; mais qu'il est vrai de reconnaître 
qu'une condamnation de ce chef étant pro- 
noncée contre Pascual Torrens et O" par 
arrêt définitif, il n'échoit pas de les condamner 
une seconde fois en la même somme ; 

« Attendu que les deuxième, troisième et 
quatrième chefs de dommages sont également 
des frais de procès ; que le coût des voyages 
et de la correspondance, en tant qu'ils sont 
admissibles aux termes de la loi, doit être 
compris dans la taxe des dépens ; que les 
frais de représentation judiciaire à allouer 
par le juge, quand l'action lui paraît vexatoire 
ou doleuse, sont ou un accessoire des dépens 
ou une punition du plaideur téméraire; cfa'en 
aucun cas ils ne peuvent être arbitrés que par 


le juge qui, ayant connu du fond du débat, 
est seul à même d'apprécier la bonne ou la 
mauvaise foi des parties ; 

« Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de déci- 
der ainsi au cas actuel que, d'une part, aucune 
réser\e expresse n'a été faite de ces chefs et, 
d'autre part, aucun terme de l'arrêt définitif 
rie constate clairement le dol ou la mauvaise 
foi des défendeurs Pascual Torrens et O'^; 

(( Attendu, quant au cinquième chef de 
dommage, que les parties ne s'entendent pas, 
il est vrai, sur les conditions auxquelles le 
défendeur Teighuys s'est porté caution, mais 
que le fait même du cautionnement est hors 
(|e doute; qu'il est hors de doute aussi que 
ce cautionnement a été nécessité par la mise 
à la chaîne et a directement profité aux dé- 
fendeurs Pascual Torrens et O" ; qu'en effet, 
la détention du navire pendant le cours du 
procès les eût exposés à de bien plus grandes 
responsabilités que le ducroire réclamé pour 
son remplacement par une caution ; 

« Attendu que, du reste, le cautionnement, 
dans le commerce, n'est pas un contrat de 
bienfaisance; qu'il ne s'accorde que moyen- 
nant une commission de ducroire; que, 
d'après les usages cçnnus et notoires, le taux 
de 2 p. c. n'a rien d'exagéré au cas actuel; 
qu'il n'y a donc aucune raison d'ordonner à ce 
sujet plus ample vérification ; 

« Attendu, quant au dernier chef de dom- 
mage, qu'il résulte des documents du procès 
que le steamer Washington n'a commencé 
son chargement que le 5 juin 1875, à deux 
heures du soir, et l'a terminé le 10 juin, à neuf 
heures du matin ; qu'il a quitté les bassins le 
lendemain à la marée du matin ; que la main- 
levée de la mise à la chaîne ayant été donnée 
la veille, le navire n'a réellement subi aucun 
retard par suite du recours des défendeurs à 
cette mesure conservatoire; 

(( Attendu qu'il n'y a donc pas eu non plus 
d'entraves apportées à la gestion des intérêts 
du Baltiscber Lloyd ; que ce dernier se trou- 
vant en liquidation n'a pu souffrir dans son 
crédit commercial qu'une atteinte bien légère 
et bien passagère ; mais que, si légère qu'elle 
soit, il y a lieu d'en tenir compte, comme 
d'une suite nécessaire de la saisie; 

(( Attendu qu'à ce titre on peut allouer 
aux demandeurs contre les défendeurs De 
Yleeschouwer et Pascual Torrens et O'' une in- 
demnité qui peut ex œquo et bono s'estimer à 
1,000 fr.; 

« Par ces motifs, le tribunal, écartant toute 
conclusion contraire, dit pour droit que le 
cautionnement fourni par le défendeur Teig- 
huys est désormais sans objet et que le titre 
qui pourrait en exister doit lui être restitué; 
condamne Pascual Torrens et C^ à payer aux 
demandeurs, à titre de dommages-intérêts 
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pour la saisie du steamer WaikHgtcm, 5,400 fr. 
Il titre du ducroire sur le cautionnement 
fourni par Tel^huys; i ,000 francs pour indem- 
nité du préjudice résultant du foit même de 
la saisie, et tous les frais du présent proc^ ; 
condamne le défendeur B. De Vleeschouwer, 
à titre de caution, à rembourser aux deman- 
deurs et moyennant subrogation en leurs 
droits contre Pascual Torrens et O* : l*» \e» 
740 fr. 50 c. frais taxés à Farrèt de la cour 
d^appel de Bruxelles du 47 juillet 1876; 2« la 
somme ciniessus de 3,400 francs; 5<» les 
1,000 francs prémentionnés; 4<^ les frais du 
présent procès taxés )i 19â fr. 75 c; déclare 
le présent jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution ». 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met Tappel au néant. 

Du 7 août 1878. — Cour de Bruxelles. — 
5» ch. — Prés. M. Donnez. — PL MM. De 
Meester, A. Bara, Bmnard et Bernays. 


GAND. 10 j&aTler 1879. 

ENTREPRENEUR. — Travaux exécutés. — 
Malfaçons. — Retard dams la livraison. 
—Demande en dommages-intérêts.— Non- 
recevaeilité. 

Celui qui oppose à une demande eti payement de 
travaux exécutés pour son compte^ une de- 
mande reconventionnelle dédommages-intérêts 
fondée sur la inauvme exécution de quelques- 
uns des ouvrages t terminés et ,placés depuis 
longtemps, et sur un prétendu retard dans la 
livraison, doit être déclaré non recevable en 
sa demande s*H ne s'était pas plaint antérieu- 
rement de malfaçons et n'avait pas mis son 
adversaire en demeure de livrer. 

Il y a surtout Heu de le décider ainsi lorsque, 
depuis la demande en payement, U a exposé 
en vente rimmeuble dans lequel les ouvrages 
ont été exécutés. 

(WILMAERT, — c. VAN SLIMBROECK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant au premier grief ar- 
ticulé par rappelant contre le jugement du 
5 février 1878 et consistant en ce que ce ju- 
gement, adraetxant comme vrais, pour le motif 
erroné qu'il u'auraieat pas été déniés, certains 
faits allégué^ par lintimé, a déclaré Tâppe* 
iant non recevable ni fohdé dans Texception 


déduite du retard apporté par Tintimé dans 
la livraison des châssis des fenêtres, des 
portes et des escaliers qu'il s'était engagé à 
fabriquer et qu'il a placés dans trois maisons 
en construction, pour le compte de l'appe- 
lant, sur la digue de mer à Blankenbei^be : 

Attendu que l'exceptioq produite tend k 
faire reconnaître, au profit de l'appelant, un 
droit à des dommages-intérêts dont Fimporl 
doit être payé en déduction du prix des tra- 
vaux et fournitures effectués par l'intimé ; 

Attendu que, d'après les conventions ver- 
bales avenues entre parties, le placement des 
portes et d.es châssis des fenêtres devait avoir 
lieu suivant que le permettrait l'état d'avan- 
cement des constructions ; que les escaliers, 
commandés seulement le 11 août 1876, de- 
vaient être placés, dans le mois, dans deux 
des maisons en construction et dans la quin- 
zaine après qu'elle serait sous toit, dans U 
maison du coin.; 

Attendu que ni l'une ni l'autre obligation 
n'avait pour objet une chose qui ne pouvait 
être faite que dans un certain temps que le 
débiteur aurait laissé passer; qu'en droit des 
donlmages-intérêts ne pouvaient donc être 
dus pour retard dans l'exécution, que pour 
autant que l'intimé eût été mis en demeure 
(art. 1146 du code civil); 

Attendu que, non-seulement l'intimé n'a 
iamais été mis en demeure, mais que de plus 
rappelant n'a commencé à parler, vaguement 
et en termes généraux de retards dans l'exé- 
cution des ouvrages entrepris, qu'alors qu'il 
se trouvait formellement menacé par l'intimé 
d'une action judiciaire en payement des som- 
mes dues à ce dernier ; 

Attendu que, par suite, c'est à bon droit 
que l'exception proposée a été rejetée ; qu'yen 
effet les faits articulés pour ou contre mne 
prétention à des dommages-intérêts, produite 
sous cette forme, sont irrelevants, et la preuve 
offerte parfaitement inutile ; 

Attendu, au surplus, que le silence de rap- 
pelant, au sujet de ce prétendu retard, aussi 
longtemps que payement des ouvrages exé- 
cutés ne lui a pas' été demandé, vient, avec 
certains documents du procès, à l'appui de la 
vérité des faits articulés par l'intimé en vue 
d'établir que le prétendu retard n'est impu- 
table qu'à l'appelant lui-même, ou tout au 
moins n'a eu lieu que par le fait d'autres per- 
sonnes directement employées par ce dernier 
et dont lui seul avait à répondre ; 

Quant au second et dernier grief tiré de ce 
que le jugement à quo k déclaré l'appelant 
non recevable et non fondé à arguer de mal- 
façons dans les ouvrages dont le payement est 
réi'lamé i 

Attendu que le premier juge déduit lia ré- 
ception et l'approbation de ces ouvrages par 


COURS D APPEL. 


i57 


l'appelant : 1* de ce que cdnlHCl a (ait pein- 
dre les escaliers livra et placés par Tlntimé 
aussi bien que les châssis des fenêtres et les 
portes, et ^ de ce qu*il a exposé en tente, le 
27 août 1877, deux des maisons dans lesquelles 
les ouvrages ont été exécutés ; 

Attendu que, d'après les conventions ver- 
bales avenues entre parties , les escaliers 
de même que les châssis des fenêtres et les 
portes devaient être construits conformément 
aux dessins fournis par l'architecte Hoste, 
institué en quelque sorte par rappelant et 
accepté d'autre part, comme directeur de. 
Tensemble de la construction et, comme tel, 
évidemment appelé à décider de la réception 
ou du refus des ouvrages entrepris ; 

Attendu que* c'est seulement dans ses con- 
clusions prises devant ie premier juge, le 
7 novembre 1877, que l'appelant a, pour la 
première fois, argumenté de prétendues mal- 
façons, notamment des portes des façades de 
.devant des irois maisons et des escaliers, 
spécialement des rampes et des longerons, 
ainsi que des balustreset enfin de l'ajustement 
de l'ensemble; 

Attendu qu'il résulte des allégations dé 
l'appelant lui-même que tous ces ouvrages 
étaient cependant alors livrés et placés, déjà 
depuis plus de sept mois; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'a pas été ar- 
ticulé, et que d'ailleurs il ne résuite d'aucun 
des éléments du procès que ce placement au- 
rait eu lieu malgré l'opposition del'archftecte 
susdit ou que, seulement, lesdits ouvrages 
auraient été critiqués par lui ; qu'encore une 
fois des critiques n'ont été formulées par l'ap- 
pelant qu'en réponse â la demande de paye- 
ment; 

Attendu que ces circonstances jointes à 
celles relevées par le premier juge démontrent 
pleinement que l'appelant s'est contenté des^ 
dits ouvrages, que ceux-ci ont été approuvés 
et reçus et que par suite sa réclamation tar- 
dive n'est ni recevable ni fondée ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
firme le jugement à quo; dit qu'il sortira ses 
pleins et entiers effets et condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 10 janvier 1879. — Cour de Gand. — 
1" ch.* — Prés. M. le conseiller de Meren. — 
PL MM. De Le Court et Fredericq. 


(1) Compar. Bruxelles,? juillet t849 (Pi8ic.J8i9, 
II. i7i) ; eass. franc, 37 avril iSiO (J. du Pal.^ 18U), 


LIÉGG, £7 novembre 1S7S. 
1* DEGRES DE JURIDICTION. — Action 

EN PAYEMENT DE SOMMES INFÉRIEURES AD 
TAUX DE l'appel. — CONSÉQUENCE d'UNË 
DEMANDE EN RÉSOLUTION DE CONTRAT NON 
ÉVALUÉE. — ValELU DU LITIGE DÉTERMINÉE 
PAR LES CONCLUSIONS DU DÉFENDEUR. 

î* Jugement iNtERLOcuroiRE. — Exécution. 

— Appel. 
Z>^ Enquête en matière commerciale. — CausR 

susceptible d'appel. — Défaut de pro- 

cês-verral. 


1 


o 


ÏjfTsque la demande a pour objet la restHn- 
twn et le payement de tommes inférieures au 
taux de C appel comme conséquence de la réso * 
lutUm d'un contrat, à défaut d'évaluation du 
litige à ce dernier poUU de vue par le deman^ 
deur, Uyalieu d'admettre comme conslituani 
révaluation permise au défendeur par Carti- 
cle 53, § â, (ie /a loi du i9 avril 1876, le 
montant des sommes qu'il prétend lui élre dues 
en exécution de ce contrat, si d'ailleurs sa 
prétentions ainsi fbrnuttées ne renferment pas 
d'exagération, 

^ Est non recevable Rappel d'un jugement or- 
donnant une enquête et une expertise sur 
certains fmts^ sans rien pr^uger au fond et 
sans statuer sur VadmissUntUé dune demande 
de preuve comprenant d'autres faits, lorsque 
d'ailleurstappelant^ sans foire aucune résene, 
a exécuté ce jugement et a plaidé ensuite au 
fond en s'abstenant de reproduire son offre ds 
preuve, 

5^ Lorsque, en matière commerciale et dans une 
cause susceptible d'appel/ U n'a pas été tenu 
procès-verbal dune enquête tenue en première 
instance, il n'y a pas lieu de prononcer la 
nullité du jugement intervenu si la cour se 
trouve à même de statuer d'après les autiiss 
documents de lu cause (1). 

(DELCRBVAI.ERIÈ, ^~ C. MÀQUOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de l'appel { 

Attendu que, par ses conclusions définitives 
prises devant les premiers juges, llntimé Ma*- 
quoy, demandeur dans l'instance» réclamait 
la restitution de 3,000 francs avancés par lui 
à l'appelant Delchevalerie» ài valoir sur le mar^ 
ché conclu entre eux pour la confection de 
briques par ce dernier, pluft le payement de 
450 fr. 68 c. pour valeur dé matières premières 


il. 55). Ctfffrm : Gand. i ao«^l 1877 (P4<ic , H78. Il, 
S 17), f 1 14 noté qui tefoinpogne «et arrêt 
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fournies audit appelant ; mais que cette de- 
mande ainsi réduite était la conséquence de 
la résolution du marché en question, résolu- 
tion à laquelle tendaient en ordre principal 
les conclusions de Tintimé avec condamna- 
tion de rappelant à Tenlèvement des briques 
confectionnées ; 

Attendu que la contestation portait ainsi en 
réalité sur le maintien du contrat dont il s'agit; 
que si, à ce point de . vue, les conclusions 
prises en première instance par Tintimé ne 
contiennent pas d'évaluation de la demandé, 
le défendeur, ici appelant, en a déterminé 
rimportance en ûxant d'abord à 2,901 fr. 
25 C, par ses conclusions si^ifiées le 21 fé- 
vrier 1877 et en suite de Téxpertise à 2,647 fr. 
54 c, la somme qu'il soutenait lui être due 
en exécution du marché litigieux, indépen- 
damment d'une demande de 500 francs, du 
chef de frais d'installation d'un second four 
à briques; que c'est en conséquence de ses 
prétentions ainsi libellées que l'appelant, re- 
connaissant avoir reçu 2,000 francs à valoir 
en espèces et 944 francs en fournitures, de- 
mandait qiïe l'intimé fût condamné à lui payer 
203 fr. 54 c. ; 

Attendu qu'il résulte de ces conclusions que 
la demande de résolution du contrat, d'après 
Févaluation du défendeur, représentait un 
intérêt tout au moins de 2,647 fr. 54 c. en 
principal ; 

Attendu que cette évaluation, autorisée de * 
la part du défendeur par l'article 53, § 2, de 
la loi du 25 mars 1876, ne présente pas d'ail- 
leurs d'exagération d'après les éléments de la 
cause, et qu'en conséquence, l'importance du 
litige dépassant le taux du dernier ressort fixé 
par l'article 15 de ladite loi, il y a lieu de dé- 
clarer l'appel recevable ; 

Sur la demande de nullité du jugement 
interlocutoire du 28 juin 1877, fondée sur ce 
que, sans donner aucun motif, il n'aurait pas 
admis l'expertise et l'enquête sur certains 
points compris dans l'offre* de preuve de l'ap- 
pelant : 

Attendu que le jugement dont il s'agit a 
nommé des experts pour vériûer les circon- 
stances qu'il indique et admis les parties à 
prouver divers faits, le tout, comme il y est 
exprimé, sans rien préjuger au fond, et sans 
qu'il ait été statué sur l'admissibilité des de- 
mandes à preuve libellées dans les conclu- 
sions subsidiaires des parties, qui conservaient 
le droit de les reproduire ; 

Attendu que, de même que l'intimé, l'ap- 
pelant a exécuté ce jugement, sans faire 
aucune réserve ; qu'en suite de l'expertise et 
de l'enquête, auxquelles il est intervenu, il a 
conclu au fond et s'est abstenu de renouveler, 
même en ordre subsidiaire, les conclusions 
prises par lui lors du Jugement du 28 juin en 


vue d'une demande de preuve sur les points 
y articulés ; que l'appelant ayant ainsi pure- 
ment et simplement acquiescé audit jugement 
doit être déclaré non recevable dans l'appel 
qu'il en a interjeté et, par suite, dans sa de- 
mande de nullité de cette décision; 

Sur la demande de nullité de l'enquête à 
laquelle il a été procédé devant les premiers 
juges et du jugement du 22 novembre 1877 
comme ayant statué en conséquence de cet 
acte d'instruction : 

Attendu que l'article 452 du code de pro- 
cédure civile ne prescrit de tenir un procès- 
verbal des dépositions des témoins dans les 
affaires commerciales sujettes à appel qu'afln 
dé permettre aux juges du sec<md degré de 
statuer sur le mérite du jugement fondé sur 
cet élément de preuve: 

Attendu que les faits que l'enquête, dont 
il s'agit dans l'espèce, avait pour objet d'éta- 
blir à la .demande de l'intimé, ont été spon- 
tanément reconnus par l'appelant ; qu'aussi le 
jugement à quo ne se fonde sur les enquêtes 
que relativement à un fait tout accessoire que 
l'appelant avait été admis à prouver par voie 
de contre-enquête et qui n'est plus contesté 
par l'intimé; que la cour se trouve ainsi à 
même de statuer sur les prétentions respec- 
tives des parties d'après les autres documents 
de la cause et sans devoir recourir au résul- 
tat de la preuve testimoniale ordonnée en 
première instance; que, dans ces circon- 
stances, il n'y a pas lieu de prononcer la 
nullité du jugement du 22 novembre 1877 et 
de l'enquête qui l'a précédé; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, sur la fin de non- 
recevoir opposée à l'appel, déclare l'appelant 
non recevable dans son recours contre le ju- 
gement interlocutoire du 28 juin 1877, reçoit 
l'appel contre le jugement du 22 novembre 
suivant et y faisant droit, etc... 

Du 27 novembre 1878. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Picard. — PL MM. De 
Ponthière et Louis Dejaer. 


BRUXELLES, 10 mars 1879. 

PRESSE. — Membres des conseu^ de fabri- 
que. — Personnes agissant dans .un carac- 
tère PUBLIC. — PrESCRUPTION. 

Si les membres (Tun conseil de fabrique ne sent 
pas des foncliannaires publics (1), Os doivent 


(1) Voy. HÉLiE, tnstruet, mm., édit. belge, 1. 1, 
n»il66. 
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tout au mahts être considérés, lorsqu'ils exer- 
cent leurs fonctions, comme des personnes' 
agissant dans un caractère public (1). 
En conséquence, P article i*idu décret du âO/utZ- 
Ut 1851 sur la presse est applicable aux 
imputations calomnieuses dirigées contre eux 
à raison de faits relatifs à leurs fonctions. 

(COBCKELBEEGS, — C. PETIT-TEURLINGS.) 

ARRÊT. 

• LÀ COUR ; —Attendu qu'il résulte de l'ar- 
ticle incriminé, ainsi que des faits constants 
et reconnus dans le cours des débats, que si 
rappelant a été calomnié ou dififamé dans cet 
article, ce n'est pas en sa qualité de ministre 
du culte, mais à raison de faits relatifs à ses 
fonctions de membre et secrétaire du conseil 
de fabrique de l'église de Notre-Dame à 
Laeken ; 

Attendu que ce conseil avait été autorisé à 
construire un bâtiment devant servir de garde- 
meuble, et que, par sa délibération du 17 dé- 
cembre 1876, il avait indûment changé la 
destination dé ce bâtiment, dont il avait cédé 
la jouissance à l'association de Saint-Franç4)is 
Xavier, pour lui servir de lieu de réunion et 
d'agrément; 

Attendu que c'est à raison de cet excès de 
pouvoir et à l'occasion de la patente de maître 
de billard et de débitant de boissons dans le 
local de la fabrique qui a été prise par le con- 
cierge Serneels, que l'intimé a dirigé contre 
l'appelant les imputations incriminée; 

Attendu que les conseils de fabrique sont 
des établissements publics, chargés, dans un 
intérêt généra], de l'administration du tem- 
porel des paroisses; que, si les membres de 
ces conseils ne sont pas des fonctionnaires 
publics, ils doivent tout au moins être consi- 
dérés, lorsqu'ils exercent leurs fonctions, 
comme agissant dans un caractère public; 

Attendu que l'acte d'appel porte la date du 
29 décembre 1877; que la cause a été intro- 
duite dans le courant du mois de janvier 1878 
et que, depuis son introduction, elle a été 
laissée sans suite jusqu'au 2 décembre sui- 
vant, date de sa mise au rôle; qu'il s'est 
écoulé ainsi plus de trois mois sans qu'il ait 
été posé aucun acte judiciaire ; 

Attendu que, pour écarter l'exception de 
prescription, l'appelant s'est borné à alléguer 
que les imputations de l'intimé doivent être 
envisagées comme des faits simplement dom- 
mageables; mais qu'il ne peut être fait àbstrac- 


(f ) Voy. eonf. De Broucibrb et Tiblbmars, Rép,, 
y Fabriguet iTéglise, t. VII, p. 272. Voir aussi Liège, 
3 joUleC i874(PA8ic., 1874, 11,401), la lettre du mt- 


tion du caractère délictueux qu'il a lui-même 
attribué, dans son exploit introductif d'in- 
stance, aux faits précis articulés par l'intimé, 
en déclarant qu'ils sont calomnieux et diffa- 
matoires; 

Par ces motifs et vu le jugement de dis- 
jonction du 7 novembre 1877, entendu en 
son avis conforme M. Laurent, substitut du 
procureur général, dit que l'action du deman- 
deur, telle qu'elle a été intentée du cher de 
l'article visé dans son acte d'appel du 29 dé- 
cembre 1877, est éteinte par prescription ; 
met son appel au néant et le condamne aux 
dépens d'appel. 

Du 10 mars 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 1"» ch.— Prés, M. De Prelle de laNieppe, 
premier président. — PL MM. Desmeth aîné 
et Huysmans. 


LIÈGE. 8 Janvier 1S79. 

ENREGISTREMENT. — Indivision. — Décès 
d'un communiste. — Clause d'accroisse- 
ment. — Mutation de propriété. — Droit 
DE mutation. — Droits de succession. — 
UsuFRurr. — Double droit. — Délai df 
déclaration. 

• 

Lorsque, en prévision de la construction d'un hô- 
tel, trois personnes achètent en commun, par 
acte public, un terrain pour en jouir immédiO" 
tentent en pleine propriété, qu'elles payent ce 
terrain de leurs deniers et qu'elles sHpûen 
qu'elles en auront la jouissance à elles trois, 
pour le survivant d'entre elles en avoir la 
propriété en totaliié, en rendant aux kéritiej's 
du prédécédé la sorAme déboursée par leur 
auteur pour acquérir le terrain et y bâtir, U 
s'opère à chaque décès des communistes une 
mutation de propriété donnatU lieu à la per- 
ception des droits proportionnels d'enregistre- 
ment, (Loi du VÈ frimaire an vu, art. 4, 12, 
i5n«6, 24, 51, 64, 69,§ 7,nM.) 

Chacun des communistes n'a pas eu seulement 
sur l'immeuble un droit d'usufruit, mais un 
droit de propriété. 

L'accroissement de lu part de chacun des com- 
munistes, en vertu d'une clause de réversion, 
est soumis à la condition du décès d'un des 
communistes. 

Le droit de succession et le droit de mulatUm 
peuvent être dus simultanément. 

Pour éviter le double droit, il faut, aux termes 
de Vartide 4 de la loi du 27 ventôse an ix. 


nisire des cultes da 24 février 1870 (D. P., 1871, 3, 
90; Poste, franc., 1871. p. 688), et la Belgique jwtU 
eiaire, 1862, p. 398. 
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que Vévénement qui réalise ta mutation (dans 
Vespèce, le décès d^un des communistes) soit 
porté à la connaissance de la régie, avec les 
déclarations estimatives et détaillées, alors 
même que Vacte de vente qui forme le titre 
de Ui mutation a été enregistré antérieure- 
meiU (1). 

Ce sont ces déclarations qui seules rendent pos- 
sible la perception du droit. (Loi du 127 ven- 
tôse an IX, art. 4 ; loi du 28 ventôse an viii, 
art. 25.) 

Le délai de trois mois fixé par Carticle 4 de 
ladite toi commence à courir du jour de Var- 
rivée de la condition, soit, dans Vespèce, du 
décès d'un des communistes, 

(WAUTERS, — C. LE MlKlSTRE DES FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte passé 
devant le notaire Dusart, le 24 novembre 1868, 
Edouard-Joseph-Télémaque Wauters, Marie- 
Elise-Josèphe-'Adèle Wauters et Georges 
Wauters, ont acheté des frères Marcellis une 
parcelle de terrain, située à Liège, mesurant 
1,425 mètres 25 décimètres carrés environ, 
pouria somme de 117,869 francs; que des 
termes de Tacte il conste que les acheteurs 
devenaient acquéreurs du terrain pour eux 
trois, quant à la jouissance, et acquéreurs 
pour le survivant d'entre eux, quant à la pro- 
priété ; que les frères Wauters et leur sœur 
achetaient en commun et convenaient que celui 
qui n'habiterait pas ou qui viendrait à quitter 
recevrait annuellement, à titre de loyer, le 
tiers d'une somme de 7,200 francs fixée pour 
la location de la totalité de l'immeuble; que 
si les acheteurs abandonnaient la .propriété, 
la location aurait lieu au profit de tous les 
intéressés ; que le survivant d'entre. eux aurait 
en pleine propriété la totalité de l'immeuble, 
en rendant aux héritiers du prédécédé la 
somme déboursée par leur atiteur pour acqué- 
rir le terrain et pour y bâtir, lesquels débour- 
sés étaient fixés, & forfait, au tiers d'une 
somme de 250,000 francs ; 

Attendu que l'acte de vente porte égale- 
ment que les acquéreurs pourront faire et 
disposer à toujours de ladite parcelle de ter- 
rain en toute et pleine propriété; qu'ils en 
ont, à l'instant, compté et délivré aux ven- 
deurs le prix, provenant de leurs deniers 
communs; 


{{) Voy. caM. franc., 6 mj»rs 1872 {Pasie. franc., 
I87i, p. 573; Sir., 1872, 4, 246 et la noie; Dalloz, 
4872. t, 201 et la note) ; eass. belge, ti Juin 1855 
(motifs) (P48IC., f855, 1, 3i6;; CflAMPiomiiBaB et Ri- 
CAOD, t. iV, Q«5818. 


I Attendu que l'intention des enftints Wau- 
ters, en achetant le terrain, était d'y con- 
struire un hôtel ; qu'ils ont réalisé cette in- 
tention ; que Georges Wauters étant décédé, 
le 10 janvier i875, l'administration de l'enre- 
gistrement et des domaines réclame des héri- 
tiers appelants un droit de mutation sur la 
part appartenant au défunt dans l'hôtel con- 
struit en commun, soit sur un tiers, qu'elle 
évalue à 150,000 francs; 

Attendu que les héritiers dudit Georges 
Wauters, dans la déclaration de sa succession, 
ont porté à l'actif de celle-ci la somme de 
85,555 fr. 55 c, formant le tiers de la somme 
de 250,000 francs due par le frère et la soeur 
du défunt à ses héritiers, sans faire la décla- 
ration exigée par ta loi relativement ^ la 
transmission , par acte de d isposition entre-vife, 
au profit des survivants, du tiers appartenant 
au défunt ; que la régie ayant averti ces der- 
niers qu'ils avaient à faire la déclaration 
prévue et prescrite par l'article 4 de la loi du 
27 ventôse an ix, décerna, en l'absence de 
cette déclaration, le 25 novembre 1875, une 
contrainte contre les appelants, tendante ^ 
réclamer une somme de 15,675 francs, pour 
droit et double droit, additionnels compris ; 
qu'il a été fait à cette contrainte une opposi- 
tion fondée d'abord sur ce t|ue le décès de 
Georges Wauters n'a amené aucune mutation, 
soutenant les opposants qu'ils n'ont fait 
qu'exercer les droits par eux acquis le 24 no- 
vembre 1868; opposition fondée ensuite sur ce 
que le défunt n'a eu sur l'immeuble dontii 
s'agit qu'un usufruit qui est venu à s'éteindre 
par sa mort ; 

Attendu que la mutation s'entend, en droit 
fiscal, du passage de la propriété d'une tète 
sur une autre ; qu'il résuite clairement des 
termes de Tacte du 24 novembre 1868, que 
Georges Wauters devenait, non pas seulement 
usufruitier d'un terrain déterminé, mais ac-^ 
quéreur pour un tiers de cet immeuble eo 
toute et pleine propriété, avec ses frère et 
sœur; qu'il a. payé de ses deniers son tiers 
indivis dans 1 immeuble ; que, dès lors, à son 
décès, il s'est opéré, conforménrent aux con-» 
venjlions intervenues entre parties, une trans- 
mission de propriété, de sa tête, sur celles des 
appelants; * 

Attendu que, pour échapper au droit de 
mutation de ce chef, les appelants soutien- 
nent également que la transmission prétendue 
de la tète de Georges Wauters sur celles des 
deux survivants était soumise à une condition 
suspensive, à savoir, le prédécès de l'un des 
survivants, et que, par suite, la perception ne 
peut se faire actuellement et doit rester en 
suspens; que ce soutènement ne peut être 
accueilli; 

AttendUf en effet, que l*acte de vente con- 
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tient deux pactes distincts, une vente pure et 
simple consentie par les frères Harcellis âi 
Georges Wanters, à son frère et à sa sœur, 
et une convention spéciale entre les acqué- 
reurs, pour la mise en commun de Tiromeuble 
acheté et de Tliôlei bâti ensuite avec les de- 
niers communs et pour rattribution exclusive 
de la propriété à Tun d'entre eux, moyennant 
une somme fixée à forfait, le tout en vertu 
d*ane clause de réversion ; que Ton ne peut, 
sans méconnaître la vérité des faits, reporter 
sur la vente, dont Teffet était de dépouiller 
actuellement et irrévocablement les vendeurs, 
la condition relative k une espèce de société 
ou d'indivision entre les acquéreurs, et sou- 
tenir que le dernier survivant des commu- 
nistes aurait été le seul propriétaire de Tim- 
meuble et cela, à partir du jour de la confection 
du contrat, c'e8t4-dire depuis le 24 novembre 
1868; 

Attendu qu'un tel système aurait pour con- 
séquence inadmissible de rendre pendant un 
temps indéterminé la propriété incertaine, 
indécise, ne reposant sur le chef de personne 
jusqu'à la réalisation de la condition de sur- 
vie, qui seule était de nature à faire connaître 
celui qui aurait été censé avoir été le proprié* 
taire exclusif dès. Porigine; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'à 
la mort de Georges Wauters, la transmission 
de sa part, soumise à la condition de son 
décès, s'est opérée en vertu de l'acte de 1868, 
et du droit d'accroissement y stipulé au profit 
des survivants; que, dès lors, le droit propor- 
tionnel réclamé est dû ; 

Attendu que le fait de l'Ëtat d'avoir perçu 
à charge des appelants, lors du décès de 
Georges Wauters, un droit de succession sur 
la créance de 85,555 fr. 55 c, stipulée dans 
l'acte du â4 novembre, fait dont il résulterait, 
d'après eux, la reconnaissance, de la part de 
la régie, qu'il n'y avait pas de mutation à titre 
onéreux, ne rend pas l'action de l'intimé 
non recevable pour la peroeption du droit de 
mutation ; qu'il ne faut pas confondre deux 
droits qui n'ont rien de commun entre eux et 
qui procèdent de deux causes différentes : le 
droit de spccession dû sur ce qui se trouve 
dans la succession du de cujust sur ce qui est 
recueilli par ses héritiers, et le droit de mu- 
tation, qui est dû en vertu d'une obligation 
dont l'effet a été de faire passer la part indi- 
vise, dans l'immeuble appartenant à Georges 
Wauters, à ses frère et sœur; que la circon- 
stance que les deux droits sont dus par les 
mêmes débiteurs est indifférente, puisque la 
cause de ces droits, l'obligation qui les légi- 
time, n'est pas la même; 

Attendu que si ies conclusions subsidiaires 
des appelants, en ce qui concerne l'imputa- 
tion d'une somme de 2,640 fr. 77 c, payée 


pour droit de succession, sur la somme ré- 
clamée à titre de droit de mutation, sont 
recevables comme ne constituant pas une 
demande nouvelle, mais seulement un moyen 
nouveau opposé -en défense à l'action princi- 
pate, elles n'en doivent pas moins être rejetées 
au fond, par les motifs énoncés dans le con- 
sidérant qui précède ; 

Attendu que, s'il est vrai que l'acte du 
24 novembre 1868 a été enregistré au. droit 
proportionnel et au droit fixe pour disposi- 
tion éventuelle, et que mention de cet acte a 
été faite dans la déclaration de succession, 
ces circonstances ne peuvent avoir pour con- 
séquence d'écarter la pénalité du double droit 
prononcée par l'article 4 de la loi du 27 ven- 
tôse an IX ; que ce n'est pas l'acte formant le 
titre ou l'instrument de la mutation qui, dans 
l'espèce,' aurait du être enregistré au décès de 
Georges Wauters, mais que c'est l'événement 
qui réalise* la mutation et qui donne ouver- 
ture à l'impôt proportionnel, qui aurait dû 
être déclaré; que l'article 4 de la loi précitée 
a été édicté pour rendre possible la percep- 
tion du droit dû, toutes les fois que les trans- 
missions stipulées se sont effectuées en vertu 
d'une condition suspensive ou d'un événement 
qui vient à se produire par la suite ; que c'est 
pour parvenir à ce but que IsTdisposition finale 
de l'article 4 porte : « à défaut d'acte,* il y 
sera suppléé par des déclarations détaillées et 
estimatives, dans les trois mois de l'entrée 
en possession, k peine d'un droit en sus » ; 

Attendu que l'erreur des appelants consiste 
à prétendre que du moment qu'il existe un 
acte quelconque, l'article 4 est sans applica- 
tion; que, dans les faits de la cause, la per- 
ception des droits de jnutation n'était possible 
qu'en vertu d'une déclaration estimative et 
détaillée de la valeur actuelle de l'immeuble, 
l'acte primitif de 4868 ne portant qu'une dé- 
signation insuffisante de la valeur d'un hôtel 
à construire ; 

Attendu qiie le délai de trois mois com* 
m'ence à courir du jour de l'entrée en posses- 
sion^ ce qui doit s'entendre du jour de l'ar- 
rivée de la condition qui opère la mutation 
d'une tête sur une autre, c'est-à-dire du jour 
du décès de Georges Wauters ; 

Attendu qu'en termes de plaidoirie, l'in- 
timé n'a rien objecté à ce que la contrainte 
ne soit pas immédiatement validée quant au 
chiffre de 150,000 francs, sur lequel la per- 
ception est assise; que les appelants deman- 
dent qu'il leur soit donné acte de ce qu'ils 
contestent ce chiffre de la manière la plus 
formelle, et que le droit de déposer une dé- 
claration estimative détaillée conformément 
à la loi de ventôse an ix leur soit résené ; que 
rien ne s'oppose à ce que ces points soient 
accueillis; 
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Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu M. Bougard, premier avocat général, 
en son avis conforme, déclare recevable les 
conclusions subsidiaires des appelants ; con- 
firme le jugement à quo, en tant qu'il a déclaré 
bonne et valable la contrainte signifiée le 
25 novembre 1875, et qu'il a condamné les 
appelants au payement du double droit ; dit 
que cette contrainte n'est pas immédiatement 
validée quant au chiffre de 150,000 francs sur 
lequel la perception est assise ; réserve de 
statuer ultérieurement sur ce point ; donne 
acte aux appelants de ce qu'ils contestent ce 
chiffre, et leur réserve le droit de déposer, 
dans le délai de deux mois à partir du pro- 
noncé du présent arrêt, une déclaration esti- 
mative détaillée conformément à la loi de 
ventôse an ix ; les condamne aux frais des 
deux instances, avec les intérêts moratoires, 
^ partir de la date de ladite contrainte. 

Du 8 janvier 1879. — Cour de Liège. — 
l»* ch. — Prés. M. le conseiller Katté. — PL 
MM. Dupont et Del Marmol père et fils. 


BRUXELLES. 18 février 1879. 

CESSION DE CRÉANCE. — Signification 
(Défaut de). — Action en payement. 

Le cédant d'une créance est recevable à agir en 
payement contre le d^eur cédé, tant qw la 
cession n'a pas été signifiée à celui-ci^ ni ac- 
ceptée par lui (i). 

(HAGER, — C. MARGUERIE ET G*".) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première fin de non- 
recevoir présentée par l'appelant : 

Attendu que, pour apprécier si les intimés 
sont recevables dans leur action, on doit se 
reporter au moment où ils Tout intentée; 

Attendu qu'à la date de leur exploit intro- 
ductif du 27 avril 1878, la cession invoquée 
par l'appelant n'avait pas encore été notifiée 
k celui-ci, qui n'avait pas non plus accepté le 
transport de la créance cédée ; 

Attendu qu'il en résulte, suivant l'art. 1690 
du code civil, qu'à la susdite date le cession- 
naire de cette créance n'en était pas saisi à 
l'égard du débiteur et que les cédants avaient 


(•) Conf. DàLtoi,Rép„ ▼• Ven/i-, n« 1739 et lei 
•rréU qu'il elle: Troplonc. Vente. n« 885 ; Pruxelics, 
S février I8M (Pabic, 1853, il, 241) ; eass. frinç., 
4 décembre 1827 (Sir., 1828, I, 42). Contra : Liège, 
26 mars ISM (PâMC, à ta date). 


encore qualité pour agir en payement contre 
ce dernier, qui était non recevable à exciper 
d'une cession dont il était censé n'avoir pas 
connaissance ; 

Attendu quant à la seconde fin de non-rece- 
voir proposée par l'appelant, qu'elle n'est pas 
mieux fondée que la première; 

Qu'en effet, aux termes de leur exploit pré- 
cité, les intimés n'ont pas demandé seulement 
la résiliation du contrat d'atermoiement avenu 
entre parties, mais ont conclu en outre à la 
condamnation du cité envers eux au payement 
de la somme leur revenant encore ; 

Attendu que le premier juge n'est pas sorti 
des limites de l'action ainsi libellée par les 
intimés, en décidant que ceux-ci peuvent ré- 
clamer de l'appelant leur part proportionnelle 
dans la valeur qu'avaient, lors de la mise en 
liquidation de ce dernier, les polices d'assu- 
rance en question et en fixant cette valeur à 
56,000 francs; 

Au fond : 

Adoptant les motife du premier Juge et con- 
sidérant que le jugement attaqué du 9 décem- 
bre 1878, dont il n'a pas été relevé appel 
incident, a déjà rejeté la demande des intimés 
tendant à établir que l'appelant est revenu à 
meilleure fortune; que c'^st donc frustratoi- 
rement que celui-ci sollicite de la cour une 
nouvelle décision sur ce point; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle de l'appelant : 

Attendu qu'elle tend à obtenir la condam- 
nation de Louis Marguerie fils, en nom per- 
sonnel, au payement d'une somme de 2,000 fr. 
avec les intérêts judiciaires; 

Attendu qu'aux termes de l'ajournement 
introductif du 27 avril 1878 ainsi que d'après 
les qualités des jugements dont appel des 
23 septembre et 9 décembre 1878, Louis Mar- 
guerie fils ne figure au litige qu'à titre de li- 
quidateur de la firme Marguerie et C*'; 

Attendu que c'est par erreur que, dans les 
conclusions prises devant la cour, il a été 
mentionné comme étant au procès en nom 
personnel ; 

Attendu que ladite demande reconvention- 
nelle est donc non recevable comme dirigée 
contre une partie qui ne se trouve pas en 
cause ; 

Par ces motifs et ceux des jugements atta- 
qués, rejetant les deux fins de non-recevoir 
opposées par l'appelant et déclarant ^ce/ntenc 
non recevable sa demande reconventionnelle, 
met son appel au néant; condamne l'appelant 
aux dépens d'appel. 

Du 13 février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar.—P/. MM. Bru- 
nard et Louis Leclercq. 
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GAND, 17 janvier 1S79. 

VENTE COMMERCIALE. -- Lins de Russie. 
— Stipulation : tiers couleur. — Clause : 

MOYENNE PUIK.r— OBLlGKTlOyS DU VENDEUR. 

— Agréation. — Mise en fabrication. 

Dans les marchés de lins russes, la stipulation : 
tiers couleur , environ moyenne puilL à 
base... francs, par cent Icilos, ne peut être 
interprétée comme ne donnant à Vacheteur 
que le droit d'obtenir un prix de facture cor- 
respondant^ en moyenne, à environ celui de 
la qualité dite puik. 

Les expressions tiers couleur obligent le ven- 
deur à livrer, dans chaque couleur, à peu 
près la même quantité de lin, et les mots en- 
viron moyenne puik lui imposent, pour le 
cas oiL il ne livrerait pas exclusivement la 
qualité puik, de livrer à peu près {dans la 
couleur umque ou les diverses couleurs stipu- 
lées) autant de la qualité supérieure que de 
la qualité inférieure à celle dite puik. 

En conséquence, en cas de disproportion sen- 
sible, dans l'une et dans l'autre hypothèse, il 
y a lieu à résiliation du marché, avec dom- 
mages-intérêts. 

un ne peut induire une agréation définitive par 
Vacheteur des lins vendus, de ce que celui-ci 
en aurait mis une partie en fabrication, sur- 
tout lorsque ce fait ne s'est produit que pen- 
dant des pourparlers d'arrangement pour- 
suivis entre les parties en vue d'une réduction 
de prix. 

(sellmer, — c. de smet et dhanis.) 

Le 20 juillet 4878, jugement du tribunal 
de commerce de Gand ainsi conçu : 

« Attendu que la demande, modiflée par 
les dernières conclusions, tend : i^ au paye- 
ment de 54,225 fr. 16 c, plus les intérêts à 
partir du 5 septembre prochain, du chef de 
vente, à la date du 28 mars dernier, de cin- 
quante tonnes lin couronne 1877, tiers couleur, 
à base 102 francs par 100 kUos, coût, fret et 
assurance Gand, expédition en juin dernier, 
dont facture, connaissement et police d'assu- 
rance ont été présentés aux défendeurs 
contre acceptation de traites, conformément 
aux conditions dû marché, lesquelles traites 
les défendeurs ont refusé d'accepter ; 2® au 
payement de 6,000 franco, à titre de dom- 
mages-intérêts pour refus d'acceptation des- 
dites traites, et S*" au payement de 15 fr. 50 c. 
pour coût des protêts faute d'acceptation ; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
que les lins en question ne sont pas conformes 
à la commande; que cette non- conformité ré- 
sulte de la • seule inspection de la facture ; 


qu'ils ne peuvent donc être tenus d'accepter 
les traites et qu'ils demandent reconvention- 
nellement de ce chef la résolution du marché 
du 28 mars en ce qui concerne cette livraison, 
avec dommages-intérêts; 

« Attendu qu'ils demandent, en outre, pour 
défautde qualité, une boniflcation à déterminer 
par experts sur les cinquante tonnes lin cou- 
ronne 1877, blanc, à base 106 expédiées par 
Erick et livrées le 25 avril dernier, en exécu- 
tion de la première partie du marché du 
28 mars ; concluant ainsi les défendeurs à une 
expertise des lins ; 

<( En fait : 

(( Attendu que le 28 mars dernier, le sieur 
Camille Speelman, agissant pour compte du 
demandeur, a vendu aux défendeurs cinquante 
tonnes lin couronne 1877, blanc à base 106 fr., 
coût, assurance, fret, Gand, vi(L Anvers, ex- 
pédition par prochain steamer, et cinquante 
tonnes lin couronne 1877. tiers couleur, à 
base 102 francs, coût, assurance, fret Gand, 
expédié en juin suivant ; 

(( Les deux affaires avec assortiment en 
moyenne pidk; 

« En ce qui concerne la demande principale 
relative à la seconde moitié du marché du 
28 mars, et les conclusions des défendeurs en 
réponse à cette demande : 

(( Attendu que la clause : assortiment envi- 
ron moyenne puik doit être entendue en ce 
sens que s'il est livré des qualités autres que 
le puik, il doit en être livré environ autant de 
qualité supérieure que de qualité inférieure, 
et réciproquement, de manière que l'ensemble 
des deux qualités différentes du puik puisse 
constituer une moyenne égale au puik ; 

(( Attendu qu'il résulte de la facture des 
lins litigieux que le demandeur, s'il a livré 
« environ par tiers couleur » soit 18.166 A' G, 
16,088 kilos W et 16,498 kilos H, il n'a pas 
livré pour chaque couleur environ moyenne 
puik ; 

« Qu'en effet, pour le lin G, il a livré 
1,701 kilos qualité supérieure et 9,776 kilos 
qualité inférieure, alors qu'il. devait livrer, en 
maintenant 6,689 kilos de PK, 5,758 kilos de 
qualité supérieure et pareille quantité de qua- 
lité inférieure; 

« Que, de même, pour le lin W, il a livré 
12,893 kilos qualité supérieure et seulement 
1,956 kilos qualité inférieure, et pour le lin H, 
8,501 kilos qualité supérieure et 5,999 kilos 
de qualité inférieure ; 

« Que c'est donc à bon droit que les dé- 
fendeurs contestent la conformité* de la mar- 
chandise expédiée à la commande faite ; 

« Et, attendu que la non-conformité est, 
dès ores, établie, il y a lieu de débouter le 
demandeur des fins de son action et de pro- 
noncer contre lui la résiliation du marché, 
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avec dommages-intérêls à libeller ultériett- 
rement ; 

(( En ce qui concerne la demande recon* 
ventionnelle des défendeurs relativement aux 
cinquante tonnes liu couronne 1,877 blanc, 
expédiées par Erick ; 

« Attendu que le demandeur oppose en vain 
à la demande reconventionnelie d'une bonifi* 
caiion sur le prix, une fin de non-recevoir 
tirée de ce que les défendeurs auraient accepté 
la marchandise ei l'auraient déjà travaillée; 

tt Qu'en effet, il est constant au procès que, 
dès le 27 avril, donc aussitôt que la vérifica- 
tion de la marchandise livrée le 25 avril 
avait été possible, les défendeurs ont informé 
M. Camille Speelman, représentant du de* 
mandeur, que le lin facturé le 27 mars (8 avril) 
était de qualité défectueuse, qu il était rempli 
de rosée noire et si mal travaillé, qu'il ne pou- 
vait passer pour du lin couronne ; qu'ils se 
voyaient, en conséquence, obligés de le re- 
fuser; 

« Attendu que, si les défendeurs n'ont pas 
immédiatement demandé le dépôt de ce lin en 
un lieu neutre, comme ils en annonçaient 
leur intention dès le i**' mai, c'est uniquement 
à raison des propositions d'arrangement qui 
se sont échangées entre parties, mais qui 
n'ont pu aboutir ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il 
est impossible de soutenir qu'il y ait eu. agréa-* 
tion de la marchandise litigieuse de la part 
des défendeurs ; 

« Attendu qu'on ne peut non plus induire 
une agréation définitive de la mise en fabri- 
cation d'une partie de ces lins, celle-ci n'ayant 
eu lieu que pendant que les pourparlers d'ar- 
rangement se poursuivaient entre parties, et 
alors surtout que r^^s pourparlers avaient 
pour objet une réduction de prix ; 

« Attendu qu'il incombera évidemment 
aux défendeurs pour justifier du défaut de 
qualité qui sert de base à leur demande- re- 
conventionnelle en réfaction, d'établir l'iden- 
tité des marchandises non encx)re travaillées, 
et d'établir la qualité de celles qui ont été 
travaillées, mais que l'obligation de fournir 
cette preuve ne peut rendre leur demande 
non recevable ; 

« Et, attendu que, par suite du désaccord 
sur la qualité, il y a lieu de recourir k une 
expertise ; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit 
sur la demande principale et les conclusions 
reconventionnelles des défendeurs en ce qui 
concerne cette demande, déclare le marché 
du i8 mars, en ce qui concerne les cinquante 
tonnes tiers couleur, livrables en juin, résolu 
par la faute du demandeur pour n'avoir pas , 
fourni pour chaque couleur de lin la moyenne 
de la qualité; le déboute des fins de son ac- 1 


tion, le condamne à tous dommages-iotérêis 
à libeller par état ; 

« Et statuant sur la demande reconven- 
tionnelle en ce qui concerne les cinquante 
tonnes expédiées par Erick, déboute le de- 
mandeur de sa fin de non-recevoir, et avant 
de statuer au fond, ordonne que par trois ex- 
perts dont parties conviendront à l'audience, 
sinon par MM. Emile Schokeel, atuché à la 
iinière la Lys; James Bray, attaché à la 
maison Casier frères, tous deux à Gand, et 
Albéric Goethals, filateur à Courtrai, experts 
nommés d'office, serment préalablement prêté 
entre les mains de M. le président que le tri- 
bunal commet à cette fin, les lins litigieux 
seront visités, et rapport sera fait sur le point 
de savoir : i^ si les lins litigieux peuvent en 
core être reconnus comme étant ceux fac- 
turés par le demandeur le 27 mars-8 avril 
dernier; 

u 2° Si lesdits lins sont des lins couronne 
blanc de la récolte de 1877 ; 

(( Zf" Dans la négative, quelle réduction de 
prix rinfériorité de qualité devrait entraîner; 
pour, le rapport fait et déposé, être par les 
parties conclu et par le tribunal statué comme 
en Justice il appartiendra; déclare le présent 
jugement exécutoire par provision, nonobstant 
appel et sans caution, réserve les dépens. » 

Appel. 

ARRÉÎ. 

LA COUR ; — Attendu que le vendeur est 
tenu d'expliquer clairement ce à quoi il 
s'oblige et de livrer la chose qu'il a vendue; 

Attendu que ce principe étant applicable à 
l'espèce comme à toute autre vente, c'est à 
bon droit. que le premier juge a refusé de 
faire abstraction des stipulations du contrat; 

Attendu que ces stipulations sont claires et 
que la portée en est nettement déterminée ; 

Qu'il est impossible notamment d'admettre 
que la clause tiers couleur, à base i02 francs* 
environ moyenne puik, aurait avant tout et di- 
rectement pour but, ainsi que le soutient 
l'appelant, de faire obtenir par l'acheteur un 
prix de facture correspondant en moyenne à 
environ celui de la qualité dite puik; ' 

Attendu que rien n'autorise le vendeur à 
limiter ainsi son propre contrat et à supprimer 
arbitrairement quelques-unes des clauses 
e^entielles qui, toutes ensemble, cônstituenl 
la loi des parties ; 

Attendu que ce système aboutirait à la sup- 
pression de la clause contractuelle et à son 
remplacement par une clause entièrement 
différente, qui ne mentionnerait que la quan- 
tité de lin à livrer et le montant total de La 
facture ; 

Attendu, au surplus, que les- documents 
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prodoits par rappelant, loin de corroborer sa 
thdse, démontrent qull se conforme habi- 
tneUement, sinon d une manière absolue, tou^ 
au moins trôs-approximative, non-seulement 
Ik la clause relative au prix, mais encore k 
eelles relatives à la couleur et à la qualité 
stipulées; 

Qu il résulte notamment de leur ensemble : 
1* que lorsqu'il vend des lins d'une couleur 
déterminée, il ne mêle pas à la facture des 
lins d'une autre couleur; ^° que plusieurs 
contrats tiers couleur ont été exécutés pour 
chaque couleur à quelques kilogrammes près ; 
^^ que la plupart de ses ventes où se trouvait 
la stipulation environ moyenne puik ont été 
exécutées de telle manière que, dans la cou- 
leur unique ou dans les diverses couleurs sti- 
pulées, il a livré d'abord une notable quantité 
de lin puik proprement dit et que le surplus, 
fourni en qualités supérieure et ordinaire, a 
été réparti assez approximativement entre 
ces deux qualités extrêmes ; 

Attendu que, dans l'espèce, toutes les pro- 
portions sont rompues et ce dans les trois 
couleurs; ^ 

Attendu que, s'il est vrai, comme l'appelant 
le reconnaît, que la clause environ moyenne 
puik a été introduite afin d'apporter dans 
Vexécution des contrats plus de désintéresse- 
ment que n'en mettaient certains vendeurs 
lorsqu'ils n'étaient liés que par la clause 
comme braeque donnera, il taut bien en con- 
clure que la clause nouvelle, à moins d être 
absolument illusoire, met obstacle à ce que, 
comme dans l'espèce, le vendeur livre : sur 
18,166 kilogrammes de lin gris, 9,776 kilog. 
qualité ordinaire contre 1,701 kilog. qualité 
supérieure ; sur 16,158 kilog. de lin blanc, 
12,895 kilog. qualité supérieure contre i,956 
kilog. qualité ordinaire, et sur 16,498 kilog. 
de lin clair, 8,501 kilog.. qualité supérieure 
contre 5,799 kilog. qiialité ordinaire; 

Attendu que semblable disproportion ne se 
rencontre dans aucun des documents produits, 
et que, fût-il entré dans les convenances d'un 
ou de plusieurs acheteurs d'accepter pareilles 
livraisons, cet agissement, qui impliquerait 
ta destruction des clauses expresses du con- 
trat, serait inopérant à établir un usage; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les faits articulés ne sont ni pertinents, 


(1) Voy. conf. Liège, 14 mari «877 (Pasjc, tS77, 
II, 29.'S>. 

v2j Vi y. coof. Ç,nk\]wi.kV^Supplém , quesl. 2066 bis 
et Toy. aassf De Belleyic, â* édlL, t. Il» p. 37 et 38 ; 
B uxelles. 27 mars 1857 (Pasic, 18.18,11, 11) e( Liège, 
13 avril îSiAlÀbid.fé t.»dule).Voy. loalefoisBruielles, 
17 mai 18S1 {iàid., «R.H, II, 'iH). 

{Sj Voir, pour l*afBrinaiivi>, Ciadvbao, Loîm d9 la 


ni concluants, et que, d'ailleurs, l'inexactitude 
en est, dès ores, établie ; 

Par ces motifs et ceux du* premier juge, 
rejetant toutes fins et conclusions contraires, 
déclare Tappel non fondé, confirme le ju- 
gement à quo et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 17 janvier 1879. — Cour de Gand. — 
1** ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. — 
PL MM. Cruyt et De Nobele. 


BRUXELLK>, 24 février 1879 

RÉFÉRÉ. — Saisib-exécution. — RcvBCtDi- 
CATiON. — Opposition. — Formes. -^ 

PotVOUlS nu JUGE t)ll RÉFÉRÉ. 

L'huissier chargé de pratiquer une saisie-ea:écur 
lion n'est pas tenu d'obtempérer à ropposition 
d'un tiers qui prétend être propriétaire des 
'meubles saisis (i). 

Après la saiine, le tiers qui prétend être propriê^ 
taire des objets saisis n'a que la voie de l'ac- 
tion en revetidieation devant le tribunal de 
première instance dans la forme tracée par 

■ r article 608 du code de procédure civile f2). 

La voie du référé lui est-elle ouverte avant et 
pendant le procès-verbal de saisie, pour obte* 
nir la discontinuation des poursuites? (5). 

Dans tous les cas, le juge du référé est incom- 
pétent pour déclarer la saisie illégale et pour 
enjoindre au gardien de se retirer (4). 

(VAN IIALDKR ET FERDINAND, — C. LES ÉPOUX- 

DE ROY.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la fin de non- 
recevoir defectu summœ n'est pas opposable à 
un appel fondé sur l'incompétence du magis- 
trat qui a rendu la sentence ; 

Attendu que l'huissier chargé de saisir les 
meublesde De Roy n'était nullement tenu d'ob- 
tempérer à Toppositipn de la dame De Roy, 
dans la vacation du 50 décembre J878 ; 

Attendu que l'assignation donnée aux appe- 
lants le lendemain, à trois heures de relevée, 
est postérieure à la saisie et qu'elle a pour 


proe. etSupplém., qne«l. 9066AM; Douai. 39 JuiUi'l 
mi (P. P., 1855. 9,3). Voir ana^i De Bvubyvb. 
t* édïl., t. IK p. 53 et «uiv. Con/rà: Carré,. ques- 
tions 206961 2070. 

(ij yoy. coof. CHkvvuv,Supplém.,qjii8X, 3066 6i#, 
et voy. au8i>i P.tris,tO mai «S48(D. P., I849,i,95i)i 
Riom. 4 jaovier IHlii (D. P.. 1862, i, SOJ; Paris, 
37 janvier 1872 {ilrid., i^t, 3, Ui). 
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but d'en faire prononcer la mainlevée par 
le président du tribunal en audience des ré- 
férés ; 

Attendu que la dame De Roy, qui se pré- 
tend propriétaire avec sa fille des objets sai- 
sis, aurait dû porter son action devant le 
tribunal-, dans la forme tracée par Tarticle 608 
du code de procédure civile ; 

Attendu que le juge des référés était sans 
qualité pour statuer, -comme il Ta fait, en 
déclarant la saisie illégale, en défendant à 
Fhuissier de procéder ultérieurement et en 
enjoignant au gardien de se retirer sur Je vu 
de son ordonnance ; 

Quant à la demande d'évocation ; 

Attendu que la cause n'est pas en état ; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
conformes, M. Van Berchem, premier avocat 
général, sans s'arrêter à la fin de non-rece- 
voir, dit pour droit que le magistrat tenant 
l'audience des référés était incompétent pour 
rendre l'ordonnance dont appel ; par suite, 
annule ladite ordonnance ; dit n'y avoir lieu à 
évocation, renvoie la dame De Roy à se pour- 
voir devant qui de droit ; condamne les inti- 
mes aux dépens des deux instances. 

Du U février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— !•* ch. — Prés, M*. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. 


LIÈGE. 88 JanTler 1879. 

PATENTE. — Société. — Bénéfices. — 
Indemnité annuelle pour cession de 
clientèle. — déduction. 

Le droit de patente des sociétés ne doit être établi 
que diaprés le montant des bénéfices nets 
réalisés annuellement et ne doit pas porter, en 
conséquence, sur les sommes à déduire des 
bénéfices bruts en extinction de dettes sociales^ 
notamment du chef de payement d*une indem- 
nité annuelle stipulée au pi*ofit d'une autre 
société pour cession de clientèle et autres 
avantages (1). 

(société du gaz a namur, rombauts et x:^®, — 
c. le ministre des finances.) 

La députation permanente du conseil pro- 
vincial de Namur avait statué comme suit, 
par arrêté du 9 septembre 1878 : 

« Vu la réclamation, en date du â2 mai 


(I) Gonf. cass. belge, 5 septembre 1874 (Pasic, 
187i, I, 540) et voy. aassi eass.* belge, 7 novembre 
1865 iibid., 1866, I, S71). Voy. eepeodaDt l'arrêt 
de la même eour do 27 avril 1875 {ibid., 1875, 1, 200). 


dernier, par laquelle le sieur Rombauts, di- 
recteur de la société en commandite par ac- 
tions du Gaz de Namur, sollicite un dégrève- 
ment de la cotisation au droit de patente 
s'élevant à â,405 fr. 80 c, ouverte sous Farti- 
cle 2 du rôle complémentaire du quatrième 
trimestre de Texercice 1877, du chef des deax 
postes ci-après désignés, à Tégard desquels 
le réclamant conteste la redevabilité de 
rimpôt : 

« i^ Amortissement, 8,000 francs; 

(( ^^ Droit de patente pour 1876. 

« Vu les avis, etc. 

« Premier point, — Prélèvement sur les 
bénéfices d'une somme de 8,000 francs, à titre 
d'indemnité annuelle, en faveur de l'ancienne 
société anonyme du Gaz portatif, pour renon- 
ciation à son entreprise au profit de la société 
actuelle; 

tt Considérant qu'il s'agit ici d'un compte 
clientèle grevant l'avoir de la nouvelle société; 
que si l'on avait délivré des actions à l an- 
cienne société pour apport de sa clientèle, il 
serait incontestable que les intérêts payés sur 
ces sections et leur remboursement éventuel 
ne dussent être frappés de l'impôt ; qu'il ne 
saurait en être autrement parce que, an lieu 
de délivrer des actions à l'ancienne société, 
on a créé à son profit une rente annuelle équi- 
valant à l'amortissement du capital représen- 
tant l'avantage que la cession de sa clientèle 
a procuré à la société actuelle, amortissement 
venant accroître l'avoir social de celle-ci et 
constituant, dès lors, un élément imposable. 

« Deuxième point...; (sans intérêt). 

« Ordonne ce qui suit : La réclamation 
dont il s'agit est rejetée... » 


Appel. 


A&BÀT. 


Attendu que la société du Gaz de Namur 
Rombauts et C^, ayant été imposée au rôle 
des patentes pour l'exercice de 1877 au chiffre 
de 2,405 fr. 80 c, réclame un dégrèvement, 
en se fondant uniquement en appel sur ce 
qu'il y a lieu de déduire de la somme qui a 
servi de base au calcul de cette imposition 
celle de S,009 francs, montant d'une rente 
annuelle qu'elle s'est obligée de payer à des 
exploitants antérieurs ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits à la cause que la société primitivement 
établie pour l'éclairage au gaz à Namur a re- 
noncé au profit de la société actuelle à la vente 


Voir aussi, >or la qaestioD, aoe dissertaUon ioférée 
dans la Belgique j'udiciaire, aooée 1877, p. 27S ei 
soiv. 
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du gaz dans la ville de Namur et ses faubourgs, 
en lui cédant ses droits au brevet qu'elle ex- 
ploitait, et ce moyennant le payement d'une 
indemnité annuelle de 8,000 francs pendant 
tout le temps restant à courir de sa con- 
cession ; 

Que c'est en exécution de cette convention 
qu'il a été stipulé, à l'article âl des statuts de 
la société Traînard et O^j remplacée par la 
société appelante, « que sur les bénéflces il 
sera prélevé annuellement une somme de 
8,000 francs en faveur de l'ancienne société 
anonyme da Gaz de Namur » ; 

Attendu que, d'après l'arf icle 3 de la lordu 
22 janvier 1849, on entend par bénéfices sur 
le montant desquels le droit de patente des 
sociétés anonymes est établi « les intérêts 
des capitaux engagés, les dividendes et géné- 
ralement toutes les sommes réparties à quel- 
que titre que ce soit, y compris celles affectées 
à l'accroissement du capital social et les fonds 
de réserve » ; 

Qu'il résulte de e^tte disposition que le lé- 
gislateur n'a entendu soumettre au droit que 
les bénéfices nets réalisés annuellement, et 
qu'ainsi, pour fixer la base de l'impôt, il faut 
défalquer des sommes représentant le produit 
brut de l'entreprise pendant l'année, le mon- 
tant de ce qui a dû être déboursé pour l'ac- 
quittement des frais et charges afférents au 
même exercice, le surplus seul formant le bé- 
néfice acquis aux actionnaires et susceptible 
soit de leur être réparti, soit d'être affecté à 
l'accroissement du capital ou aux fonds de 
réserve ; 

Attendu que le payement de l'indemnité de 
8,000 francs, dont il s'agit au litige, constitue 
une véritable charge sociale, une dette con- 
tractée au profit de tiers, qui doit être ac- 
quittée préalablement à toute attribution de 
bénéfices aux actionnaires; que la société en 
est tenue, quel que soit, d'ailleurs, le résultat 
de ses opérations, et qu'elle serait incontesta- 
blement obligée d'en effectuer le payement 
lors même qu'au lieu de réaliser un bénéfice 
elle clôturerait l'exercice en perte; qu'il y a 
lieu, en conséquence , en admettant, à cet 
égard la réclamation de l'appelante, de 
.déduire ladite somme de 8,000 francs au 
même titre que les autres frais et charges de 
la société du montant des bénéfices qui a servi 
de base pour établir l'imposition critiquée ; 

Attendu que l'administration intimée sou- 
tient en vain, d'ailleurs, que la rente de 8,000 


(1) Goof. Montpellier, 8 août 1859 (Sir., 1859. % 
490 ; D. P., 1860, 5. 29) et voy. aussi Poitiers, 18 fé- 
▼rier 1858 (Su., 1858, 1, 561, note 1 ; D. P., 1860, 
5, 29). Voy. looiefois eass. franc., 6 octobre 1870 
(PMie. /rofif., 1870, p. 1140 {O.P., 1870, 1, 433). 


francs a pour objet d'amortir le capital repré- 
sentant l'avantage procuré à l'appelante par 
la cession de la clientèle del'ancienne société, 
et que cet amortissement, ayant pour résultat 
un accroissement de l'avoir social, constitue 
ainsi un élément imposable; 

Que ce payement de l'indemnité due pour 
l'exercice en cours n'a pas eu, en effet, dans la 
réalité, pour conséquence de créer à la société 
une situation meilleure au point de vue de son 
avoir que celle qui existait à la fin de l'exer- 
cice précédent, ce payement ne formant que 
la représentation des avantages procurés an- 
nuellement par la convention conclue avec 
l'ancienne société, et que l'appelante aurait, 
au contraire, indubitablement subi une perte 
dans le cas où le produit annuel de son en- 
treprise n'eût pas suffi pour acquitter entière- 
ment la redevance stipulée ; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat gé- 
néral, en ses conclusions conformes, émen- 
dant la décision attaquée, dit que de la somme 
de 79,514 fr. 66 c. qui a servi de base pour 
le calcul du droit de patente à payer par la 
société appelante d'après l'avertlssement- 
extrait du rôle pour l'exercice 1877, il y a 
lieu de déduire celle de ^,000 francs du chef 
de la redevance due à l'ancienne société du 
Gaz ; fixe, en conséquence, au chiffre de 
71,514 fr. 66 c. le bénéfice imposable dudit 
exercice de l'appelante; condamne l'admi- 
nistration intimée aux dépens. 

Du 22 janvier 1879. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dubois, conseiller. 


BRUXELLES, 27 Juin 1878. 

OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — 

Intention dëuctueuse. 

■ 

Le délit d^otUrage public à la ptideur existe, en 
dehors de toute intention d'outrager les mœurs, 
par le seul fait d'un scandale volontaire et 
public (1). 

(le ministère public, — c. BONDUEL ET AUTRES.) 

Les prévenus étaient inculpés d'avoir com- 
mis un outrage public à la pudeur, en repré- 
sentant, dans une manifestation publique, des 
actes immoraux qui avaient été imputés à des 
religieux. 


aiDd que les notes qal aeeompagneot eei arré( dans 
ces deux Recueils, et les observations de M. No- 
ria, conseiller ù la coor de cassation de France, 
an sujet do mémo arrêt {Journal du droU ^m,, 
art. 9069). 
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Le it juin 1878, la chambre dv conseil du 
tribunal de Tournai rendit une ordonnance 
ainsi conçue : 

a Attendu que les faits signalés dans Tin- 
stniction ne sont pas constitutifs d'outrages 
publics à la pudeur ; 

(( Que, d*abord, rien n'est de nature à fkire 
. présumer chez les prévenus Tintention d'ou- 
trager les mœurs ; 

« Que, d'autre part, il ne s'agit que de 
gestes susceptibles d'interprétations diffé- 
rentes et dans lesquels certaines personnes 
seulement ont cru voir des outrages publics à 
la pudeur, en se plaçant à un point de vue 
tout spécial et tout relatif; 

« Attendu, au surplus, qu'en ce qui con* 
cerne l'existence même de ces gestes, les 
charges ne sont pas suffisantes ; 

« Déclarons n'y avoir Heu à suivre... » 

Opposition de M, le procureur du roi. 

Devant la cour, M. Van Maldeghem, sub- 
stitut du procureur général, a requis en ces 
termes : 

« Attendu... que les charges sont suffi- 
santes ; 

« Que l'outrage aux mœurs, prévu et puni 
par l'article 385 du code pénal, est celui qui 
résulte d'un acte, d'un geste, d'une attitude, 
en un mot d'un fait matériel (voy. Blanche» 
Etudes pratiques, t. V, p. 62, n® 75) ; 

« Que ce genre de délit, qu} est moins 
fondé, comme Ta dit l'orateur du gouverne- 
ment lors des discussions du code pénal an- 
cien, sur la méchanceté que sur l'oubli et le 
mépris de soi-même, se commet par tout acte 
qui, par sa licence et sa publicité, est de na- 
ture à offenser la pudeur et l'honnêteté de 
ceux qui, même fortuitement, ont pu en être 
les témoins; qu'il existe donc, en dehors de 
toute intention d'outrager les mœurs, par le 
9eul {ait d'un scandale volontaire ei pvblic ; 

« Requiert qu'il plaise, etc.. n 

ARRÊT. 

• 

LA COUR ;— Déterminée par les motifs du 
râquisitoire qui précède, renvoie les ininil- 
pés... devant le tribunal correctionnel de 
Tournai. 

Du 27 juin 1878. — Cour de Bruxelles. — 
Chambre des mises en accusation. — Prés, 
M. Eeckman. 


(tj Voy. conf. Gand. M juillet I87i et coss. belge, 
26 juin t874 Cl*48ic.. t87i. II, 357, et I87i. I. ÎÎ7J. 
(3 et 5; Compar. ca«s, belge, 17 déeenibre 1868 


HRUXBU.ES. 88 terrier 1879 

COMMUNES. — Dettes anciennes. — Fabri- 
ques d'église. — Décharge. — ÀNKnvn- 
saims ou services religieux. — hospiges. 
— Anciennes fondations spégiaijss de 
bienfaisance. 

Les communes ont été déchargea de leur$ as* 
eiennes dettes envers les fabriques d'égUse 
par rarticle 8 du décret du il août 18i0 (t). 

Les rentes restUuées aux ftàfnqaes d'église, en 
vertu des arrêtés des 7 tltermidor a» u eA 
35 ftimaire an xii, tomhent toutes itidigUnc- 
tentent sous rapplicatkm de Particle % de ce 
décret, qu'elles ment ou non pour (^jet des 
anniversaires ou des services reiigieux (i). 
(i'* espèce.) 

La déchéance pfrowmcée par rartkle 8 précUé 
atteiniles rentes provenant d'anciennes fonéa^ 
tkms ^féciales de bienfaisance (3). (^ eipéce.) 

Première espèce, 

(la fabrique DE l'ÉGLISE DE NOTRE-DAME A 
ANVERS, — C. LA VILLE D'ANVERS ET L'I^AT 
BELGE.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
2 août 1877, le jugement suivant : 

« Attendu que laction dirigée contre la 
ville d'Anvers par la fabrique d'église de 
Notre-Dame tend à la reconnaissance et au 
payement de deux cent sept anciennes 
rentes, s'élevant ensemble en capital \k 
459,040 fr. 45 c. ; 

« Attendu que l'Etat, appelé en garantie, 
déclare se rallier aux conclusions signifiées 
par la ville à la demanderesse ; 

« Attendu que les parties ne se sont expli- 
quées ni ^ur Texistence, ni sur le montant de 
chacune des rentes réclamées ; qu'elles sont 
convenues de réserver la discussion des titres, 
et tous autres moyens du fond; que le débat, 
tel qu'il est engagé, se réduit donc actuelle- 
ment à l'examen des deux fins de non-recevoir 
opposées à la défenderesse, et fondées sur ce 
que les renies litigieuses auraient été éteintes 
par l'effet de la confusion des qualités de 
créancier et de débiteur, ou que, tout au 
moins, la défenderesse en aurait etédéçbargée 
par le décret du 21 août 1810; 

« Attendu que la défenderesse invoque cette 
double fin de non-recevoir à l'égard de toutes 
les rentes litigieuses, que celles-ci aient pour 
objet soit des anniversaires ou autres services 


(Pasic., 1869, 1, 66) fi voy. iusfî (rib. de toavaio, 
:iijuin^(i867 {Belg.judte.. iWî.fi, l390j et Parréié 
ruy«l dti 5 oiai l^i8. 
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religieux à céiébrer dans Téglise Notre-Dame, 
soit les besoins généraux du culte paroissial ; 

« Attendu que la demanderesse soutient 
que les rentes de la première catégorie ne 
sont pas dues en nom propre à la fabrique de 
cette église ou aux confréries et chapelles en 
faisant partie, mais à des fondations spéciales, 
dont elle prétend avoir la gestion ou la direc- 
tion, et qui auraient une dotation particulière 
et une affectation distincte des besoins géné- 
raux du culte paroissial; qu'à ce titre, elle 
conclut, en ordre subsidiaire, à ce que les 
fins de Tajournement lui soient adjugées tout 
au moins en ce qui concerne ces fondations ; 

« Quant au premier moyen : 

« Attendu que les biens ecclésiastiques ont 
été déclarés à la disposition de la nation, par 
le décret des 2-4 novembre 1789 ; 

« Attendu que cette mainmise nationale 
emporte attribution pleine et entière de pro- 
priété; que, néanmoins, par suite de Timpos- 
sibilité de pourvoir immédiatement sur le 
trésor aux besoins du culte, le décret des 
20-22 avril 1790 (art. 5-8) a maintenu, à titre 
provisoire, les fabriquesdans Tadministration 
et la jouissance de leurs biens, et certaines 
fondations fisiisant partie des revenus des 
églises paroissiales ont provisoirement con- 
tinué à être acquittées comme par le passé 
(décret du 2 juillet, art. 4; décret des 12 juillet- 
24 août, t. VU, art. 24; décret des 28 oc- 
tobre-5 novembre, art. 1, §2, art. 15 ; décret 
du 10 décembre 1790; décret des 10-18 fé- 
vrier 1791, art. 2 et 3); 

« Attendu que ces mesures provisoires ont 
été rapportées par le décret des 15-14 bru- 
maire an h, qui, après avoir déclaré que Tactif 
des fabriques et des fondations fait partie des 
propriétés nationales, dispose que les meu- 
bles ou immeubles provenant de cet actif se- 
ront administrés ou vendus comme les autres 
domaines ou meubles nationaux ; qu'ainsi ce 
décret confirme, à Tégard des fabri'ques et 
des fondations provisoirement cx)nservées, la 
nationalisation prononcée par le décret 
de 1789; 

« Attendu que la nationalisation des biens 
ecclésiastiques a été étendue aux provinces 
belges, comme principe constitutionnel, par 
le fait de leur réunion et de leur soumission 
à la France; que les biens des fabriques dans 
ces provinces sont, dès lors, entrés dans le 
domaine de FEtat à dater du 9 vendémiaire 
an IV, et que la loi du 5 prairial an vi, qui a 
nationalisé les dettes des communes belges, 
a eu par conséquent pour effet d'opérer, rela- 
tivement aux rentes réclamées, une confusion 
des qualités de créancier et de débiteur dans 
la personne de FEtat ; 

« Attendu que cette confusion a pris fin par 
suite des arrêtés des 7 et 9 thermidor an xi, 
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et que ses effets ne sont pas demeurés acquis, 
mais que les créances éteintes ont repris 
naissance ; 

« Attendu, en effet, que Fon ne peut argu- 
menter en cette matière des principe&dn droit 
commun et que le législateur a clairement 
manifesté sa volonté par les dispositions spé- 
ciales desdits arrêtés ; 

« Attendu que Farrêté du 7 thermidor sti- 
pule que « les biens des fabriques non aliénés 
« ainsi que les rentes dont elles jouissaient 
« et dont le transfert n'a pas été fait, sont 
« rendus à leur destination »; 

« Que, par conséquent, les rentes aliénées 
ou transférées sont les seules que Farrêté 
excepte de la restitution faite aux fabriques ; 

a Attendu que cet. arrêté s'inspire d'une 
pensée de réparation et de restauration du 
culte, qui se révèle également dans Farrêté 
du 25 frimaire an xiii, dans Favis du conseil 
d'Etat du 50 avril 1807 et dans d'autres actes 
du gouvernement; 

« Qu'il en ressort que, tout en respectant 
les droits acquis à des tiers, du chef des im- 
meubles aliénés et des rentes non transférées, 
le législateur a voulu de la manière la plus 
large reconstituer le patrimoine des fabriques; 

« Attendu, d'autre part, que Farticle 4 de 
Farrêté du 7 thermidor an xi a rapporté la 
loi du 5 prairial an vi, qui avait déclaré que 
la république prenait à sa charge toutes les 
dettes des communes belges et qu'il serait 
procédé à la liquidation de ces dettes d'après 
les formes et les lois relatives aux autres par- 
ties de la dette publique; 

(( Attendu que cette loi avait eu pour con- 
séquence implicite d'attribuer à l'Etat les 
biens des communes, mais que les communes 
avaient conservé néanmoins en fait la posses- 
sion et la jouissance de leurs biens; 

(( Attendu que Farticle 4 de l'arrêté du 
9 thermidor confirme les communes dans 
cette possession, jusque-là précaire; que les 
termes dans lesquels cette disposition est 
conçue expriment une conservation des droits, 
préexistants, sous la condition imposée aux 
.communes de payer leurs dettes; 

« Attendu que cet arrêté du 9 thermidor 
avait pour objet de suspendre la liquidation 
commencée sur les bases adoptées par la loi 
du 5 prairial, et prescrivait en même temps 
de procéder sur d'autres bases à cette liqui- 
dation ; qu'à cet effet les conseils municipaux 
étaient appelés, en vertu de Farticle 5, à pro- 
poser des moyens de liquidation, le gouverne- 
ment se réservant de statuer sur le projet qui 
lui serait soumis par chaque commune ; 

« Attendu que les communes redevenaient 
ainsi débitrices de toutes leurs dettes anté- 
rieures à la loi du 5 prairial, que FEtat avait 
prises à sa charge; que si, par conséquent, 
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elles sont restées en possession de leurs biens, 
elles ont été en même temps replacées à regard 
de leurs dettes dans leur état primitif; 

« Attendu qu'il résuite de ce qui précède : 

« i"* Que, par Tarrèté du 7 thermidor, les 
fabriques sont rentrées en possession des an- 
ciennes rentes qu'elles possédaient à charge 
des villes ou communes et qui n'ont pas été 
transférées; 

« â° Que, par l'arrêté du 9 thermidor, ces 
mêmes rentes, qui étaient une charge des 
communes, temporairement assumée par 
TEtat, ont de nouveau grevé le passif des 
communes ; 

« Attendu qu'en supposant même que l'ar- 
rêté du 7 thermidor n'ait pu former un titre 
contre l'Etat pour lui réclamer les rentes 
éteintes par confusion, on ne peut en déduire 
qu'il ne pouvait servir de titre aux fabriques 
contre les communes devenues débitrices des 
dettes qui avaient été nationalisées par la loi 
du 5 prairial ; 

« Attendu, enfin, que si la confusion avait, 
comme la défenderesse le prétend, conservé 
ses effets nonobstant les arrêtés de thermidor, 
la décharge que l'article 8 du décret du 
24 août 1810 donne aux communes des dettes 
comprises dans cette disposition, aurait été, 
pour la mayeure partie au moins de ces dettes, 
inutile et sans objet; 

« Attendu que la défenderesse soutient 
vainement que le décret de 1810 n'a fait que 
régler l'exécution de l'arrêté du 9 thermidor, 
en considérant les dettes comme éteintes par 
confusion ; que c'est là méconnaître le texte 
des dispositions de ce décret et la volonté du 
législateur clairement manifestée par les tra- 
vaux préparatoires auxquels le décret a donné 
lieu; 

(( Quant au second moyen : 

« Attendu qu'il soulève la question de sa- 
voir si l'article 8 du décret du 21 août 1810 
comprend dans sa disposition les fabriques 
d'églises paroissiales; 

« Attendu qu'il résulte des travaux prépa- 
ratoires de ce décret que Tétat obéré des com- 
munes en Belgique ne permettait d'affecter 
au payement de leurs dettes qu'un modique 
dividende et que la liquidation devait consis- 
ter, dans l'intention du législateur, à répartir 
ce dividende exclusivement aux particuliers, 
créanciers de rentes viagères ou constituées-, 
et à décharger dans ce but les communes « de 
« tout ce qu'elles devaient tant à l'Etat qu'aux 
« institutions locales de bienfaisance , de 
« piété et d'instruction publique » ; 

« Attendu qu'il resuite des mêmes travaux 
préparatoires que les fabriques d'église 
étaient comprises parmi ces institutions; 
qu^elles étaient même nominativement dé- 
signées dans le projet du ministre de Tinté- 


rieur, et dans le projet amendé de la section 
du conseil d'Etat; 

« Attendu qu'au lieu de reproduire sous ce 
rapport l'une des rédactions primitives, l'arti- 
cle 8 du décret porte : « Nous déchargeons 
« les communes de toutes les dettes qu'elles 
u ont contractées, soit envers notre domaine, 
a soit envers les corps et communautés, cor- 
u porations religieuses supprimées ou autres 
« établissements de bienfaisance, aux dé- 
« penses desquels les communes pourvoient 
« sur les produits de leur octroi » ; 

<( Attendu que la seule portée de ce chan- 
gement consiste dans le choix d'une rédaction 
plus concise, et l'adoption des termes géné- 
riques : corps et communautés, qui avaient été 
insérés dans le projet amendé, et qui ren- 
daient désormais inutile la désignation spé- 
ciale des fabriques ; 

« Attendu, en effet, que les mots corps et com- 
munautés comprenaient, dans l'ancien droit, 
les fabriques; qu'ils étaient employés avec la 
même signification sous l'empire de la légis- 
lation intermédiaire; qu'on en trouve la 
preuve, notamment : 1° dans le discours pro- 
noncé par Thouret, lors de la discussion de 
la loi des â-4 novembre 1789, où les corps 
sont constamment opposés aux personnes 
physiques; 2<* dans le rapport de Portails sur 
les articles organiques du concordat, rapport 
dans lequel il est dit que les fabriques ont 
toujours été réputées corps laïques, quoi- 
qu'elles participassent aux privilèges ecclé- 
siastiques; 5<^ dans diverses dispositions de 
loi, et entre autres dans les articles 8 et 9 du 
décret des 20-22 avril 1790, 1, 6, 7, 8, 9 et 
10, titre IV du décret des 28 octobre-5 novem- 
bre de la même année, et 12 du d^ret des 
12-22 décembre 1790 ; toutes dispositions qui 
font voir que l'expression corps désigne un 
genre dont les fabriques forment une espèce; 

u Attendu qu'il est évident que c'est dans 
le même sens que cette expression est em- 
ployée dans l'article 8 du décret; que cette 
interprétation est commandée par les moixh 
qui ont dicté la disposition ; qu'elle est con- 
firmée par les travaux préparatoires ; qu'elle 
a de plus été adoptée par le ministre de Tin- 
térieur de Montalivet, auteur du projet pri- 
mitif, dans sa circulaire aux préfets du 
18 septembre 1810 et qu'elle a été sanction- 
née par les actes d'exécution qui ont suivi ; 

« Attendu que la demanderesse essaye vai- 
nement de se soustraire aux effets de l'article 8 
du décret, en prétendant.que c'est par suite 
d'une erreur de copie que cet article a été 
promulgué et publié avec le texte que lui don- 
nent les documents officiels ; 

(( Que la demanderesse va même jusqu'à 
vouloir intercaler dans ce texte, pour v don- 
ner force légale ou pour fixer te sens du dé- 
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cret, tout 11D membre de phrase qa'elle pré- 
sume s*être trouvé dans le texte, tel qu'il 
aurait été sanctionné (1), mais que pareil 
moyen ne repose que sur des suppositions 
gratuites, et n'a aucun fondement ; 

« Que Ton ne saurait même concevoir com- 
ment une erreur matérielle, qui, d'après la 
demanderesse, changerait complètement la 
portée de l'article 8,'«urait pu rester inaper- 
çue jusqu'à ce jour, et aurait échappé à ceux 
qui ont concouru à la rédaction de cette dis- 
position, et ont ensuite veillé à son exécution ; 

« Quant aux conclusions subsidiaires : 

« Attendu que les anciennes fondations ont 
été supprimées et que leurs biens ont été 
réunis au domaine ; qu'il s'agit de décider si 
les rentes affectées à des anniversaires ou 
autres services religieux et dont le domaine a 
été dessaisi en vertu des arrêtés du 7 ther- 
midor an XI, ou du 95 frimaire an xu, appar- 
tiennent aux &briques ou à des fondations 
ayant une existence propre et dont les fabri- 
ques auraient la gestion on direction ; 

« Attendu que le législateur, en réorga- 
nisant k nouveau le culte, au point de vue du 
temporel, comme un service d'utilité publi- 
que, a reconstitué un patrimoine destiné à 
pourvoir aux besoins du culte ; qu'à cet effet, 
il a distrait avant tout du domaine les biens 
des fabriques et les rentes dont celles-ci jouis- 
saient, pour les rendre à leur destination par 
l'arrêté du 7 thermidor; 

« Attendu que l'arrêté du 25 frimaire, in- 
terprétatif de cet arrêté, a décidé que celui-ci 
comprend tous les biens, rentes ou fondations 
faisant partie des revenus des églises; 

a Attendu qu'il résulte du décret du ai fruc- 
tidor an xm et des avis du conseil d'Etat des 
i frimaire an xiv et 20 avril 1807, que les 
biens et revenus dont il s'agit dans ces deux 
arrêtés ont été restitués aux fabriques, et 
doivent être administrés et perçus par les ad- 
ministrateurs de ces fabriques nommés con- 
formément à Tarrêté du 7 thermidor; 

a Qu'il en résulte également que les biens, 
rentes ou fondations chargés de messes ou 
services religieux, font partie des revenus des 
églises paroissiales dans lesquell^ ces ser- 
vices doivent être célébrés; 

a Attendu que la demanderesse se fonde 
sur ce que les arrêtés des 7 thermidor et 
25 frimaire, qui portent que les biens et 


(Ij Le Mémoire pour Ips fiibriqttM é'é^liêo porte 
ce qui f^uii, p. 13 « « La réducUiiB vieieuM et Inio- 
teUigible ila décret cooduit infaillibleoieai à iHippo» 
ser «ne erreur de copie, l^ texte défini Uf refondu «i 
co^dro^é • 4à être celui ci : « Noue décbariçeoQe 
« lee çomiDQars detoules If a deUes qu'eiies oui cou- 
• tractées aolt eovert notre dAnaiiie, «oit eavera lee 


rentes des fabriques sont rendus à leur desti- 
nation, ne renferment pas des expressions 
aussi caractéristiques de propriété en faveur 
des fabriques que les arrêtés postérieurs des 
18 ventôse et 28 messidor, qui portent que 
les biens provenant des collégiales et des 
confréries appartiendront aux fabriques ; 

« Attendu oue si les fabriques établies par 
l'arrêté du 7 tnermidor, et déflnitlvement or- 
ganisées par le décret du 50 décembre 1809, 
sont habiles, comme établissements publics, 
à exercer des droits civils, il n'est pas moins 
vrai qu'on ne' peut confondre leurs droits avec 
les attributs du droit de propriété reconnu 
aux personnes physiques ; qu'elles n'ont en 
réalité que des droits d'administration et 
de jouissance à raison desquels leur appar- 
tiennent les biens dont la destination rentre 
dans leur mission ; 

« Attendu qu'elles sont appelées à exercer 
ces droits tant sur les biens et rentes compris 
dans les arrêtés du 7 thermidor et du 25 fri- 
maire, que sur ceux dont il s'agit dans les 
autres arrêtés de restitution, et que ces divers 
biens ou rentes font partie du patrimoine des 
fabriques, comme le prouvent les articles i et 
56 du décret du décembre 1809; 

« Attendu qu'il est vrai que lorsque des 
biens ou rentes affranchis, par leur réunion 
au domaine, des services religieux qui les 
grevaient, ont été restitués aux fabriques, le 
législateur a, par le décret du 22 fructidor, 
chargé les administrateurs des fabriques de 
payer ces services aux curés, desservants ou 
vicaires, selon le règlement du diocèse, mais 
que ces charges imposées aux fabriques ne 
sauraient, pas plus que les conditions a(joutées 
aux libéralités que les fabriques sont auto- 
risées à accepter, être envisagées comme des 
fondations spéciales, ayant une individualité 
juridique ; 

tt Qu'il suit de ce qui précède que les rentes 
restituées en vertu des arrêtés des 7 thermidor 
et 25 frimaire sont dues non à des fondations, 
mais aux fabriques, qu'elles aient ou non 
pour objet des anniversaires ou services reli- 
gieux, et qu'elles tombent indistinctement 
sous TappUcation de J'article 8 du décret 
de 1810; 

« Par ces motifs, le tribunal statuant entre 
routes les parties, déclare la fabrique de l'église 
Notre-Dame non recevable en son action et la 


« corps ou eomiDQiiautés, corporations religieuses 
« supprimées ou autres insUttUion$ dont VBiat exerc§ 
m Ut droits, S0it envtrt (le* fabriques ?) le* hospieea 
• ou autres élMblisscmeoti» de bienfaisance uus dé« 
« penses desquels les communes pouivoirnl sur le 
« produit de leur ot-troJ. » iXous avons marqué en 
itolique les mote que nous présumons avoir éié omis . • 
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condamne aux dépens; en conséquence, dé- 
boute la ville de ses conclusions vis-à-vis de 
TEtat, défendeur en garantie, et la condamne 
aux dépens envers ce dernier. » 


Appel. 


ARRET. 


LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, entendu en ses conclusions con- 
formes M. Laurent, substitut du procureur 
général, met Tappel à néant. 

Du 25 février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch. — Prés, M. De Prelle de laNieppe, 
premier président. — PL MM. Jacques Jacobs 
et Deivaux. 

Deuxième espèce. 

(les hospices civils D' ANVERS, — C. LA VILLE 
D'aNVERS ET L*ÉTAT BELGE.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
2 août 1877, le jugement suivant: 

« Attendu que l'action dirigée contre la 
ville d'Anvers par les hospices de cette ville 
tend à la reconnaissance et au payement de 
555 anciennes rentes ou obligations et frac- 
tions de rentes, s'élevant ensemble en capital 
à 1,685,113 fr. 15 c,; 

« Attendu que TEtat, appelé en garantie, 
déclare se rallier aux conclusions signifiées 
par la ville à la demanderesse; 

« Attendu que les parties ne se sont expli- 
quées ni sur l'existence ni sur le montant de 
chacune des rentes réclamées; qu'elles sont 
convenues de réserver la discussion des titres 
et tous autres moyens de fond et que le débat, 
tel qu'il est engagé, se réduit donc actuelle- 
ment à l'examen des deux fins de non-recevoir 
opposées par la défenderesse et fondées sur 
ce que les rentes litigieuses auraient été 
éteintes par l'effet de la confusion des qualités 
de créancier et de débiteur, ou que tout au 
moins la défenderesse en aurait été déchargée 
par le décret du 21 août 1810; 

(( Quant au premier moyen : 

<( Attendu que les rentes de la nature de 
celles dont il s'agit au procès ont été attri- 
buées aux hospices dès l'an v de la république, 
par suite de la réorganisation des administra- 
tions et établissements de bienfaisance (loi du 
16 vendémiaire an v), et que c'est par la loi 
du 5 prairial anvique le passif des communes 
belges a été mis à charge du domaine ; que, 
dès lors, il ne s'est pas opéré, pour les rentes 
dues aux hospices, une confusion des qualités 
de créancier et de débiteur dans la personne 
de l'Etat ; 

« Quant au second moyen : 

« Attendu que l'application de l'article 8 
du décret du 21 août 1810 n'est pas contestée 


à l'égard des rentes qui étalent dues aux hos- 
pices, mais que la demanderesse prétend que 
la déchéance prononcée par cette disposition 
ne peut atteindre les rentes qui appartenaient 
aux fondations spéciales; 

« Attendu que la nationalisation des biens 
affectés aux hospices ou autres institutions de 
bienfaisance a été étendue aux provinces 
belges par la réunion à la France; 

« Attendu que les fondations ou établisse- 
ments en faveur des pauvres ont été néan- 
moins maintenus dans la possession et la 
jouissance de leurs biens, mais que le l^s- 
lateur a mis un terme à cette situation provi- 
soire par les lois qui ont définitivement 
constitué le système des secours publics (lois 
des 16 vendémiaire an v et 16 messidor an vu, 
des 5 frimaire et 20 ventôse an v) ; 

« Attendu que ces lois ont créé, sous les 
noms d'hospices civils et de bureaux de bien- 
faisance, des établissements ou administra- 
tions publiques ayant le caractère de personne 
civile; 

(( Attendu qu'il résulte des mêmes lois, 
ainsi que des arrêtés des 16 fructidor an vin, 
27 prairial an ix et du décret du 12 juUlet 
1807, que les biens mis à la disposition de la 
nation et affectés précédemment au soulage- 
ment des pauvres, ont été attribués aux hos- 
pices civils, s'ils étaient destinés à secourir 
les pauvres dans les hôpitaux, hospices ou 
maisons de charité, et aux bureaux de bien- 
faisance, s'ils étaient destina à secourir les 
pauvres à domicile ; 

« Attendu que les anciennes fondations de 
bienfaisance, qui, dès lors, ont été anéanties, 
n'ont été rendues à l'existence par aucune lot 
postérieure ; 

tt Attendu que les dispositions des décrets 
des 19 juin et 12 juillet 1807, invoquées par 
la demanderesse, règlent l'emploi de revenus 
perçus par les hospices ou les bureaux de 
bienfaisance, mais n'ont nullement pour objet 
de maintenir ou de rétablir des fonctions 
ayant une existence propre et distincte de 
celle des hospices ou des bureaux de bien- 
faisance ; 

(( Attendu qu'il s'ensuit que les rentes ou 
créances à charge de la défenderesse et prove- 
nant d'anciennes fondations spéciales, étaient 
entrées dans le patrimoine des hospices ou 
des bureaux de bienfaisance antérieurement 
au décret du 21 août 1810 et sont, par con- 
séquent, comprises dans la déchéance pro- 
noncée par l'article 8 de ce décret; 

<( Par ces motifs, statuant entre toutes les 
parties, le tribunal, ouï en son avis M. DeSmet, 
juge suppléant, faisant fonctions de ministère 
public, déclare l'administration des hospices 
civils d'Anvers non recevable en son action 
et la condamne aux dépens; 
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tt En conséquence, déboate la ville de ses 
condosions vis-à-vis de TEtat défendeur en 
garantie et la condamne aux dépens envers 
ce dernier. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, entendu en ses conclusions con- 
formes M. Laurent, substitut du procureur 
général, met Fappel à néant. 

Du 25 février 1879. — Cour de Bruxelles- 
— i^ ch.— Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — Pk MM. Jacques Jacobs 
et Delvaux. 


LIÈGE, 6 noTembre 1878. 

HYPOTHÈQUE. — Action en réduction. — 
Hypothèque générale ancœnne. — Spécia- 
lisation. — Convention. 

L'action en réduction d'hypothèque s'applique 
aux hypothèques générales réiuitant de Tan- 
cienne léçislation, et notamment à l'hypo- 
thèque résultant, au pays de Liège, de certain 
nombre de payes au annuités d'une rente, 
comme à celles établies par le code dvil (1). 

La circonstance que, dans un acte de par- 
tage, on aurait daigné spécialement certains 
bins comme hypothéqués à la garantie d'une 
renie résultant de payes décennales, après 
avoir mentionné que tous les tnens des débi- 
teurs situés dans le ressort du bureau des 
hypothèques y sont affectés, ne saurait avoir 
pour effet de transformer en hypothèque spé^ 
date et conventionnelle une hypothèque qui, 
à son origine, était générale ei légale. 

(body, — c. lhoest.) 

ARRÊT. 

LA COUR. — Attendu que la rente dont il 
s'agit au débat est due en vertu de payes 
décennales accomplies avant 1794, dans Tan- 
cien pays de Liège, et se trouvait ainsi ga- 
rantie, d'aprôs la coutume locale, par une 
hypothèque sur tous les immeubles du débi- 
teur; 

Attendu que, pour la conservation de cette 
hypothèque légale, une inscription générale a 
été prise, le â8 juin 1844, à la requête du 


(1) Sar la qoestion de savoir ai Tirt. SI 61 do code 
eiiil est applicable aoz hypothèques aoeieiines, 
voy. GacRiBi, Hy/iolA., RM 489 e( 32 >; Tboplorc, 


créancier Bouhy, « sur tous les biens situés 
dans Farrondissement du bureau des hypo- 
thèques de Liège, qui ont appartenu à feu 
Nicolas-Philippe Mottart, et, spécialement, 
sur une ferme et les biens qui en dépendent..., 
le tout situé à Crotteux, commune de Mons. . . » ; 

Attendu que rappelant est devenu proprié- 
taire de ladite rente par acte de licitalion du 
9 décembre 1845, avenu entre lui et les in- 
timés, et, que, pour se conformer aux pres- 
criptions de la loi du 16 décembre 1851, il a 
pris, le 25 juin 1859, une inscription spéciale 
sur une partie des immeubles mentionnés 
dans le bordereau du 28 Juin 1844, sans in- 
dications suflSsantes ; 

Attendu que les intimés, réputant cette in- 
scription excessive, demandent qu'elle soit 
réduite dans une proportion convenable; 

Attendu que cette action, fondée sur les 
articles 2161 et 2162 du code civil, maintenus 
par l'article 9 des dispositions transitoires de 
la loi du 16 décembre 1851, est évidemment 
recevable ; 

Qu'il résulte, en effet, des travaux prépa- 
ratoires de la loi hypothécaire, que Tobliga- 
tionde spécialiser les hypothèques générales, 
imposée par Tarticle 9 précité, et, par con- 
séquent, Faction en réduction, qui en forme 
le corollaire, s'applique aux hypothèques an- 
ciennes résultant de certain nombre de payes, 
comme à celles établies sous l'empire du code 
civil (5^ rapport de M. Lelièvre:Pdr(î«f,p. 196); 

Attendu que l'appelant prétend à tort, en 
invoquant l'acte de licitation du 9 décembre 
1845 et un partage avenu entre les parties, le 
16 février 1828, que l'hypothèque en ques- 
tion, légale et générale dans son origine, a 
été convertie en une hypothèque convention- 
nelle, que l'article 2116 soustrayait à l'action 
en réduction ; 

Attendu que ces allégations sont démenties 
par les termes mômes des actes invoqués ; que, 
dans l'acte du 9 décembre 1845, la rente est dé- 
signée comme résultant de payes décennales et 
comme hypothéquée « sur tous les biens des 
débiteurs situés dans l'étendue du bureau des 
hypothèques de Liège, et, spécialement, sur 
une ferme et les biens qui en dépendent... le 
tout situé à Crotteux »; que l'hypothèque y 
conserve donc le caractère de généralité 
qu'elle avait primitivement; 

Attendu que l'acte du 16 février 1828 ne 
fait aucune mention de l'hypothèque; que les 
parties en cause, procédant au partage de 
leurs auteurs, Nicolas-Philippe Mottart et 
Marie-Catherine Ruyters, son épouse, se bor- 


n«768; Persil, R^gimt hypoth., art. 2161, ii<>« S et 4 ; 
CR4B0T, Qunt. trantil , v« Hypolhèqw, S t ; Dalloz, 
?• Ptitiléget et hypothèques, n» 2657 ei solv. 
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neni à y stipuler que le lot des intimés, com- 
prenant la ferme de Grotteux, « continuerait à 
payer la rente » dont il s*a^t; cpie cet acte n*a 
donc puni anéantir Thypothôque générale ni la 
restreindre auxdits biensde Grotteux; qu^aussi, 
lors de rinscription prise en i%Âi, le créan- 
cier Bouhy, resté d'ailleurs étranger à Tacte 
de 4828, a pu valablement continuer à re- 
quérir celle-ci, sur tous les biens situés dans 
Tarrondissement du bureau des hypoUièques 
de Liège, ayant appartenu à feu Nicolas-Phi- 
lippe Mottart; 

Qu'il importe peu, enfin, que l'appelant 
n*ait fait porter rinscription de 1889 que 
sur une partie des biens compris dans Thy- 
potbèque générale, le droit ^ l'hypothèque 
étant indépendant des inscriptions' qui n'ont 
pour eifet que de déterminer le rang entre 
les créanciers; 

Par ces motife, adoptant, pour le surplus, 
ceux des premiers Juges, reçoit Michel Body 
opposant à Tarrèt par défaut rendu contre lui 
le â5 mai 1878, confirme le jugement dont 
appel ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 6 novembre 1878. — Gour de Liège. 
— 2« ch. — PL MM. Mottard et Gassian 
Lohest. 


uRUXELLEâ. 6 janvier 1879. 

voirie. — âllgtfembnt. — travaux publics. 
— Exhaussement d'une rue. — Autorisa- 
tion DE BATIR. — Contravention. — Con- 
dition accessoire. 

L'État^ qui est tenu de réparer Umt le dommage 
qu% cause à une eonstructian légalemeni 
établie le long d*un chemin public par les 
changements qu*il apporte au niveùu de ce 
chemin, ne peut décliner la responsabilité de 
ses travaux en se fondant sur ce que cette 
construction n*a pas été clôturée en maçon- 
nerie du côté de la voie publique, comme le 
prescrivait Vauiorisatian de bâJlir accordée 
par l'administration communale, si cette auto- 
risatian a été consentie pour l'érection de tout 
un établissement industriel et si cette prescrip- 
tion ineaécutée n'était qu'une condition acces- 
soire et sans relation directe et nécessaire 
avec r alignement imposé et 9Uivi(i), 

(LECOCQ et barbier, — C. L*ÉTAT BELGE.) 

ARRÊT. 

LA GOUR;— Attendu que, Ie8févrierl871, 
les appelants ont obtenu de la ville d'Anvers 


Fautorisation de bâtir des ateliers de constnie- 
tions mécaniques à front de la rue Looybroeck, 
moyennant certaines conditions, notamment 
d'observer l'alignement et un niveau à déteiiv 
miner par les agents de ringénietir de la 
ville; 

Attendu qu'en 1876, l'État belge a relevé 
la voie publique en rampe, de manière à 
mettre Tusine construite sur la fol de Fauto- 
risation prérappelée en contre-bas de la nou- 
velle rue LooybroecJL ; que« par Teffet de ce 
changement, l'accès en est devenu difficile et 
les eaux pluviales viennent s'y déverser en 
abondance; que de ces faits constatés par 
experts résulte la nécessité d'exhausser de 
50 centimètres toute la superficie du terrain, 
ainsi que les bâtiments qui s'y trouvent érigés ; 

Attendu qu'en thèse générale l'Etat doit 
réparer tout le dommage qu'il cause aux con- 
structions légalement établies le long des che- 
mins publics par les changements apportés au 
niveau de ceux-ci ; 

Attendu que le principe de cette réparation 
procède du droit commun, qui s'impose aux 
autorités publiques comme aux particuliers 
dans l'exercice des droits de propriété qui 
leur appartiennent, et spécialement en ce qui 
concerne les chemins publics, de l'obligation 
de ces autorités de ne pas compromettre par 
leur fait, même dans l'intérêt de la généra- 
lité des citoyens, les constructions dont elles 
ont favorisé le développement en créant ces 
chemins; 

Attendu que, dans Fespèce, FEtat belge ne 
saurait échapper â la responsabilité des con- 
séquences de ses travaux sons le prétexte que 
les appelants ont contrevenu aux prescrip- 
tions de leur autorisation de bâtir en fermant 
leur établissement du côté de la rue par un 
simple lattis en claire-voie, au lien d'une clô- 
ture en maçonnerie; 

Attendu que Fautorisation du 8 février 
1871 n'est pas limitée à un mur de clôture, 
mais a pour objet la construction de tout un 
établissement industriel ; qu'en exécution de 
cette décision, les appelants ont suivi l'ali- 
gnement et mis leurs bâtiments en rapport 
avec le niveau indiqué par les agents de la 
ville, notamment pour 1 accès fa la voie pU'- 
bllque, et qu'ils ont ainsi acquis un droit à ce 
niveau dont ils sont dépossédés par l'exhaus- 
sement de la nouvelle rue Looybroeck ; 

Attendu qu'une autorisation de bâtir ne con- 
stitue pas un ensemble indivisible dont toutes 
les parties seraient à tel point liées entre elles, 
que l'inexécution d'une seule de ses condi* 
tions, même d'une condition accessoire et 


(I) Mais qoiiDt iox ooattroetioiia 41«vmiii MMé «u- beiK«, 6 mai ItU» (Pasio., 1848, 1, 340). Voy. anaai 
risatioa et «ans deaiaoda d'alignement, voy. eaas. | Broxellea, 9 mars 1855 (îM., 1655, 1, 3X1). 
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sans relation directe et nécessaire avec l'ali- 
gnement, aurait pour effet d'entacher d'illé- 
galité la construction tout entière; 

Qu'à la vérité l'administration communale 
aurait pu contraindre les appelants à se clô- 
turer d'une manière conforme au plan ap- 
prouvé, mais qu'il n'appartient nullement à 
l'Etat de se prévaloir de leur contravention à 
une autorisation qui n'émane pas de lui pour 
considérer celle-ci comme périmée et disposer 
en conséquence librement de la voie sans être 
tenu d'aucune indemnité; 

Attendu, d'autre part, qu'il importe peu 
que le relèvement de la nouvelle rue Looy- 
broeck ne commence qu'à une distance de 
plusieurs mètres de la propriété litigieuse, 
puisqu'il conste du rapport des experts nom- 
més par le premier juge que ce travail a été 
la cause immédiate et directe du dommage 
occasionné à la partie appelante; 

Attendu, quant à l'évaluation desdommages- 
intérêts, que l'intimé s'est borné, devant la 
cour, à conclure à la confirmation du juge- 
ment frappé d'appel, sans contester en ordre 
subsidiaire les chiffres de la partie adverse; 
que le principal chef d'indemnité trouve d'ail- 
leurs sa justification dans les rapports des ex- 
perts et que les autres réclamations des 
appelants sont justes en principe et ne parais- 
sent nullement exagérées; 

Par ces motifs, entendu M. Laurent, sub- 
stitut du procureur général, et de son avis, 
met le jugement dont est appel à néant; 
émendant, dit pour droit que l'Etat belge est 
tenu de réparer le dommage qu'il a causé, par 
son fait, à la partie appelante; entérinant le 
rapport d'expertise, condamne l'Etat à payer 
aux appelants la somme de i6,â00 francs à 
titre de réparation de la dépréciation causée 
à leur usine par la rampe modifiant la rue 
Looybroèck et de frais à faire par eux pour 
l'exhaussement de la superficie de ladite usine, 
déplacement des machines, reconstruction ou 
exhaussement des bâtiments et chômage pen- 
dant l'exécution de ces travaux; le condamne 
en outre à leur payer 155 fr. 48 c. par mois à 
titre de dommages-intérêts soufferts et à souf- 
frir depuis le mois de mai 4876 jusqu'au paye- 
ment de la prédite somme qui leur permettra 
de commencer les travaux ; dit pour droit que 
l'Etat sera tenu de remblayer l'espace de ter- 


(î) Une longue controteme »'e6t élevée fur la 
point de savoir fti Tart. "iiSt est applicable aux 
prei^criptioDS établies par le code de commerce et 
notammpnt aox bf lifts à ordre créés sous l'empire 
de l'ordonna née de 1675, qui ne les sou met lait qu'à 
la presertption de trente ans. Voir, poor Taffirmative, 
casa, franc.. 19 juin I83i, 21 juUlet iSU, «0 avril 
1830 et 26 février 1838 (/. du Pal., 4838, I. 348; 


rain compris entre la rampe et la clôture de 
l'usine à niveau de cette ratnpe, à peine de 
25 francs par jour de retard à partir du 
payement de Tindemnité principale arbitrée 
par les experts; condamne l'Etat aux dépens 
des deux instances. 

Du 6 janvier 1879. — Cour de Bruxelles, 
— 1" ch. — Prés. H. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Louis Leclercq 
et Landrien. 


BRUXELLES, i8 »wvîw 1870. 

BILLET A OtoRE. — Prescription. — 
Loi ancienne. — Non-rétroactiviti^. 

L'article 85 de la loi du 20 mai 1872, qui 
soumet à la description quinquennale tous 
Us billets à ordre indistinctement, n*est pas 
applicable à ceux qui ont été souscrits anté- 
rieurement à cette loi; ils ne sont régis que 
par r article 189 du code de commerce de 
1808 (1). 

Les billets à ordre' qui, sous f empire de ce 
code, ne se prescrïvdent pas par cinq ans 
sont-ils soumis à une prescription de dnq 
ans ayant pour point de départ le jour de 
la promiUgation de la loi nouvelle ? (art. 2281 , 
§ 2). (Non résolu.) • 

(vANDERBRUGGEN, — c. SWYEN.) 
ARRÊT. 

LA coup ; — Attendu que les promesses 
dont on poursuit le payement sont de véri- 
tables billets à ordre ; qu'ils ont été créés 
sous l'empire du code de commerce de 1807 
et sont par conséquent, régis par ses dispo- 
sitions; 

Attendu que Tartlcle 189 de ce code ne sou- 
mettait les billets à ordre à la prescription 
quinquennale que pour autant qu'ils tussent 
souscrits par des négociants ou banquiers ou 
pour faits de commerce ; 

Attendu qu'il est établi qu'à la date de la 
création des billets dont il 8*Bgit, l'appelant 
n'était connu sur la place de Bruxelles que 
comme un rentier; au'U était inscrit comme 
tel sur les registres de la population et qu'il 


Sir.. I83K. 1, 2»7) ; Liège, 97 janvier I82i (Pasic, à 
sa date); Dalluz, v» Effet* de eommeree, n» 809; 
Persil, sur l'art. 189. n<» 5, et Hoason, t. II. quesMSS. 
Cùnlfà : Troplorg, Preaeript., d« 1077 ; MsaLiii, Bép,^ 
V Preieription, seet. I», S 5. n^lS; Bruxellea, 
cass.. 2 février 1821 (PâSfc, à, sa date) ; Bruxelles, 
se juillet 1818 et 97 Juillet 1890 (ikid,, h leur date). 
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n*est pas contesté que, dans une instance 
préalable à celle-ci, il a conclu à Tincompé- 
tence du tribunal consulaire, par le motif 
qu'à la date du mois d'août 1869, il ne faisait 
pas le commerce ; 

Attendu que c'est en vain que, pour établir 
la qualité de négociant qu'il revendique au- 
jourd'hui devant la cour^ il voudrait se pré- 
valoir de nombreuses opérations en fonds 
publics qu'il faisait à cette époque par l'in- 
termédiaire des courtiers Swyen et Grom, 
puisque ces opérations n'étaient pas en réa- 
lité des achats pour revendre, mais de simples 
spéculations sur les différences ; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
promesses dont il s'agit ne peuvent être con- 
sidérées ni comme émanant d*un négociant, 
ni comme créées pour faits de commerce et 
que, dès lors, elles n'ont pas été soumises à 
la prescription quinquennale autorisée par 
Tarticle 189 précité; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que l'appelant prétend que l'article 85 de la 
loi du 20 mai 1872 ayant soumis tous tes bil- 
lets à ordre indistinctement à une prescrip- 
tion de cinq ans, les promesses dont il s'agit 
ont été atteintes par cette nouvelle prescrip- 
tion; 

Attendu, en effet, que cette loi n'a pu ré- 
troagir sur les promesses créées antérieure- 
ment à sa promulgation, et qu'en l'absence de 
toute disposition expresse à cet égard, il 
faut interpréter la loi nouvelle d'après les 
principes généraux de la matière et, par ana- 
logie, dans le sens de l'article 2281 du code 
civil ; 

Qu'en supposant l'appelant fondé jt prendre 
pour point de départ de la prescription quin- 
quennale qu'il invoque, le jour de la promul- 
gation de la loi nouvelle, il ne s'est écoulé 
depuis lors jusqu'à l'intentement de l'action 
que trois ans et quelques mois, et qu'à ce 
point de vue l'exception de prescription ne 
serait pas mieux fondée et que c'est à bon 
droit qu'elle a été repoussée par le premier 
juge; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant. 

Du 13 février 1879. — Gonr de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Ca- 
pon et Van den Plassche. 


(1) Compar. Gind, 7 avril 1860 (Pasic , «869, II, 
914). On pent eoDsalCer «usai Bruxelies, f8 mai i8G7 


GAND, SI férrier 1870. 

ARBITRAGE. — Glâuse compromissoire. — 
Partage d'opinions. — Nomination d'un 
tiers arbitre par le président du tri- 
BUNAL. 

Au cas de partage cTarbitres nommés en vertu 
d'une clause compromissoire qui contient re- 
nonciation expresse des parties à toute voie 
judiciaire, sHls n'ont pas reçu le pouvoir de 
nommer un tiers arbitre, le compromis ne 
prend pas fin; c'est, en ce cas, auprésidenl du 
tribunal qui doit rendre exécutoire la sentence 
arbitrale qu'U appartient de le nommer (I). 
Codedeproc.civ.,art. 1203, n*>5 et 1017.) 

(CAGNAERT, — C. DE CONINCK.) 

Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal civil de Termonde le 11 juillet 1878, 
qui a été rapporté dans ce Recueil, année 
1879, 5« partie, p. 42, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu qu'il a été souve- 
rainement jugé par arrêt de cette cour passé 
en force de chose jugée, que le différend 
existant entre parties était de la compétence 
exclusive des arbitres; 

Attendu qu'en suite de cet accord, les par- 
ties se sont adressées au tribunal de commerce 
d'Alost, qui leur a donné acte de la nomi- 
nation de leur arbitre respectif; 

Attendu que ces deux arbitres s'étant par- 
tagés, il y avait lieu à nommer un tiers arbitre 
pour vider le partage; , 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
juge à quo n'a nullement confondu la clause 
compromissoire avec le compromis; 

Adoptant, en outre, les considérants du 
premier juge ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
l'avis conforme de M. le premier avocat 
général Lameere, met l'appel à néant; dé- 
bouteVappelant de ses moyens et conclusions ; 
confirme le jugement à ^ et condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 21 février 1879. — Gour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. — 
PL MM. D'Elhoungne et Gruyt. 


{ibid., 1867. Il, 314). Contra : Dallos, ▼• Arkiirùpt, 
o«790. 
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BRUXELLES, 80 JaiiTler 1879. 

NOM FAUX. — iNTERROGATonuB. — Faux en 
ËGRiTURE. — Port de faux nom. — Escro- 
querie. 

Ne commet pas le crime de faux le prà*enu qui 
signe' d'un faux nom son interrogatoire (i). 

Mais il peut être condamné comme ayant pris pu- 
bliquement un nom qui ne lui appartient pas, 
bien qu'il n'ait pas été mis en prévention de ce 
chef, s'il a été misa même de se défendre sur 
les éléments constitutifs de ce délit. 

Peut être déclaré coupable du délit d'escroqueiie 
celui qui n'ayant pas été militaire se constitue 
et se fait écrouer comme déserteur en prenant 
un faux nom, dans le but de se faire héberger 
par l'Etat. 

(le MINISTÈRE PUBUC, — C. RENARD.) 

Le tribunal correctionnel de Mons avait 
rendu, le 15 janvier 1879, le jugementsuivant : 

« Attendu que la prévention d'escroquerie 
a été établie par Tinstruction faite à l'au- 
dience; 

« Quant à la prévention de faux en écriture 
authentique : 

« Attendu que Tinterrogatoire d'un pré- 
venu a pour objet de constater qu'il a été 
appelé à s'expliquer sur les faits de la pré- 
vention et de relater fidèlement ses allégations 
vraies ou mensongères; 

Attendu qu'aucun texte n'indique l'inter- 
rogatoire comme une formalité destinée à 
vérifier ou constater l'identité de celui qui est 
mis en prévention ; que les déclarations de 
l'interrogé, même sur ses nom et prénoms et 
sa filiation, n'ont donc que la valeur d'indi- 
cations auxquelles la loi n'attache aucune pré- 
somption de vérité ; 

« Attendu que, dès lors, on ne peut con- 
cevoir comment le mensonge dans l'une ou 
l'autre.des indications que fournit un prévenu 
pour se défendre, constituerait un faux en 
écriture, puisque Faltération de la vérité n'est 
un élément de cette infraction que lorsqu'elle 
porte sur des points que l'acte incriminé a 
pour but de constater; 

(( Attendu que l'apposition par le prévenu, 
au bas du procès-verbal de son interroga- 
toire, d'une fausse signature destinée à sou- 
tenir son mensonge, n'ajoute rien à la portée 
de ce procès-verbal, ni aux c4)nditions du 
délit, le faux en écriture ne pouvant exister 


(1) Voy BroxeUes, SI novembre 1874 ri 6 mars 
1875 (Pasic., 1875, II, Ul ei 143) ; Brozenes, 18 no- 
▼f nbre 1875 et Liège, 8 join 1876 {ifrid., 1876, II, IS 
el 331), et les notes qui aecoropignent ces arréis. 


dans un acte relativement aux points sur 
lesquels cet acte est dénué de force probante 
et d'efficacité juridique; 

<( Attendu que les faits reprochés à Renard 
ne réunissent donc pas tous les éléments du 
faux en écriture authentique; 

« Attendu que cependant ces faits, tels 
qu'ils ont été établis par l'instruction, con- 
stituent le délit prévu par l'article 251 du 
code pénal, le prévenu ayant pris un nom qui 
ne lui appartient pas ; 

. « Attendu que Renard a été mis à même 
de se défendre sur les faits constitutifs de ce 
délit, qui sont ceux à raison desquels il est 
poursuivi sous une autre qualification ; que 
rien ne s'oppose donc à ce qu'il soit jugé sur 
ces faits, constants et avoués par lui ; 

(( Par ces motifs, le tribunal condamne 
Alfred Renard à deux peines d'un mois d'em- 
prisonnement et 26 francs d'amende cha- 
cune... » 

Appel du ministère public. . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les préventions 
constatées dans le jugement dont appel sont 
restées établies devant la cour; 

Attendu que le fait d'avoir donné au juge 
d'iùstruction un nom qui n'était pas le sien 
et d'avoir signé son interrogatoire d'un nom 
autre que le sien ne constitue pas le crime 
de faux, mais le délit prévu par l'article 251 
du code pénal, ainsi que le jugement dont 
appel l'a décidé à bon droit ; 

Attendu que les peines prononcées du chef 
d'escroquSrie sont en rapport avec la gravité 
de ce délit, mais que la peine d'emprison- 
nement du chef de port de faux nom n'est pas 
suffisante ; 

Par ces motifs, etc... 

Du 50 janvier 1879. — Cour de Rruxelles.. 
— 4« ch. — Prés, M. Eeckman. 


UÉGE, 8 Janvier 1870. 

PATENTE.— Société. —Rénéfices. — Exer- 
cice ANNUEL. — Pertes afférentes a iTf 

EXERCICE ANTÉRIEUR. 

Le droit de patente des sociétés doit être fixé 
d'après le montant des bénéfices réalisés pen- 
dant l'année, sans que Pon soit autorisé à en 


Voy.aassi eass. belge.8 avril 187S [ibid., 1872,1, 
243), et lea motifs des arrêts rendus par la même 
eoar le 3i Juin, le 8 jaillei et le 5 août 1878 {ibid., 
1878, 1, 399 et 379). 
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déduire la partie de ces bénéfices consacrée à 
couvrir des pertes essuyées sur des eserdcei 
précédents et anlérieurement constatées (4). 

(société destexhe, liégeois et &, — c. LE 

MINISTRE DES FINANCES.) 

La dépatation pôrmanente de Liège avait 
rendu, le 5i juillet 1878, la décision sui- 
vante : 

« Vu, avec les pièces y annexées, la réclama- 
tion de la société en commandite par actions 
« Destexhe, Liégeois et C^« », contre son im- 
position au droit de patente de Fexercice 1876, 
réclamation basée sur ce que Tadministration 
des contributions, pour asseoir le droit, a 
supposé des bénéfices qui n*existentpas, dans 
le sens de Tarticle 5 de la loi du 2â janvier 
1849; que ces prétendus bénéfices ont été 
absorbés par les pertes accusées dans le rap- 
port de la société; qu'il n'a été distribué ni 
intérêts, ni dividendes, ni aucune somme 
quelconque, et que le capital social est plutôt 
diminué ; sur ce que le solde du compte pro- 
fits et pertes n'est qu'apparent, attendu qu'il 
a servi, avec les bénéfices de 1875, la réserve 
statutaire et le compte de prévision, à couvrir 
en partie les créances irrécouvrables ; 

« Vu les avis du collège des répartiteurs, 
du contrôleur et du directeur des contribu- 
tions; ainsi que le décompte qui a servi à 
déterminer le chiffre de la cotisation ; 

(c Considérant qu'aux termes de Tarllcle 5 
de la loi du 22 janvier 1849, le droit de pa- 
tente des sociétés est fixé sur le montant de 
leurs bénéfices annuels; qu'étant. donné ce 
caractère annal de l'impôt, on ne peut con- 
fondre dans un même bilan les résultats de 
différents exercices et admettre, en déduction 
du boni d'une année, les sommes employées 
à l'extinction d'obligations ou de dettes con- 
tractées antérieurement; 

(( Considérant que, dans le décompte pré- 
visé, il a été défalqué du solde créditeur 

de . . fr. 167,191 14 

accusé par le bilan au 31 décem- 
bre 1876, toutes les dépenses et 
les créances irrécouvrables con- 
statées pendant l'exercice 1876 
et dont l'import est de . . fr. 113,250 91 

qu'ainsi la somme de. . . fr. 53,940 23 
formant la différence, représente le bénéfice 
imposable, sauf réduction à 51,525 fr. 77 c, 
conformément à la circulaire du Recueil, 
n« 1588 ; 
« Considérant que la société réclamante 


ri) Coof. cass. belge, 19 jaillel «853 (Pâsio.. f893, 
1, 453) et la noie. 


conteste ce bénéfice, par la raison qu'il a 
servi en partie à couvrir des créances irré- 
couvrables s'élevant à 250,000 francs, et en 
se fondant sur un arrêt rendu par la cour de 
cassation le 1 7 janvier dernier (2) ; 

« Attendu que cet arrêt porte : 

« Que les pertes comprennent tout ce qui 
tt a atteint lecapiul engagé, la réduction des 
a valeurs en portefeuille, aussi bien que là 
« diminution de toute autre partie de ce ea- 
« pital;... 

« Que c'est uniquement d'après les résal- 
« tats contestés de l'exercice auquel elle se 
« rapporte, que la moins-value des titres da 
« portefeuille doit être appréciée et non d'a- 
« près les éventualités des exercices sabsé- 
« quents; et, par suite, qu'elle a, quant k cet 
« exercice social, le caractère d'une perte 
« certaine et actuellement consommée » ; 

« Que ledit arrêt confirme ainsi le principe 
du caractère annal de la patente, principe 
découlant de la loi de 1849 et admis par les 
arrêts antérieurs ; 

« Attendu qu'il résulte des rapports de la 
gérance de la société et du compte des profits 
et pertes de 1875, que les 250,000 francs de 
créances irrécouvrables avaient, au 31 décem- 
bre 1875, le caractère d'une perte certaine et 
consommée et que, comme conséquence de 
cette situation, ladite société n'a pas été assu- 
jettie au droit de patente en 1875; 

(( Attendu, dès lors, que l'administration 
des contributions était forcée à ne pas tenir 
compte de cette somme de 250,000 francs 
dans le calcul du bénéfice imposable de l'exer- 
cice 1876; 

« Arrête : 

« Art. 1'''. La réclamation de la société. 
Banque Destexhe, Liégeois et C^ n'est pas 
accueillie; 

« Art. 2. La cote ouverte au nom de cette 
société, sous l'article 6 * « du rôle de la ville 
de Liège sud-est, est maintenue à la somme de 
1,386 francs. » 

Appel de la société. 

ARRÊT. 

LA COUR, — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, ouï M. Falder, avocat général, en 
ses conclusions conformes, confirme la déci- 
sion attaquée, condamne la société appelante 
aux dépens. 

Du 2 janvier 1879. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Picard. — P/. MM. Hogge 
etCh.DelMarmol. 


(9) Pabicrimb, IS78. 1, 38. 
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BRUXELLES, 84 mani 1879. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Comas 
ou facteurs des marchands. — action 
dirigée contre eux par leur patron. — 
Louage de services. — Clause d'interdic- 
tion. — Peine stiplxée. 

Les tribunaux de commerce sont incompétents 
pour connaître d*une action dirigée contre un 
commis de marchand par son patron, à moins 
que rengagement du commis ms-^vis de ce 
dernier ne constitue un acte commercial de sa 
nature ou qualifié tel par la loi (i). 

il en est notamment ainsi lorsque son patron 
Cactionne en payement d*une pénalité stipulée 
dans le contrat de louage de services avenu 
entre parties pour assurer l'exécution d'une 
clause de ce contrat, 

(DUDIM et G*^, — C. VON der lbtsn.) 

Les appelants, fabricants de dentelles, k 
Braxelles, avaient assigné rintimé devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles, pour s'en- 
tendre condamner à leur payer la somme de 
10,000 francs. L'exploit d'assignation, du 
9 novembre 1877, portait que Tinlimé était 
entré au service des appelants le 2 août 1875, 
en qualité de commis, aux appointements de 
4,500 francs par an, avec stipulation expresse 
ou'en cas de sortie de leur maison, il s'inter- 
disait, pendant le laps d'une année, de faire 
des affaires dans leurs articles, soit pour lui- 
même, soit pour autrui, comme aussi d'ac- 
cepter quelque position que ce soit dans une 
maison fabriquant des dentelles à Bruxelles 
ou en Belgique; qu'il s'était obligé au main- 
tien de cet engagement sur son honneur, en 
se d^larant, en cas de contravention, obligé 
de payer aux intimés, à titre de pénalité, une 
somme de i 0,000 francs ; que l'intimé s'était, 
immédiatement après sa sortie de leur mai- 
son, établi pour entreprendre le cx)mmerce 
de dentelles à Bruxelles. L'exploit introductif 
d'instance ajoutait que, profitant des connais- 
sances acquises à leur service, le défendeur 
était allé chez leurs facteurs et leurs ouvrières 
acheter, moyennant une majoration de prix, 
les marchandises destinées aux demandeurs. 
Il se terminait par ces mots : « Attendu que, 
par ces faits, l'assigné a encouru la pénalité 
stipulée et est tenu de payer à mes requé- 


(i) Voy coDf. Namor, Code de êomm. bêlgê reHté, 
1. 111, p. 588, D«2250 et Wablbbobck, Compéi. en ma- 
tière eantetUieuse, sur Fart, li de la loi du 25 mars 
1876, p. 173 «I i7i. Voir ausai BoiMAiia, Compét,^ 
n* 318 et trib. de coin m. de Broielles, 3 oetobre 1876 


rants la somme de 40,000 francs, à laquelle 
il est tenu. » 

Le défendeur déclina la compétence du 
tribunal de commerce. Le demandeur répondit 
que le défendeur est commerçant et que le 
litige déféré au tribunal avait pour objet 
l'exercice même du commerce exploité par 
cehii-cl. 

Le 28 mars 4878, Jugement du tribunal 
conçu en ces termes : 

« Sur l'exception d'incompétence : 

« Attendu que le défendeur est commer- 
çant; 

« Attendu que les dommages-intérêts qui 
lui sont réclamés sont dus, d'après les deman- 
deurs, précisément k raison de la qualité de 
commerçant qu'il a prise contrairement à son 
engagement formel; 

(( Au fond : 

(( Attendu que, si le défendeur a quitté la 
maison des demandeurs, il est certain que ce 
n'est pas par son fait: 

<( Qu'il résulte, en effet, des documents 
produits : l^ que jamais les demandeurs n'ont 
eu à se plaindre du défendeur; 2^ que les 
demandeurs ont voulu modifier les conditions 
auxquelles le défendeur avait consenti à en- 
trer k leur service; 3** que le défendeur a re- 
fusé les conditions nouvelles qui lui étaient 
proposées, déclarant s'en tenir aux conditions 
primitives; A^ qu'en présence du refus du 
défendeur, les demandeurs lui ont donné 
congé; 

« Attendu, dès lors, que les demandeurs ne 
sont pas fondés à poursuivre l'application de 
la clause pénale stipulée entre parties ; que 
cette clause n'est applicable qu'au cas où le 
défendeur aurait, par son fait, motivé son 
renvoi, ou au cas où, sans raison aucune, il 
aurait quitté de son propre chef et volontai 
rement la maison des demandeurs ; 

« Par ces motifs, le tribunal, sur l'excep- 
tion d'incompétence, rejette le déclinatoire 
soulevé; en conséquence, se déclare compé- 
tent, et statuant au fond, déboute les deman- 
deurs de leur action, les condamne aux dé- 
pens. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
rarticle 42 de la loi du 25 mars 4876, les tri- 
bunaux de commerce connaissent des actions 


(PABiG.,i877, lll,At/. ^ QoiDt à réiat da la jari«- 
prudroce sous Tempire du code >ie eommerce de 4808, 
▼oy. BroxeUea. 13 janvier 4872 (ilftd., 1872, II, 59) 
et la note aoaa cet arrêt. 
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dirigées par les tiers contre les facteurs ou 
commis de marchands, à raison de leur 
trafic ; 

Attendu qu'il en résulte qu'ils sont incom- 
pétents pour connaître des actions dirigées 
contre eux par leur patron lorsque renga- 
gement qu'ils ont contracté envers ce dernier 
constitue, comme dans Tespèce, un acte qui 
n'est pas commercial par sa nature, ou réputé 
tel par la loi ; 

Attendu que l'intimé n'est devenu commer- 
çant qu'après avoir quitté le service des ap- 
pelants; 

Attendu que l'action que ceux-ci ont in- 
tentée contre lui a pour base unique l'inexé- 
cution d'une obligation qu'il aurait contractée 
envers eux dans le contrat de louage de ser- 
vices avenu entre parties, le 2 août 1875; 
qu'elle n'a pour objet que le payement de la 
pénalité stipulée pour assurer l'exécution de 
cette obligation ; 

Attendu qu'il suit de là que le tribunal de 
commerce était incompétent pour connaître 
de cette action; 

Attendu que la cause est en état de rece- 
voir une solution définitive, et que toutes les 
parties demandent que la cour évoque le 
fond, en cas de- réformation du jugement dont 
appel ; 

Au fond : 

Attendu que le premier juge avait saine- 
ment interprété la convention entre parties ; 

Qu'il est à remarquer que l'engagement de 
l'intimé était d'une durée illimitée, et que les 
parties pouvaient l'une et l'autre y mettre fin 
en tout temps, en donnant congé trois mois 
d'avance ; 

Que si l'intimé s'était interdit, pendant un 
an, en cas de sortie de la maison des appe- 
lants, de faire des affaires dans leurs articles 
pour lui-même ou pour autrui, ou d'accepter 
un^ position quelconque dans une manufac- 
ture de dentelles à Bruxelles ou en Belgique, 
il est hors de doute qu'il n'a pris cet engage- 
ment que pour le cas où le* contrat entre par- 
ties prendrait fin par son fait ou par sa 
faute; 

Que la hauteur de la peine stipulée confirme 
cette interprétation; 

Attendu que l'intimé a été congédié par les 
appelants, sans qu'aucune faute de sa part 
eût motivé son renvoi ; 

Par ces motifs, entendu sur le déclinatoire 
de compétence M. Bosch, premier avocat 
général, et de son avis, réforme le jugement 
dont appel en ce qu'il a rejeté l'exception 
d'incompétence proposée; émendant, dit que 


(1) Gonf. Liège, 22 mai 1861 (Pasic, iR6i, 11,376); 
10 décembre 1868 et 13 novembre 1869 {iM., 1869, 


le premier jug:e était incompétent pour con- 
naître de l'action dirigée par les appelants 
contre l'intimé; et statuant au fond par voie 
d'évocation, déclare les appelants non fondés 
en leur action et les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du ^ mars 1879. — Cour de Bruxelles. 
— l^* ch. — Pré». M. De Prelle de laNieppe, 
premier président.— P/. MM. Edmond Picard 
et Weber. 


LIÈGE, 86 février 1879. 
CHASSE. — Terrain d'actrui. 

SANS PERMIS DE PORT D' ARMES. 

PUBLIQUE. — Partie civu.e. — 

BILITÉ. 


— Chasse 

— Action 
Regeva- 


En cas de Mit de chasse sur le terrain â^ autrui 
sans autorisation et sans permis de port d'or- 
meSy si le ministère publk ne poursuit lepré- 
venu que du chef de ce dernier délit, à défaut 
d'une plainte du propriétaire de la châsse, 
celmrci est néanmoins recevabU à se consH- 
tuer partie civile et à demander la réparation 
de r atteinte portée à son droit (1). 

(LINCÉ et ADEIAIRE, — G. LE MINISTÈRE PUBLIC 
ET DE TORNACO.) 

Le tribunal de Marche, par jugement du 
23 janvier 1879, avait statué en ces termes 
sur la recevabilité de l'action de la partie 
civile : 

« Attendu que la partie civile ne peut in- 
tervenir au correctionnel pour demander ré- 
paration du dommage résultant du fait même 
de la prévention ; 

« Attendu, dans l'espèce, que la prévention 
porte uniquement sur le fait d'avoir chassé 
sans permis de port d'armes et que la partie 
civile demande réparation du fait, étranger à 
la prévention , d'avoir chassé sur le terrain 
d'autrui ; 

« Attendu qu'en ces termes l'intervention 
de la partie civile n'est pas recevable; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare non 
recevable la partie civile, en son interven- 
tion... » 

Par jugement du même jour, le tribunal 
acquitta les prévenus. 

Appel du ministère public et de la partie 
civile de ces deux jugements. 


Il, 138; 1870, il, 63); Bruxelles, 26 wûl 1874 {ihid,, 
1875.11,17). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qaMl conste des 
documents de la cause et de Tinstraction qui 
a eu lieu devant la cour qu*Henri Lincé et 
Joseph Adelaire ont, le 26 décembre 1878, 
aux lieux dits Baulieux, Mal-Haye et Herda- 
voie, commune de Borlon, été trouvés cha^ 
sant et ne Justifiant point d'un pennis de port 
d'armes de chasse ; 

Attendu que les conclusions de la partie 
civile tendent à obtenir la réparation du pré- 
judice que le fait délictueux posé par les 
intimés lui a causé ; qu'elles sont donc rece- 
vabies, aux termes des articles 3 et 4 de la 
loi du 17 avril 1878; 

Attendu que la partie civile a justifié de son 
droit de chasse sur les terres où le délit a été 
commis ; qu'elle est, dès lors, fondée à de- 
mander la réparation de l'atteinte portée à son 
droit; 

Attendu que le préjudice qu'elle a éprouvé 
de ce chef sera suffisamment réparé par la 
condamnation des intimés aux dépens; 

Par ces motife, met au néant les jugements 
dont est appel; émendant, déclare constant 
le fait ci-dessus libellé; condamne en consé- 
quence Lincé et Adelaire chacun à une 
amende de 50 francs ; . . .déclare recevable l'ac- 
tion de la partie civile ; copdamne les intimés 
solidairement à tous les dépens envers la par- 
tie publique et à titre de dommages-intérêts 
envers la partie civile. 

Du 26 février 1879. — Cour de Liège. — 
y ch. — Prés, M. le conseiller Oauw. — PL 
MM. Remy et Camille Kleyer. 


GANO. 7 mars 1879. 

SERMENT SUPPLÉTOIRE. — Valeur excé- 
dait 150 FRANCS. — Commencement de 

PREUVE PAR ÉCRIT. 

En malière civUe, d la chose qui fait Vobjet du 
litige est d'une valeur supérieure à 1 50 firancs 
et s'il fCexiste aucun acte écrit, le serment 
supplétoire ne peut être déféré par le juge sur 
un fait non avoué que lorsqu'il existe un com- 
mencement de preuve par écrit (1). 

(BEHEYT, — G. VAN EECKE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à l'appui de la 
demande en payement d'une somme de 783 fr. 


(f) Voy. conf. Diholohbb, é«liL belge, t. XIV, 
p. 699, A* 69i I LAROMBiiRi, 8or l'art, f 367, DM Set 3; 
e«is. franc., Sijomet 1865 (Sib., 1865, 1, 405 { D. P., | (Pisic^ 1850, I, S56}. 


70c., solde d'un compte prétenduement arrêté 
le 28 juin 1870, l'appelant se borne à invo- 
quer un projet de compte non approuvé ni 
signé et qui, en présence de la dénégation de 
l'intimé, ne saurait faire preuve en justice ; 

Sur la demande reconventionnelle en paye- 
ment d'une somme de 2,563 fr. 37 c. : 

Attendu que l'intimé soutient avoir payé 
pareille somme de ses deniers propres, pour 
compte et à la décharge de l'appelant et de 
ses cohéritiers à la succession et communauté 
des époux Delaire-Decoene, à savoir : 1° aux 
héritiers Deroo 787 fr. 49 c; 2"» à la dame 
Ellebout 138 fr. 60 c. ; 3** aux enfants Baelen 
71 fr. 36 c. ; 4* à François Maricey 104 fr. 
29 c. ; 5^ pour frais de justice et honoraires 
1,461 fr. 63 c.; 

Attendu qu'il n'est versé au dossier aucune 
preuve écrite des sommes rappelées sous les 
n~let5; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne résulte pas 
des documents produits quant aux n^^' 2, 3 et 
4, que si l'intimé a réellement fait des paye- 
ments, il les aurait faits de ses deniers pro- 
pres; 

Attendu qu'il n'existe non plus aucune 
écriture portant sur la totalité de la somme 
réclamée de 2,563 fr. 37 c. ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1367 du 
code civil, le juge ne peut déférer d'office le 
serment que lorsque la demande n'est pas 
totalement dénuée de preuves ; 

Attendu que, dans l'espèce, cette demande 
dépassant la somme de 150 francs, il ne peut 
être invoqué par l'intimé comme preuves 
que celles autorisées par la loi pour pareilles 
sommes ; 

Attendu que l'intimé n'a point produit un 
commencement de preuve par écrit, émané 
de l'appelant ou de celui qui le représente 
(codeciv., art. 1347); 

Que les documents versés au procès éma- 
nent de tiers, qui n'attestent point que l'in- 
timé payait de ses deniers propres et qui, 
d'ailleurs n'avaient aucune qualité pour faire 
pareille attestation ; 

Attendu, dès lors, que le premier juge a 
déféré le serment en dehors du cas prévu par 
l'article 1367 et dépassé les pouvoirs qui lui 
sont conférés par cet article ; 

Attendu, dans tous les cas, que la disposi- 
tion dont s'agit est une dérogation aux prin- 
cipes généraux du droit en matière de preuves 
et que, dans la pensée du législateur, le juge 
n'y doit avoir recours qu'avec la plus grande 
prudence ; 


1865. 1,468) et 8 «tHI 1874 {Poste, frwnç.y 1874. 
p. I59j. Voy. Bosti cbsb. belge, iS Dovembre 1849 
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Attendu qae, dans I- espèce* et les documents 
produits fussent-ils de nature à constituer un 
commencement de preuve légale^ il y a des 
circonstances suffisantes pour ne pas aban- 
donner à rintimé, sans le consentement de sa 
partie adverse, la faculté de compléter lui- 
même la preuve du bien-fondé de sa récla- 
mation ; 

Qu'en effet : 1<^ il a laissé s'écouler plusieurs 
années sans réclamer aucun payement; %^ la 
demande n'a surgi qu'incidemment, à la suite 
d'une demande plus importante dirigée contre 
lui ; 5^ l'appelant produit un projet de compte 
du â8 juin 1870, émané de l'étude de l'intimé 
et d'où résulte que celui-ci, après payement 
des sommes litigieuses^ aurait été lui-même 
débiteur d'un reliquat de 783 fr. 70 c. ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les documents produits perdent toute valeur 
de preuve des prétendus payements faits avec 
les deniers propres de l'intimé et, dès lors, 
qu'il n'y a pas lieu d'en compléter la portée 
et la force probante à l'aide du serment sup- 
plétif; 

Et attendu que l'intimé n'offre pas de 
compléter cette preuve par d'autres voies 
légales; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clusions contraires, met au néant le jugement 
dont appel et ce qui s'en est suivi ; émendant, 
dit pour droit que l'appelant n'a pas rapporté 
la preuve de sa demande en payement de 
783 fr. 70 c. et que Tintimé n a pas justifié 
du fondement de sa demande reconvention- 
nelle ; les en déboute et les condamne chacun à 
la moitié des frais, tant de première instance 
que d'appel. 

Du 7 mars 4879. — Cour de Gand. — 
1~ ch. — Prés. M. le eonseilier de Meren.— 
PL MM. Ad. Du Bois et Van BlervUet. 


BRUXELLES, 18 tto^ènibre 18*78. 

COMPÉTENCE. —ÉTRANGEBS. — Obligation 
contractée en pays étranger. — divi- 
dendes indument fatés. — répétition. — 
Cession de créance. 

L'obligation de restituer un payement indu nati 
lors de ce payement et au lieu (mil a été ef- 
fectué. 

En conséquence, les bibunaux belges sont in- 
compétents pour connatte, entre étrangers, 
d'une action en restitution de dividendes 
indûment payés, si le défendeur les a perçus 
en pays étranger (première espèce). 

En cas de cession d'une créance faite par les 
curateurs dune faillite déclarée en Belgique, 
le cessionnaire, s'il est étranger, ne peut, 
après la clôture de la faillite, intenter devant 


les tribunaux belges contre un étranger une 
action relative aux droits cédés contre ce der- 
nier, dont rengagement a été contracté en pays 
étranger, s'il n*est pas établi que le contrat a 
étéoudevaitélre exécuté enBelgique{deuxi^me 
espèce). 

Première espèce. 

(VAUGEOIS, — c. BLOUNT.) 

Vaugeois, de Paris, ayant intenté, devant te 
tribunal de commerce de Bruxelles, contre des 
actionnaires de la société de Crédit foncier 
international, une action en restitution de di- 
videndes indûment distribués, ce tribunal 
rendit, le 16 mai 1878, le jugement suivant, 
qui fait connaître les faits de la cause : ' 

u Sur l'exception d'incompétence : 

« Attendu que le demandeur poursuit le 
défendeur en payement de la somme de 1,881 
francs ; qu'il fonde son action sur ce que le 
défendeur est tenu de restituer 30 p. c. du 
dividende que lui a payé, le 30 janvier 1865, 
la société de Crédit foncier international et 
sur ce que les curateurs à la faillite de cette 
société lui ont cédé, k lui demandeur, tous les 
droits qu'ils avaient de ce chef contre le dé- 
fendeur; 

(( Attendu que le défendeur soulève contre 
cette demande une exception d'incompé* 
tence: 

tt Qu'il base son déclinatotre sur ce que le 
demandeur et lui-même sont étrangers, et sur 
ce que le demandeur ne peut utilement invo- 
quer aucune modification k la règle générale 
inscrite dans l'article 59 de la loi du 25 mars 
1876 que le juge du domicile du défendeur 
est seul compétent pour connaître de la 
cause; 

« Attendu que le demandeur, pour justifier 
la compétence du tribunal de commerce de 
Bruxelles, invoque d'abord la circonstance que 
Tobligation du défendeur est née k Bruxelles, 
lorscpie le juge-commissaire à la faillite du 
Crédit fonder international a, par son ordon- 
nance du 2 novembre 1872, décrété la de- 
mande de restitution d'une partie des divi- 
dendes distribués ; 

« Attendu que le moyen ne peut ôtre admis; 
que si un dividende a été distribué à tort au 
demandeur, l'obligation de restituer tout ou 
partie du dividende est née au moment où 
le défendeur a reçu indûment et que, dans 
l'espèce, les documents produits établissent 
que c'est à Paris que le défendeur a reçu son 
dividende ; 

« Attendu que le demandeur Invoque en- 
suite la circonstance qu'il s'agit d'un débat 
entre la société de Crédit foncier internatio- 
nal, dont il est cessionnaire, et le défendeur 
associé de cette société ; 
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a Attendu que le demandeur apprécie inexac- 
tement les faits de la cause; 

« Que l'action en restitution de dividendes 
appartenait aux curateurs comme représen- 
tant les tiers créanciers de la société et non 
en vertu de Tarticle 1166 du code civil, 
mais en vertu des articles 1167 du code ci- 
vil et 127, § 2, de la loi du 18 mai 1875 sur 
les sociétés; 

tt Qu'il ne s'agit donc pas d'un débat entre 
la société et un actionnaire, mais d'un débat 
entre un actionnaire et un tiers cessionnaire 
des créanciers de la société ; 

« Attendu -que le demandeur invoque 
encore la circonstance qu'il s'agit d'une con- 
testation relative à la faillite de la société 
de Crédit foncier international ouverte en Bel- 
gique ; 

tt Attendu que la disposition de l'art. 52, 
§ 6, de la loi du 25 mars 1876, qui vise ce 
cas, est inapplicable à l'espèce, la faillite de 
la société de Crédit foncier international 
étant liquidée et clôturée depuis le 24 décem- 
bre 1877; 

« Attendu que le demandeur invoque enfin 
la connexité entre l'action des tiers en resti- 
tution des dividendes et l'action subrogatolre 
de l'article 1166; 

« Que le moyen n'est pas fondé, puisque 
le demandeur n'a qu'une seule action, celle 
de tiers, et que c*est cette seule action que 
les curateurs à la faillite de la société de Cré- 
dit foncier international lui ont cédée à charge 
du défendeur; 

« Attendu que ces considérations démon- 
trent que le principe général de l'article 59 de 
la loi du 25 mars 1876 doit recevoir son ap- 
plication et que le défendeur doit être attrait 
devant le juge de son domicile ; 

« Par ces motifs, le tribunal admet le dé- 
clinatoire soulevé; en conséquence se déclare 
incompétent; renvoie le demandeur à se pour- 
voir comme de droit. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier Juge, met l'appel à néant; 

Du 18 novembre 1878.— Cour de Bruxelles. 
— l'^ch. — Prés, M. De Prelle de la Nleppe, 
premier président. — PL HM. Brunard et 
De Mot. 

Deuxième espèce, 

(MOTTAUS, — C. VAUGEOÎS.) • 

Le 3 juin 1878, le tribunal de commerce 
de Bruxelles avait rendu entre le même de- 
mandeur Vaugeois et un autre actionnaire 
français, le sieur Mottaus, un jugement conçu 
en ces termes : 


« Sur l'exception d'incompétence : 

« Attendu que le demandeur poursuit le 
défendeur en payement : 1<^ de la somme de 
4,000 francs, représentant un versement de 
20 francs sur deux cents actions de ia société 
de Crédit foncier international; 2^ de celle de 
148 fr. 10 c, représentant 10 p. c. sur un 
dividende distribué de 1,481 francs; 

« Qu'il fonde son action sur ce qu'un appel 
de fonds de 20 francs par titre a été fait par 
les curateurs à la faillite de la société de Crédit 
foncier international; 

a Sur ce que le défendeur est en outre 
tenu de restituer 10 p. c. du dividende que 
lui a payé la société de Crédit foncier inter- 
national, et sur ce que les curateurs lui ont 
cédé, à lui demandeur, tous les droits qu'ils 
avaient de ces deux chefs contre le défen- 
deur; 

a Attendu que le défendeur soulève contre 
cette demande une exception d'incompétence; 

« Qu'il base son déclinatoire sur ce que le 
demandeur et lui-même sont étrangers, et sur 
ce que le demandeur ne peut utilement invo- 
quer aucune modification ou exception à la 
règle générale inscrite dans l'article 59 de la 
loi du 25 mars 1876 sur la compétence; que 
le Juge du domicile du défendeur est seul com- 
pétent pour connaître de la cause; 

« Quant au premier chef de demande : 

« Attendu que la société de Crédit foncier 
international a été dûment constituée selon les 
prescriptions des lois anglaises et reconnue 
en Angleterre comme société anglaise; 

« Attendu qu'immédiatement après sa con- 
stitution, cette société a établi à Bruxelles son 
principal établissement; 

« Attendu que, d'après l'article 6 de ses 
statuts, les souscripteurs d'actions sont tenus 
de verser le montant des appels de fonds aux 
époques et dans les lieux déterminés par la 
société; 

« Attendu que, depuis la faillite de la so- 
ciété, ce sont ses curateurs qui exercent les 
droits de celle-ci ; 

« Attendu que lorsque les curateurs ont, 
en exécution des statuts, fait l'appel de fonds 
dont s'agit au procès, ils ont ordonné que le 
versement devait se faire à la caisse de la fail- 
lite à Bruxelles; 

<c Qu'en agissant ainsi ils ont usé de leur 
droit; 

« Attendu que le lieu de l'exécutiou de 
l'obligation du défendeur, quant à cet appel 
de fonds, est donc Bruxelles ; que, dès lors, 
le tribunal de commerce de Bruxelles est com- 
pétent pour connaître de la demande, aux 
termes de l'article 52, n^ 5, de la loi du 
25 mars 1876 sur la compétence; 

« Que la circonstance que les curateurs de 
la faillite auraient fait à Paria la cession de 
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leurs droits contre le défendeur, est sans rele- 
vance au procès, puisqu'elle ne modifie pas 
Tobligation du défendeur; 

« Quant .au second chef de demande : 
« Attendu qu'il est connexe au premier 
chef de demande et qu'il se débat entre les 
mêmes parties ; que le tribunal de commerce 
de Bruxelles est donc également compétent, 
aux termes de Tart. 5â, n^ 6, de la loi précitée; 
« Par ces motifs, le tribunal rejette le 
déclinatoire soulevé; en conséquence se dé- 
clare compétent; ordonne au défendeur de 
plaider à toutes fins et de présenter semel et 
simul tous ses moyens d'exception et de 
fond... )) 


Appel. 


ARR£T. 


LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
la demande introductive de Tinstance, la cour 
est saisie uniquement de Faction intentée par 
rintimé Vaugeois en sa qualité de cessionnaire 
des droits de la faillite de la société de Crédit 
foncier international à la charge des action- 
naires français de cette société; 

Que la même société, déclarée en état de 
faillite, a été dissoute et que la faillite a été 
déclarée close antérieurement à la demande 
en litige; 

Qu'il ne s'agit point d'une action en partage 
ni d'une obligation résultant d'un partage; 

Que l'engagement qui a été pris par Mot- 
taus en qualité de cessionnaire et dont l'exé- 
cution est poursuivie, est contracté à Lure 
(France), comme il conste des pièces pro- 
duites ; 

Que le créancier Vaugeois^ indiqué comme 
lieu de payement Paris (France) ; 

Que l'obligation de restituer les dividendes 
distribués indûment naît du payement qui en 
a été reçu ; 

Que le lieu de ce payement à Bruxelles est 
dénié ; 

Que Vaugeois n'a point prouvé ni demandé 
à prouver le lieu de ce payement ; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a point lieu 
d'admettre, par application des articles 44, 
49 et 52 de la loi du 25 mars 1876, la com- 
pétence des tribunaux belges pour connaître 
de la contestation pendante entre étrangers ; 

Par ces motifs, entendu M. le substitut du 
procureur général Laurent, et de son avis, 
met le jugement dont appel ànéant;émen- 
dant, dit que le tribunal de commerce de 
Bruxelles était incompétent pour connaître de 
la contestation ; condamne l'intimé aux dépens 
des deux instances. 

Ou 18 novembre 1878.— Cour de Bruxelles. 

— i^ ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. De Mot et Bmnard. 


LIÈGE, 8 mars 1879. 
1» SAISIE- ARRÊT.— Intervention.— Maik- 

LEVtE PAR LE SAISISSANT. — ReSPONSA- 
BIUTÉ. 

2® DÉPENS. — Condamnation non demanuée. 

1^ Lorsque, dans le cours d*une instatice en 
validité d'une saisie-arrêt, un tiers est inter- 
venu pour réclamer la propriété de partie des 
sommes qui ont fait Vol^et de la saisie, le 
saisissant qui vient à être payé par le saisi 
peut donner mainlevée de la saisie, sans aver- 
tir préalablement Vintervenant, 

Si, par suite de cette mainlevée, Pintervenai^ 
éprouve un préjudice, il ne peut en demander 
la réparation au saisissant en l'absence d*une 
collusion entre ce dernier et la partie saisie, 

â** Le juge peut et doit condamner aux dépens 

. la partie qui succombe, même quand- la partie 
adverse a omis de conclure sur ce point (1). 

(BAMPS et POUSSET, — C. MEWISSEN.) 

Le tribunal de Liège avait rendu, le 5 août 
1878, le jugement suivant : 

(( Attendu que Bamps, créancier de Pous- 
sât et d'un sieur Van Brabant, fit, en vertu 
d'une ordonnance rendue sur requête par 
M. le président de ce siège et par exploit de 
Motte, buissier à Bruxelles, en date du 19 juil- 
let 1875, saisir-arrêter entre les mains de 
Brugmann fils, banquier à Bruxelles, toutes 
sommes et valeurs que celui-ci pouvait devoir 
audit Ponsset ; que cette saisie était pratiquée 
afin d'obtenir payement de 106,000 francsi 
représentant, avec les intérêts, les sommes 
avancées par Bamps aux sieurs Pousse! ei 
Van Brabant, pour composer leur cautionne- 
ment à raison de la concession par eux obte- 
nue du chemin de fer de Tongres à Tirlemont 
et de Tirlemont à la ligne d'Anvers k Glad- 
bach, concession dont la déchéance avait été 
prononcée, avec confiscation du cautionne- 
ment, par arrêté royal du U décembre 1874, 
à défaut par les concessionnaires de remplir 
leurs en^gements; que la poursuite en vali- 
dité de ladite saisie a été portée devant ce 
tribunal; 

« Attendu que, par requête signifiée aux 
avoués des parties le 15 février 1876, Mewis- 
sen déclara intervenir dans cette instance en 
se fondant sur ce qu'en suite de convention 
avec Pousset, il est propriétaire de la moitié 
d'une somme de 65,000 francs, frappée par 
cette saisie, se réservant d'établir au besoin 


(I) iaricpradeaee eoastaate. Voy. G«nd, 3 déeem- 
bro 1871 (Paie, 1873, II, 35 ei U noie.) 
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ses droits contradictoirement avec les parties 
en cause; mais que, malgré ses sommations, 
aucun moyen de défense ne lui fut signifié au 
cours de la procédure; 

« Attendu que, par suite d'arrangement 
avec Pousset, Bamps reçut de celui-ci la moi- 
tié de la somme saisie chez Brugmann, dé- 
duction faite d'escompte, soit 5i,500 francs, 
pour lesquels Bamps accorda mainlevée le 
29 décembre 1876; que, postérieurement, 
une loi du 17 juillet 1877 permit aux conces- 
sionnaires déchus de retirer les deux tiers de 
leur cautionnement, sans intérêt ; que ces deux 
tiers forent abandonnés à Bamps, lequel con- 
sentit, en conséquence, à donner k Pousset 
une entière décharge; 

a Attendu qu'en suite de ces arrangements, 
Bamps a délaissé Tinstance en validité de la 
saisie pratiquée par lui chezBrugmann et qui 
n'a plus de cause; qu'il conclut aujourd'hui 
à ce qu'il lui soit donné acte de ce qu'il se 
désiste de sa demande en validité et de ce qu'il 
est prêt à consentir la mainlevée intégrale de 
ladite saisie; 

« Attendu que Pousset, défendeur au prin- 
cipal, ne conclut pas contre Bamps; qu'il y a 
donc lieu d'accorder à celui-ci les actes qu'il 
postule; 

« Attendu, quant à l'intervention, qu'elle 
est régulière en la forme, mais que Bamps 
conclut à sa non-recevabilité, en se fondant 
sur ce que Mewissen, ne pouvant réclamer 
d'autre qualité que celle de créancier de 
Pousset, devait, selon lui, procéder, non par 
la voie de l'intervention, mais par celle de la- 
saisie; qu'il soutient en outre que l'action 
principale étant éteinte, l'intervention doit 
suivre le sort de cette action ; 

a Attendu que l'action principale tend k 
faire déclarer bonne et valable la saisie-arrêt 
pratiquée par Bamps sur Pousset en mains de 
Brugmann; 

« Attendu que l'intervention est recevable 
en toutes matières, du moment que l'interve- 
nant justifie d'un intérêt actuel ; 

« Attendu qu'il ressort de la requête que 
l'intervention de Mev^issen a pour but de con- 
tester la validité de la saisie-arrêt, en tant 
que frappant 32,500 francs, moitié de la 
somme de 65,000 francs due par le tiers saisi; 
que cette contestation s'appuie sur ce qu'en 
réalité Me^issen est propriétaire de cette 
somme; qu'ainsi celui-ci a incontestablement 
le droit d'intervenir dans l'instance en vali- 
dité pour sauvegarder ses droits vis-à-vis des 
parties principales et éviter que la somme dont 
lise dit propriétaire demeure sous le coup de 
la saisie; 

(t Attendu que le désistement' de Bamps, 
qitt résulté d'arrangements inliel*venus entre, 
les parties principales au cotirs dé rinstance 
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et après l'intervention, ne peut préjudicier au 
droit de l'intervenant de voir vider par juge- 
ment la contestation qu'il a valablement in- 
troduite; que, d'ailleurs, le désistement, étant 
un véritable contrat, ne peut avoir tout son 
effet qu'entre les personnes qui y ont été par- 
ties ; qu'il y a donc lieu de déclarer l'inter- 
vention recevable ; 

« Au fond : 

« Attendu qu'il résulte des faits et docu- 
ments de la cause que Pousset, en suite 
d'accord avec Mewissen, est devenu conces- 
sionnaire d'une gravlère sise à Genck ; que 
Mev«rissen fournit à Pousset les fonds néces- 
saires à sa mise à fruit et que, suivant les 
conditions verbales des parties non déniées 
par Pousset, les bénéfices devaient se partager 
entre elles par moitié; 

« Attendu que la somme de 65,000 francs 
due par Brugmann à Pousset, et objet de la 
saisie^arrêt pratiquée par Bamps, représentait 
le prix pour lequel Brugmann avait acquis de 
Pousset la gravlère de Genck, suivant acte du . 
notaire Eloy, de Bruxelles, du 19 juin 1875, 
et qu'il n'est pas contesté par Pousset que la 
moitié de cette somme revenait à Mewissen ; 
que cela résulte au surplus d'une lettre de 
Pousset à Mewissen, en date du 10 novembre 
1876; 

« Attendu que ces faits ont été notifiés à 
Bamps en même temps que la requête à fin 
d'intervention le 15 février 1876 ; que Bamps 
et Pousset tinrent compte d'àboni des droits 
de Mewissen, puisque l'on voit Pousset, après 
arrangements pris avec celui-ci, verser aux 
mains de Bamps une somme de 51,500 fr. 
(c'est-à-dire la moitié des 65,000 francs, sous 
déduction d'escompte), reçue de Brugmann 
moyennant mainlevée de cette somme par 
Bamps le 29 décembre 1876; que le rappro- 
chement de cette date avec celle de la lettre 
citée plus haut (du 10 novembre) ne laisse 
aucun doute sur l'intention des parties à ce 
moment ; 

« Attendu que postérieurement, le 22 juin 
1877, alors que la loi prérappelée du 17 jiiil- 
let 1877 était présentée et qu'il avait été 
désintéressé par ses arrangements avec Pous- 
set, Bamps accorda à celui-ci une nouvelle 
mainlevée pour une somme de 14,000 francs, 
à la condition, qui a été remplie, que cette 
somme fût employée à payer les époux Du- 
bois-Laloux, lesquels avaient obtenu con- 
damnation pour pareille somme contre Pous- 
set, à raison de l'acquisition d'un terrain sis 
àHerstal; 

« Attendu que Pousset, en disposant de 
cette somme, savait à n'en pouvoir douter 
qu'il disposait d'une chose, qui ne lui appar- 
tenait pas ; qu'à supposer, ce qui est con- 
testé par Mewissen, qu'il eût des droits con- 
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ire eelaf-ci à rakon de l'acquisUion dndlt 
terrain, il devait les faire reconnaître par les 
tribunaux ; 

Attendu qu^en accordant cette mainlevée, 
au mépris de intervention de Mewissen et 
alors qu'il avait été éclairé sur le fondement 
des prétentions de ce dernier, Bamps a conn 
mis tout au moins une imprudence qui le rend 
responsable vis-à-vis de Tintervenanl; qu'en 
vain il prétend, pour se Justifier, qu*il n'avait 
à connaître que Pousset; que celui-ci seul 
avait comparu et stipulé aux actes concernant 
la gravière de Genck, et qu'il était le seul 
créancier apparent de la somme de 65,0(M) fr. 
due par Brugmann ; que ce système, accepta- 
ble avant l'intervention, ne peut se soutenir 
depuis le 45 février 4876^ jour où Bamps a 
su les prétentions de Mewissen, ni surtout 
depuis qu'il a eu connaissance des rapports 
que celuiHîi avait eus avec Pousset concernant 
la gravière et des documents Indiscutables 
éts^lissant ses droits; que Ton comprend 
d'autant moins la conduite de Bamps, que It 
â9 décembre 4S76 il avait dû respecter les 
droits de l'intervenant, en acceptant de ne 
prélever que 54,SOO francs sur la somme dé 
65,000 francs; qu'enfin, en consentant la 
mainlevée du 22 juin 4877, Bamps, sans titre 
et sans qualité, s'immisçait dans une affaire 
où il était sans intérêt, acceptant ainsi toute 
la responsabilité d'un acte que rien ne l'invi- 
tait k poser; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit Mewis* 
sen intervenant dans la cause et, statuant entre 
toutes les parties, donne acte au sieur Bamps 
de ce qu'il se désiste de sa demande en vail^ 
dite de la saisie interposée par lui à la charge 
de Pousset, en mains de Brugmann, banquier 
ù Bruxelles, le 49 juillet 4875, et de ce qu'il 
est prêt à consentir la mainlevée intégrale de 
ladite saisie ; le condamne aux frais de la de- 
mande principale ; ce fait, dit pour droit que 
S2,500 francs, moitié des 65,000 francssaisis- 
arrêtés par Bamps en mains de Brugmann, 
reviennent à Meviissen; qu'en eonsâjuence 
celui-ci pourra* sur sa simple quittance, tou- 
eher les 48,500 francs restés en la possession 
du tiers saisi ; ordonne, quant à ce, l'exécii^ 
Cion provisoire du présent jugemeoc, nonob- 
stant appel et sans caution ; condamne Banps 
et Pousset, solidairement, à rembourser h 
Mewissen la somme de 44,000 francs, qui a 
été prélevée indûment par Pousset du consen- 
tement de Banps, avec les intérêts de ladite 
somme ; condamne Bamps et Pousset, soli- 
dairement, au payement des dépens résultés 
de rintervention. n ** 

Appel de Bamps et Pousset. 


AnKÉT. 

LA COUR; — Attendu que Mewissen, st 
prétendant propriétaire pour moitié des somr 
mes saisies*arrêtées sur Pousset, en mains de 
Brugmann, à la requête de Bamps, est interr 
venu dans l'instance en validité de cette saisie, 
afin d'y faire valoir ses droits eontradietoin^ 
ment avec les parties principales; 

Attendu que cette intervention, régulière 
en la forme et fondée sur un intâ'êt indénia*- 
ble, était recevable ; 

Attendu que Bamps, désintéressé par Pous^ 
set des causes de la saisie, a eu, nonobstant 
l'intervention, non-seulement le droit, mais 
l'obligation de donner décharge et d'aeconto 
mainlevée dans la mesure des payements par 
lui reçus; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi ne 
l'astreignait à notifier préalablement à Tinter^ 
venant les payements à recevoir et les.maln'r 
levées à consentir; 

Qu'il est même à remarquer que, par acte 
de palais du 42 mai, Mewissen l'avertissait 
que c'était en s'obstinant à maintenir la sai- 
sie-arrêt qu'il s'exposait, de sa part, k une 
demande en réparation du préjudice à réni- 
ter de la perte d'intérêts ; 

Attendu, il est vrai, que Bamps aurait pu 
engager sa responsabilité en coliudant avec le 
débiteur saisi pour frustrer l'intervenant ou 
en violant une obligation eontraetiielie de 
maintenir la saisie jusqu'ft solution de l'iiir 
stance principale; 

Mais, attendu qu'aucune de cas hypothèses 
ne se rencontre dans l'espèce ; 

Que les faits incriminés par Mewissen, dans 
l'intention qu'il prête à leurs auteurs et dans 
leurs conséquences pour hii, s'expliquent par- 
feltement en dehors de toute perùée de fraside 
ou de connivence dans le dief de Bamps; que 
si ce dernier n'a d'abord consenti mainlevée 
que pour moitié, il a pris soin de maintenir 
la saisie pour la partie litigieuse des sommes 
arrêtées, se réservant de soutenir que tonies 
les sommes saisies appartenaient intégrale- 
ment à son débiteur; que cet acte est d^nc 
loin d'impliquer reconnaissance des droits de 
Mewissen, acquiescement à ses prétentions 
ou, enfin, engagement de perpétuer la nuin- 
raise pour que l'intervenant pût* par la proeé- 
dniPe qu'il avadt adoptée, sauvegarder dKca- 
cement ses droits contre Pousset; 

Attendu qu'il réâilte de là que Bamps ne 
peut être reelierehé à raison des mainlevées 
données ou offertes; que, d'un antre eôté, il 
eoQste des conclusions de Mewissen que celui- 
ci ne demande pas compte à Bamps des eoa- 
séquenee^ dommageables que ponrraisat avoir 
eues pour lui l'hiterpasillMi m la aainMiD 
de la aaislai-arfit; 
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AttendH, cio^nt à Ponsset, qa'il y a lieu ' 
d'adopter la décision des premiers juges, pour 
les motifs par eux déduits ; qu'i) y a lieu^ 
toutefois, de réserver k Pousset de soutenir, 
le cas échéant, dan^ une autre instance ou en 
termes de liquidation, que Mewissen est tenu, 
pour tout ou partie, de la dette payée aux hé- 
ritiers Laloux ; 

Attendu, quant aux dépens, que les premiers 
juges avaient la pouvoir d'en régler le sort et 
de les mettre à charge de la partie succom- 
bante, même en Tabsence de conclusions à cet 
égard ; 

Mais, attendu que Pousset, débiteur de 
Bamps au principal et ayant, quant à Tintep* 
venant, disposé d'une somme qu'il avait sou*- 
tenu appartenir à ce dernier, doit être eon* 
damné aux frais des éeax instftices envers 
toutes les parties ; 

Par ces motifis et ceux non contraires des 
premiers juges; rejetant toutes conc1u3ionii 
contraires, met à néant le jugement à que 
quant aux condamnations prononcées contre 
Bamps au profit de Mewissen et quant à la 
eondamnation auxjrais de Taction principale; 
confirme ledit jugement en ce qui concerne 
Pousset; lui réserve toutefois de soutenir, en 
dehors de la présente instance, ^e Mewissen 
était tenu, pour tout ou partie, de la dette 
payéeaux héritiers Laloux; condamne Pousset 
aux frais des deux instances envers toutes les 
parties. 

Pli 8 mars J879. — Cour de Liège. — 
5« cl), — Prés. M. Parez. — PI MM. Meyers 
(du harreau de Tongres), Pupont et Hoijet. 


MUXELLES, se déepfQbre 1878. 

COMPÉTG»(GE CRIMINELLE. —Officier 

PB MIUCB. — MlLITAmE PENSIONNÉ. 

VoffUier de milice qui ctmmêt «n délit dam 
H^eaeroice de se» fonctions rCesî pus justiciable 
des tribimauœ militaires (I). 

Il n'imparte qu>'U soit un ancien mUtaire pen^ 
$kmé (t). 

(lu xansTÈRB pvplic, •— e. hathéi.) 

mMéi avait été traduit devant ie tribunal 
eofipeetieimel de Louvain, sous la prévention 
d'avoir, étant chargé d'un service publie. 


<f ) Vftjr., qpaaiâ la cùmpéUnte éM IribHnaoK mU 
litaires, cass. belge, 27 juillet 18^7 (motifs) (Pasic, 
1847, L 45i). 

(1) Qa«iilaax •ffl^fAffi ft^wnuis^ voir ce Reeoeil, 
1862, 1,141 et foiv. 


exigé oq reçu des sommes qu'il savait n'être 
pa$ dues. 11. déclina la compétence de ce tri- 
bunal, qui rejeta le déeUnatoire proposé, par 
jugement du 5 octobre 1878, conçu en ces 
termes : 

tf Attendu que le prévenu a été nommé offii 
eier de milice par arrêté du âO juin 1871 ; 

« Attendu que, s'il est de ce chef employé 
au recrutement militaire, il n'est cependant 
pas employé pour quelque service militaire, 
dans le sens de l'article 3 du code pénal de 
1815, puisqu'il n'est astreint à aucun devoir 
militaire, ni au service du corps, ni à la difrr 
dpline de l'armée ; que le recrutement n'est 
qu'une opération préliminaire par laquelle 
on engage les hommes pour le service mili-r 
taire ; 

a Attendu que sa qualité de capitaine 
pensionné ne lui confère aucun rang mili-r 
taire et que le code pénal militaire n'est pa^ 
applicable aux officiers qui n'ont qu'un rang 
titulaire ; 

u Attendu que si le législateur axait voulu 
conférer à tous les officiers de milice un rang 
militaire, il leur en aurait assigné un comme il 
l'a fait pour les commissaires de milice (art. 6 
de la loi du 8 janvier 1817); 

Vu leà articles â et 3 du code pénal mili-r - 
taira de 1815; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent. » 

Appel du ministère public. 

JIRRÉT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu, car 
pitaine pensionné, a été nommé officier de 
milice à Louvain, par arrêté ministériel du 
%ù janvier 1871 ; 

Attendu qu'aux termes des arrêtés royaui( 
du 10 novembre 1870 et du U octobre 1873, 
les fondions conférées à titre provisoire h 
l'officier de milice sont uniquement relatives 
au recrutement militaire, k l'engagement de 
volontaires; 

Attendu que le prévenu ne saurait être rangé 
dans la catégorie de ceux que l'article 2 du 
code pénal militaire de 1815 désigne comme 
« employés au recrutement avec un rang mi- 
litaire )>; qu'en effet, sa qualité d'officier de 
milice ne lui confère par elle-même aucun rang 
dans la hiérarchie militaire, pas plus qu'elle 
ne le réintègre dans son grade de capitaine 
qu'il a perdu par sa mise à la retraite ; qu'à 
cet égard le silence des arrêtés royaux de 1870 
et de 1873 est significatif, quand on se rapr 
pelle mfUmi qu'un rang militaire était assi- 
gné aux eommiieairee de milice par l'article 5 
de la loi du 8 janvier 1817; qu'il faut donc 
reeennattre que la dénomination d'officier 
donnée k t'etteier d9 alliée doit être enten- 
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due dans lui sens lout à fait général, comme 
celle d'officier de l'éUt civil, d'officier de po- 
lice, d'officier public, etc. ; 

Que cela est d'autant plus certain, que l'ai^ 
rêté royal de 1873, comme celui de 1870, 
laisse au ministre de la guerre une entière 
latitude et lui permet, dès lors, de conférer 
les fonctions d'officier de milice à son choix, 
même à des personnes qui ne sont pas mili- 
taires et qui n'ont jamais appartenu à l'armée; 

Attendu que le prévenu ne saurait pas da- 
vantage être compris au nombre des officiers 
pensionnés u employés pour quelque service 
militaire » dans le sens de l'article 5 du code 
pénal militaire de 1815; qu'à la vérité le re- 
crutement a une importance réelle au point 
de la bonne composition de l'armée ; mais 
que, loin de constituer un service militaire, 
. il se réduit à une opération administrative qui 
prend fin au moment où le service militaire 
commence; 

Qu'au surplus, s'il fallait en décider autre- 
ment, on en viendrait à celte conséquence 
inadmissible que tous les fonctionnaires ad- 
ministratifs qui prennent part aux opérations 
de la milice seraient employés pour un ser- 
vice militaire, de telle sorte que celui d'entre 
eux qui se trouverait être un officier pen- 
sionné serait par cela seul soumis à la juri- 
diction militaire, alors que ses collègues res- 
teraient justiciables des tribunaux répressifs 
ordinaires ; 

Attendu que ni l'article 2 ni l'article 3 
précités ne soumettent donc le prévenu à la 
juridiction militaire ; qu'aucune autre dispo- 
sition légale ne l'y soumet davantage ; qu'il 
Importe peu, dès lors, que le prévenu tienne 
sa nomination du département de la guerre, 
comme beaucoup d'autres fonctionnaires ran- 
gés dans la classe des employés civils de ce 
département; qu'il faut restreindre la juridic- 
tion exceptionnelle des tribunaux miliuires 
à ceux que la loi y soumet expressément; 
que c'est donc à juste titre que le premier 
juge s'est déclaré compétent à l'égard du pré- 
venu; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel du 
ministère public, le met à néant. 

Du 26 décembre 1878.— Cour de Bruxelles. 
— -!• ch. — Frés. M. Eeckman. 


LIÈGE, 8 mars 1879. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évaluation 
DU LITIGE. — Dernières conclusions du 

DEMANDEUR. — JUGEMENTS INTERLOCUTOIRES. 

Sous remptredeVarticle^idelaloidu^^man 
1876 cotnme s<m la légûlatiûn anUrieure, la 


valeur dû litige est détemânéeparles dermèreê 
condusiom du demandeur (1). 
// imporie peu qu'il ait été rendu, dans le cours 
du procès, des jugements interlocutoires sta- 
tuant sur un intérêt supérieur à 2,500 fir. 
si., dans les dernières conclusions, la contes- 
tation a été réduite à la demande d^une somme 
de 500 francs, 

(ROBION, — C. BOLLENFELTZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les jugements 
interlocutoires des 24 mai 1877 et 23 mai 
1878, ainsi que le jugement définitif du 12 dé- 
cembre 1878, frappa d'appel par les exploits 
des 9 janvier et 17 février 1879 de l'huissier 
Appelman, d'Arlon, ont été rendus en cause 
des mêmes parties et à raison du même objet; 
qu'il y a donc lieu de joindre lescauses inscrites 
sous les n<»« 1528 et 1567; 

Attendu qu'entre autres moyens, l'intimée 
oppose à l'appel du jugement définitif une fin 
de non-recevoir dêfectu summœ qu'il échet tout 
d'abord d'examiner; 

Attendu que l'action portée par Fintimée 
devant le tribunal d'Arlon avait pour objet 
d'obtenir la somme de 500 francs comme ré- 
paration du préjudice que lui avait causé la 
cheminée de l'appelant, et l'exécution *de tra- 
vaux propres k éviter tous dommages dans 
l'avenir; 

Attendu que le litige' avait été évalué par 
l'exploit introductif d'instance à la somme de 
10,000 francs, mais qu'au cours du procès, 
l'appelant ayant spontanément fait exécuter 
certains travaux qui obviaient à l'inconvénient 
dont se plaignait l'intimée, celle-ci, dans ses 
conclusions signifiées du 21 novembre et re- 
produites à l'audience du A décembre 1878, 
restreignit formellement le litige à la répara- 
tion du préjudice causé, qu'elle évaluait à la 
somme de 500 francs ; 

Attendu que les parties ayant toujours le 
droit, pendant l'instance, de modifier leurs 
conclusions primitives, le montant de la de- 
mande qui, aux termes de l'article 21 de la loi 
du 25 mars 1876, sert à déterminer le taux 
du dernier ressort, ne peut s'établir que par 
les dernières conclusions, ces conclusions 
seules, à raison des renonciations du deman- 
deur ou des adhésions du défendeur, préci- 
sant le véritable objet de la contestation, le 
point qui reste à juger; 

Que tel est bien le sens qui a toujours été 
donné au principe de l'artide 21 dans les 


(1) Voy. Wablbroeck, Comment,, sur l'arl. 21. a* I, 
p. Ûi, et BoitaAHf, CoMNMiil., a* 377. 
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travaux préparatoires de la loi, qui D*ont fait 
d'ailleurs que sanctionner une doctrine et une 
Jurisprudence constantes ; 

Attendu que, de ce qui précède, il suit que 
les premiers juges ayant statué sur une de- 
mande de 500 francs, rappel contre le juge- 
ment définitif du 12 décembre 1878 est non 
recevable defectu summœ; et que, dès lors, 
rappel interjeté contre les jugements interlo- 
cutoires qui Tout précédé est sans objet; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de M. l'a- 
vocat général Detroz, dit les appels non rece- 
vables et condamne l'appelant aux dépens de 
l'Instance d'appel. 


Du 8 mars 1879.- 
— Prés. M. Parez. 
Nâijean. 


-Cour de Liège.— 5* ch. 
— PL MM. Eberhart et 


BRUllELIXS, 24 février 1879. 

CHEMINS VICINAUX. — Constructions. — 
Empuîtement. — Demande de démoution. 
— CoBiPÉTENCE. — Riverains. — Action 

EN dommages-intérêts. 

Les tribunaux sont inœmpétents pour ordonner 
la démolUian de constructions élevées le long 
(fttn chemin vicinal, à la demande d^un des 
riverains, qui soutient qu'elles constituent un 
empiétement illégal sur ce chemin (1). 

St ces constructions oui été élevées à front de 
faxe de ce chemin dont elles diminuent la lar^ 
geur, il n'appartient pas aux trilmnaux d'or- 
donner que ce chemin sera rétabli dans son 
état primitif. 

Mais les propriétaires riverains ont, en ce cas^ 
une action en dommages-intérêts coTitre Vau- 
teur de r empiétement commis à leur détriment^ 

.' qiû rend l'accès de leur propriété impossible 
ou plus difficile, et contre la commune qui 
Va toléré (i). 

(les époux DAIMERIES, — C. LA COMMUNE 
D*IXELLES, GUICHART ET QUEVIET.) 

Le 3 juillet 1877, le tribunal avait rendu 
le jugement suivant : 

tt Attendu que les époux Daimeries, deman- 
deurs, sont propriétaires d*une maison de 
campagne située à ixelles le long du chemin 
vicinal appelé la rue des Pucelles; • 

Altendu que les demandeurs prétendent 


(f ) CoDf. Gand, 3i arrii 185i(PASic., 1853, II, 163), 
S3 janvier 1857 {ibid., 1858, il, 15). Voy. aossi cass. 
belge. 10 janvier 1867 {ibid, 1867, 1, 117). Dans 
l'cspéee, l'appelant invoqoait l'arrêt fie la coor de 
eaaaation de Belgiqae du 37 décembre 1866 (Pasic, 


que les sieurs Guicbard et Queviet, proprié- 
taires d'un terrain situé également le long de 
la rue des Pucelles, ont, à un certain point, 
diminué cette rue de moitié en élevant des 
constructions ou murs de clôture qui, au lieu 
d'être élevés à front de la me, ont été élevés 
à front de Taxe de cette rue, de telle sorte 
que ladite rue qui, d'après l-atlas des chemins 
vicinaux, doit avoir une largeur de 5 mètres 
80 centimètres, n'aurait plus qu'une largeur 
de 1 mètre 90 cenlimètres, à l'endroit où 
sont placées les constructions édifiées par 
Guicbard et Queviet ; 

« Attendu que les demandeurs soutiennent 
que, par suite de cette diminution de largeur, 
ils n'ont plus d'accès en voiture à leur pro- 
priété ; 

« Attendu quci se fondant sur ces foits, les 
demandeurs ont assigné la commune d'Ixelies 
et les sieurs Guicbard et Queviet, pour : 

tt 1^ Voir dire que l'empiétement des con- 
structions de Guicbard et Queviet sur la rue 
des Pucelles est illégal ; 

« 2** A se voir condamner à rétablir les 
lieux dans leur état primitif, à reculer en con- 
séquence de 1 mètre 90 centimètres les con- 
structions élevées, à remblayer les parties 
déblayées; 

« 3** Voir dire que ce travail sera effectué 
en entier dans le mois de la signification du 
jugement et ce à peine de 50 francs de dom- 
mages-intérêts pour chaque jour de retard ; 

tt à^ Voir dire qu'à défaut par les défen- 
deurs d*effectuer le travail indiqué dans le 
délai fixé, les demandeurs seront autorisés à 
effectuer ledit travail aux frais des défen- 
deurs; 

a 5** Se voir condamner solidairement et 
indivisiblement à payer aux demandeurs la 
somme de 5,000 francs à titre de dommages- 
intérêts pour le préjudice déjà causé; 

« En ce qui concerne les conclusions ten- 
dantes à ce qu'il soit ordonné que les con- 
structions élevées seront démolies et à ce que 
la rue des Pucelles soit rétablie dans son état 
primitif : 

« Attendu que tout ce qui se rapporte aux 
chemins vicinaux rentre exclusivement dans 
les attributions du conseil communal ; que 
c'est à lui qu'il appartient d'établir, de dé- 
placer, de modifier les chemins vicinaux; 
que, sauf le contrôle dévolu à l'autorité admi- 
nistrative supérieure, les conseils commu- 
naux prennent, à l'égard des chemins vicinaux. 


1867, 1, 101). Mais^dansee cas, il s'agissait d'on em- 
piétement sur le sol d'an parUculier. Voir aussi 
Gand, 7 juillet 1866 (t6iW., 1867, 1. 31S). 

(3) En ee qui touche la eommune, voy. eonirà : 
trib. de Verviera,» juin 1876 (Pasic, 1876, III, 345). 
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lélles décisions et l'ésolnUdâs qu'ils JilgenI 
convenables ; 

« Attendu que l'autorité Judiciaire ne peut 
point s'imtniscer dans ces matières ; que* pat^ 
tant, les tribunaux ne peuvent ni t*évoqueri 
ni infirmer^ ni entraver les actes posés ou les 
résolutions prises par Tautorité admiiiistfa-^ 
tive à regard des chemitis vicinaux; que, par 
suitCi il n'appartiebt en aucune façon àUx 
tribunaux d'ordonner que des constructions 
élevées sur tin chemin vicinal seront maintes- 
nues ou sei^ont démolies ; qu'en ordonnant la 
démolition de certaines constructions élevées 
sur les chemins Vicinailx« les tribunaux com- 
mettraient un excès de pouvoir; que ces excès 
de pouvoir pourraient amenef les plus graved 
conflits ; qu'il pourrait, en effet, advenir que 
la lutte s'établisse entre Une décision judiciaire 
ordonnant la démolition de certaines con^^ 
structions et une décision administrative qui 
ordonnerait le Maintien de ces mêmes con- 
structions ; 

« Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il découle que les demandeurs sont 
non recevables dafls les conijlusiobs qUi ten^ 
dent à Ce que la rue des t^uceiles soit rétablie 
dans son état primitif et à ce quelesconstruo'^ 
tions dont s'agit au procès soient démolies ; 
que cette non-recevabilité atteint non^seule- 
ment les conblusions prises vis-à-vis de la 
commune» mais encore celles prises vis-à-vis 
deâ défendeurs Guichard et Queviet) qu'en 
effet, vis-à'-vis des particuliers comme vis-à- 
vis de la commune, le ti'ibunal n'a aucune 
qualité ni compétence pour ordonner ou le 
maintien ou la démolition des constructions 
élevées sur ou le long des chemins vicinaux ; 

(( Attendu que si les tribunaux ne peuvent 
ordonner la démolition de pareils travaux, 
ils ne peuvent ordonner que cette démolition 
sera effectuée dans un délai déterminé ; qu'à 
plus forte raison encore, il estégalementcertain 
que les tribunaux ne peuvent autoriser un 
particulier qui réclame la démolition de cer- 
tains travaux à faire procéder à cette démo- 
lition, dans le cas où la commune n'y ferait 
point procéder; 

« En ce qui concerne les conclusions des 
demandeurs^ tendantes à Tobteotion de dom- 
mages-intérêts: 

« Attendu que si l'ahtorité administrative 
ne peut relever dô l'autorité judiciaire au 
point de vue de la nullité ou du maintien des 
résolutions qu'elle prend ou des actes qu'elle 
pose dans la sphère de ses attributions, il est, 
d'autre part, de toute certitude qu'un parti- 
11er lésé par un acte ou par une résolution de 
l'autorité administrative peut s'adresser au 
pouvoir judiciaire pour obtenir réparation du 
préjudice qui lui a été causé par l'acte ou par 
la résolution de l'autorité administrative; que 


pareille aëtion trouve sa eomplètejHstiieation 
dans Iqs principes de droit et d'équité, qui 
disent que tout fait qui cause à autrui un dom- 
mage oblige celui par la faute duquel il est 
arrivé aie réparer; 

« Attendu qu'il est constant que lésde^ 
mandeurs ont éprouvé et éprouveront un pré- 
judice réel s'il était vrai, comme ils l'affir- 
ment» que les constructions élevées par Gui- 
chard et Queviet auraient été édifiées, non 
pas à bord du chemin Vicinal dit la rue des 
Pueeilesi mais à l'axe dudit chemin» de tell« 
sorte que, par suite de la diminution de ce 
chemin, l'accès en voiture à leur propriété 
leur serait interdit ; 

u Attendu que Û les constructions dont 
il S'agit avaient été élevées de la ma- 
nière et dans les conditions indiquées par 
les demandeurs, il y aurait eu faute, non- 
seulement dans le chef des particuliers qui 
ont édifié éës coiistrttctlôhs, mais ehcoredans 
le chef de la commune qui aurait toléré et 
souffert (fue œs cohstruétiohs fussent édiftéeà \ 
que, constituée gardiéhnë des droite de tous, 
radministration communale ne peut, ëans man- 
quer à ses devoirs et sans commettre une faute, 
tolérer qu'un particulier empiète sur la voie 
publique an détriment d'un autre particulier) 

n Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les demandeurs sont pleinement recevables 
dans leur action lorsqu'ils poursuivent contre 
la commune d'Ixelles et contre GuiChard et 
Quëviet la réparation du pn^udlce qui leur 
aurait été causé par l'empiétement exercé sur 
la voie publique par Guichard et Queviet; 

« Attendu que si cette action est recevable, 
elle n'est point jusqu'ores justifiée au fond; 

a Attendu que l'empiétement dont se plai- 
gnent lés demandeurs est dénié par la com- 
mune et par Guichard et Queviet; 

(t Attendu que les demandeurs 0ht produit 
divers documents tendant à constater l'em- 
piétement dont ils se plaignent; 

« Attendu, d'autre part, que la commune 
et les défendeurs Guichard et Queviet ont 
aussi produit des documents tendant à con- 
stater que l'empiétement indiqué par les de- 
mandeurs n'a point été opéré; 

tt Attendu qu'en présence de ees divers 
documents, il est, dans l'état de la cause 
impossible d'apprécier dé quel cété est là 
vérité et qtie^ pour le découvrir» il est indis- 
pensable de recourir à des devoirs de preuve; 

VL Par ces motifs» le tribunal déclare non 
recevable l'action des demandeurs en tant 
qu'elle a pour objet de faire ordonner le réta- 
blissement des lieux dans leur état primitif 
et de prescrire les travaux dont s'agit au pro- 
cès ; déclare les demandeurs recevables dans 
leur action en dommages-intérêts pour le pré- 
judice qu'ils auraient souffert par suite d'empié- 
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UBMJit sur leobomin Ittigieta, et atant de sta- 
taeraufond, admet les demandeurs 6 prouver 
par toutes TOies de droit, même par témoins : 

« i"* Que les eonstructions édifiées par 
Guichard et Queviet se trouvent, non pas à 
front de Talignement extérieur du chemin 
dît des Pucelles, mais à front de Taxe dudit 
chemin f que, par suite, ces constructions ont 
empiété sur ledit chemin, de telle sorte que 
ledit chemiiif an lien d'avoir une largeur de 
3 mètres 80 Centimètres, n*a plus qu^une lar- 
geur de 1 mètre 90 Centimètres; 

« ^ Que, par suite de cet empiétement « 
les demandeurs n*ont plus Taccès en voiture 
à leur maison de campagne, qui se trouve 
ainsi considérablement dépréciée ; 

« 5^ Que, par suite de ces circonstances, 
les demandeurs ont déjà souffert un préjudice 
de 5,000 francs. «.; 

«( Dit que trois e&(lert8... vérifieront les 
points suivants : 

« i^ Les constructions élevées 'par Gui- 
chard et Queviet ont-elles empiété sur le 
ehemindesPttcelles? 

« %f* Dans raJQSrmative, dans quelles limi- 
tes et dans quelle étendue cet empiétement 
a-t^il été opéré? Â4-il diminué le chemin de 
telle façon que ce chemin, au lieu d'avoir 
3 mètres 80 centimètres de largeur, n'aurait 
plus qu'une largeur de 1 mètre 90 centimètres ? 

« 5^ L'empiétement forme-t'-il obstacle à 
oe que les demandeurs aient, par cette voie, 
accès en voiture à leur maison de campagne? 

« 4^ Ce défaut d'accès déprécle-t-il consi- 
dérablement la maison de campagne, et les 
demandeurs onv-ils déjà souffert un préjudice 
et quelle en est l'importance?... » 

Appel. 

ÀilAÉT. 

• 

LA COUR ; — Attendu que la propriété du 
terrain sur lequel a été construit le mur liti- 
gieux n'est l'objet d'aucun débat entre par- 
ties, et que l'appelant n'est pas recevable à 
agir en justice, en sa seule qualité de proprié*- 
taire d'une campagne située rue des Pucellest 
aux tins de faire disparaître une construction 
qu'il prétend empiéter sur ce chemin, la 
police et la surveillance de la voirie vici- 
nale rentrant dans les attributions essentielles 
du pouvoir communal ; 

Attendu, en ce qui regarde la demande de 
dommages-intérêts, que les chemins publics 
sont établis dans un intérêt général et pour 
l'usage de tous et que les rues d'une com- 
mune sont spécialement destinées à servir, 
non-seulement de voies de communication, 
mais aussi à faciliter la jouissance et l'exploi- 
tation des propriétés qui y aboutissent; 

Attendu que tous les possesseurs des diffé- 
rents héritages qui louchent à la voirie vici- 


hale ont un droit égal à tirer de la voirie toute 
l'utilité que sa destination comporte ; 

Qu'il s'ensuit que l'un des propriétaires 
ne peut, par son mode de jouissance, porter 
atteinte au droit des autres propriétaires et 
notamment poser des actes d'empiétement 
qui leur portent préjudice, en ce qu'ils les 
empêchent d'exploiter commodément leur 
héritage ; 

Attendu, d'autre part, que la commune, 
qui a dans ses attributions tout ce qui con-^ 
cerne la voirie vicinale, doit veiller à ce qu'il 
ne s*y commette aucune vole de fait qui soit 
de nature à rendre l'accès des propriétés qui 
la bordent impossible ou même plus difficile ; 

Attendu que les appelants prétendent que 
la rue des Pucelles doit avoir une largeur de 
i mètre 80 centimètres ; que, par suite dé 
Tempiétement commis par Guichard et Que^ 
viet, la largeur de cette rue est diminuée de 
moitié et que, dans ces conditions, l'accès de 
leur propriété est devenu très-difficile, et 
même qu'il est devenu impossible d'y aboutir 
avec voiture ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'un 
empiétement de cette nature, s'il était établi, 
engagerait la responsabilité des intimés Gui" 
chara et Queviet et de la commune d'ixelles, 
mais que les documents produits de part et 
d*autre sur ce point du litige sont contradlc^ 
toires et partant qu'il échet de maintenir les 
devoirs de preuve ordonnés par les premiers 
juges; 

Par ces motifs, et oeux du premier juge, 
entendu M. Laurent, substitut du procureur 
général, en son avis, met à néant l'appel prin^ 
cipal et les appels incidents. 

Du 9À février 1879. — Cour de Bruxelles, 

— 1" ch. — Frés. M. le conseiller De Ram. 

— PL MM. Dejaer, DefW et Lejeune. 

GAND. 14 décembre 1878. 

FAUX EN ÉCRITURE. — Registre de la 

POPULATION. — PftOFESSlONS DÈS HABITANTS. 

— Mentions fausses. 

Le fUux en écrUares ne peut exister que lorsqve 
lés allégations faussés mt rapport à des fhUs 
qu'un acte ou un registre est destiné à éta- 
blir (1). 

En conséquence les menions fausses, dans un 
registre de lu population, de professions au- 
tres que ceUes déclarées et exercées par les 
habitants qui y sont inscrits ne constUuent pas 
te crime de faux en écritures, bien qu'elles aient 
été faites dans une intention frauduleuse (2). 

(t et 3) Voy. cass. beige, 6 mars 1876 (Pasic, 
1876, 1, 173) ; Gaad, 5 Janvier 1876 {ibid., 1876. If, 
113); casa, belge, 3 aoûl 1878 (i^ù^., 1878, 1, 379). 
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(le ministère public, — C. N...) 

ARRÊT. 

Tradudum, 

LA COUR; — Vu le réquisitoire, etc.. 

Attendu que toutes les mentions arguées 
de faux sont relatives à la profession des ; 
habitants de Lolceren ; 

Attendu que les registres de la population 
n*ont pas pour but d'établir la profession des 
habitants; 

Que, par suite, lesdites mentions n'étaient 
pas de nature à faire produire au registre de la 
population de la ville de Lokeren un eflfet con- 
traire à celui pour lequel il a été créé par la loi ; 

Qu'en conséquence aussi, alors même que 
quelques-unes de ces mentions ne seraient 
pas conformes à la vérité et auraient été faites 
dansime intention frauduleuse, elles ne pour- 
raient constituer un faux en écritures; 

Que le faux en écritures ne peut exister 
que quand les allégations fausses ont rapport 
à des faits qu'un acte ou un registre est des- 
tiné à constater; 

Attendu, au surplus, que, bien que l'arti- 
cle l'^, § 2, de la loi du 19 mai 1867 sur les 
fraudes électorales, commine une peine contre 
tous ceux qui, dans l'intention de faire in- 
scrire un citoyen sur les listes électorales, 
auront employé les manœuvres enumérées 
dans le § 1"^ de cet article, il n'y a lieu cepen- 
dant de poursuivre ni l'un ni l'autre des deux 
prévenus de ce chef, puisque, en tous cas, la 
prescription est acquise, si l'on considère les 
faits sous ce point de vue; 

Par ces motifs, rejette l'opposition du mi- 
nistère public; confirme l'ordonnance dont 
est appel... 

Du 14 décembre. 1878. — Cour de Gand. 
— Chambre des mises en accusation . — ConcU 
conf, M. Goddyn, substitut du procureur 
général. 

BRUXELLES. 88 aTrtl 1879. 

CAUTION VW)/CA TUM SOL VL —Étranger 

DEMANDEUR. — MaTIÉRE COMMERCIALE. — 

Demande d'exequjtur portée devant un 
tribunal civil. 

En matière commerciale, Vélranger demandeur 
est dispensé de faumii' caulian, même lorsque 

(t et !S) Yoy. conf. Bordenox, 2i janirier 1840 
(Oauoz, V* Exception, n* 76; ; Irib. Liège, 24 jau- 
Tier 1872 et Irib. eifli d'Anrera, 17 joiltet 1873 
{Btlg* judie., 1873, p. U95; 1873, p.li3S);trib. 
d'Arion, 18 mars 1874 {Jarùp, d«s trib., I. XXV, 
p. 86)iFoeLtx et Oehargiat, 3* édit., t. I. n« 141, 
p. 381 ; Dauoi, t* £«e«p<taM,n«*73etsaiT. tlUàSêi, 
Dnnt commtrr*, t. Il, n« SS3. Voir «Dcora trib. de la 


sa demande est parlée depont un trêhÊUêl 

citiU (1). 
Il en est notamment ainsi lorsqu'elletend à faire 
déclarer exécutoire en Belgique un jugement 
étranger rendu en matière commerciale (2). 

(dURIEU et & ET LA COMPAGNIE DES ATEUEES 
DE LA PYLE, — C. LA PROVINCE DE GRQSSETQ.) 

Le tribunal de Louvain avait rendu, le 
4 mars 1879, le Jugement suivant : 

« Attendu que la caution jnéticofum solvi k 
laquelle conclut la partie Pecmans doit être 
fournie, si le défendeur le requiert, avant toute 
exception par tous étrangers demandeurs, 
principaux ou intervenants; 

« Attendu que la province de Grossetb est 
une personne dvile étrangère, poursuivant 
devant le tribunal civil Vexequatur d*un juge- 
ment rendu en pays étranger ; 

« Mais, attendu que^dans le but de favoriser 
les transactions commerciales, le législateur 
a fait une exception en faveur des étrangers 
demandeurs dans une contestation commer- 
ciale, et dispensé ceux-ci de fournir la caution 
dont il s'agit (code civ., art. 16, et code de 
proc. civ., art. 423); 

« Qu'ainsi ce n*est pas en raison de la 
juridiction, mais bien de la matière que la 
dispense de caution a lieu ; 

(( Attendu que la contestation est essentiel- 
lement commerciale comme étant relative à 
un acte de commerce, l'entreprise par la 
société en commandite A. Durieu et O' de la 
fourniture et du placement de la partie métal- 
lique du pont d'islla sur le fleuve Ambrone, 
et que la société anonyme des ateliers de la 
Dyle, qui a succédé à la première société, a 
été assignée aux mêmes fins et dans la même 
cause par la partie demanderesse; 

« Attendu que la partie Boels a conclu à 
ce que les défenderesses soient déclarées non 
recevables ni fondées, avec condamnation 
aux dépens ; 

« Par ces motife, le tribunal, entendu 
M. Henot, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, déclare la partie Peemans 
non recevable ni fondée* dans sa demande de 
caution. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motife 
repris au jugement dont est appel, entendu 

Seioe, 10 meri 1875 (Pmîc. franc., 1878, p. lOS}, 
noie 2 m fine, et voir aatel MftALm, Queêi, d* droU, 
V» Caution iudiea^umi^ivi,% Ky n* 3. Voy. lootefoit 
Liège, S8 mira 1835 (Pieic, à n date), arrêt erl- 
tiqoé par Chaoviao, S^pkm,,%nM\. 698 1 BmeUea, 
15 marf 1841 et S5 mare 1861 (Pamc., I84i, If, 76 el 
1861, II. SSO). 
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M. Bosch, premier avocat général, et de son 
avis, met l*appei à néant et condamne les 
appelants aux dépens d'appel. 

Du 28 avril 1879.— Cour de Bruxelles.— 
|w ch. — Prés, M. De Prelle de la NIeppe, 
premier président.— PL M. Demeur. 


LIÈGE, 80 Janvier 1879. 

ÎQHj^SE. — Cumul des peines. — ^Temps clos. 

— Â&ME PROHIBÉE. 

Le fait de chasser en temps clos et celui (Tétre 
porteur aune arme prohibée r/mstituent deux 
délils distincts dont les peines doivent être 
cumulées (1). 

(BERGENHUIZEN, — C. LE MINISTÈRE JPUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le fait de chas- 
ser en temps clos et celui d'être porteur d'une 
arme prohibée constituent deux délits dis- 
tincts dont les peines doivent ,' être cumu- 
lées; 

Que ces deux délits, bien que concomitants 
au moment du procès-verbal, ont une nature 
essentiellement différente, qui ne permet pas 
de les considérer comme dérivant du même 
fait; 

Que le prévenu était porteur d'une arme 
prohibée et avait par conséquent commis le 
délit prévu par l'article 317 du code pénal 
avant de s'être livré à aucun fait de chasse ; 
de telle sorte qu'il a posé deux faits distincts, 
dont chacun a donné naissance à un délit par- 
faitement caractérisé; 

En ce qui concerne le point de savoir si la 
confiscation de l'arme prohibée n'aurait pas 
dû être prononcée en vertu de l'article 518 du 
code pénal; 

Attendu que l'appel à cet égard est devenu 
sans objet, l'arme dont il s'agit ayant été 
déposée au greffe du tribunal en exécution du 
Jugement, le 2 janvier dernier; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge; 

Confirme... 

Du 29 janvier 1879. — Cour de Liège. — 
ch. 5* — Prés, M. Parez. 


(1) Yoy. Brazellei, S7 avril 1874 (Pasig., 1871, 
11, 213). Compar. BrazeUes, 8 septeinbre 1873 et 
Liège, 13 arril 1878 {ibid., 187i, II, 31 { 1878, II, 
324) et easai. belge, 7 arril 1873 {ibid., 1873, 1, 172). 
Voir auMi Ntpbu, Légitt, orim. de la Belgique, p. 417, 
0*8 et p. 454, 0*31 . 


BRUXELLES. 17 IttlUtt 1878. 

MANDAT. — Obugation de rendre comph. 

— Dispense. 

En principe, le mandataire est tenu de rendre 
compte de sa gestion; mais Upeut être dérogé 
à cette règle par les conventions expresses ou 
tadtes des parties (2). 

(BRAYL, — c. VEUVE DE RO.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant ne 
méconnaît pas avoir reçu pendant plusieurs 
années, pour le remettre à Tintimée, l'argent 
provenant des divers salaires qui revenaient 
à celle-ci à raison des fonctions de sacristain 
exercées pour elle par son fils et par son 
gendre, mais qu'il soutient en même temps en 
avoir chaque fois remis le montant intégral à 
Tintimée; . 

Attendu que si, en général, le mandataire 
est obligé de rendre compte de sa gestion, 
cette règle souffre néanmoins exception dans 
le cas où il résulte de toutes les circonstances 
de la cause que Tintention commune des par- 
ties a été de ne pas soumettre le mandataire 
à semblable obligation ; 

Attendu que lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce, de sommes reçues pour ainsi dire 
chaque jour, en quotités de minime impor- 
tance, pour être remises à une personne avec 
laquelle celui qui les a reçues est en relations 
continuelles et nécessaires, il est d'usage de 
faire cette remise immédiatement de la main 
à la main, sans formalités ni écritures; 

Attendu que l'appelant a donc été suffisam- 
ment autorisé à croire que les recettes dont il 
s'est chargé, par complaisance pour l'intimée, 
n'auraient pas pour conséquence de l'astrein- 
dre k rendre par la suite un compte de clerc à 
maître; que c'est donc avec toute vraisem- 
blance qu'il affirme n'avoir retiré aucune quit- 
tance ni tenu aucune note des payements faits 
par lui à l'intimée et que dans ces circon- 
stances il serait injuste de l'obliger à pro- 
duire un compte comprenant, ainsi que l'a 
décidé le premier juge, les recettes détaillées 
de plus de neuf années; 

Attendu que l'intimée n'établit pas le fon* 
dément de sa demande ; 


(2) Yoy. Troplorc. Mandat, n« 415; Ladmrt. 
t. XXVII, n<» 497 & 499 et 5il ; Dalloi, ▼« Mandai, 
o«^248, 249. Voy. loolefois Br nseltes, 13 juillet 1817 
(pAtM., Il sa date). Compar. Braxelles, Il décembre 
1871 (»6id.,1873, 11,232) et Gaod, 24 avril 1855 (lèii., 
1855, II, 211) alla note. 
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juRispROtieMce es Belgique. 


Par ces motifis» m6t aa néant l6 Jugement 
dont appel; émendant, déclare rintiméenon 
fondée en son action* Ten déboute et la con* 
dammne aux dépens des deux instances. 

Du 17 juillet 1878.— Gourde Bruxelles. — 
S» ch,—Ptê8, M. Donnez. —PL Mtf. Bllatit 
et Haysmans. 


BRUXELLES. «6 lévrier 1879. 

1» VENTE COMMERCIALE. — Livraison. 

— Délai de rigueur. — Résolution. 
i® Arbitrage. -^TifiHSAHBiTRE.— ^Décision. 

— lIOTIFS. 

i^ L&rsquHl s'agU de maTchandà$e$ ngeties à 
de grandes fluctuatiam de pris, le terme fiœé 
pour la Imaisan dait être caneidéré comme 
un délai de rigueur, comme une condition 
emntielle dont rinaccompHseement entraine 
ta résolution du contrat de vente par la eeule 
échéance du terme (\). 

2® En cas de partage des arbitres, le tiers arbi- 
tre nommé n'est pas tenu d'exprimer les mo- 
tifs de sa décision, si Vavis qu'il déclare 
adopter est suffisamment motivé (S). 

(bOSSUT, veuve ROSE ET G^, — Gi DEVOS» FIRME 

A. DEBEER.) 

bans t^espèce, le tiers arbitre, M. Brouette, 
vice-président du comité des fabricants de 
sucre, à Pommerœul, s*était rangé à Tavis de 
Tun aes arbitrés dissidents, M. Solnne, direc- 
teur de la sucrerie zélandaise et ancien prési- 
dent du tribunal de commerce de Gand. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que tes appelants 
ont vendu à rintlmé, le S8 mai i 877, 1 ,000 sacs 
de sucre de betterave de nuance américaine} 
à provenir de leur fabrication de 187t-18784 
livrables aussitôt après la livraison des sucres 
vendus à Bara, auxquels ils étalent tenus de 
fournir les 1,000 premiers sacs de leur fabri- 
cation d'octobre; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties qu'il 
a été formellement stipulé que les 1|000 sacs 
seraient fournis à l'intimé aussitôt après les 
1,000 de Bara; que les appelants avaient 
donc pris l'engagement exprès de livrer toute 


(I) Gonf. Bruxelles. Si mai 1853 ^Pâsic, iB^i, II, 
140) ; iï décembre iS62 et 6 juillet iS67 {ibid., 1863, 
II. 99 { 1870. il. 379)s U^ge, 2i juillet iB7i{ibid., 1873, 
II, 60)) Gaod. 23 joDTÎer 1874 {ikid., 1874. il, i34). 

(i) Gonf. Rouen, 26 novembre 1828 1 CnâUviA* 


Il qiiànihé f éâtee iiiUBé<tiit«mint après li 
Mvralsoâ fUte k Bara^ qui a en lieu le 19 cm 
20 octobre; 

Attendu que, dans les ventes de marchan- 
dises sujettes à de grimdes fluctuations de 
prix, la livraison au temps fixé paf le Contrat 
est, selon les usages du commerce, ùtie condî-^ 
tion essentielle etde rigueur, dont rinaccom- 
plissement entraîne la résolution du (narché 
par la seule échéance du terme et sans mise 
en demeure; que l'application de ce principe 
à la vente du 28 mai est d'autant moins con- 
testable, que les parties savaient, lors du con- 
trat, que, dadâ le dernier trimestre de 1877, 
il y aurait une baisse considérable; 

Attendu que les appelants n'ont pas satis» 
fait à leur'engagement ; qu'ils n^om fottfnî à 
rintimé, le 25 octobfe, qtte SS3 sacs, en loi 
déclarant que pour cette date ils ne pouvaient 
faire plus; que même le 29 octobre, ils ne 
pouvaient personnellement hii fotiftlif que 
354 sacs, et qu'ils ont dû, pour le complé- 
ment du marché, lui offrir 533 sacs à fournir 
par un tiers; 

Attendu, d'autre part, que rengagement 
pris par les appelants de fabriquer pour l'id'^ 
timé 1,000 sacs nuance américaine, à livret^ 
après les 1,000 sacs de même nuance à four- 
niràBara, emportait virtuellement l'obligation 
de ne distraire, au mois d'octobre, atictin sac 
de sticré de leur febrlcation avant la livraison 
de ces 2,000 ^cs ; que la majorité des arbi-^ 
tt'es a décidé à bon droit que tel est l'esprit 
du contrat, ei qu'il résulte des agissements 
des appelants que c'est en ce sens qu'ils l'ont 
eux-mêmes interprété avant l'Intentement de 
leur action; 

Attendu que les appelants ayant contrevenu 
à cette obligation de ne pas foire, par la 
livraison faite à Van Voixem, le 26 octobre, 
l'intimé était en droit de considérer le maf^ 
ché comme résolu par le seul fklt de cette 
cotitraventlon (code oiv., art. 1149); 

Attendu qu'il suit de là qu'en supposant 
même que les sucres fournis à Van Voixem 
n'aient pas été de là nuance américaine, lln- 
timé n'en était pas moins fondé à tons ^rds 
à déclarer, par exploit du 27 octobre 1877 
(enregistré), qu'il tenait le marché nour té^ 
silié ; 

Attendu que les appelants n'éXclpent en 
conclusion d'aucun vice de forme de la sen- 
tence arbitrale ; 

Qu'au surplus, la sentence du tiers arbitre 


surCàBRB, quest. 3349 quater^ Béoakiiik, Société, 
t. n, n« 657, et eompar. cass. belge. 6 mai 1839 (7. dm 
Pal,, à sa datej. Yoy. aucst CniuviAo et Glarbas^ 
Formulaire, t^ é<lit.« t. Il, n* 816, et Dailoi, ▼• Àr* 
bitrage, n* 891. 
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t'identlfid àvee Toplaien qu'elle ooUsaere, el 
qu'en déclarant se ranger èraTiedeM^ Soinfie^ 
le tiers arbitre a suffisammenl exprimé sa 
tolonté d'adoptei" cet arls tel ([u'il a été 
motivé i 

Par ces motifs^ dit qne Tintimé étdit eil 
droit de réfuâer, comme il Ta fait« la livraison 
des 667 sacs restant à fournil' sui* le marché 
litigieux, et, sanb avoir égard aut faits Irre^ 
levants dont les appelants offrent la preuve^ 
met leur appel an néant et les condamne àui 
dépens d'appeL 

Du 26 février 1879. — Cotir de BnixelleSi 
— !*• Ch. -— Pféê. 11. le conseiller De Râm. 
^ Pi, Mm. Louis Ledercq et Vaiilhiet. 


lilÊOBi 98 iMTeailire 1878» 

NOTAIRE. — Succession. — Partage. — 

DtiSIOMATION. — APPEL. — ÂDIOMOTION d'UM 
SSCONS MOTAmE. — FRAIS. 

La di^pontwn d'un jugement qui désigne un 
notaire à V effet de procéder à une liquidation 
est sujette à appel (1). 

Ïm partie qui a un intérêt considérable dans la 
masse à partager et qui ne se trouve pas 
représentée par un notaire de son choia est 
fondée à réclamer radjonction d*un second 
notaire. 

ikins ce cas, la cour peut décider que iHnter^ 
vetUion du second notaire n'influera pas sur 
k montant des frais et honoraires. 

(veuve LEPORGQ, — C. BAAR.) 
kKRÈT. 

LÀ COUk ; — Attendu qu'un jugement qui 
désigne un notaire à l'effet de procéder à une 
liquidation peut, par sa nature même, infliger 
grief à celle des parties qui n'aurait pas con- 
fiance dans cet officier ministériel; que rap- 
pel est, dès lors, recevable ; 

Attendu que les conclusions prises au fond 
par l'appelante sont justifiées par l'intérêt 
éonsidérable qu'elle possède dans ia masse à 
partager; ^ 

Qu'il existe^ d'autant plus de raison d'ad- 
joindre le notaire au notaire commis, quecette 
intervention n'influera pas sur le montant des 
frais et honoraires; 


(1) Voy. eu», belge) 9 jaovier 1851 (Pasic, ISttfl, 
I, 188 1 Gand, S Juin 1870 (iM.^ 1870( II» S76) ) Rot* 
eMRTf i Commekl. de la to< tfv 36 teniàie an xu 1. 1» 
ii« 125, p. liO. Veyi anMi Gaod. 11 août i859(P*8ie.k 
1861,11, S68). 


Pir deê motlfe^ de l'avis donfende de M. l'a- 
vocat général Detroz, émèndant le jugement 
dont est appela dit que le notaire Herman 
procédera concurremment avec M® Yandenberg 
aux fins reprises audit jugement; dit que les 
frais des deux instances seront considérés 
comme frais dé liquidation. 

t)u 28 novembre 1878. — Cour de Liège* 
— ù^ch,— Prés. M.frarôz.— P/.MM. Béftâttit 
et buculot. 


6ANb, 14 tûàta ië*iê. 

ÉtRAUfOER. — GouvÈRfrtMEUt étHAKoeIi.— 
AcÉtïts. — Appuétemènt. — ExcBPtioti 
n'mcoid'É'rERcÈi A ^Aisoti de là PËnsoimB. 

— DËClëlON ADMINlStRATlVE DE OE GOWËÎt-' 

NEMfeti'i'. — Exécution en Belgique. 

Les réeepUbnmaires d'une eargaisoUt assignée 
en payement du fret par le capUaine du no- 
Hré| qui excipent de leur quaUté de simples 
agents d'un gouvernement étranger peur sou* 
tenir que (fest ce gouvernement 9itl est tédlê^ 
ment en cause, comme seul débikur du ftet, 
et que, par suUe^ le tribuncd belge saisi de la 
contestation est incompétent pour en connaitrCi 
n'opposent à la demande qu'une exception 
d'incompétence ratione.personse. 

En consé^pience, l'exception n'est plus reeeVable 
sii avant de la proposer ^ les défendettrs ont 
condu au fond (code de proc. civ^, art. 169)^ 

En thèse généralOi le ftei se régie au port de 
débarquement et les réceptionnaires delà car- 
gaison en sont les débiteurs, quels que puis- 
sent étrcy d'ailleurs, leurs rapports avec les 
propriétaires dé la marchandise. 

Gn ne peut poursuivre en Belgique la simple 
exéeiUion d'une décision administrative éma- 
née d'un gouvernement étranger. 

Produite devant un tribunal belge, une décision 
de cette nature n^a que la valeur d'un simple 
avis, dorU la justice belge n le droit et le 
devoir d'apprécier le fondement, 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsque le 
gouvefnement étranger fait le commerce, 
comme celui de Pérou^ et que la décision in- 
voquée a été rendue par lui, à tUre de protec- 
tion de son intérêt commercial prétenduement 
lésé. 

Ce principe ne comporte que les Seules excep- 
tions résultant des conventions entre parties 
et rétendue de ladéiogationest, en ce cas, dé- 
terminée par les stipulations de ces conven-^ 
lions. 

(RAUt VANDEN ABBELE ET C*% — C. DURUTV.) 

Le 17 juillet 1878* jugement du tribunal 
de commerce d'OstendCf ainsi conçu : 
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u Attendu que la navire Havre a été affrété 
pour un voyage de Pabellan-de-Picaà Ouden- 
stevoron, Falmouth ouPlymouth, pour ordres; 
que le capitaine a reçu des ordres pour Os- 
tende et y a délivré son chargement aux défen- 
deurs, qui en ont pris réception ; 

« Attendu qu'il. est de doctrine et de ]uri&* 
prudence que le fret se règle au port de dé- 
barquement et que les réceptionnaires de la 
cargaison en sont les débiteurs, quels que 
puissent être d^ailleurs leurs rapports avec 
les propriétaires de la marchandise; 

a Attendu que c'est pour obtenir payement 
du fret que les défendeurs sont attraits devant 
ce tribunal ; que, préalablement à toute dé- 
fense, ils n*ont soulevé aucune exception d'in- 
compétence; que le tribunal et donc compé- 
tent, tant ratbne personœ que ratione maieriœ, 
pour connaître de la présente demande; 

<c Attendu qu'à rencontre de cette demande 
les défendeurs opposent une prétention de 
500 livres à charge du demandeur, étant, 
d'après eux, une pénalité encourue par lui 
pour contravention aux stipulations du contrat 
verbal d'affrètement, et qu'à l'appui de cette 
prétenUon, ils produisent une décision du 
gouvernement du Pérou appliquant cette pé- 
nalité, soutenant les défendeurs : que cette 
décision doit être tenue pour bonne et valable 
par le tribunal et purement et simplement 
appliquée par lui ; 

Attendu que cette prétention, produite 
comme elle l'esté est une véritable demaiide 
reconventionnelle, puisqu'elle émane de la 
même source et de la même convention que 
la demande originaire et qu'elle lui est op- 
posée; 

« Qu'il est de règle que le défendeur qui, 
dans une instance,, produit une réclamation à 
charge du demandeur devient demandeur à son 
tour; Reu8 excipiendo fit ador, d'où il résulte 
que si le système soutenu par les défendeurs 
était vrai, l'on ariverrait à cette conséquence 
que le tribunal, ayant à se prononcer sur deux 
demandes, pourrait examiner l'une, mais de- 
vrait aveuglément adjuger l'autre, alors même 
que cette prétention serait manifestement op- 
posée à toute idée de droit et d'équité; 

« Que pour soutenir un pareil système, les 
défendeurs invoquent à tort le principe de la 
souveraineté des nations et les principes du 
droit international ; qu'ils perdent de vue que 
cet acte du gouvernement péruvien qu'ils in- 
voquent, ils en poursuivent l'exécution en 
Belgique, et que, si la Jurisprudence a admis 
que les gouvernements étrangers ne sauraient 
être poursuivis en Belgique, ou que des juge- 
ments ne pourraient être exécutés contre des 
biens qui se trouveraient en Belgique, jamais 
il n'a été contesté qu'une décision d'un gou- 
vernement quelconque ne pût être exécutée 


en pays étranger, sans que Tautorité du pays 
l'eût revêtue de cette attribution d*atttorlté 
indispensable à toute exécution, et que s'il 
(«n est ainsi pour les décisions judiciaires, à 
plus forte raison il doit en être de même pour 
les décisions administratives; 

« Attendu qu'on ne saurait d'ailleurs con- 
tester que l'exécution de la décision est pour- 
suivie en! Belgique; que cela résulte de la 
forme même dans laquelle elle est produite, 
mais surtout de la convention qui dit que les 
500 livres seront déduites du fret, qui est 
payable à Ostende; 

« Attendu que si l'on envisage le principe 
de la souveraineté des nations à un autre 
point de vue, on trouve encore que les défen- 
deurs en ont fait une fausse application; 

« Qu'en effet, ce principe peut valoir lors- 
qu'un gouvernement, restant dans les limites 
de sa mission gouvernementale, prend des 
mesures dans l'intérêt de sa conservation ou 
pour des actes que lui dicte l'intérêt général, 
mais qu'il ne peut plus en être question alors 
que le gouvernement vend du guano et, soit 
par lui-même, soit par intermédiaires, pose 
des actes et fait des contrats qui, de tout 
temps et partout, ont été considérés comme 
des contrats commerciaux, soumis à la juri- 
diction des tribunaux de commerce; 

« Attendu que, dans le contrat, le deman- 
deur ne s'est ni directement ni indirectement 
soumis à la juridiction du gouvernement du 
Pérou; qu'il n'existe aucune trace au procès 
indiquant que le gouvernement péruvien 
aurait réclamé pareille dérogation ; que, bien 
au contraire, les parties, en stipulant que la 
pénalité, s'il éehéait, serait déduite du fret, 
ont virtuellement reconnu qu'ils s'en réfé- 
raient au droit commun, soumettant au tri- 
bunal du lieu de débarquement toutes contes- 
tations relatives au fret; 

« Attendu donc qu'il résulte de ce qui 
précède que la décision produite par les 
défendeurs à l'appui de leur demande recon- 
ventionnelle ne peut valoir que comme une 
opinion des hauts fonctionnaires qui l'ont 
émise, mais que le tribunal a le droit et le 
devoir d'examiner si cette opinion est fondée; 

tt Au fond : 

« Attendu qu'en thèse générale le capi- 
taine dont le navire est affrété conserve toute 
liberté et action pour ce qui concerne son 
navire; que cette liberté n'est entravée que 
par les stipulations de la convention, ou par 
ce qui serait inconciliable avec l'exécution 
loyale de ce contrat; que notamment le capi- 
taine dont le navire a souffert des avaries 
peut les faire réparer où bon lui semble, si 
le lieu ou le mode choisi par .lui n'est pas 
de nature à porter préjudice à l'affréteur; 

« Attendu que, par leur contrat verbal, lès 


COURS D APPEL. 


177 


parties avaient stipulé, à l'article 15, que le 
navire, après avoir complété son chargement, 
retournerait à Iquique pour y chercher ses 
dernières expéditions, réservant toutefois à 
l'affréteur la faculté de Texpédier directement 
k destination, à moins que la cargaison n'eût 
été mal arrimée ou que le navire n'eût eu besoin 
de quelques réparations, auquel cas il devait 
retourner à Iquique à l'effet d'y prendre ses 
dernières expéditions ; 

cf Que par l'article 18, il avait été con- 
venu que si le navire mettait à la voile sans 
que le capitaine eût obtenu la permission des 
autorités locales ou sans qu'il eût sipé les 
connaissements, il encourrait une pénalité de 
500 livres à déduire du fret; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
que le capitaine s'étant rendu à Yalparaiso 
pour y faire réparer les fortes avaries que son 
navire avait subies dans le terrible ras de 
marée du 12 mai 1877, et ayant déjà une 
minime partie de son chargement à bord, a 
contrevenu à l'article 15 du contrat verbal et 
s*est rendu passible de la pénalité stipulée à 
l'article 18; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1159 
du code civil, les stipulations d'une conven- 
tion doivent s'interpréter les unes par les 
autres; que si l'on tient compte de cette règle, 
il saute aux yeux que la pénalité a été stipulée 
pour le cas où le navire, ayant son charge- 
ment complet à bord, prendrait la mer sans 
la permission des autorités locales ou sans 
que le capitaine eût signé ses connaisse- 
ments; que cette sévérité s'explique par la 
nature des lieux et par les dommages sérieux 
que subirait le gouvernement péruvien si les 
capitaines prenait la mer sans avoir au préa- 
lable signé leur connaissement; que, de son 
c6té, l'article 15 ne parle que de menues 
réparations qui resteraient à faire, lorsque le 
navire a déjà son chargement à bord, mais 
n'a nullement prévu le cas de l'espèce ; 

« Attendu que lors même qu'il n'en serait 
pas ainsi et que toutes les réparations eussent 
dû être effectuées à Iquique, encore, dans ce 
cas, le demandeur ne serait-il pas passible de 
la pénalité, puisque la pénalité n'a pas été sti- 
pulée pour ce cas; s'il y avait lieu, le capitaine 
aurait à payer au gouvernement péruvien les 
dommages qu'il lui aurait occasionnés par 
son fait, mais il est impossible d'appliquer 
une clause pénale à un cas autre que celui 
pour lequel elle a été prévue dans la conven- 
tion; 

« Attendu que le demandeur en allant faire 
réparer les avaries de son navire à Yalparaiso 
n'a contrevenu à aucune stipulation de son 
contrat, et que, dès lors, il devient superflu 
d'examiner s'il y est allé volontairement on 
s'il a été contraint par force mineure; 


« Attendu que, pour son départ, le deman- 
deur s'est strictement cx)nformé aux prescrip- 
tions de Tarticle 18; que la permission de 
mettre à la voile et les dernières expéditions 
lui ont été délivrées par les autorités péru- 
viennes, sans la moindreopposition ni réserve ; 
que cette absence de réserve vient encore 
surabondamment établir que la réclamation 
du gouvernement péruvien n'est pas fondée; 

(( Attendu que c'est à bon droit que les 
défendeurs réclament du demandeur la somme 
de 222 fr. 50 c. pour allèges ; 

(( Par^ ces motifs, le tribunal déclare les 
défendeurs non fondés en leur demande re- 
conventionnelle, et statuant sur la demande 
principale, condamne les défendeurs à payer 
au demandeur la somme de 12,625 francs 
qu'ils lui restent devoir pour solde du fret 
du navire Havre mérité dans .son voyage de 
Pabellan-de-Pica à Ostende, les condamne en 
outre aux intérêts judiciaires et aux frais du 
procès. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a reconnu que l'exception n'avait 
en toute hypothèse pour base qu'une incom- 
pétence raiione personœ; 

Attendu que ce n'est pas avec moins de 
fondement qu'il a déclaré que les appelants 
se sont, in /imtn«/i/û, reconnus personnelle- 
ment débiteurs du fret et ont conclu au fond ; 
que les considérations qu'il développe dans 
cet ordre d'idées sont péremptoires^; qu'il 
aurait même pu ajouter que l'instance a été 
ainsi liée entre parties, dès la première àu« 
dience, parce que l'intimé en avait fait la con- 
dition même de son consentement à la remise 
de la cause à une audience ultérieure, solli- 
citée par les appelants ; 

Que, par suite, c'est à bon droit que le 
premier juge a déclaré les appelants non 
recevables à proposer encore l'exception 
d'incompétence, à laquelle tout d'abord ils 
n'avaient pas songé (code de proc. civ., 
art. 168, 169 et 424); 

Au fond : 

Attendu qu'en refusant de reconnaître 
l'autorité de la chose jugée à la décision du 
ministre des flnances du Pérou, qui a mis à la 
charge de l'intimé l'amende de 500 livres ster- 
ling (12,625 francs), le premier juge n'a 
infligé aucun grief aux appelants; 

Attendu qu'en dehors même de l'hypothèse 
où le gouvernement péruvien aurait été par- 
tie à la convention verbale dont on se pré- 
vaut pour réclamer le payement de cette 
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afDend«. cas où la déetslon vantée, non accep- 
^ ' tée d*autre part, serait éyidemment dépourvue 
de toute autorité, il est certain que l'ar- 
tiele iO de ia loi du 25 mars 4816 imposait 
au premier juge de décider eomrae il Ta 

fait; 

Qu'en effet, si les décisions rendues par 
les juges étrangers en matière civile et en 
matière commerciale sont, en règle générale, 
sans autorité en Reigique, à plus forte 
raison doit-il en être «insi des simples déci- 
sions administratives émanées de gouverne- 
ments étrangers et rendues inaudUâ parle; 

Attendu, pour le surplus, que la pénalité 
dont il s*agit n*a été stipulée que pour le cas 
où le capitaine prendrait la mer sans perr 
mission des autorités locales, ou sans avoir 
signé les connaissements; qu'aucune de ces 
contraventions n^est reprochée à l'intimé; 
qu'au contraire il est établi que, sous ce dou- 
ble rapport, j il s*Bst mis complètement en 
règle; 

Attendu que, dans Tespèce, les appelants 
veulent étendre Tapplicaiion de cette pénalité 
aune hypothèse entièrement différente, et 
sans même la moindre analogie avec la sti- 
pulation prérappelée ; 

Attendu, enfin, que les prétentions des 
appelants doivent d'autant plus être rejetées 
que, Bon^-seulement toute la conduite de Tin'* 
tiné a été empreinte de la plus entière 
bonne foi, mais qu'en outre tous ses actes ont 
été dictés par l'intérêt bien entendu des affré- 
teurs el que pas une de ses résolutions n'a 
été susceptible de diminuer les sûretés prises 
par ees derniers en vue de se garantir contre 
des détournements de ia marchandise k trans- 
porter; 

Par ees molife et ceux du premier Juge, 
eu! en audience publique les conclusions 
conformes de M. le premier avocat général 
Laraeere, déclare l'appel non fondé, en coni- 
séquence confirme le jugement dont est appel 
et condamne les appelants aux dépena. 

Du iA mars i879, — Cour de Gaud, — 
i^ ch. — Prés, M. le conseiller De Veren. — 
PL MM. De Meester (du barreau d'Anvers) et 
Delecourt. 


(i) ¥#y. onf. BratdiM, UàéeâÊÊkrê iWSUttfrà, 
p. 68) «I tp noie «Ott« ceiarrél. 

(3) Voy. copf. BffliffUM, 7 déMmbra Ii7i (Paiic., 
|87S« II, éXi) «1 UaMMM, Bownêê dû êàwmiree, 
fl» as. Vay. «Btfi %kvnMtt<io4ê de im Aowm, p. Iti, 
«f #7 c « La drtAMlMM, MtM, qw^mu Marthe à 
lama éa fouli palillfa a été li^aUé fiar la ^ymml 


BRU^LI,!58, 7 ^^m J979. 

JEUX DE D0UR8E.— Agï»t de chamgp.— 
Intention de joue^. — Preuve. — Pàte- 

IfENT DE DIFFÉflENGES. 

Vexee^ion de jeu eppasée à un agent de change 
par un dientpour lequel ila faildeê eféra- 
lions de Bourse ne peut être aceueUiiê, s'il 
n'est pas établi que cet agent de change a m, 
lors de ces opérations, que son cUent (mût 
Vintention de jouer (i ) . 

La circonstance qu*U a été souscrit au profit ie 
ce dernier, pour solder ces opérations, un 
UUet à ordre causé valeur en compte sur dif- 
férences de Bourse, ne suffit pas pour étamsr 
qu*U a eu cette eonnaissanee (3). 

(HCET, — c. VAN MOORSEL.) 

Le jugement rendu entre parties par ie 
tribunal de commerce de Rruxelles, le f 9 fé* 
vrier i877, qui a été rapporté dans ce Reeueli, 
année ii77, ^ partie, p. i66, a été confirmé 
par la cour. 

Dans l'espèce, le billet souscrit était causé 
ft valeur en compte sur différenees d'opéra- 
tions de lourse ». 

LA COUR ; — Déterminée paf les mottfe 
du premier juge, met Tappe} i néant. 

Du 7 avril 4870. — Cour de Bruxelles. ^ 
tr« ch. — Pr^. M. De Prelle de ia Niep|M. 
^ PL M. Demot. 


LIÈGE, 6 ttvrU 187e. 

COMPÉTENCE. --Caiuuèrb a obl ooveaT. 
Autorisation de la dèputation perma- 
nent. — Exploitation dangereuse. — 
Référé. — Suspension des travaux. 

Le pouvoir judieiaire est compétent, mn^^smdâ^ 
ment pour ciannattre des actimu en ràparaOém 
du préjudice que eavse aux propiiélés «ott- 
aines une canière à dd amoert, mais eneeiT 
pour efrdmsur des mesures de préçautim et 
suspendre même les travaux, (Arrêté royai du 
99 janvier 1863.) 


de différences DMroprime pan à ce marché le ii 
14m de J«a. Ce omnIc 4'«K4tiitloa «'a pa -dtea titrer 
l'opéra<|oo, dI loi faire perdre ••■ aaractére { il n'a 
é\é <|u'iin meyMi i|« se aMiat«*lreà u eirtaii 4'aeiial 
et de veste ^'H était éukê lee «oavtaaacee 4et fmt" 


COVM D'APPEL. 


I» 


nimportôfiuauc cette carrière, qui ovaisinela 
voirie, ait dû être autorisée par la dépuiation 
p^rnmente m e^péciUion d'un règlement pro^ 
vit^ iur la voirie et que Va^ûemaim aU 
été subordonnée à certaines conditions qui ont 

éUacemptie», 

(»VRY, — Ç. LCRQY.) 
4RR|tT. 

lli COUR; — Attena» que rappelant, lo- 
cataire d'une maison sise à Bouges,» faiteiter 
en référé devant M. le président du tribunal 
4e Ifampr l'intimé Leroy, pour voir ordonQer 
provisoirement et d^urgence la cessation des 
travaux de la carrière que celui-ci exploite 
dans cette localité ; qu'il invoquait, à Tappui 
de la mesure sollicitée, des faits d'exploitation 
eiHQprQiQettaDi la solidité de la maison qu'il 
occupe 6t portant ^(UinU k sa ^urité peiv 
sonnelle * 

Attendu que le juge d^ référés s'est déclaré 
incompétent, en se fondant sur ce qu'aux 
tenues de rarrêt4 royal du i% uovembro i849, 
l0s carrlâres à ciel ouvert sont soumises k 
Tactionet k l'autorité du pouvoir administratif 
et que, dès iors, les tribunaux m peuvent, 
sans excès de pouvoir, ordonqerla suspension 
da» travaux et imposer des coudltionsque l'au- 
toriié administrative n'aurait pas prescrites; 

Qu'appel est interjeté de cette décision ; 

AXteudu que ce principe, vrai sous Tem- 
pir9 da l'arrêté précité, ne peut plus être 
invoqué d<muislaj)ublicatioo.de l'arrêté roval 
du 29 janvier 1865; qu^ cet arrêté, ep effet, 
oe comprend plus Us carrières ^ ciel ouvert 
dans la nomeudature des établissements iu- 
commodes et dangereux et les a replacées sous 
r^mpir^ du droit commun en les dégageant 
des nnlraves administratives; que rien ne 
s'oppose, dès lors, k ce que les tribunaux, 
sais^ par wae ax^tion en réparation du dom- 
luage causé par un établissement de cette na^ 
t^r^^ prescrivent les moyens propres à {air« 
ceç9df le préjudice et i$uspendent même son 
#]tpk)itation jusqu'à ce que les moyens pres^ 
irrita aient été employés; 

AM«ndu (m^ SI , dans l'espèce, la carrière 
litigieuse, située à moins de six mètres d'uii 
fbSpm vieinal, a été soumise k l'autorisation 
ùj^ la députation permanente, cette autorisa- 
tion n'a été requise et accordée c|u'en vertu 
de rarttcle 84 du rèfilemeut provincial, pris 
en exécution de la loi du 10 avril 1B41 sur le» 
ffrfifpîff^ vicinaux; 

Que la teneur de l'octroi d'autorisation en 


détermine la portée; qu'elle preuve que la 
dépatation permanente, qui était d'ailleurs 
incompétente pour autoriser ou refuser l'ex- 
ploitatioD en delior» du cas prévu par cet 
article, s'est bornée à restreindre la servitude 
d'utilité publique créée dans l'intérêt de la 
voirie, et s'est exclusivement préoccupée, en 
ordonnant certaines précautions, delà conser- 
vation et de la liberté du chemin vicinal 
avoisinant la carrière dont il s'agit ; que tout 
autre intérêt est resté en dehors des prévi- 
sions de l'acte administratif; 

Attendu que le pouvoir judiciaire n'empiète 
en aucune façon sur le pouvoir administratif 
en réglant des droits que celui-^i n'avait pas 
mission de sauvegarder ; qu'il en résulte que 
s'il n'est pas permis aux tribunaux de modi» 
lier, soit directement soit indirectenaent, le» 
conditions imposés dans l'espèce en vue de la 
sécurité de la circulation, ils sont seuls com^ 
pétents pour faire respecter les autres droits 
qui Tiendraient à être lésés par une e^loi-' 
Ution préjudiciable, et notamment pour cofh 
naître des actions relatives aux dommagea 
souferts par les propriétés voisines, allouer 
les indemnités dues aux intéressés et même 
ordonner, le cas échéant, ta suspension des 
travaux nuisibles; 

Qa'ii suit de tt que M. le président du 
tribunal de Namur s'est k tort déelaré ineom- 
pètent, la demande de l'appelant, telle qu'elle 
se trouvait libellée, présentant un caractère 
d'urgence; 

Par ces motifs, oui M. Datroz, avoeat géné- 
ral, et de son avis, réforme la décision dont 
est appel; dit que M* le président du tribunal 
de première instanee de Namur, jugeant en 
matière de référé, était compétent pour sta^ 
tuer sur l'aotion lui déférée; renroie les par^ 
tins devant ce magistrat pour être fait droit 
au fond, eondanme l'intimé Leroy aux dér 
pens des deux instances. 

Du 5 avril 1879, — Cour de Liège. — 
Prés, M. le conseiller Dauw.— P/. MM. Doux- 
champs (du barreau de Namur) et Francotte. 


(f ) Voy. eoal. €aAiviu9, M» et h pme, ^, M 
Supplém., qoest. l6âS ; UsM» U février 1894 (PiMSi. 


GANO, i8 têwt*mr 1S79. 

COMPTE (Reddition pr). - 


fiiosamn 


Est ddfinmf le jugement qui condamne une par- 
tie à r^re compte de sa gestion, akrs qu'elle 
avait soutenu n'être pas tenue de rendre 
compte (1), 


à M date). Voy. anisi Braxdies, S7 avril 1864 {ibid., 
1864, II, 3Sf ). 
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Ext pardUement déflnitif le jugement rendu sur 
une action en reddition de œmpte, qui statue 
8UI* plusieurs postes contestés avec condamna- 
tion aux dépens, înen qu*U prescrive en outre 
diverses mesures préparatoires, 

(de simple, — C. DE CLOEDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel interjeté du jugement du 16 juin 1875 : 
Attendu que Tintlmé, se fondant sur ce 
que l'appelant aurait administré ses affaires, 
a assigné celui-ci en reddition de compte et 
en payement du reliquat; qu'en termes de 
défense rappelant a dénié avoir été chargé 
de ladite gestion et a formellement conclu à 
ce qu'il fût dit pour droit qu'il n'était point 
tenu de rendre compte; 

Attendu qu'en condamnant l'appelant à 
rendre son compte de gestion, le jugement 
du 16 juin 1875 ne s'est pas borné à pré- 
juger la contestation qui existait entre les 
parties, mais qu'il l'a résolue d'une manière 
certaine et détkitive; d'où il suit qu'il ne 
pouvait être utilement appelé de cette déci- 
sion que dans le délai de trois mois à partir 
du 51 janvier 1874, date de la signification; 
que partant l'appel interjeté par acte du 18dé- 
cembre 1876 est tardif et inopérant; 

Quant à la recevabilité de l'appel du juge- 
ment du 12 mai 1876 : 

Attendu que si ce jugement a prescrit di- 
verses mesures préparatoires, et si notamment 
il a ordonné à rappelant de rencontrer cer- 
taines contestations et de cx)mmuniquer cer- 
taines pièces, il n'en est pas moins définitif 
en tant qu'il a, sur les conclusions contradic- 
toires des parties, décidé que plusieurs postes 
contestés devront être portés au compte pro- 
duit par l'appelant et a condamné celui-ci 
aux dépens ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en audience 
publique les conclusions conformes de M. le 
premier avocat général Lameere, déclare l'ap- 
pel non receVable en ce qui concerne le juge- 
ment du 16 juin 1875; le déclare recevable 
en ce qui concerne le jugement du l""' mai 
1876; ordonne aux parties de conclure et de 
plaider au fond; fixe à cet effet l'audience du 
6 mars prochain; donne acte à Tintimé qu'il 
se réserve d'appeler du jugement du l'*" mai 
1876; condamne l'appelant à la moitié des 
dépens d'appel, l'autre moitié étant réservée. 

Du 15 février 1879. — Cour de Gand. — 
l^ ch. — Prés, M. le conseiller De Meren. — 
PL MM. Fraeys, Ad. Du Bois et Delecourt. 
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PATENTE. — SocnêTÉ anontme. — Bolan. — 
Bénéfices. — Créances mREcouvRABLEs. 

Le droit de patente n*est point dû sur une somme 
figurant dans le bilan, au compte de fnvfiU et 
pertes, sou& la rubrique : « Amortissemeni de 
diverses créances et fonds de préviaon »« 
lorsqu'il est établi par les rapports annexé» au 
bilan qu'elle représente des créances dédarées 
irrecouvrables, amorties et définitivement daisr 
sées comme telles (1). 

(la BANQUE DU HAINAUT, — C. LE MINISTRE 

DES FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Vu l'expédition de l'arrêté 
du 5 juin 1878, par lequel la dépntation per- 
manente du conseil provincial du Brabant, 
saisie par l'arrêt de renvoi de la cour de cas- 
sation en date du 22 janvier 1877, a rejeté la 
réclamation présentée au mois d'août 1876 
par le conseil d'administration de la société 
appelante à l'effet d'obtenir la remise partielle 
du droit de patente auquel elle a été cotisée 
pour l'exercice 1875; 

Oui M. le conseiller De Bavay en son rap- 
port fait à l'audience publique du 7 mars 1 879 ; 

Ouï M. l'avocat général Van Schoor en son 
avis conforme et les parties en leurs moyens 
de défense, présentés par M* E. Deqnesne, 
pour la partie appelante, et par M' Musscbe, 
pour la partie intimée; 

Attendu qu'il est établi et d'ailleurs re- 
connu entre parties : 1^ que la somme de 
525,155 francs, contestée comme base du 
droit de patente, représente le chiffre total 
de la créance de la société appelante à charge 
du baron deSaint-Sympborien, dont la faillite 
a été déclarée par jugement du 50 novembre 
1875; 2^ que cette somme constitue, avec 
celle de 15,254 fr. 65 c. (créances Tondeur 
et De Lattre), le poste de 558,569 fr. 65 c, 
qui figure au bilan de 1875, compte de profits 
et pertes, sous la rubrique collective : « Amor- 
tissement de diverses créances et fonds de 
prévision »; 

Attendu que le droit de patente des sociétés 
anonymes est fixé d'après le montant des bé- 
néfices annuels et que chaque exercice con- 
stitue un ensemble qui doit être apprédé iso- 
lément k sa clôture; 

Attendu que, pour être imposable dans 


(1) Compar. eus. beige. Il aoAl 1851 (oMtife) 
(PâMc, I89i, 1, 259) et Toy. aDMÎ €•••. belge, 47 jw- 
Tier 1878 (ibid., 1878, 1, 98). 
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l*6spèce, la somme de 323,i 35 francs doit donc 
représenter un bénéfice de rexercice 1875; 

Attendu que Tintimé soutient, avec la déci- 
sion frappée d'appel, que cette somme repré- 
sente effectivement une part des bénéfices 
réalisés en 1875, part réservée en vue de 
couvrir ultérieurement une perte qui n'est 
devenue définitive que Tannée suivante ; 

Attendu que la rubrique collective du 
compte de profits et pertes ne fournit aucun 
appui à cette interprétation, puisqu'on n'y 
précise pas même si c'est au fonds de prévi- 
sion on aux créances amorties qu'appartient 
la somme contestée; 

Attendu que l'intimé prétend qu'il faut 
comprendre la créance Saint-Symphorien 
sous la rubrique /2m(b de prémion, eiUmïXeT 
l'amortissement aux créances Tondeur et De 
Lattre; qu'il va même jusqu'à soutenir que 
cette composition du chiffre de 358,569 fr. 
63 c. est admise et proclamée par la société 
appelante elle-même; 

Attendu que l'intimé s'empare à tort d'une 
expression trop générale qui se rencontre 
dans le mémoire du 30 décembre 1876 de la 
Banque du Hainaut et qu'elle a expliquée ou 
rectifiée dans son écrit du S février 1877; 
qu'en effet le mémoire (p. 6) signale les 
créances Tondeur et 1)e Lattre comme per- 
dues et semble, dès lors, les ranger parmi 
les créances amorties; mais qu'il suffit de 
continuer la lecture de la phrase en discussion 
pour se convaincre que la créance Saint- 
Symphorien est indiquée comme représen- 
tant une perte bien plus certaine encore; 
qu'au surplus l'appréciation de l'auteur du 
mémoire sur ce point était si peu douteuse, 
qu'il a inscrit en tête de son travail : « Objet 
du litige : Une somme de 523,1 35 francs, 
affectée par un bilan régulier à l'amortisse- 
ment de créances tenues pour irrecouvra- 
bles, peut-elle être sujette à l'impôt de 
patente? » 

Attendu que les autres documents de la 
cause, et notamment le rapport du conseil 
d'administration sur les opérations de l'exer- 
cice 1875, protestent également contre l'in- 
terprétation que l'intimé veut faire prévaloir 
et qa\\ prétend avoir été admise par la société 
appelante ; qu'ainsi le rapport imprimé de 
l'administration porte dès le début : <( La 
faillite d'un grand industriel de nos environs, 
survenue au mois de novembre dernier, nous 
a enlevé la plus grande partie de nos béné- 
fices »; qu'on y lit plus loin, p. A :... « Il 
nous fût révélé qu'un grand nombre des trai- 
tes escomptées en octobre et novembre 
étaient fictives. Leur import constitue pour la 
ms^eure partie la perte qui est supportée par 
cet exercice »; qu'on y voit à la page 5, 
sous \9ij\xhnq\ke Passif : «... 323,135 francs, 

PASIC, 1879. — 2« PARTIE. 


que. nous avons prélevés sur les bénéfices de 
cette année pour amortir entièrement des 
créances que nous avons malheureusement 
tout lieu de croire irrecouvrables »; qu'enfin le 
rapport des commissaires mentionne (p. 7) 
qu'ils ont approuvé (( l'imputation au compte 
de profits et pertes de l'exercice 1875, de 
l'amortissement total des créances présumées 
irrecouvrables »; 

Attendu qu'en présence d'expressions aussi 
(catégoriques, il est impossible de soutenir 
avec l'intimé que la société appelante invo- 
que u un amortissement imaginaire que le 
bilan ne connaît pas »; qu'il faut au contraire 
admettre que la société appelante a entendu 
décréter un amortissement reconnu indispen- 
sable, et ce d'autant plus que c'était là pour 
elle un impérieux devoir, aux termes de Tar- 
ticles 10, § 2, de l'instruction ministérielle 
du 20 février 1841 (1) et de l'article 62 de la 
loi du 18 mai 1873; qu'il n'y a donc dans la 
somme de 323,155 francs ni bénéfice réservé, 
ni matière à impôt; 

Attendu que, si l'intimé critique à juste titre 
la rubrique collective du compte de profits et 
pertes, véritable cause de la divergence des 
appréciations, il ne démontre pas que, dans 
le système de l'appelante, les mots fonds de 
prémion soient inutiles; qu'il perd de vue 
que ces mots peuvent s'appliquer, comme ils 
s'appliquent réellement, aux créances Tondeur 
et De Lattre, créances reconnues douteuses, 
mais non encore absolument irrecouvrables; 

Attendu enfin que l'intimé soutient à tort 
que si, par extraordinaire, la créance Saint- 
Symphorien avait été remboursée en 1876, 
la somme de 323,135 francs aurait échappé 
à l'impôt; qu'en effet cette créance n'est pas 
imposable pour l'exercice 1875, parce qu'elle 
représente une perte pour cette année; qu'elle 
serait, au contraire , imposable pour l'année 
du remboursement, puisqu'elle constituerait 
alors un bénéfice bien réel afférent à cet 
exercice ; 

Attendu que si la décision attaquée reven- 
dique à juste titre, pour la juridiction fiscale, 
le droit d'apprécier le bilan et de l'inter- 
préter, elle néglige à tort l'amortissement 
opéré et confond ensuite le compte de réserve 
avec le compte de prévision, le bénéfice net 
réservé en vue de parer à des pertes encore 
éventuelles, et le prélèvement opéré sur le 
bénéfice brut pour contre-balancer les créances 
douteuses portées à l'actif; qu elle s'attache 
à une seule phrase du rapport du conseil 
d'administration pour soutenir qu'il s'agit 
de créances simplement présumées irrecou- 
vrables, alors que l'ensemble du rapport 


(i^ PàH:iOiiiB, IHil, p. 87U. 
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démontre que les créances Saint-Sîymphorien 
dont il s*agit ont été déclarée irrécouvrables, 
amorties et déflnitivement classées comme 
telles; 

Par ces motife, écartant toute conclusion 
contraire et faisant droit sur Tappel, met à 
néant la décision attaquée; émendant, dit 
pour droit que la somme de 523,135 francs 
a été prise à tort comme élément du droit de 
patente due par la société appelante; lui 
accorde de ce chef décharge de Timpât; 
ordonne en conséquence la restitution de la 
somme perçue en trop et condamne Tintimé 
aux dépens de la procédure. 

Du iSmars 1879. — Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — Prés. M. Eecliman. 


LIÈGE, 19 léTTler 1879. 

DONATION ENTRE ÉPOUX. — Paktage 
n^ascbmdants. — usufruit réspbvb au 
profit du survivant des donateurs. — 
Donation mutuelle. — Acte unique. — 
Nullité. — Ratificatioi^. — Déclaration 
de succession. — nullité non c0u\'erte. 

Lorsque des épous, en donnant à leurs enfants 
la nue propriété de leurs biens, ont stipulé par 
le même acte que VusuftvU de ces biens 
continuerait à appartenir en totalité au sur- 
vivant d'eux jusqu'à son décès, cette clause 
constitue entre ces époux une véritable dona- 
tion mutuelle, qui doit être déclarée nulle 
comme faite pendant le mariage par un seul 
et même acte (1). 

Une déclaration de successiùn relatant que Vu- 
snpritit des biens délaissés par le jfremier 
mourant des donateurs a été transmis, par 
mte de son décès, à son conjoint survivant en 
vertu de Vacte prérappelé ne doit pas être con- 
sidérée comme constituant une ratification 
e-xpresse ou tacite de la donation par les 
hèiHers, 

Dans ce cas, la clause de réversibilité d'usufruit 
doit seule être déclarée nulle, par application 
de rartide 900 du code cvil, comme contraire 
à la prohibhion de rartide 1097 du même 
code. 


i\\ Voy. CMS. franc., 25 féTrifr 1878 (P. P., 1878, 
I, 4f9) el la oot« indiquant TéUt de la jariipriidence 
aar la qursUon. La coar de cauatioo de France a eu 
^lei^enià apprécier la valear de U clanae dont il 
s*agit an point de Tae de là pereepdon des droits 
d'enregistrement. Voy. notamment ses arrêts du 
ZO mars 1868 rt duiS Juiiist 1869 (D. P., 1869, 1, 106 


(COLLARD, — C. VEUVB COLLARD-LAVO|X 
ET AUTRES.) 

Le tribunal de Hny avait rendu, U 5 paai 
1877, le jugement suivant : 

« Attendu que, par acte avenu devant 
W Tbirion, nouire à Seny, le 86 mars 1861, 
les époux Gollard*Lavoix ont fidt donation 
à leurs deux enfants de la nue propriété de 
tous les immeubles qu'ils possédaient (rnsu- 
fruit réservé) ; que fett§ donation était f^ite 
pour, par les époux donataires, disposer de 
cette nue propriété, à compter de la passation 
dudit acte, et pour en avoir la possession et 
jouissance réelles seulement à partir du jour 
du décès des donateurs ou du survivant 
d'entre eux, lesquels s'en réservaient bien 
expressément Tusufrait pendant leur vie : que 
le même acte contient en outre le lotissement 
et le partage faits par les donataires des biens 
qui leur étaient donnés sous la médiation de 
leur père et mère donateurs ; 

« Attendu que, par exploit introdnctif d'in- 
stance du l*' avril 1896, l'un des petit8-4il8 
des donateurs, le sieur Micbel Coliard, a 
assigné : 1<^ la grand'raère donatrice, Elisa? 
bethe Lavoix, veuve GoUard, âgée de plus 
de quatre-vingts ans; 3^ son onde Bernard- 
Joseph Gollard; 5<^ ses frères et sœurs, béri- 
tiers comme lui de Louis-Nicolas-Josepb 
Gollard, leur père, donataire ; que les conclu- 
sions du demandeur tendent à ce qu'il soit 
dit que l'usufruit de la défenderesse veave 
Gollard doit être restreint à sa pari dans la 
communauté et à ce qi^e cette part soit déter- 
minée au moyen d'un partage provisionnel 
des biens communs ; 

« Attendu qu'avant d'examiner le mérite 
de ces conclusions, il importe de rechercher 
quel est l'objet principal et le caractère pré- 
dominant de l'acte du S6 mars 1861 ; 

« Attendu qu'il appert des énoneiations 
et de la substance dudit acte que la clause de 
réversibilité d'usufruit qu'il renferme est plutôt 
nominative que réelle ; qu'elle a eu moins en 
vue de conférer une véritable lib^Mlté à 
l'époux survivant, que de lui assurer une pen- 
sion en rapport avec son âge et sa position 
sociale et de lui éviter l'humiliation de de- 
mander une pension alimentaire â ses enfiints; 
que, même dans l'intention des parties, les 
donataires devaient entrer en jouissanoe im- 


«1 476; Poiie, frmtç., 1868, p. f 80S, e| 1868, p. I»6). 
Voy. aussi mss. belse. «9 nul 1866 (?è$K» 1866, 1, 
190) ; Diuoz, fiép,, V* Di^poiiH^nt «ttr^-vift t fe«M* 
pemaires, o** 3459 «t Sttiv.i Tkqpuim, n« S69S| 
UuBBHT. t. XV, B«394i Bonn, P^rtagn 4'«is«ii* 
4»nl4, B« 376 1 Nicha vx, Don^Uont fl pmUi$^ d^m-* 
W^nis, »•• i4l3 ç| 1447 ^4 sMif. 
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ipédUte das biens donnée, sauf à pstyer à 
leurs parents une pension suffisante ; qiie c'est 
ainsi que l'acte impose aux nus propriétaires 
robligation de payer i'inipôt et une rente via- 
gère grevant les immeubles donnés, et qu'il 
met à la charge de l'un des donataires le 
payement d'une soulte de U.OOO francs, s^ns 
aucune réserve quant aux intérêts; 

« Attendu, d'autre part, qu'il coqste des 
circonstances et faits de la cause, ainsi que 
des aveux du demaodeur, que les donataires 
sont entrés immédiatement en possession et 
que si, après le décès du donateur, son épouse 
a loué personnellement à des étrangers la part 
d'immeubles composant le lot du père du 
demandeur, elle a remis une partie des fer- 
mages qu'elle percevait au demandeur et à 
ses frères et sœurs; qu'il suit des considéra- 
lions qui précèdent que l'acte de i86i ^ pour 
otyet direct et principal la donation par les 
époux Gollard de la nue propriété de leurs 
biens ^ leurs enfants et que la clause de ré- 
versibilité n'est qu'une stipulation accessoire, 
destinée à assurer à Tépoux survivant des res- 
sources dans sa vieillesse et à le mettre à Tabri 
dç la misère ; 

« Au fond et sur le moyen de nullité résul- 
tant de l'inobservation de l'article 1097 du 
code civil; 

tt Attendu que, malgré son caractère acces- 
soire, ladite clause ae réversibilité, consi- 
dérée dans les rapports des époux entre eux 
et vls-Mis du fisc, forme une libéralité éven- 
tuelle, destinée à s'ouvrir au décès de l'un des 
donataires et consistant dans la part d'usu- 
fruit qui leur revenait respectivement dans 
les immeubles propres donnés en nue pro- 
priété; qu'en effet, à la mort du donateur, 
l'ususufruit de ses biens est passé directe- 
ment aux mains de son épouse sans intermé- 
diaire et sans reposer sur la tête des enfants 
donataires, de sorte qu'il faut reconnaître 
que la défenderesse tient l'usufruit de la libé^ 
ralité de son mari, et non de ses enfants, 
auxquels cet usufruit n'a jamais appartenu ; 

(( Attendu que si l'administration de l'en- 
registrement a incontestablement le droit de 
démontrer qu'un acte que les parties se seraient 
attachées à dissimuler sous la forme d'un con- 
trat quelconque, contient une véritable dona- 
tion svûette au droit fiscal, il ne saurait en 
être de même des donataires, qui, ayant signé 
l'acte de donation, doivent respecter cette 
donation, tout aussi bien quant à la forme 
que quant au fond ; 

(( Attendu qu'à l'égard des enfants dona- 
taires, la clause de réversibilité insérée dans 
l'acte de 1861 a sans doute aussi le caractère de 
Ubéifalité , mais que cette libéralité est faite 

Sar rapport k eux co^me condition ou mode 
a la donation en nue propriété qui leur était 


faite dans le môme acte; qu'ils ont aussi con- 
senti, pour obtenir immédiatement la nue 
propriété des biens de leurs parents, k la con- 
dition que l'usufruit se prolongeât jusqu'au 
décès du survivant des donateurs comme 
compensation des avantages qu'ils venaient de 
recevoir ; 

« Attendu qu'aucune disposition de loi 
n'exige, pour la validité et l'efficacité de telles 
charges ou conditions, l'accoinplissement des 
formalités prescrites pour les donations pro- 
prement dites ; que le seul rapprochement des 
articles ilâl, 932 et 1097 du code civil 
démontre que les règles sont tout autres pour 
les stipulations pour autrui et pour les dona- 
tions; que l'article liai se trouve au titre 
des Contrats et l'article 1 097 au titre des Dona- 
tions; on ne saurait appliquer les principes 
qui gouvernent une matière à une autre ma- 
tière toute ditférente; 

« Qu'il suffît donc, aux termes de l'arti- 
cle llil, que la donation dont on gratifie un 
tiers puisse être valablement faite par un 
seul et même acte, pour que la stipulation faite 
au profit d'autrui, qui est la condition de cette 
donation, puisse être valablement faite dans 
le même acte et dans la même forme, du 
moment où elle est faite entre personnes 
capables et sans fraude ; 

« Attendu qu'en supposant même que la 
clause de réversibilité d'usufruit en jfaveur du 
survivant des époux ne forme pas une charge 
ou condition de la donation en nue propriété, 
mais constitue une deuxième libéralité com- 
plètement indépendante de la première, il 
n'en résulterait pas encore que les formes 
solennelles dont la loi entoure les donations 
seraient applicables à cette clause, ces for- 
mes solennelles n'étant pas exigées par la loi 
pour toute libéralité ou avantage gratuit quel- 
conque, mais uniquement pour les actes por- 
tant ostensiblement le caractère de donation ; 
que c'est ainsi que la doctrine et la jurispru- 
dence ne soumettent pas aux formalités des 
donations les libéralités déguisées sous la 
forme de contrats à titre onéreux, ni les dona- 
tions indirectes, telles que remises de dettes, 
et renonciation à une succession faites par un 
époux en faveur de l'autre ; 

« Attendu que, comme conséquence des 
mêmes principes, l'article 1097 qui défend de 
faire dans un même acte des donations mu- 
tuelles entre époux, et qui, comme tel, ne ren- 
ferme qu'une disposition relative à la forme, 
doit être écartée quand ces donations se trou- 
vent n'être que l'accessoire d'un contrat à 
titre onéreux, ou d une autre donation prin- 
cipale; que l'article 1973 du code civil, qui 
prévoit une hypothèse analogue à propos dos 
rentes viagères, confirme cette doctrine, en 
disposant que, dans ce cas, la rente viagère, 
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quoiqu'elle ait les caractères d'une libéralité, 
n'est pas assujettie aux formes requises par 
les donations; 

(( Attendu, il est vrai, que l'article 1097, 
tout en ne consacrant qu'une simple règle de 
forme, a pour but de conserver intact le droit 
de révocation entre époux établi par l'arti- 
cle 1096 du code civil et que le demandeur 
objecte que ce droit doit être sauvegardé, 
aussi bien quand les libéralités entre époux 
sont l'accessoire d'un autre contrat que quand 
elles sont principales ; 

(( Attendu que, s'il est incontestable que 
l'article 1097 a pour but de sauvegarder la 
règle de fond écrite dans l'article 1096, il 
n'en contient pas moins, en déflnitive, une 
règle concernant la forme, qui, comme telle, 
ne peut s'appliquer qu'aux libéralités qui em- 
pruntent la forme des donations, et non 
aux donations tacites ou avantages indirects 
faits par l'un des époux à l'autre; que le sys- 
tème contraire conduirait à imposer à pres- 
que toutes les libéralités Tobservation des 
formes rigoureuses de la donation, car, sauf 
un petit nombre, les règles de forme ont 
toutes pour but d'assurer les règles de fond ; 
qu'ainsi l'exigence de la forme notariée dans 
les donations a pour but d'assurer l'irrévoca- 
bilité, qui est de l'essence de cette sorte de 
libéralité, et cependant la forme notariée n'est 
pas exigée pour les libéralités accessoires à 
des contrats à titre onéreux, ni spécialement 
pour celles dont il s'agit aux articles 1121 et 
1973 du code civil; 

« Attendu que l'article 1097 du code civil 
contient une disposition exceptionnelle et doit 
être rigoureusement restreint aux donations 
mutuelles et réciproques entre époux ; 

« Attendu que, dans son exploit introductif 
d'instance ainsi que dans ses conclusions, le 
demandeur affirme que la défenderesse, veuve 
Collard, n'avait pas de biens propres; 

« Qu'il n'y a donc pas eu donation mu- 
tuelle et réciproque de l'usufruit des immeu- 
bles propres à son époux; 

« Attendu que la clause de réversibilité de 
l'usufruit des immeubles de la communauté 
forme bien plutôt un contrat aléatoire cpi'une 
véritable libéralité, puisque chacun des époux 
consent à perdre l'usufruit de sa part dans 
les immeubles communs en cas de prédécès, 
pour gagner, en cas de survie, l'usufruit de 
la part de l'autre époux ; 

« Qu'aux termes de l'article 1104 du code 
civiU un tel contrat est commutatif et n'est 
par conséquent pas assujetti* aux formalités 
des donations entre-vifs; 

« Attendu que la cour d'appel de Liège, 
par son arrêt en date du 11 jan\1er 1877 (1), 


(I) Pasic., 1877, 11, 240. 


a déclaré valable vis-à-vis du fisc la clause de 
réversibilité d'usufruit dont il s'agit au procès 
actuel et a. écarté le moyen de nullité tiré de 
la violation de l'article 1097, en se fondant 
sur ce que les intéressés à la nullité de la 
donation en usufruit ont reconnu, par une 
véritable interprétation de l'acte de 1861, 
que l'usufruit des biens personnels de leur 
auteur et celui de sa part dans les immeubles 
de la communauté appartenaient à la veuve 
Collard en vertu dudit acte, et que celle-ci 
serait en droit de se prévaloir de cette recon- 
naissance, qui constitue de la part de ses 
enfants un acte d'exécution ; 

« Attendu qu'à tous les points de vue, la 
clause de réversibilité d'usufruit contenue 
dans l'acte de 1861 est parfaitement valable 
dans la forme et doit sortir ses pleins et en- 
tiers effets; 

(( Qu'il s'ensuit qu'il devient inutile de 
statuer sur la partie des conclusions du de- 
mandeur tendant à un partage provisionnel 
ou à un règlement de jouissance des biens 
donnés, ce partage provisionnel étant évidem- 
ment subordonné à la nullité de la clause de 
réversibilité, le demandeur ne pouvant ré- 
clamer le règlement d'une jouissance à la- 
quelle il reste complètement étranger; 

(( Sur les deuxfins de non-recevoir opposées 
par la défenderesse, veuve Collard, à la de- 
mande : 

« Attendu que Faction du demandeur, telle 
qu'elle est libellée, a pour objet la réduction 
de la libéralité en usufruit conférée à ladite 
défenderesse par l'acte de 1861 jusqu'à con- 
currence de sa part dans la communauté ; 

« Attendu que, dans son exploit introductif 
d'instance et dans ses conclusions, le deman- 
deur vise, à l'appui de sa demande, les arti- 
cles 1097 et 900 du code civil ; que ce serait 
ressusciter les procédures à termes sacramen- 
tels que d'accueillir la Gn de non-recevoir 
dans de telles circonstances ; 

(( Attendu, quant à la fin de non-recevoir 
tirée de l'inobservation de l'article 5 de la loi 
hypothécaire, que la preuve existe au procès 
que cette mission a été séparée in decursuliUs; 

<( Surles conclusionsdu défendeurBernard- 
Joseph Collard, tendant à sa mise hors de 
cause: 

« Attendu que le défendeur ne demande 
pas et n'a jamais demandé la nullité de l'acte 
de donation de 1861 en ce qui concerne l'u- 
sufruit des biens provenant de feu son père; 
qu'aussi longtemps que cet acte n'est pas 
annulé, il existe et doit produire tous ses 
effets vis-à-vis de la défenderesse, veuve Col- 
lard; 

« Attendu, en outre, que Tacte de 1861 
contient le lotissement et le partage fait par 
le défendeur et le père du demandeur des 
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immeubles dont on réclame actuellement le 
partage provisionnel ; que, dès lors,c*est mal 
à propos que le défendeur a été assigné en 
règlement de jouissance, et qu'il y a lieu de 
prononcer sa mise hors de cause ; 

« Sur les conclusions des autres défen- 
deurs, parties Delhaise : 

« Attendu que ces défendeurs déclarent 
s'en rapporter à justice, et qu'il est admis en 
règle générale que s'en référer en justice 
équivaut à contester; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De- 
marteau, substitut du procureur du roi, en 
son avis contraire, écartant toutes conclusions 
plus amples ou contraires des parties, et 
sans qu'ils soit nécessaire de statuer sur la 
demande subsidiaire de preuve postulée par 
la défenderesse, veuve Collard, met hors de 
cause le défendeur Bernard-Joseph Collard ; 
dit que l'action du demandeur est recevable 
à l'égard de la demanderesse, veuve Collard; 
déclare le demandeur non recevable dans sa 
demande et le condamne aux dépens envers 
toutes les parties ». 

Appel par Michel Collard. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en faisant, le 
26 mars 1861, devant le notaire Thirion de 
Seny, donation de la nue propriété de tous 
leurs biens immeubles à leurs enfants, qui en 
ont immédiatement fait le partage sous leur 
médiation, les époux CoUard-Lavoix ont sti- 
pulé par le même acte que les donataires 
n'auraient la jouissance et possession réelle 
des biens donnés qu'à partir du jour du décès 
des donateurs et du survivant d'eux, lesquels, 
porte l'acte^ s'en réservent bien expressément 
l'usufruit pendant leur vie; 

Attendu que cette stipulation constitue, 
indépendamment de la libéralité principale 
faite aux enfants, une donation consentie par 
chacun des époux, en cas de prédécès au 
profit de l'autre, et ayant pour objet l'usu- 
fruit des immeubles propres qui pouvaient 
lui appartenir et de la moitié des immeubles 
communs ; 

Que les enfants donataires ne devant, aux 
termes du contrat, être saisis de la jouis- 
sance des biens donnés qu'au décès du dernier 
vivant de leurs parents, c'est, en efifet, direc- 
tement de son conjoint prémourant que le 
survivant des époux CoUard-Lavoix était ap- 
pelé à recueillir l'usufruit de la part de l'autre 
dans les immeubles abandonnés en nue pro- 
priété, et non en vertu d'une disposition 
émanant des enfants, comme charge de la 
donation principale faite à leur profit ; 

Attendu que le pacte dont il s'agit doit, 
en conséquence, être déclaré nul, par appli- 
clication de l'article 1097 du code civil, qui 


interdit aux époux de se faire pendant le 
mariage des donations mutuelles et récipro- 
ques par un seul et même acte ; 

Attendu que c'est sans fondement que l'on 
voudrait soustraire la stipulation litigieuse à 
l'application de l'article 1097 du code civil 
par le motif qu'elle serait autorisée par l'ar- 
ticle 1121 et ne constituerait pas une vérita- 
ble donation ; que cette dernière disposition 
suppose le cas où le donateur stipule un 
avantage à fournir à un tiers par celui à qui 
il fait une libéralité, cè qui ne se présente 
nullement dans l'espèce, où chacun des époux 
donateurs est avantagé directement par l'autre; 

Qu'au surplus rien n'autorise à induire du 
principe général admis par l'article 1121 que 
le droit qu'il consacre pouvait être exercé 
entre époux au moyen d'une stipulation réci- 
proque contenue dans le même acte contrai- 
rement à la prohibition spéciale établie par 
l'article 1097; que la même raison ne permet 
pas davantage de considérer la stipulation 
attaquée comme autorisée par l'article 949 du 
code civil ; 

Attendu que vainement l'intimée veuve 
Collard-Lavoix soutient que la nullité de la 
clause de réversibilité de l'usufruit des biens 
abandonnés par l'acte de 1861 aurait, en tout 
cas, été couverte par la ratification de l'appe- 
lant et des autres enfants de Louis-Joseph 
Collard après le décès de leur grand-père ; 
qu'à supposer que la nullité résultant de la 
contravention à la prohibition de Tarticle 1 097 
soit de nature à être couverte par la ratifica- 
tion ou l'exécution volontaire de la donation 
par les héritiers ou ayants cause du donateur 
conformément à l'article 1540 du code civil, 
l'on ne saurait reconnaître aux faits dont ladite 
intimée prétend l'inférer la valeur qu'elle leur 
attribue sous ce rapport; 

Que la déclaration de succession déposée 
lors du décès du sieur Collard-Lavoix, invo- 
quée à ce titre, en ce qu'elle mentionnait la 
transmission d'usufruit résultant, au profit de 
l'intimée, de l'acte de 1861, par suite de ce 
décès, ayant été faite et signée au nom de cinq 
des enfans alors mineurs de Louis-Joseph fol- 
lard et notamment de l'appelant, ne peut avoir 
de portée en ce qui les concerne, à raison de 
leur incapacité ; que cette déclaration, destinée 
exclusivement par son objet à satisfaire aux 
exigences du fisc, ne constitue pas davantage 
un acte d'exécution volontaire de la clause 
qui y est mentionnée, dans le sens que la loi 
y attache dans l'espèce ; qu'elle ne révèle pas 
d'ailleurs suffisamment l'intention des décla- 
rants de réparer le vice affectant la donation 
dont la nullité est poursuivie ; qu'elle ne sau- 
rait en conséquence être envisagée cx)mme 
emportant renonciation à opposer cette nullité; 

Attendu, quant aux faits dont l'intimée 


186 


JURISPRUDENCE DÉ BELGIQUE. 


demande d'être admise àrapponerlapreuve, 
â l'effet d'établir l'exécution volonufre que 
les représentants de Louls-Jo^eph Collard 
auraient donnée à la stipulation de réversi- 
bilité d'usufruit au profit de leur grand'mère, 
qu'ils sont dès maintenant démentis, en ce qui 
concerne la continuation du bail des biens 
compris dans le lot attribué par l'acte de 1861 
audit Louis-Josepb Collard, par la production 
d'un bail authentique desdiis biens, consenti 
par la veuve Collard intimée à un tiers étran- 
ger à la famille presque immédiatement après 
le décès de son mari; que les autres faits 
articulés manquent d'ailleurs de précision et 
de pertinence ; 

Attendu qu'à sa conclusion subsidiaire 
rinlimée ajoute la réserve de demander ulté- 
rieurement la révocation de l'acte de donation 
dont il s'agit; que, pour le cas où cette ré- 
serve se fonderait sur ce que la clause de 
réversibilité d'usufruit venant à ne pas être 
exécutée, la libéralité principale contenue à 
l'acte de 1861 serait sujette à révocation d'a- 
près l'article 9^3 du code civil pour inexécu- 
tion d'une cotuittion sous laquelle elle aurait 
été faite, il y a fleu d'examiner, à ce point de 
tue, la conséquence de l'annulation de ladite 
clause, puisque cette réserve serait ainsi efi 
opposition avec l'objet de la demande telle 
qu'elle a été présentée par l'appelant; 

Attendu, à cet égard, que s'il fallait considé- 
rer la stipulation litigieuse comme constituant 
Une condition de la donation des biens aban- 
donnés par les époux Collard-Lavolx à leurs 
enfants, cette condition devrait être réputée 
non écrite, par application de l'article 900 dti 
code civil, comme stipulée en contravention à 
l'article 1097, et partant comme contraire à 
la loi; 

Qu'en vain l'on objecterait que cette der- 
nière disposition a trait seulement à la fbrme 
des actes dont elle s'occupe ; que la prohibi- 
tion qu'elle établit est fondée, en effet, surutl 
motif d'intérêt général; qu'elle a pour objet 
d'assurer la liberté des époux pour la révo- 
cation des libéralités qu'île peuvent se faire 
pendant le mariage; de parer aux surprises 
en interdisant une forme incompatible avec 
la bonne foi et d'éviter les difficultés et les 
contestations auxquelles auraient pu donner 
lieu, en cas de don mutuel par un même acte, 
là révocation émanée de l'un des époux seu- 
lement ; 

Attendu qu'aucune indication ne permet du 
reste d'affirmer, dans l'espèce, que les époux 
Collard-Lavoix aient entendu faire de la clause 
de réversibilité d'usufruit stipulée en faveur 
du survivant d'eux une condition de l'exis- 
tence de la donation qu'ils ont consentie en 
même temps à leurs enfants, ou que la pre- 
mière de ces dispositions aurait été pour 


eux la cause déterminante de la secondé; 

Attendu que Ton ne peut non plus consi- 
dérer la donation-partage de l'acte de 1861 
comme liée à la stipulation litigieuse par une 
indivisibilité telle, que Tune ne puisse Stib- 
sister sans Tautre; que si rannulatlon de 
l'attribution à l'intimée de l'usufinltt des biens 
immeubles de son époux prédécédé a pour 
conséquence d'amener une inégalité, en ce 
qui concerne la jouissance, dans la composi- 
tion des lots formés par l'acte de 1861, il est 
possible de remédier à ce résultat au Moyen 
d'une indemnité annuelle à régler ehtre les 
parties conformément aux conclusions de l'ap- 
pelant ; qu'il y aura d'ailleurs lieu de réglef 
tant vis-à-vis de la veuve Collard intimée que 
de son fils Bernard-Joseph, les droits de cna- 
cune des parties intéressées relativement à là 
jouissance des biens donnés en 1861 ; Tiisufrult 
de l'intimée, veuve Collard, devant porter seu- 
lement sur sa part dans les Immeubles de iâ 
communauté et sur ses propres s'il en existe; 

Par ces motifs, entendu M. Faider, avocat 
général, en ses conclusions conformes, ré- 
forme le jugement dont est appel, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, notam- 
ment à la demande subsidiaire de preuve 
formée par rintimée,non plus qu'à la réserve 
terminant ses conclusions; dit que Tusufrùit 
de l'intimée, veuve Collard, doit être restreinte 
à sa part dans les immeubles de la commu- 
nauté Collard-Lavoix, sans préjudice de TusU- 
fruit de ses propres, s'il en existe; que cette 

f)art sera, en présence et avec le concours de 
'intimé, Bernard Collard, fixée au moyen d'un 
partage provisionnel ayant pour objet de dé- 
terminer ceux des biens de ladite communauté 
qui restent soumis à cet usufhiit; que si, pat* 
l'effet de ce partage, il se produisait une iné- 
galité entre les lots relativement à la jouis- 
sance, il y aura lieu au payement d'une In- 
demnité annuelle à déterminer pendant la 
durée de l'usufhiit; commet W Thlrion, no- 
taire à Seny, pour procéder, devant M. le juge 
de paix du canton de Nandrin, au partage 
provisionnel ordonné; condamne l'intimée, 
veuve Collard. aux dépens des deux instances 
envers toutes les parties. 

Du 19 février 1879. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. le conseiller Dubois. — 
PL MM. Mestreit et Clochereux. 


BRUXELLES. 24 avril 1870. 

PATENTES. — Société anonyme. — Com- 
pagnie Immobilière. — Société mixte. — 
Bénéfices. — Opérations commerciales. — 
Opérations civiles. — Preuve. 

La loi du iS juillet 1865 autorisant le gouver- 
nement à approuver la formation d^nne société 
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ûiAmpte, « avèe Us caractèreê de la société 
commerciale, » sous la dénomiMtion de : 
Gom pagnie Immobilière de Belgique, d'après 
les bases indiquées dans ses statuts, n*a pas 
imprimé le caractère commercial à toutes leè 
tranches de son entreprise. 

Les mots : avec les caractères de la société 
commerciale signifient : avec les caractères 
de la société anonyme fe^s qu*Us sont définis 
par les artUies 29 et suivants du code de 
commerce. 

Ne sont passibles du droit de patente (fue les 
bénéfices de cette société résultant de ses opé- 
rations ammerciales qui, aux termes ou dans 
l'esprit de ta loi du 21 mai 1849, sont assu- 
jetties à cet impôt (i). 

Et c'est au fisc quHl incombe d'établir que les 
bénéfices sur lesquels il calcule le droit de pa- 
tente proviennent de pareilles opérations, 

Ne sont pas patentables les bénéfices qu'elle a 
réalisés par des opérations purement civiles 
de leur nature, telles que des prêts hypothé- 
caires et des achats et reventes d'immeubles (2). 

(la GÛMPAONIÊ immobilière DB BELGIQUE, — 
G. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Potir rintelligence de Tarrêt qui suit, il 
convient de citer le texte de la loi du 18 juil- 
let 1865, qui est ainsi conçue : 

« Le gouvernement est autorisé à approu- 
ver, confortoémeîit à Tarticle 57 dtt code de 
commerce, la formation à Bruxelles d'une 
société anonyme, avec les (;aractéres de la 
Société commerciale, sotts la dénomination de 
Compagnie Immobilière de Belgique, d'aprèë les 
Mses indiquées dans les statuts annexés au 
j[)résent projet. » 

L'arrêté royal du 25 Juillet 1865 (Moniteur 
du 24 hiillet) a approuvé en ces termes la 
formation de cette société : « Vu Facte, etc.. 
Nous avons arrêté et arrêtons : est autorisée 
la société anonyme dite : Compagnie Immobi- 
iièré de Belgique, fondée par l'acte susrappelé 


(i et S) Voy. leif taotifi de Tarrèt de la coiii* de 
eassaUoii du 25 juio 1877 (Piaïc, 1877, 1,518) et 
èortilMir. tass. l>elge, 8 janviei* (855 et 4 mat 1857 
{ib(d,, 18D5, I, 35; 18l{7, 1, 541). Voir aussi te hap- 
poft présenté A la ehdmbre des représentants par 
b. Pi^mex, Ito 9 féTrier 1866 (GoiLLSat, CoMmeni^ 
législ, de la toi du 18 mai 1873, t. il. h» U, p. lOO) : 
« il est importa ht. dlsalt-ll, de remàrqner qoe la 
disposition qui |iertaet aux parties de rendre cer- 
taitles sOËiéiés eommèrclales n'a pës podr effet de 
febanger la nattire Hés opérations qui font l'objet de 
ces sociétés ; l*afchai et la revente des terralHs, et 
rèt|>tottation des mines rcstei'Oiii lboJoa^8 des actes 
étVllfc. ^a^ une ete^t)lidh qoe Jdsiii)e Itfciiraelère d» 




du notaire YandeHiliden^ doutuheexpéditidii 
est annexée au présent arrêté. » 

Le rapport fkit au nom de la section cen- 
trale parM. Jamar, qui est invoqué dans Tarrêt 
que nous rapportons, porte ce qui suit : 

(( Un membre est d*avis que, sous l'empire 
de la législation actuelle, le gouvernement 
peut autoriser la formation d'une société ano- 
nyme, aussi bien quand elle a pour objet 
Tetercice d*uhe industrie réputée civile que 
quand elle apour objet Texerciced^une indus- 
trie commerciale ; que telle est Topinion géné- 
rale des auteurs qui ont écrit sur la matière ; 
qu'il existe, tant en Belgique qu'en France, 
une foule de sociétés anonymes qui ont été 
autorisées, conforméthent à Tarticle 57 du 
code de commerce, alors cependant qu'elles 
avaient pour objet des opérations purement 
civiles ; que seulement certains auteurs pré- 
tendent que, dans ce dernier cas, la société 
anonyme consene sa nature civile, tandis 
qued'autres soutiennent que la société acquiert 
la nature commerciale en empruntant sa formé 
par ses statuts. Il ajoute qUe la société dont 
s'agit au projet de loi n'est pas plutôt civile 
que commerciale; il est d'avis au contraire 
que, par la nature des opérations qu'elle a 
pour objet, cette société est bien plus com- 
merciale que civile ; que dès lors et abstrac- 
tion faite de la question susindiquée, le gou- 
vernement pouvait autoriser sa formation 
comme société anonyme sans devoir recourir 
à la législature. 

« Un membre lui répond que, dans l'ex- 
posé des motifs du projet de loi, le gouverne- 
ment se réfère, pour en justifler la présenta- 
tion, aux raisons déduites dans l'exposé des 
motife du projet de loi qui fut soumis à lA 
Chambre, le 21 mars 1861, en vue de donnel* 
une existence légale à une société verviétolsé 
pour l'amélioration des maisons d'ouvriers. Les 
considérations invoquées dans cet exposé ùeà 
motifs et qui touchaient à des questions dont 
personne ne méconnaissait l'importance, sou- 
levèrent des discussions sérieuses au seiu des 


spéenlatioli dont sont empreints ees actes, la lot 
permet à ceux qui s*y livrent de se consUtuer ed 
société éoinmerciale, en sorte qoe sa personnalité 
prehne cette qualité sans qiie ses opérations cessent 
d*étre eiviles. De lA des conséquences Importantes, 
il est inutile de dire que la forme de la société né 
dcTra avoir atieunê influencé sur ta perception dek 
droite de patente, La répartition des impôts tient k 
des considérai iotas d*on autre ordre. Les impôts suh 
les lUines et sur les mutations immobilières grèreni 
les (lèuk sociétés qui nods occupent de clisrges qUè 
n*ont pas & subir ie9 bégoces assojetfis fl U |ta- 
tenle. n 
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sections et de la section centrale. La Chambre 
était à la veille de se séparer; pour ne point 
ajourner Tadoption d'un projet de loi dont la 
présentation avait été si sympalhiquement ' 
accueillie, la section centrale proposa à la 
Chambre de réserver toutes les questions de 
droit que le projet de loi soulevait. C'est dans 
ces conditions que les caractères de la société 
anonyme furent conférés à la société vervié- 
toise. Ce membre pense que, celte fois encore, 
il ne saurait convenir à la Chambre d'aborder 
l'examen approfondi des questions réservées 
en 1861 et qu'il convient de réserver de même 
aujourd'hui. Il fait remarquer que cette dis- 
cussion ne sera pas retardée longtemps, puis- 
qu'elle doit trouver sa place naturelle lors de 
la révision de notre législation commerciale, 
si impatiemment attendue. 11 propose, en 
conséquence, d'adopter la marche suivie en 
1861 par la section centrale et la Chambre, 
lors de la discussion du projet de loi qu'il 
vient de rappeler, et de ne point donner suite 
à la discussion soulevée sur les questions de 
droit, en les réservant d'une manière expresse. 
« La section se rallie à cette proposition. » 
(Documents parlementaires de 1862-1865, 
p. 746.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le moyen 
d'opposition de l'appelante consistant à sou- 
tenir qu'elle n'est passible d'aucun droit de 
patente sur les bénéfices réalisés par elle dans 
le cours de l'année 1875 : 

Attendu qu'en fait il n'est pas établi et que 
l'intimé ne demande pas à prouver que lesdits 
bénéfices soient le résultat d'opérations qui, 
par leur nature, abstraction faite de la qualité 
de la compagnie appelante, se rattacheraient 
à des branches de commerce ou d'industrie 
assujetties au droit de patente; 

Attendu que les rapports présentés le 27 avril 
1876 à l'assemblée générale des actionnaires 
concernant l'exercice 1875, tendent, au con- 
traire, à démontrer que ces bénéfices ont été 
obtenus à l'aide de spéculations purement 
civiles telles que des reventes d'immeubles et 
des prêts hypothécaires ; 

Attendu que l'intimé prétend, au surplus, 
que la loi du 18 juillet 1865, qui a autorisé 
l'approbation des statuts de la compagnie 
appelante, en stipulant qu'elle aurait les 
caractères de la société commerciale, a en- 
tendu attribuer le caractère commercial aux 
diverses branches des son entreprise, de sorte 
que pour l'établissement du droit de patente 
dont elle est passible, il n'y aurait pas à dis- 
tinguer entre les bénéfices réalisés par ses 
opérations purement civiles et ceux r^ultant 
de ses opérations commerciales; 


Attendu que c'est en admettant cette tbèse 
que la décision attaquée a repoussé le moyen 
d'opposition susmentionné; 

Attendu, en droit, que, d'après la loi da 
âl mai 1819, tableau 9, l'impôt de la patente 
ne frappe pas toutes les sociétés anonymes, 
ni toutes les opérations en vue desquelles 
celles-ci peuvent avoir été créées; qu'il ne 
s'applique auxdites sociétés que pour autant 
qu'elles se livrent à des spéculations ayant 
pour objet la navigation, le commerce, l'in- 
dustrie de fabriques ou de manufactures, 
l'entreprise ou l'exploitation d'usines ou de 
moulins, les assurances, les armements ou 
équipements de vaisseaux, la pêche ou toutes 
autres branches de commerce ou d'industrie 
qui, par leur nature, aux termes ou dans 
l'esprit de la même loi, sont assujetties à la 
patente; 

Attendu que la loi du ââ janvier 1849 n'a 
pas innové à cet égard; qu'en énuméraat, 
dans son article 5 , les formes diverses sous 
lequelles peut se présenter le bénéfice dans 
les sociétés anonymes, elle n'a pas frappé du 
droit de patente le produit d'une industrie qui 
n'y est pas soumise en vertu de la loi générale 
de 1819; 

Attendu que d'ailleurs l'impôt-patente a le 
même caractère, qu'il soit dû par un parti- 
culier ou par une société anonyme, la diffé- 
rence entre les deux cas consistant unique- 
ment en ce que la patente des particuliers a 
pour base un bénéfice présumé et celui des 
sociétés un revenu réel, l'impôt ne pouvant 
être perçu, dans l'un comme dans l'autre 
cas, sur le résultat de spéculations que la loi 
n'y a pas assujetties; 

Attendu que de ce nombre sont les opéra- 
tions purement civiles auxquelles l'appelante 
prétend avoir borné son activité pendant l'exer- 
cice 1875, comme les prêts hypothécaires ainsi 
que les achats et reventes d'immeubles qui 
ont été la source de presque tous ses béné- 
fices dans le cours de cette année ; 

Attendu que, pour échapper aux consé- 
quences des principes relatés ci-dessus, l'in- 
timé invoque en vain la loi précitée du 18 juillet 
1865, qui devrait, d'après lui, faire con- 
sidérer comme commerciales et par suite 
comme soumises au droit de patente à per- 
cevoir sur les bénéfices, toutes les entreprises, 
quelle qu'en soit la nature, auxquelles la C^- 
pagnie Immobilière dont s'agit s'est livrée ou 
pourra se livrer dans l'avenir; 

Attendu que ni le texte de cette loi, ni 
l'esprit dans lequel elle a été proposée et 
votée, non plus que les travaux préparatoires 
qui en ont précédé l'adoption, ne permettent 
de lui attribuer une semblable portée; 

Attendu que, dans son texte, les expres- 
sions : (( avec les caractères de la société 


COURS D'APPEL. 


189 


commerciale » rapprochées des deux lignes 
qu'elles suivent, signifient uniquement que la 
compagnie à créer revêiirail la forme de la 
société anonyme prévue par le code de com- 
merce et en aurait les droits, les privilèges 
ainsi que les obligations; 

Attendu que ce serait, en tout ^s, forcer le 
sens de ces expressions que d'en induire que 
toutes les opérations qui feraient l'objet de 
c^tte compagnie seraient réputées commer- 
ciales, fussent-elles par elles-mêmes et de 
leur nature purement civiles; 

Attendu, d'autre part, que l'exposé des 
motife qui accompagna le projet de ladite loi 
démontre que le gouvernement a voulu uni- 
quement demander à la législature l'autori- 
sation d'accorder l'anonymat à la nouvelle 
société, autorisation qu'il croyait nécessaire, 
parce qy'il considérait cette société comme 
ayant pour objet une entreprise» plutôt civile 
que commerciale (1) » ; 

Attendu que cet exposé des motifs se réfère, 
du reste, à celui de la loi du 12 juin 1861, 
qui est relatif à la Société anonyme verviétoise 
pour l'amélioration des maisons d'ouvriers et 
où se retrouve la même pensée ; 

Attendu que celle-ci est exprimée égale- 
ment dans le rapport rédigé par M. le repré- 
sentant Jamar, an nom de la section centrale 
qui a examiné le projet devenu la loi du 
18 juillet 1865 (2); 

Attendu qu'il résulte, en outre, du même 
rapport qu'en 1863 comme en 1861, l'on a 
entendu expressément réserver la solution des 
questions de droit qu'avait soulevées la pré- 
sentation desprojetsde loi concernant laSod^t^^ 
Verviétoise et la Compagnie ImnuMière (3) ; 

Que l'on a réservé notamment l'examen des 
points suivants : si le gouvernement pouvait, 
sans Tinten'ention de la législature, autoriser 
la formation d'une société anonyme ayant 
pour objet des opérations purement civiles ; 
si, en cas d'affirmative, pareille société, 
autorisée sous la forme anonyme par le pou- 
voir exécutif, devait être réputée civile ou 
commerciale; si la compagnie immobilière a 
constituer n'était pas plutôt commerciale que 
civile à raison de son objet ; 

Attendu que ces réserves ne se compren- 
draient pas s'il s'était agi de donner à la loi 
sollicitée en 1865 par le gouvernement la 
portée que l'intimé y assigne ; 

Attendu que la thèse soutenue par ce 
dernier ne saurait puiser non plus aucun 
argument décisif dans la discussion qui a 
eu lieu à la séance de la chambre des repré- 
sentants du 21 mai 1865 (4) ; 


(1) Doeum, parlement, 1863-1863, p. 759. 
(i et 3) Docum. parlement,, l8eS-18e3, p. 746. 


Attendu qu'à la vérité M. Frère-Orban, 
alors ministre des finances, répondant aux 
critiques de certains membres qui craignaient 
que les opérations immobilières de la nou- 
velle société ne portassent préjudice au trésor, 
s'exprima en ces termes : a Les sociétés 
anonymes sont soumises à un impôt spécial 
de 1 2/5 p. c. sur les bénéfices qu'elles réa- 
lisent; voilà une redevance assez importante 
au point de vue des intérêts du trésor »; mais 
que ces paroles ne renferment qu'une appré- 
ciation du droit de patente dû en général par 
les sociétés anonymes ; 

Attendu qu'il n'y est question d'aucune 
application spéciale de cet impôt à la compa- 
gnie appelante, quant à toutes les spécula- 
tions auxcpielles celle-ci pourrait se livrer; 

Attendu qu'on n'y trouve surtout pas l'In- 
tention exprimée par ledit ministre de solli- 
citer de la législature une dérogation au droit 
commun qui aurait pour effet de cx)nvertir en 
actes de commerce des opérations essentiel- 
lement civiles de leur nature, telles que de 
simples prêts hypothécaires ou des achats et 
reventes d'immeubles ; 

Attendu que l'intimé n'est pas mieux fondé 
à argumenter soit du texte de la loi du 18 mal 
1875, soit des travaux parlementaires relatifs 
à son élaboration ; 

Qu'il résulte, en effet, des changements de 
rédaction qu'a subis cette loi, ainsi que des 
déclarations faites à ce sujet et auxquelles la 
législature s'est ralliée , qu'on a voulu con- 
server, d'une manière générale, leur nature 
civile aux transactions immobilières et aux 
sociétés formées pour s'en occuper; 

Qu'on ne saurait donc interpréter dans un 
sens contraire le silence gardé sur ce point 
par l'article 156 de ladite loi ; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions déduites ci-dessus qu'il y a lieu d'ac- 
cueillir le moyen d'opposition de l'appelante 
énoncé plus haut; 

Attendu que, dès lors, il devient superflu 
d'examiner son moyen subsidiaire consistant 
à soutenir qu'en tout cas elle n'est pas pas- 
sible de l'impôt-patente sur la somme de 
88,055 fr. 17c., portée au compte de prévi- 
sion pour l'année 1875; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. le conseiller Hippolyte Casier en 
son rapport et M. l'avocat général VanSchoor, 
en son avis conforme, met à néant la décision 
attaquée; émendant, accorde à lalsociété ap- 
pelante décharge totale du droit de patente 
auquel elle a été cotisée pour l'exercice 1875; 
en conséquence, ordonne la restitution de la 


(4) Annales parlement., 186^1863, p. 1037 à 1044. 
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sôtnme de 2^,529 fr. SI c. formant Timport 
de cette cotisation ; condamne Tintimé aux 
dépens. 

Du i4 avril 1879. — Cour de Bruxelles. — 
â* ch. — Prés, M. le conseiller Baude. — 
PL MM. Dequesne et Louis Leclercq. 


BRUXELLES. ÛB nuA 1870. 

ÉCRITS PÉRIODIQUES. — Coîîtrat 
d'abonnement. — DUR^. 

Est annuel le contrat d'abonnement à un recueil 
périodique dont le prix est annuel et dont les 
volumes, composés des livraisons de chaque 
année, sonl indépendants de ceux des autres 
années. 

En conséquence^ à la fin de chaque arinée, Vé- 
dUeur et les souscripteurs ont la faculté de ne 
pas renouveler leurs ohligations réciproques, 

(LARCIER> — C« BRUYLANT-CHRISTO^HE ET C*^.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Pasiirisie 
bel^e, dont les Intimés sont les éditeurs, est 
un recueil périodique de jurisprudence, que 
lé prll en est annuel et que les volumes, 
composée des livraisons de chaque année, 
sont non-seulement distincts entre eux, mais 
indépendants de ceux des autres années ; 

Attendu que, dans ces conditions, le con- 
trat d'abonnement à la publication dont s'agit 
est évidemment annuel; que, par suite, les 
éditeurs et les souscripteur ont, à la ûn de 
chaque année, la faculté de ne pas renouveler 
leurs obligations réciproques et de cesser, tes 
premiers, de servir l'abonnement, les seconds, 
d'en payer le prix ; 

Attendu que l'appelant invoque vainement 
les termes d'un avis inscrit par Bt'uylant- 
Christophe et C*** en tête de leurs factures; 
que cet avis consacre, au contraire, la distinc^ 
tion qui existe entre les recueils périodiques, 
pour lesquels l'abonnement est annuel, et les 
ouvrages formés de plusieurs volumes' ou de 


(1) Renoùard. son Drailé det faillites^ S« édit., 
I. Il, p. i98, que le premier juge a, daoti Tespèce, con- 
fondu, comme on le fait trdp souvent en helgi(}ae, 
avec le Traité dtt faiUiUt de BeVing, après avoir 
rapporté les motifs de ^l'arrêt du 7 novembre 1840 
Invoqtié dan« le JugemenI, s'exprime en réalité en 
ces termes: « Cette doctrine me parait Jasie. La ban- 
qneroote est un délit ou un crime qui préjudieie, 
non à un créancier particulier, mais à toute la 
masse. Que si un dommage tout spécikl a placé indi- 
viduellement un créancier dans une situation autre 


plusieurs livraisons, mais ne cdriétltttant 
cependant qu'un tout absolument indivisible ; 

Attendu quMl ne conste pas et qu'il n'est 
pas même allégué que la convention verbale 
suivant laquelle les intimés s'étaient engagés à 
fournir à l'appelant un certain nombre d exem- 
plaires de la Pasicrisfc belge ait été, quant 
a sa durée, conclue dans des conditions autres 
que celles que comporte la nature du recueil 
et que la profession respective des parties ne 
peut suffire pour Justifier la thèse de la partie 
Mahieu ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les Intimés, en refusant de 
continuer à fournir ces exemplaires pour 
l'année 1879 et en annonçant cette décision à 
Larder dès 1878, ont usé de leur droit et 
n'ont, par conséquent, infligé aucun grief à 
l'appelant ; 

Attendu qu'il appert des éléments de la 
cause que des pourparlers ont été échangés 
entre parties au sujet de leur différend, avant 
l'intentement du procès, mais que rien n'é- 
tablit qu'une convention ait Jamais été con- 
clue et que l'appelant ne fait aucune offre de 
preuve à cet égard; 

Par ces motifs, et ceux du premier jilge, 
déclare l'appelant sans grief, le déboute de ses 
fins et conclusions, met son appel à néant et 
le condamne aux dépens d'appel. 

Du 23 mai 1879. — Cour de Bruxelleft. — 
^ ch. — Prés, M. Jamar. — PL MM. Splin- 
gard et Marliny. 


GAND< 18 mars 1879. 

("AILLITË. — Créancier. — Action en 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

tJn ctéander du failli, quel que soit le pr^ndice 
que lui cause Vinexécution des engagements 
pris envers lui par ce dernier, n'est pas rece- 
vable à demander des dommages-intérêts 
contre la masse, lorsque cette inexécution ri* est 
que la conséquence directe et immédiate dé 
la déclaration de la fhilltte de son débi- 
teur (1). 


que le reste de la masse, et s'il y a eu & son égard 
un surcroît de préjudice, duquel le principe d'éga- 
, lité, sainement entendu* exige qu'il soit indemnisé, 
afin que sa condition ne soit pas rendue pire que 
celle des autres créanciers, la difQculté se résoudra, 
soit en une question de revendication ou de privilège, 
soit en une action ebhtre la musse pobr réparation du 
profit fait par elleaus dépens du créancier. » On peat 
consulter aussi Naioa, Code de eomm, betge, t. Ill, 
n«9089; cas», frinç., 9 mai iSiê (b. P., iM, 1,316); 
assiséë d'Aiiters. If avrU iS6l (PistË.. iS61. H, 177). 
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Il n'en mi wUremeiU queHie dommage dont le 
créancier demande la réffaratim a «o «wrce 
dans wi déiU ou im quasi-déUt perpétré par 
le délntewr et indépendant de son état de fiiU" 
Hte. 

^fédalementi celui qui n*a accise des traitée 
créées sur lui sans cause que moyennant la 
promesse, de la part du banquier chargé de les 
négocier, de fhire les fonds à l'échéance ou de 
procura le renouvellement des traites^ n*est 
recetable, si ce dernier vient à faUlir avant 
leur échéance ou s*il obtient, avant la même 
date, un sursis ffrovisoire précédant la déda- 
ration de ki faillite, qu'à demander son admiS" 
sion au passif jusqu^à coiicUrrence de Tint- 
port des traites quHl a dû payer. 

H ne peut être admis à réclamer en outre, à 
charge de la masse, des domfnages-intéréis à 
rais&n de Fatieinte portée à sa fortune et à 
sa réputation commerciale par suite des moyens 
auxquels il a dû recourir pour parvenir à 
effectuer ee retnboursement imprévu* 

(RAtCQ FRÈftlE^, — C. LÈS CtJîtATEims A LÀ 
i^AtLLttE J. ET t, DtJAllblR.) 

Lé 19 avril 1878, Jtigément da tribunal de 
commerce de Bruges, ainsi conçu : 

tt Yn Tarrêt de la cour d'appel de Gatid en 
datedu 16 mars 1876.. « 

« Attendu qtié, conformément à l'arrêt sus- 
visé, les demandeurs ont réassigné les cura- 
xeats à la faillite Jules et Edmond Dujardin 
pour voir et entendre dire qu'ils seront admis 
au profit de ladite faillite, pour la somme de 
550,000 francs qui leiir est due k titre dedom^ 
mages^intérêts à raison de Tinexécutlon des 
obligations prises par lesfoillis par la convenu 
lion du 8 septembre 1874, constatée par deut 
lettres dont la mention de Tenregistrement est 
rapportée dans le jugement du 50juilletl875, 
lesquelles obligations sont déduites dans Tex- 
plolt introdùctif ainsi que dans les conclu- 
sions d'audience. 

« Attendu que les curateurs, Rencontrant 
cette demande, soutiennent, en ordre princi- 
pal, itu'en aUcun cas il ne peut être alloué 
aux demandeurs des dommages - intérêts, 
parce que les dommages soufferts, s'ils existent, 
sont nés précisément de l'état de faillite, et 
que ce fait ne peut engendrer des dommages- 
Intérêts pour inexécution d'engagements con- 
tractés par les faillis. 

« Attendu que les demandeurs disent qu'il 
est déjà souverainement Jugé qu'ils ont souf- 
fert des dommages-intérêts; que cela ressort 
de l'arrêt de la cour d'appel de Gand, du 
16 mars 1876, réformant le jugement du tri- 
bunal de céans, en date du 50 juillet 1875, et 
que le principe des dommages-intérêts étant 


admis par la cour. Il n'éiàbet plus que d'éA 
discutai' l'impoHance. 

« Attendu, à cet égard, qu'il résulte des 
pièces du procès : 

« i^ Que. le tribunal de commerce de 
Bruges, ainsi que le reconnaît l'arrêt susdit, 
a expressément réservé la demande en dom- 
mages-intérêts; 

« ^ Que, devant la cour d'appel de Gand 
les appelant!^, aujourd'hui demandeurs, ont 
pris entre autres les conclusions suivantes : 
« Plaise à la cour déclarer bien fondée la 
a demande en dommages-intérêts, et vu la 
« dénégation des intimés, admettre les appè- 
« lants à prouver, par toutes voies de droit, 
(( notamment par xémoins, le préjudice par 
tt eux souffert ». 

tt 3» Que les Intimés, aujourd'hui défen- 
deurs, ont répondu comme suit : « Plaise à 
tt la cour dire pour droit que le chef de la 
tt demande relatif à de prétendus dommages- 
« intérêts contre la niasse faillie, contestée 
« sous tous les rapports, même dans son 
tt principe, par les intimés, a été réservé 
tt par les premiers juges, et qu'en conséquence 
tt il n'y a pas Heu de conclure à cet égard par 
tt les parties, ni par la cour, de statuer, en 
« conséquence déclarer les conclusions deâ 
tt appelants non recevables »; 

tt A"* Que c'estdans cet état de la cause que 
la cour a rendu son arrêt du 16 mars 1876, 
qui porte in terminis dans ses motifs : « Attendu 
tt que la demande en dommages-intérêts 
« n'est pas en état de recevoir une décisiori 
tt en appel, et a été expressément réservée 
tt par le premier juge » et dans son dispositif: 

tt Dit n'y avoir lieu de statuer en appel sur 
« la demande en dommages^intérêts, renvoie 
tt la cause et la panie devant le premier 
tt juge, pour être conclu et statué sur la 
tt demande en dommages-Intérêts, réservée 
tt par celui-ci, comme en justice il appar- 
tt tiendra »; 

tt Attendu qu'il suit de ces actes que l'arrêt 
susvisé reconnaît que la question des dom- 
mages-intérêts réclamés par les demandeurs 
k raison de l'inexécution des obligations 
résultant de la convention du 8 septembre 
1874 est une question intacte, qui n'est pré- 
jugée sous aucun rapport, tant dans son prin- 
cipe que dans ses effetâ, par la décision qui 
donne aux demandeurs la qualité de créan- 
ciers de la faillite Dujardin pour 142,487 fr. 
56 c.;que, conséquemment, il y a lieu d'exa- 
miner avant tout te principe* même de la 
demande en dommages-intérêts * 

« Attendu que la cour d'appel a déterminé 
quels étaient les engagements pris par les 
faillis par la convention du 8 septembre 1874; 
que ces engagements étaient: 1<^ que MM. Du- 
jardin s'étaient formellement engagés à ga- 
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ramir aux appelante, MM. Raucq, le paye- 
ment des traites tirées par MM. Van MuUem 
et acceptées par lesdits appelants; 2° qu'ils 
s'étaient engagés à remettre en temps utile 
des fonds aux appelants pour faire face à ces 
traites si lesdites traites devaient être renou- 
velées, afin qu'en aucun ras, les acceptations 
desdits appelants ne fussent protestées ou 
restassent en souffrance après leur échéance » ; 

(( Attendu que, par suite de leur faillite» 
MM. Dujardin n'ayant pu satisfaire à ces en- 
gagements, les seuls par eux contractés, 
MM. Raucq ont été admis au passif de leur 
faillite pour la somme de 142,477 fr. 56 c, 
qu'ils ont dû payer pour leurs acceptations 
dans le courant du mois de.décembre 1874 ; 

« Attendu que ces traites n'ayant été accep- 
tées qu'au mois de septembre et échéant seu- 
lement au mois de décembre 1874, il s'ensuit 
qu'au moment de la demande de sursis ou de 
la déclaration de faillite de MM. Dujardin, 
les demandeurs n'avaient qu'un droit éven- 
tuel, celui de leur réclamer pareille somme k 
l'échéance des traites, au cas où MM. Van 
Mullem ne les auraient pas acquittées; que, dès 
lors, au jour de la faillite, l'action n'était pas 
née, et qu'elle n'est qu'une conséquence 
directe de l'état de faillite de MM. Dtyardin; 

« Attendu que cela étant posé et acquis, il 
advient certain que l'action en dommages- 
intérêts doit être déclarée ni recevable ni 
fondée ; 

« Attendu, en effet, qu'il est incontestable 
que le principe qui règle toutes les disposi- 
tions sur les faillites, c'est celui de l'égalité 
parfaite entre tous les créanciers, et que la 
loi n'admet de préférence que pour les créan- 
ciers nantis, privilégiés ou hypothécaires; 
que c'est ^our maintenir cette égalité que la 
faillite rompt tons les engagements pris par 
le failli vis-à-vis de tous les créanciers ; donc 
elle ne saurait engendrer une action en dom- 
mages-intérêts à raison de l'inexécution des 
engagements du failli, à moins d'accorder 
pareille action à chacun des créanciers indi- 
viduellement; 

« Attendu, que c'est encore comme consé- 
quence de ce principe que le législateur a 
édicté les articles 445, 446, 451 , 448, de la 
loi du 18 avril 1851 ; qu'il a été décidé que 
le créancier qui se constitue partie civile dans 
une poursuite criminelle ou correctionnelle 
contre un failli ne peut obtenir des dom- 
mages-intérêts à charge de la masse ; « car, 
« dit Renouard, il romprait l'équilibre que le 
« législateur a voulu établir ; le principe d'é- 
(c galité qui domine en matière de faillite s'y 
« oppose (â) »; et Esnault, n<^ 696 : a Dans 


(I) Voy., iuptrà, noie I, p. 190. 


« aucun cas le créancier qui se constitue 
« partie civile n'aura l'espoir d'obtenir des 
« dommages-intérêts en échange du préjudice 
« qu'il prétendrait avoir souffert; si cette 
« faveur, en effet, appartenait à chaque créan- 
« cier séparément, il en résulterait que les 
« plus hardis s'empresseraient d'y recourir 
« pour sauver leurs créances intégrales, et 
« se créer ainsi un véritable privilège an 
« mépris de l'égalité destinée à les protéger 
« tous (cass. Fr., 7 nov. 1840) (2) »; 

« Attendu que ce qui démontre encore 
l'inadmissibilité de la réclamation des de- 
mandeurs, ce sont les conséquences directes 
et immédiates de leurs soutènements; qu'ainsi, 
notamment, si leur système était vrai, tous 
ceux qui ont souffert par la déclaration de 
faillite de MM. Dujardin, soit dans leur santé, 
soit dans leurs biens, ceux qui ont dû dimi- 
nuer l'importance de leurs affaires, faire des 
propositions d'atermoiement ou suspendre 
leurs payements, en un mot, tous les créan- 
cier§ de leur faillite, et même ceux qui ont 
éprouvé dii préjudice de la crise qui a régné 
sur la place de Bruges, à la suite de ladite 
faillite, seraient en droit, aussi bien que les 
demandeurs actuels, de réclamer réparation 
à la masse du préjudice éprouvé; quMl sufQt 
d'énoncer pareil résultat pour faire rejeter 
semblables conclusions ; 

« Attendu, au surplus, qu'aux termes de 
l'arrêt du 16 mars 1876, MM. Dujardin se 
sont engagés uniquement à garantir aux de- 
mandeurs le payement des traites acceptées, 
et qui est Identiquement la même chose, à 
leur faire remettre les fonds à l'échéance, si 
lesdites traites devaient être renouvelées; que 
c'est là l'obligation d'une caution, comme 
les demandeurs le reconnaissent eux mêmes 
dans l'exploit du 15 janvier 1875; or, dans 
pareille obligation, le payement d'une cer- 
taine somme, les dommages-intérêts résultant 
de l'inexécution ne consistent jamais que dans 
la condamnation aux intérêts fixés par la loi, 
et l'article 451 de la loi du 18 avnl 1851, 
disant que la déclaration de faillite arrête le 
cours des intérêts à partir du jugement, il s'en- 
suit à nouveau que la demande de MM. Raucq 
est non fondée ; 

(( Attendu que les demandeurs ont eux- 
mêmes compris le non-fondement de leur 
action telle qu'elle était formulée dans leur 
exploit du 4 décembre 1874, du moment que 
la faillite a été prononcée, puisque, dans les 
assignations du 15 janvier 1875 et du 10 no- 
vembre 1877, ils fondent leur action non plus 
seulement sur le non-payement ou renouvel- 
lement des traites, mais encore et surtout sur 


(3) SiRBT, 18ii, I, 84 (/. du PaL, 1841, 2, 395). 
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certains faits d'inexécation antérieurs à la 
demande de sursis et à la faillite; 

« Attendu ainsi notamment qu'ils articu- 
lent, à titre de griefs : 

« i^ Que MM. Dujardin ont escompté les 
traites acceptées et les ont mises en circula- 
tion, rendant par là impossible Tobligalion, 
par eux prise, de les renouveler à leur échéance 
respective; 

« ^ Que MM. Dujardin ont détourné de 
leur destination les fonds provenus de Tes- 
compte, qu'ils ont appliqué à leur compte 
particulier ces fonds qui devaient former le 
capital de roulement nécessaire pour faire mar- 
cher Tusine de MM. Van Mnllem et leur per- 
mettre d'exé(;uter le marché conclu avec eux; 

(( 5*^ Qu'ils ont été cause par là de la non- 
exécution, par lesdits Van Mullem, des con- 
ventions conclues avec MM. Raucq ; 

« Attendu que le premier grief est con- 
traire aux termes et à l'esprit de la conven- 
tion du 8 septembre 1874, puisque les 
demandeurs donnent leur signature précisé- 
ment pour la facilité de l'escompte; que c'est 
donc dans le but de les faire escompter qu'on 
les crée et qu'on les accepte, et dès lors en 
suppose la circulation ; 

(( Attendu que le second grief n'a aucune 
pertinence au procès ; car pour qu'il y ait 
violation d'obligations, il faut que ces obliga- 
tions aient été réellement contractées ; or, il 
ne conste pas des lettres des 8 et 9 septembre 
1874, que MM. Dujardin se soient engagés à 
affecter le produit de l'escompte à cette des- 
tination spéciale, ou tout au moins à respecter 
cette destination spéciale de servir de capital 
de roulement propre à maintenir l'usine de 
MM. Van Mullem en activité et à assurer l'exé- 
cution des conventions Raucq-Van Mullem; 
que leurs obligations sont nettement spéci- 
fiées par l'arrêt de la cour d'appel de Gand, 
du 16 mars 1876, et qu'elles sont ainsi sou- 
verainement établies ; 

a Attendu que le troisième grief n'a aucun 
fondement et n'a également aucune pertinence 
au procès, alors même que MM. Dujardin 
auraient été tenus de remettre les fonds des 
traites acceptées par MM. Raucq à MM. Van 
Mullem, puisque ceux-ci ont continué leur 
fabrication jusqu'au mois de Janvier 1875, 
qu'ils n'ont chômé que lorsqu'ils n'ont plus 
été soutenus par MM. Dujardin, qui ne pou- 
vaient plus escompter leur papier et renou- 
veler leurs traites, que ce fait de chômage n'a 
aucun rapport direct ou indirect avec la con- 
vention du 8 septembre 1874, mais est uni- 
quement dû à leur situation obérée, à l'im- 
mobilisation de leurs capitaux et à la faillite 
même de MM. Dujardin, faillite qui, comme 
il a été dit ci-dessus, ne peut engendrer au- 
cune action en dommages-intérêts; 


(( Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que l'action des demandeurs n'est ni rece- 
vable ni fondée ; 

« Par ces motifs, le tribunal rejetant toutes 
fins contraires des demandeurs, les déclare 
ni recevables ni fondés en leur action, en 
conséquence les en déboute et les condamne 
aux frais faits depuis le 10 novembre 1877 ». 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité des intimés à contester en principe le 
droit des appelants à des dommages-intérêts 
à charge de la faillite Dujardin, droit que 
ceux-ci soutiennent avoir été souveraine- 
ment reconnu par l'arrêt de cette cour du 
16 mars 1876 : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Au fond : 

1** Quant au prétendu droit des appelants 
à des dommages-intérêts, basé sur ce que les 
faillis sont restés en défaut de prester la 
garantieqn ils avaient promise le 8 septembre 
1874 et ont, par cela même, mis les appelants 
dans la nécessité de rembourser inopinément 
plus de 142,000 francs d'acceptations de pure 
complaisance, ce en recourant forcément à 
des moyens qui ont porté préjudice à leur 
excellente réputation de solvabilité : 

Adoptant également tous et chacun des 
motifis du premier juge; 

Attendu, en effet, que par la convention 
conclue le 8 septembre 1874 et, rappelée par 
le premier juge, Jules et Edmond Dv^arclin 
ont simplement garanti aux appelants la 
réception, en temps utile, des fonds néces- 
saires pour retirer de la circulation les traites 
créées sans cause surcesdemiers par MM. Van 
Mullem et acceptées par pure complaisance 
par les tirés, pour le cas où celles-ci n'étant 
pas acquittées avec les fonds faits par les 
tireurs eux-mêmes, devraient être renou- 
velées, et que cet engagement n'a engendré à 
la charge des faillis Dv^jardin qu'une obligation 
de donner ; 

Qu'au surplus, il est constant qu'au moment 
de l'échéance de la première de ces traites 
(4 décembre 1874), c'est-à-dire à l'époque où 
la garantie promise par Jules et Edmond 
Dugardin devait commencer à être exécutée, 
ceux-ci avaient obtenu déjà depuis près 
de deux mois (15 octobre 1874) un sursis 
provisoire de payement; que, par suite, la 
loi même, qui arrête, en principe, à l'égard 
de la masse, la situation passive du débiteur, 
au moment de la demande de sursis et qui ne 
permet plus le payement des créances chiro- 
graphaires qu'à tous les créanciers, propor- 
tionnellement à leurs créances, a empêché 
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l'exéculion de la garantie (code d^ commerce 

art. 603) ; 

2<» En ce qui concerne la réparation pécu- 
niaire demandée du chef de ce que les faillis, au 
lieu de remettre le net produit de Tescompte 
des traites à MM. Van Mullem, l'auraient 
détourné de sa destination en rappliquant à 
leur compte particulier avec MM- van Mullem 
et ainsi seraient devenus responsables de 
Tinexécution de l'importante convention con- 
clue verbalement le 19 février 4874, entre 
ces derniers et les appelants, lesdits MM. Van 
Mullem s'étant trouvés, par m\e du détour- 
nement de ces fonds, dans la nécessité de 
suspendre leur fabrication : 

Adoptant encore les motifs du premier juge ; 

Attendu, en effet, qu'il est seulement prouva 
que Jules et Edmond Dujardin n'ont jamais 
ignoré qu'en se prêtantcomplaisamment à l'ac- 
ceptation des traites dont il s'agit, les appelants 
n'étaient guidés que par la pensée de faciliter, 
dans leur intérêt prppre, il est vrai, comme 
dans celui de MM. Van Mullem, l'exécution de 
la convention verbale ci-dessus rappelée ; 

Que, par suite, si les faillis Pujardin ont 
employé à éteindre la dette de MM. Van Mullem 
envers eux les fonds provenus de l'escompte 
des traites, ilsont, dans cette bypothèse, grâce, 
du reste, au consentement, tout au moins 
^cite, de ces derniers, uosé des actes criti- 
quables au point de vue de la loyauté; 

Mais qu'il n'est pas démontré que les faillis 
se sont réellement et catégoriquement obligés 
i remettre le net produit dci l'escompte de ces 
traites à MM. Van Mullem, à l'effet de leur 
servir, cx)mme on le soutient d'autre part, de 
capital de roulement pour les besoins de leur 
fabrication; 

Attendu que, tout au contraire, les circon- 
stances de la cause et les éléments du proote 
établissent que les appelants, lorsqu'ils ont 
^cbangé avec Jules et Edmond Dujardin la 
correspondance qui constitue le titr^ piême 
de la convention dont on se prévaut, ont 
ignoré et la situation financière presque 
désespérée des faillis, oui, moins d'un mois 
après (â octobre 4874) suspendaient leurs 
payements et la circulation considérable exis- 
unt entre eux et MM. Van Mullem et que, 
non autrement défiants, ils ne se sont préoc- 
cupés que de bien préciser la nature et l'é^ 


ii et S) Voy. coof. BrqxeU^, 19 d^embre 18S3 e| 
eM8..be|ge, sa JQiUel 1854 (Pauc, 1853, II; 304 ; 1854, 
I. 431) ; eass. belne, 18 mar» «870 {ikid,, 1870. |, 
453) i «roxeUet, 36 mai 1874 (jiM„ 1874, II. 388). 
Voy. «QMi PaoQDBpi, IkMiMimf gmbl^c, n* &i ; 0«- 
■o|.QHaB, é4it b^lge, t. Vl,ii« 797. «t epmp^r* «aas. 
Mi*. 85 février «841 e( 1« r4qqif iiQirf qoi a pr4o44é 
^tarr4l (Pmic., 1841. I, W)i Pruxallea, 47 mal 


tendue de la garantie promise par les faillis, 
sans rien stipuler quant à VemplQi des fonds 
à recueillir pour ceux-ci de l'esconipte des 
traites acceptées; 

Attendu que, oela Aaiit, les appelants ne 
sont ni recevables ni fondés à r^Iamer k la 
mass^ de la faillite Dujardin la réparation 
d'un préjudice qu'en toute hypotbèse Us w 
peuvent imputer qu'à un excès de confiauce, 
voire mêm^ à une Imprudence de leur part ; 
que, par suite, les Âits allégués par wi et 
déniés parles intimés sont irrelevanst et qu'il 
o'écbet pas d'en autoriser la preuve ; 

Attendu, au surplus, que cette apprécia- 
tion n'est en opposition ni avec le dispositif 
ni avec aucun des motifs de l'arrêt de cette 
cour du 16 mars 1876, cette décision n*ayant 
précisément porté que aur la nature et l'é- 
tendue de la garantie promise par les faillis 
quant au payement, k leurs échéances res- 
pectives, des traites créées sans cause par 
MM. Van Mul|em sur les appelants et accep- 
tées par ces derniers; 

Par ces moUfe, ouï, en audience publique, 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat «général Lameere, rejetant toutes autres 
conclusions, déclare l'appel non fondé et le 
mqt à néant; en conséquence» confirme le 
jugement dont est appel et condamne les ap* 
pelants aux dépens. 

Pul3marsl879.— CourdeGand.— l"»ch. 
— Frés, M. le conseiller De Meren. — PL 
MM. Bockstael (du barreau de Ijlons) et 
D'Elhoungne. 


BHUXBLLES, 26 mat 1874 et 1^ i^yrll 4879. 

CHEMIN PUQL1G.--SBRVITUDB vicinalb m 

PASSAGE. — PrBSCHIFTION ACQUISmVE. 

i^ règles du coéh (Ml 9ur le» servitudes prkfàes 
de passage ne sont pa^ apiplicakles o^ûei servie 
iu4e^ viàmtes de passage (1). 

La loi du 10 avril 1841 ne ^it aucune dieHnc^ 
tian entre les (Chemins vidnaus dont k 
sol appartient aus oammunes et ceux <pu 
atm| 0^ sur les fimà» de particuliers^ ei 
ceux-ci peuvent être ac(iuis par prescriptm 
ÇM profit de la généralité des habikmts d>une 
commune {%), 


1870 {ibid,, 1873, II, 349). Voir encore BoiiiBâi el 
Gi^Bt, t. XXVI. p. S3« ; Brazellei, 18 déoembre ISU 
(Pasic, i856, 11. 17) et SI «Meembre 1817 (ÎM., 1888, 

II, 905): iHb. de Neinar, 4 m«ra 1878 {iM., 1878, 

III. 80%. Ccmirà : UnKfVi, I. VUI, o«^ W el toiv. 
Voy. enesi lejofcmcatqtte nws repportooe el dont 
U coQr Q*« pas tdopt4 1m moUfa. 
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U mporU p^ qit'm chemin viànd ail ^ omis 
par erreur »ur l'iUlas 4res94 m exécution (k 
cette kn, $'U figurait antérieurement sur Vat- 
toi den chemins de la cmiBMme et si la i^- 
nalUé de ce chemn résulte d'aiUeurs de Vêlât 
de^ ikm? el a toujours Mé reconnue par les 
aulmr^ du propriétaire qut la conteste (pre- 
mière espèce). 

Mais pour qu^un chemin puisse élre réputé pu- 
pUc, U ne 9uffU pas que les hafntants d^une 
commune u oient passé, pendant trente ans, 
s*U n'e^ pas établi qu'il a tous les caractères 
d^uu chemin public et quHl a toMJours été pra- 
tiqué comm tel par les hoHlants qui y ont passé 
(deuxième espèce) (i). 

Première espèce. 

(la db wolbwb-saint-étienne, — 
c. ceulemans.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la .3ervitude 
vieinale de passage, qui es) régie par l'ar-r 
ticie 650 du code civi), n'a rien de commun 
Rveo les servitudes de passage privé, qui sont 
imposées sur un fonds pour Tutilité d'un autre 
fonds; 

Attendu que pour établir que le sentier dont 
il §*agit est un chemin vicinjil, la commune 
appelante n'était nullement tenue d'établir 
^'elle avait acquis par prescription le sol de 
tt dernier; qu'en effet, la loi du 10 avril 1841 
n'établit aucune distinction entre les chemins 
vicinaux dont le sol est la propriété de la 
commune et ceux qui sont assis sur les fonds 
des particuliers; 

Attendu que le chemin litigieux figurait 
déjà en 1808 sur l'atlas des chemins de 1^ 
odmmunede Woluwe-Saint-Etienne; 

Attendu, que depuis ce temps, c& chemin 
n'a jamais cessé de servir à l'usage du pu- 
blic; qu'il établit une communication entre 
d'autres chemins qui dépendent de la voirie 
vicinale; qu'il est permanent et très-visible- 
meQt marqué sur le sol; que sur la propriété 
de Geuiemans, il est bordé par deux rangées 
d'arbres alignés en drève et qu'à l'entrée du 
potager de l'intimé, l'emplacement du sentier 
a été réservé par une haie formant clôture ; 

Attendu qu'il a toujours été reconnu et res- 
pecté comme chemin public par les auteurs 
de Geuiemans ; 

Attendu que, par cela seul qu'il a été établi 
SQT une suite d'héritages sans aucune contra- 
4ietion de la part des propriétaires de ces 


(1) Go9f. a«iHi, i9 j«avt«r 1846 (Pasic, 1S46, U. 
107); Bruzellq*, 18 Juillet IS49 {ikid., 1856. )l, SOi)i 


fopds, il est évident qu'il n'existe pas uni- 
quement pour Tusage du mouUn de l'inUmé; 
que ce n'est qu un sentier pour piétons, ce 
qui exclut encore l'idée qu'il ait été créé pour 
la clientèle du meunier; qu'il est d'ailleurs 
formellement déuié que Mooqens, l'auteur de 
l'intimé, ait eu en ce lieu un cabaret; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre que 
ce sentier u'a aucune utilité appréciable, 
puisqull es^ constant qu'il est très-fréqrenté 
surtout en bivefi et que c'est |e chemin suivi 
4'ordinaire par )es piétons qpi vgnt de Saven- 
them à Woluwe ; 

Attendu que, si le témoin Bastin le consi- 
dère comme sentier de tolérance, il ne donne 
aucuu motif qui justiQe cette appréciation; 
que d'ailleurs il déclare lui-même qu'il la vu 
pratiquer tant pour aller au moulin que pour 
rejoindre le pavé qui est en aval; 

Qu'lKy a donc lieu de tenir pour constant 
que ce chemiu a pour destination permanente 
d'être au service de la gépéralité des habi- 
tants; 

Attendu qu'il importe peu qu'il n'ait pas 
0té porté 8ur l'atlas des chemins vicinaux 
dressé en exécution de la loi du 10 avril 1841, 
cette omission ne pouvant eu rien altérer sa 
nature ; 

Attendu que le chemin litigieux cousUluant 
un chemin vicinal, c'est à bon droit que l'ap- 
pelante a fait enlever le barrage plapé par 
l'intimé sur ce sentier; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M- le conseiller Bahut du Mar^, fai- 
sant fonctions de ministère public, met le 
jugement dont appel au néant ; déclare l'in* 
timé non fondé dans sa réclamation et dé- 
charge l'appelante des condamnations pro- 
noncées contre elle ; condamne l'iptiiné auK 
dépens des deux instances. 

Du 26 mai 1874. — Gourde Bruxelles. ^ 
3^ ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. — 
PL MM. Hahn et Edmond Picard. 

Ueuo^me espèce, 

(la COIWUNP ÏKU PUBf^GQ, •— G, L1SS l^fOUX 

SNOY.) 

Le tribunal de Nivelles avait rendu, le 
29 janvier 1878, le jugement suivant : 

« Attendu que la commune demanderesse 
prétend avoir acquis le droit de passage sur 
deux sentiers qui traversent le bois de Glabecq, 
propriété de la défenderesse, pour se diriger, 
l'un vers le hameau de Rogissart, l'autre 
vers la commune de Braine-le-Ghàteau; 


te? juillet 1855 {ibid,, i857. II, 166) i 96 •elobre 1819 
et te Janvier 1860 (iM., 1861, 11, 61). 
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qu'il est reconnu que ces sentiers ne figurent 
pas à l'atlas des chemins vicinaux , mais sont 
mentionnés au plan cadastral; que la deman- 
deresse appuie sa prétention sur ce que le 
public s'est servi depuis plus de trente ans et 
sans interruption des chemins litigieux; 
qu'elle cote dans cet ordre d'idées une série 
de faits dont elle offre la preuve ; qu'il s'git 
d'examiner si les communes peuvent, par la 
prescription trentenaire, acquérir un droit de 
passage sur la propriété d'autrui, seul cas 
dans lequel les faits cotés seraient pertinents 
et admissibles ; 

« Attendu que la demanderesse soutient 
que le passage exercé par la généralité des 
habitants d'une commune sur un fonds privé 
ne dérive pas d'un droit de servitude dans le 
sens juridique du mot, mais d'un droit d'u- 
sage sut generis auquel ne s'appliquent pas les 
règles en vigueur en matière da» servitudes; 

« Attendu que le législateur a nettement 
déterminé, aux articles 637 et 691 du code 
civil, les éléments constitutifs de toute ser- 
vitude ; que tous ces éléments se rencontrent 
dans le droit de passage public dont il s'agit 
de vérifier la nature; que le fonds dominant 
se compose tant des grands chemins auxquels 
conduisent directement ces voies de commu- 
nication que des propriétés dont l'ensemble 
constitue la commune ; que ces passages per- 
mettent aux habitants d'avoir plus commodé- 
ment accès à leurs héritages-«t d'arriver à la 
voie publique par un chemin moins détourné ; 
que ces avantages ne peuvent être envisagés 
comme ne profitant qu'à la personne et comme 
constituant à ce titre une servitude person- 
nelle tombant dans la prohibition de l'arti- 
cle 660 du code civil; qu'ils sont non moins 
utiles aux fonds eux-mêmes, que tous les 
habitants de ces fonds en profitent, circon- 
stance qui suffit pour démontrer que l'on se 
trouve en présence d'une véritable servitude, 
et non d'un service dû en considération de la 
personne; 

« Que l'existence d'un fonds dominant 
étant ainsi établie, il importe peu que les per- 
sonnes étrangères à la commune profitent de 
la servitude vicinale de passage ; que celle-ci 
une fois acquise revêt un caractère d'utilité 
publique qui la fait diff^érer notablement des 
servitudes d'intérêt privé ; que tous ceux qui 
ont accès aux routes et aux chemins publics 
ont, par voie de conséquence, également 
accès aux sentiers publics qui les desservent; 
qu'en toute hypothèse et en faisant même 
abstraction du caractère particulier de ces 
sentiers, le propriétaire du fonds servant 
n'aurait aucun intérêt appréciable à mettre 
des entraves à la circulation du public étran- 
ger à la commune; 

(( Attendu qu'aux termes de l'article 691 du 


code civil, les servitudes discontinues, appa- 
rentes ou non apparentes, ne peuvent s'éta- 
blir que par titre ; que le législateur scoute 
qu'une possession, même immémoriale, ne 
suffit pas pour les constituer; que cet article 
contient le principe du droit commun appli- 
cable à toutes les servitudes discontinues et 
notamment au droit de passage, qui est la ser- 
vitude discontinue par excellence; 

« Attendu que la commune demanderesse 
objecte, il est vrai, que les servitudes vici- 
nales de passage sont régies par l'article 650 
du code civil, qui, d'après elle, s'opposerait à 
l'application de l'article 691 ; mais que son 
argument à cet égard ne peut être accueilli ; 
qu'en admettant l'opinion que l'article 650 
puisse être invoqué dans l'espèce, ses termes, 
logiquement interprétés, n'aboutissent pas 
aux conséquences qu'en déduit la demande- 
resse; 

« Attendu, en effet, que l'article précité 
renvoie, pour tout ce qui concerne les servi- 
tudes dont il parle, aux lois et règlements par- 
ticuliers; qu'il en résulte naturellement qu'en 
l'absence de dispositions particulières, il faut 
s'en rapporter aux principes généraux du 
code; qu'il n'existe aucune loi admettant pour 
la servitude de passage la prescription a(M]ui- 
sitive de trente ans ; que la loi du 10 avril 1841 
se borne à admettre la prescription de dix ou 
vingt ans lorsqu'une ordonnance de la dépu- 
tation provinciale comprend le passage parmi 
les chemins vicinaux; qu'en dehors de cette 
exception, il faut appliquer le règle du droit, 
commun qui, en matière de servitudes dis-' 
continues, n'est pas l'article SK262 du code 
civil, mais l'article 691, dont les termes ont 
été rapportés ci-dessus ; 

a Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les faits dont la preuve est offerte sont 
irrelevants et que l'action de la demanderesse 
doit être déclarée non fondée. » 


Appel. 


ARRET. 


LA COUR ; — Attendu que les chemins en 
litige ne figurent pas sur l'atlas des chemins 
vicinaux; que la commune de Clabecq n'en 
conteste pas la propriété aux intimés et qu'elle 
articule seulement, aux fins d*éublir qu'elle 
a acquis par la prescription trentenaire le 
droit de passage qu'elle réclame, une série 
de faits dont la pertinence est contestée; 

Attendu que ces faits, même dans l'ordre 
d'idées où se place la partie appelante, doi- 
vent, pour conduire à la prescription, avoir 
tous les caractères d'une vraie possession, 
c'est-à-dire être continus, non interrompus, 
paisibles, publics, non équivoques et à titre 
de propriétaire du droit réclamé ; 
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Attendu qu'il échet avant tout d'examiner 
si les faits posés présentent ce caractère de 
relevance, puisque ce n'est que dans le cas où 
ils seraient trouvés pertinents que s'impose- 
rait la nécessité de décider le point de droit 
débattu entre parties et tranché par les pre- 
miers juges ; 

Attendu que les faits articulés, pris dans 
leur ensemble, se résument dans des faits de 
passage à pied que la commune appelante 
prétend avoir été posés depuis plus de trente 
ans, sans contradiction des propriétaires, par 
des habitants de Glabecq et des communes 
voisines et même par des étrangers ; 

Attendu que des faits de passage, quelque 
nombreux qu'ils soient, lorsqu'ils ne se rat- 
tachent pas à d'autres faits de nature à leur 
donner une portée prédse, ont un caractère 
évidemment équivoque, puisqu'ils peuvent 
tout aussi bien être le résultat de la tolérance 
des propriétaires que constituer une protes- 
tation contré la liberté du terrain sur lequel 
ils sont posés; 

Attendu que l'assiette des chemins en litige 
a été tracée par les propriétaires ; qu'ils sont 
entretenus en état de viabilité par eux et qu'en 
dehors des faits de passage dont elle demande 
à faire preuve, la commune de Glabecq ne se 
prévaut d'aucun acte posé soit par elle, soit 
en son nom, qui pourrait concourir à donner 
aux faits de circulation invoqués les caractères 
d'une vraie possession ; 

Attendu, enfin, que la portée équivoque 
des faits posés est d'autant plus saillante 
dans Fespèce que, d'une part, la commune 
appelante n'oifre pas même de prouver que 
les habitants de .Glabecq, en passant par les 
chemins en litige, avaient entendu user d'un 
droit de passage légalement établi au profit 
de la communauté et que, d'autre part, il est 
constant et reconnu que l'un de ces chemins 
a été fermé aux deux extrémités par des bar- 
rières qui ne laissent sur les côtés qu'un 
passage pour les piétons, circonstance qui 
semble indiquer que les propriétaires, tout en 
tolérant le passage, entendaient en régler le 
mode d'exercice; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
faits articulés ne sont pas pertinents ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ou! M. Bosch, premier avocat général, et de 
son avis, rejetant les faits articulés, met l'ap- 
pel à néant. 

Du 15 avril 1879.— Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller De Ram. — 
PI. MM. Edmond Picard et De Burlet. 
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LIÈGE, 28 Janvier 1879. 

CUMUL DES PEINES. — Faux et usage 
DE FAUX. — Vagabondage. — Fabrication 
d'un faux certificat. 

n n'y a pas Heu de prononcer deux peines pour 
fornication d'une pièce fausse et pour usage 
de cette pièce, lorsque la fabrication et f «- 
sage émanent de la même personne. 

Mais si celui qui a fabriqué un faux certificat de 
bonne conduite est trouvé en état de vagabon^ 
dage, porteur de ce certificat, il y a lieu de 
cumuler les peines établies par les articles 205 
et 544 du code pénal. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. HaVeT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les diverses 
infractions mises à charge du prévenu sont 
établies; 

Quant k rapplication des peines au sujet 
desquelles le ministère public seul a inteijeté 
appel : 

Attendu que la fabrication d'une pièce 
fausse et l'usage de cette pièce ne constituent 
des délits distincts que lorsque les faits de 
fabrication et d'usage n*ont pas été posés par 
le même agent; que, dans Tespèce, les trois 
traites incriminées ont été fabriquées par le 
prévenu Havet, qui les a revêtues de la fausse 
signature Oscar Delporte, et en a ensuite fait 
l'usage pour lequel il les avait créées ; que cet 
usage n'est donc que la réalisation d'une 
seule et même pensée criminelle, d'une seule 
et unique intention frauduleuse, et que, dès 
lors, c'est à tort que les premiers juges, après 
avoir condamné le prévenu du chef de fabri- 
cation des trois faux, lui ont encore appliqué 
une peine pour usage de faux ; 

Attendu qu'il en est autrement en ce qui 
concerne les infractions reprises sous les 
n<** 5 et 7 de l'assignation devant le tribunal, 
à savoir la fabrication d'un faux certificat de 
bonne conduite et le fait par le prévenu d'a- 
voir été trouvé en état de vagabondage por- 
teur de ce certificat; 

Attendu que le vagabondage constitue une 
infraction particulière, dont les éléments es- 
sentiels n'ont absolument rien de commun 
avec le crime de faux ; que le port d'un faux 
certificat par un individu trouvé en état de 
mendicité ou de vagabondage n'est simple- 
ment qu'une circonstance aggravante de ce 
dernier délit, et que la peine comminée par 
l'article 544 du code pénal est encourue, sans 
qu*il soit nécessaire que le prévenu ait fait 
usage de la pièce fausse; 

Que les faits dont il s'agit forment donc 
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deux délits parfeiieme&i dlnUncte, et qu'il y a 
lieu, en consécpience, comme Ta fait le juge- 
ment à quo^ de prononcer les peines commi- 
nées par les articles â05 et 544 du c^e pénal; 
'Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel eu ce qui concerne la déclaration 
de culpabilité ; émendant quant aux peines, 
dit n*y avoir lieu de prononcer contre le pré- 
venu une condamnation pour usage de faux ; 
le décharge en conséquence de Temprisonne- 
ment prononcé contre lui de ce chef; confirme 
le jugement pour le surplus. 

Du 23 janviçr 4879, -- Cour de Liège, — 
5* ch. — Prés.* M. Parez. 


BRUXELLES, 16 avrU 1879. 

RESPONSABILITÉ.— Faux.— Commettant. 

— NéGUfiKMCE. 

Le commerçant qui laisse par négligence A la 
disjtosUion de son employé son papier à tfi- 
gnette, son Uvre à souches de quUiances 
imprimées et sa griffe commerciale est civile- 
ment responsable du faux que cet employé a 
commis à F aide de ces objets pour toucher des 
fonds chez un tiers (4). 

H importe peu que ce dommage n'ait pas été 
causé par ce préposé dans les fondions aux- 
quelles il était employé (2). (Code civil, 
art. 4585.) 

(vnTTOUCK, — C. II08BLU.) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 25 mars 4878, qui a été rap- 
porté dans ce Recueil, année 4878, S"" partie* 
p. 456, a été confirmé. 

D était formellement dénié et non établi, 
que Xorès, teneur des livres de rappelant, 
eût jamais été chargé par lui d'encaisse- 
ments de fonds. 

ARBÂT* 

LA COUR; — Attendu qu'il est consUnt 
que la remise des fonds faite à Xorès, ancien 
employé de l'appelant, n'a pas eu pour cause 
déterminante la fausse signature WiUouck 
apposée sur la lettre d'avis du 4 septembre 
et sur la quittance; 

Qu'il résulte, au contraire, de tous les élé- 
ments delà cause que l'intimé ne se serait pas 
dessaisi des fonds si la demande n'en avait 


(1-3) Voy. eonf. cass. fraDç., S5 novembre 1846 
(D. P., !8W, «. 32); Boôrge», fSdëeenbrelSil {J.du 
Pal., 1842, «, »«•) ; P«rii. <» ««l «Wt (8m.. I8SI, 
S, 359 j D. P., 1852, î, «10 ; /.1*u Pal., 1881 , 1 164). 
Voir iiii»si Gaod, 14 &oA( 1875 (Pâfic., 1879. Il, S04). 


pas été fiilte dans les mêmes conditionB que 
lors des remises antérieures et si, notamment, 
la production d'une lettre à vignette et d'une 
quittance, extraite d'un livre à souche et 
portant la griffe F. Wittauck, ne lui avait pas 
donné la conviction qu'un mandataire seul de 
l'appelant pouvait être en possession de pa* 
reilies pièces; 

Attendu que Xorôs, simple teneur de livres 
chez l'appelant, ne devait pas avoir à sa dis- 
pisition, à raison de son emtploi, la lettre à 
vignette, la quittance et la griffe dont il a fait 
usage; qu'il n'a donc pu se les procurer que 
par suite d'une négligence imputable à la 
partie appelante ; 

Attendu qu'il n'a pas été possible à l'intimé 
de se prémunir contre les conséquences pré- 
judiciables de la négligence de Wittonck; 
que celui-ci est donc sei:d en âiute et, partant» 
doit seul répondre du dommage éprouvé; 

Attendu que le préjudice essuyé par la 
partie intimée ne peut être repaie que par 
l'allocation de la somme remise à Xorès, avec 
les intérêts à partir du débours; 

Par ces motife, met l'appel à néant, con* 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 15 avril 4879. — Cour de Bruxelles. 
— 4"* cb. --Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Louis Leclercq 
et Jules Janson. 


BRUXELLES, IS février 1879. 

CHEMIN D'EXPLOITATION. -- Existence. 

— Preuve. 

Si V existence d'un sentier d'exploitation est ntf * 
ceptible d'être établie par prescripUon (5), ce 
n*est qu'à la condition que les faits de pmes- 
sûm invoqués pour la prouver présupposent 
nécessairement, de la part des propriétaires 
riverains, la volonté de le constituer par l^a^ 
bandon de la portion de leurs tmrains néces- 
saire à rétabûssment de ce chemin (4). 

(rOBYNS, — eu VILLE DB BRUXELUBS,) 

ARRÂT. 

LA COUR;— En ce qui concerne la preuve 
de faits cotés par l'appelant pour établir 
l'existence d'un sentier d'exploitation vers la 
rue du Noyer : 

(3) Voy. caM. belge, S5 février iSit (Piste, 1 841. 
1, 137) et cass. fraDç., 24 novembre 1866 {Pagie, 
franc., 1868, p. 530). 

(i) Compar. Gand, 2i juin 1875 (Piaic. 1876, II, 
171); Beaançon, 16 JuUlet 1866 (D. P., 1866,3, 1S0>. 
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AUenda que cmH k bon droU <pi8 la preaye 
de ces faite a été reponssée à raison de leur 
irrelevance; 

Qu'en effet, si Inexistence de la propriété 
d*ancbemin d'exploitation peut s'établir par la 
prescription, c'est à la condition expresse que 
les faits de possession invoqués, pris isolé- 
ment ou dans leur ensemble, pr&npposent 
nécessairement, de la part des propriétaires 
riverains dndit cbemin, la volonté de le con- 
stituer en y consacrant une parcelle de leur 
propriété respective; que cette volonté ne 
peut s'induire que de faits précis exclusifs 
de toute équivoque quant à la nature du droit 
auquel ils se rapportent ; 

Que, dans l'espèce, toutes les circonstances 
reprises au ju^ment à quo répugnent à l'idée 
d'une copropriété engendrée de l'accord com- 
mun, soit exprès, soit tacite, de tous'les rive- 
rains et ne laissent place qu'à des actes de 
tolérance impuissants à porter atteinte à la 
liberté présumée des héritages; 

Que le considérant du jugement à quo, 
énonçant a que l'appelant devrait d'abord 
établir le titre même qui lui aurait permis de 
prescrire le droit à l'existence de ce chemin, 
e'est-à-dire la convention de voisinage », doit 
être entendu comme subordonnant la pres- 
cription à la preuve des faits concourant à 
donner à la possession le caractère d'une co- 
propriété, et non d'une simple tolérance, et 
nullement à la production d'un titre qui eût 
rendu inutile l'invocation de la prescription ; 

Que cette interprétation de la pensée du 
premier juge se trouve confirmée d'ailleurs 
par les autres considérants ; 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo, 
de l'avis conforme de M. l'avocat général 
Bosch, réforme le jugement à quo en tant seu- 
lement qu'il a omis de statuer sur la demande 
des intérêts dus sur le montant de la valeur 
vénale de l'emprise du i^ janvier au 15 dé- 
cembre 1878; émendant quant à ce, con- 
damne la ville à payer à l'appelant la somme 
éà 860 francs; confirme le jugement à quo 
pour le surplus. 

Du 15 février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— t* cb. — Pré$. M. Jamar. *- PL MM. Bi- 
iaut et Dnvivier. 


liÉOB. te léTrter 187<l. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Apports sPiir 
cxn^, — Donation eécipeoqdb de l'usu- 
Farar des apports nu prëmourant. — 
Biens non spécifiés dans le contrat. — 
Etsudob de la donation. 

Lorsque, par leur contrat de mariage conteuant 
adoption d^ la communauté rédiUe aux ac- 


quêtM, les fuKum époux ont ipéàfa teun apr 
ports, en les évaluant, la donation réciproque, 
qu'ils se sont faite dans le même contrat, de 



alors même que Vépoux prédécédé aurait pos- 
sédé lors de son mariage d^autres biens qu^ 
ceux ainsi déterminés. 

(van lanosnhotkn, — c. jla vbuve bju,y.) 

arrêt* 

LA COUR ; — Attendu que l'appel formé 
par Yan Langenboven a jpour objet de faire 
déclarer que h donation faite à son profit par 
feu son épouse, en vertu de leur contrat de 
mariage, s'étend à tous les biens qui appar- 
tiennent à son enfant du cbef de la succession 
de sa mère; qu'il y a lieu, en conséquence, 
de rechercher, à ce point de vue, le sens et la 
portée de l'acte du 12 février 1872 ; 

Attendu que, par l'article premier de ce 
contrat, les époux déclarent se marier sous 
le régime de la communauté réduite aux ac- 
quêts; qu'ils ajoutent que, comme consé- 
quence, leurs apports respectifs et les biens 
qui pourraient leur échoir par succession ou 
par donation leur resteront propres et seront 
respectivement prélevés à la dissolution du 
mariage ; qu'ils font connaître ensuite, aux 
articles 2 et 5, les apports dont s'agit « con- 
sistant, pour le futur époux, en une somme de 
15,000 francs, pour la future épouse, en 
deux parcelles de terre évaluées ensemble à 
14,600 francs d; 

Attendu oue l'article 4 règle ensuite les 
gains de survie de chacun des époux ; que, par 
le paragraphe 2 de cet article, ils déclarent se 
faire respectivement donation de l'usufruit de 
la moitié de la somme formant l'apport du pré- 
mourant, avec dispense de fournir caution ; 

Attendu que la simple lecture du contrat 
indique clairement qu'on ne peut isoler l'ar- 
ticle 4 des dispositions qui le préc-èdent im- 
médiatement; qu'il n'est pas douteux que les 
mots apport du prémourant ne doivent s'en- 
tendre que des apports qui ont été déterminés 
dans les articles 2 et 5, c'est-à-dire, en ce qui 
concerne la future épouse, les deux parcelles 
de terre évaluées à 14,600 francs; que, dans 
ces circonstances, assigner au mot apport de 
l'article 4 le sens lui attribué par la partie 
appelante, ce serait étendre les termes de 
l'acte au delà de ce qui est clairement exprimé, 
contrairement aux principes généraux du droit 
et spécialement à ceux régissant la matière des 
donations; 

Attendu que cette interprétation ressort 
d'ailleurs suffisamment de l'intention même 
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qui a présidé aux articles 2 et 5 de l*acte du 
12 février 1872; qu'en effet, par ces disposi- 
tions, les parties ont stipulé des apports à peu 
près égaux; qu'il est donc raisonnable d'ad- 
mettre qu'elles ont voulu consacrer le même 
principe d'égalité dans leurs gains de survie, 
et que, dès lors, ceux-ci ne peuvent porter 
que sur les valeurs déclarées et dont l'exis- 
tence est formellement constatée au con- 
trat; 

Attendu, au surplus, qu'il n^est pas con- 
testé que, lors de la passation de l'acte liti- 
gieux, la future épouse avait renoncé au profil 
de sa mère, la veuve Billy, aux biens prove- 
nant de la succession de son père, à l'excep- 
tion de l'immeuble désigné dans l'article 5; 
que, d'autre part, l'appelant ignorait à cette 
date l'existence des biens dont s'agit; qu'il en 
résulte à l'évidence que les parties n'ont pu 
vouloir les comprendre dans les libéralités 
réciproques qu'elles se sont faites par l'ar- 
ticle 4 du contrat; que l'interprétation don- 
née à celui-ci parla partie appelante est donc 
contredite non seulement par son texte, mais 
par l'esprit même de ses dispositions ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l'avis de M. Faider, avocat général, confirme 
le Jugement d^ftto, condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 26 février 1879. — Cour de Liège. — 
2« cb. — Frés, M. Dubois, conseiller. — PL 
MM. Vandercruyssen (du barreau de Bruxelles) 
et Mestrett. 


GAND, 27 mars 1879. 

SUCCESSION (DRorrs de). — Habitant du 
ROYAUME. — Valeur imposable. — De- 
mande D*EXPERTISE. — INSTANCE LIÉE. 

Pour être réputé hahUarU du royaume, dans le 
sens de le Un du 27 décembre 1817, il n'est 
pas indispensable d^ avoir son domicile en Bel- 
gique (i). 

Lorsque la procédure d'expertise organisée par 
Varticle i9 de la Un, du 17 décembre 1851 a 
été ouxerte à la requête de V administration^ 
Vinstance est liée entre parties et il ne peut 
plus dépendre du fisc d'y mettre fin avant qu'il 
n'àU été statué par le tribunal saisi, en agissant 
par voie de contrainte. 

Le contribuable qui a acquiescé à la demande 
d'expertise a un droit acquis au jugement de 
la contèstatUm conformément aux règles tra- 
cées par l'article 19 précité. 


(I) Voy. RastivA. Tkiorie du droit fiscal, ifi partie 
(Droits desueeession), n«« 53 et 5i. 
(S) Voy. Butiné, ibid., n** 290 et 291 . 


Cette disposition est impéralive en ce qui concerne 
le mode d'après le<pul la valeur imposable des 
biens doit être consUUée par le tribunal (2). 

(BLASINI, — CLE MINISTRE DES FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la demande en restitu- 
tion des droits payés à titre de mutation : 

Attendu que, si Tassimilation faite par le 
premier juge entre le domicile spécial établi 
par la loi du 27 décembre 1817 et le domicile 
civil proprement dit est trop absolue, il n'en 
reste pas moins établi, par les circonstances de 
la cause, que le de cujus n'était pas un habitant 
du royaume, dans le sens de la loi rappelée; 
d'où suit que la demande n'est pas fondée; 

Sur la demande en nullité de la contrainte 
et les conclusions subsidiaires des appelants : 

Attendu que, le 2 janvier 1872, les appe- 
lants ont déposé une déclaration de mutation, 
dans laquelle ils ont relaté les immeubles dé- 
laissés par leur auteur et les ont évalués, 
(( avec les dépendances », à la somme de 
150,000 francs; 

Attendu que cette évaluation paraissant 
insuffisante, l'administration intimée l'a portée 
à 255,000 fhincs, y compris « toutes les dé- 
pendances et le mécanisme attaché à l'im- 
meuble principal », concluant à un supplé- 
ment de droits s'élevant à 8,160 francs; 

Attendu que parties ne s'étant point 
mises d'accord et l'insuifisance de la déclara- 
tion ne pouvant être autrement constatée, 
l'intimée a ouvert, par son exploit du 3 dé- 
cembre 1872, la procédure d'expertise prévue 
par l'article 19 de la loi du 17 décembre 1851; 

Attendu que les experts, après avoir visité 
à diverses reprises l'immeuble litigieux, sans 
néanmoins rapporter un procès-verbal d'éva- 
luation, ni autrement mettre fin à l'exper- 
tise, ont décidé, dans leur réunion du 13 dé- 
cembre 1873, ce à la demande de l'intimée 
elle-même, « qu'ils s'entendraient ultérieure- 
ment avec M. le receveur de l'enregistrement 
et des domaines à Menin, à l'effet de fixer tous 
ensemble, de commun accord, le jour auquel 
ils reprendraient leurs opérations »; 

Attendu que, sans avoir égard à rexi)ertise 
contradictoirement engagée et notamment par 
son exploit du. 2 février 1874, l'administra- 
tion intimée a décerné une contrainte en 
payement d'un supplément de droits s'éle- 
vant en principal et accessoires, non pas à la 
somme de 8,160 francs, mais à celle de 
8,640 francs ; 

Attendu que, pour atteindre ce résultat, 
l'intimée a mal interprété les actes avenus 
entre parties; 

Qu'en eifet, elle a non seulement attribué à 


COURS D'APPEL. 


201 


rimmeiible a sans ses dépendances » la valeur 
de i 50,000 francs que les appelants ne lui 
avaient reconnue « qu'avec ses dépendances », 
mais qu'elle a considéré, en outre, comme 
matériel « inhérent à Fusine » le matériel et 
les ustensiles de la fabrique auxquels, dans 
leur déclaration de succession, les appelants 
n'avaient point reconnu ce caractère; 

Attendu que Tévalnaiion du matériel, en 
tant qu'il constitue une dépendance de l'im- 
meuble principal, faisait donc l'objet de l'ex- 
pertise pendante entre parties, au même titre 
que l'évaluation du bâtiment proprement dit; 

Attendu qu'aux ternies de l'article 49 de 
la loi du 17 décembre i851 prérappelé, la 
valeur imposable devait être définitivement 
constatée par le tribunal, sur le vu du procès- 
verbal des experts; 

Attendu que cette disposition est impé- 
rative ; 

Attendu qu'il en résulte qu'en ayant eu 
recours à cette procédure spéciale et exorbi- 
tante du droit commun, dont le législateur a 
réglé et imposé les formalités comme aussi la 
solution, l'intimé avait effectivement saisi le 
tribunal de Courtrai de la connaissance du 
fond et de la forme de l'expertise; 

Qu'il y avait donc entre parties une in- 
stance liée; 

Attendu qu'il ne pouvait dépendre de la 
seule volonté de l'intimée de mettre fin à 
cette instance avant qu'il y eût été légale- 
ment statué et d'en faire précéder inopiné- 
ment le résultat éventuel par des voies d'exé- 
cution auxquelles celui-ci devait servir de 
fondement; 

Attendu qu'elle y était d'autant moins fon- 
dée, qu'elle n'était pas à même d'établir, par 
des documents ou des titres nouveaux, l'in- 
suffisance ile la déclaration de mutation; 

Attendu, en effet, que les deux titres dont 
l'intimée se prévaut principalement à l'appui 
de la contrainte sont l'inventaire du 17 juin 
1871 et la déclaration de succession du 
10 février 1872; 

Attendu que, si elle a eu recours à l'exper- 
tise, alors que ces titres lui étaient connus 
depuis longtemps, c'est évidemment parce 
qu'elle-même n y avait pas trouvé des élé- 
ments suffisants pour fixer la valeur impo- 
sable des immeubles litigieux; 

Attendu d'ailleurs que la déclaration du 
1 février, — à raison de la diversité des objets 
imposables qu'elle est destinée à mentionner 
pour le droit de succession, — ne peut en 
aucun cas être invoquée pour servir de base 
21 une évaluation de droits de mutation; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 

(1) Compar. eassatioD belge, 26 septembre 1878 
(Pasic, 1878, 1, 385), et les aotorités eiiéesdans la 


qu'au point de vue de la preuve à fournir par 
elle, l'administration intimée est demeurée, 
depuis l'ouverture de l'expertise comme avant, 
dans le cas prévu par l'article 19 prérappelé; 

Par ces motifs et aucuns de ceux invoqués 
par le premier juge, ou! Tavis en partie con- 
forme de M. le premier avocat général La- 
meere, confirme le jugement à quo, en tant 
qu'il a débouté les appelants de leur demande 
en restitution; le met à néant, en tant qu'il 
les a déclarés mal fondés en leur demande 
aux fins de nullité de la contrainte du 2 fé- 
vrier 1874; émendant, reçoit l'opposition; en 
conséquence, dit, pour droit, que la contrainte 
dont s'agit est nulle et de nul effet, ainsi que 
tout ce qui s'en est suivi ; 

Condamne enfin les deux parties chacune à 
la moitié des dépens, tant de première instance 
que d'appel. 

Du 27 mars 1879. — Cour de Gand. — 
i» ch^ — pf,^^ n^ jg conseiller De Meren. — 

PL MM. Seresia et Yan Bierviiet. 


BRUXELLES, 28 Juin 1879. 

FAUX SERMENT. -— Prestation dans la 

FORME légale. — PREUVE. 

En cas de poursuite du chef de faux serment en 
matière civile, si la feuille d*audience a omis 
de constater qu*il a été satisfait, lors de la 
prestation du serment, au prescrit de V arrêté 
du 4 novembre 1814, /e ministère public doit 
être admis à établir par témoins aue le ser- 
ment a été prêté dans la forme légale (i). 
(Code d'instr. crim., art. 154 et 189.) 

(WATTIEZ, — G. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Dans l'espèce, la feuille d'audience de la 
justice de paix du canton de Mons constatant 
la prestation du serment de la prévenue ne 
mentionnait pas qu'elle avait ajouté la formule 
prescrite par l'arrêté du 4 novembre 1814. Le 
ministère public fit assigner comme témoin 
devant la cour M. le juge de paix du canton, 
qui affirma que le serment avait été réellement 
prêté dans la forme prescrite par cet arrêté, 
bien que la feuille d'audience eût omis, par 
suite d'un oubli, de mentionner ce fait. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la prévention 
n'est pas établie à charge d'Elise Wattiez, qui 
a agi sans intention délictueuse; 


note qui accompagne cel arrêt. Voy. aussi Toulouse , 
5 mai 1865 (D. P., 1865, 2. lOâ; Sia., 1865, % »8). 


JURISPRimENCË DE BELGIQUE. 


Atl«fldti qiiMl fl été éubll paf riltetm<*tiOil 
felte défaut la ccmr î 

l^* Qu'à Mons« le 8 décembre 1877, k Ymh 
dienre dodit jour de la jtistice de paix du earh 
ion de Mons, la prétenne Joséphine IVattiez, 
à qui le serment avait été déféré en matiôre 
civile, a f|iit un faux serment; 

i^" Que iosépbine Wattiez a prêté ce ser- 
ment dans la forme légale, en ajontant aux 
mots : « Je Jure que la somme réclamée par 
M. Richard a été réellement payée », la for- 
mule traditionnelle aux audiences de ce tri^ 
bnnal : Ainsi Dieu nCasMête} 

Attendu que les peines prononcées par le 
premier juge contre la prévenue Joséphine 
Wattiez sont proportionnées au délit dont elle 
8*est rendue coupable $ 

Par ces motifs, statuant sur les appels du 
ministère public et de la prévenue, les met 
au néant; 

Condamne la prévenue Joséphine Wattiez 
à la moitié des frais d'appel. 

Du 23 juin 1879. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
M. Leurquin. 


GAND, 4 décembre 1878. 

VOIRIE (Grande), — Contravention. — 
Règlement de police du port d*Ostende. 

boit être considéré cofnitie une c&nttaventwn 
ans lois et rèptements sur ta grande voirie, 
dont là connaissance appartient aux jugés de 
paix, lé fhit d'ùVoir contrevenu à tarticle 9, 
l^^de V arrêté royal du 21 mars 1874, ôon- 
tenant règlement général de police du pùrt 
d'Ostende, 

(le HINISTÏtHB PUBL10, — C. PILAES, 60BS 

ET BRAGKE.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que lô prévenu 
Pilaes est décédé dans le cours de Tinslance; 
que Taclion publique est donc éteinte k son 
égard ; 

^ Attendu que les autres prévenus ont ét^ 
cités devant le tribunal correctionnel de Bru- 
ges pour avoir entravé la circulation dans le 
chenal du port d'Ostende en y tendant des 
grelins ou en refusant de les larguer, alors 
qu'il se présentait uft navire à une distance 
de 30 mètres, et pour avoir de cette manière 
contrevenu à rarUcle 9, f 4, de Farrèté royal 
du 21 mars 1874; 

Attendu que ce fait ainsi libellé constitue 
une contravention aux lois et règlements sur 


la gnmde voirie ) qu'aut tiroMs de rairtlele 4"* 
de la loi dti i^ mars 4849, la eonnalssanoe de 
ces contraventions appartient »a Juges de 
paix; que les tribunaux correctionnels eo 
connaissent en dernier ressort; que, partant, 
rappel du ministère public est non recevable; 

Et attendu que le prévenu Bracke, bien que 
dûment cité, n'a pas comparu; 

Par ces motifs, statuant par défaut à re- 
gard d'Alphonse Bracke, contradictoirement 
à regard de Jean Goes ; 

Déclare Faction publique éteinte qoant k 
Pilaes; déclare rappel du ministère publie 
non recevable en unt qu'il est dirigé contre 
les autres prévenus* 

Du 4 décembre 1878. — Cour de Gand. 
— 2« ch. — Prés, M. Grandjeau.— P/. M. Al- 
bert Mechelynck. 
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DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Crime com- 
mis PAR VU GARDE. — JUGE D*INSTRUGTI0N 

désigné par le premier présment. — 
Mandat d'arrêt. — Confirmation. -- 
Mise en liberté provisoire. — Compé- 
tence. 

te mandai décerné par te juge â^insiruetùm dé- 
signé par le premier président de la COUT 
d*appel conformément à rarticle 184 du code 
dHnstfuction ctimitièllé doit être confimé 
dans les cinq jours par td chambre des mues 
en accusation (1). 

(le ministère tUBLlC, — C. HAMfitHSlN.) 

ftéquisîtoire de M. Bougard, premier avo- 
cat général, ainsi conçu : 

« Pour le procureur général près la cour 
d^appel de Liége^ le premier avocat général 
soussigné : 

« Efpose que le sieur Jean-Baptiste Hann 
bursin, garde particulier, est inculpé d'avoir, 
dans l'exercice de sesjonctionsi commis un 
homicide volontaire avec intention de donner 
la mort, sur la personne du sieur Van âa- 
miette ; qu'un mandat d'arrêt a été décerna 
contre lui et mis à exécution à la date du 
33 mars courant, mandat émané de M. le con- 
seiller Beltjensi agissant en vertu de la délé« 
gation de M. le premier président, conformé- 
ment à larticle éU du eode d'instruction 
criminelle; qu'il s'agit de savoir s'il y a lieu 
de faire confirmer ce mandat dans les cinq 


(1) Cahtrà t Brtatelletf» 9 d^Mmbre 1878 («uprà, 
P* ^)' 
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Jours, parla etambre des mises eo accusation, 
exerçant les attributions dévolues à la cham- 
bre (te eonseil par Tartide 4 de la loi du 
iO atrtl 1874 ; 

a Attendu qu*aux termes de raiticle 484, 
les fonctions ordinairement dévolues au juge 
d'instruction et au procureur du roi sont 
immédiatement remplies par le premier pré- 
sident et par le procureur général; qu*exércées 
par eux, elles n'ont ni une autre nature, ni une 
étendue différente; que le premier président 
ou son délégué» d'après le texte et l'esprit du 
code d'Instruction criminelle, a sur les fono- 
tionnaires énumérés dauft l'article 485 uni- 
quement les pouvoirs attribués au Juge d'in- 
struction vis4i-vis des simples particuliers; 

d Attendu qu'il suit de là que les lois qui, 
depuis le code d'instruction criminelle, ont 
modifié et limité des droits des magistrats 
instructeurs ont par cela même limité ceux 
du premier président; que sinon, il faudrait 
conclure du silence des lois postérieures au 
code, et qui y ont dérogé, qu'aujourd'hui 
6ncore,danslecasde l'article 484, un officier 
de police judiciaire, domicilié, pourrait être 
arrêté et détenu préventivement sous pré- 
vention de tout délit puni d'emprisonnement, 
qu'il n'aurait pu se prévaloir de l'article â de 
la loi du 18 février 185^, comme il ne poui^ 
rait Invoquer les dispositions protectrices de 
l'article 1*' de la loi du 20 avril 1874 ; 

« Attendu que les principes de ces lois, 
favorables à la liberté individuelle et destinées 
à la garantir, sont généraux et absolus; qu'ils 
s'étendent, k moins d'exception expresse, à 
tous les citoyens et qu'on ne voit nulle part que 
le législateur ait voulu exclure les fonction- 
naires publics du bienfait de leur application ; 

«I Attendu que la confirmation du mandat 
d*arrêt dans les cinq jours de son exécution 
par la chambre du conseil est une garantie 
nouvelle, assurée par l'article 4 de la loi du 
30 avril 1874 ft tout inculpé; qu'il résulte 
seulement de sa combinaison avec les règles 
de procédure suivies dans le caâ de l'arti- 
cle 484, qiié la chambre dés mises en accu- 
sation doit se substituer à la chambre du con- 
seil pour confirmer et infirmer le mandat 
d'arrêt et que, parla, disparaissent toutes les 
difficultés résultant prétenduement du délai 
fixe et restreint, déterminé parla loi de 1874; 

« Par oes înotifii, plaise à la cour se décla- 
rer compétente ; et statuant au fond i 

(( Attendu que l'instruction n'est pas com- 
plètement terminée et que les devoirs qui res- 
tent à remplir légitiment le maintien de la 
détention préventive ; 

« Confirmer le mandat décerné le 15 mars 
cottrant par il< lé eonseiller Beltjens; 

u Fait au pArquet, le %T mars 1879 ». 

{J^né) Ch. Boudard. 


àMÈftn 

LA COUR (chambre des aises «A •ocu- 
sation); — Adoptant, sur h queation de com- 
pétence, les noUb du réquisitoire oinleMis 
transcrit; 

Et attendu, au fond^ que ni l'intérêt public 
ni les nécessités de l'Instracitioû n'exlf^t le 
maintien de l'àccasé en eut de détention pré- 
ventive ; 

8e déclare compétente^ et statuant au fond, 
dit n'y avoir lieu de maintenir le mandat 
d'arrêt décerné le 35 mars dernier par M. le 
conseiller Beltjens, ordonne en conséquence 
la mise en liberté provisoire de l'accusé 
Hambursin ; 

Du 27 marâ 1879. — Coûf de Llégô. — 
Chambre des mises éh acctt^tton. — Pr^, 
H. le conseiller Dauw. — PI. M. Cloes. 


BftUXBaKs. «4 février 1870 

ÉTRANGER. •— CoMrtTErJcE. — TniBimADx 
BELGES. — Renonciation. ^— Clause coit- 

^ROHISSOIRi. — * CËAHGBIiËNt FLOTTANT. 

Lanqu^il a été iiipMf dOM «fi narùhé condu 
entre un Belge tt un étranger, qui a pour 
objet un chargement flottant, que, selon les 
usages de la placé de Liverpool, toute diffl- 
eutié entre parties sera réglée ^r un tribunal 
arbitral constitué dans cale vtîle, cette clause 
emport^renondation, de la part du Belge ache- 
teur^ à actionner V étranger vendeur devant les 
tribunaux belges en résiliation du marché (1), 
alors même que la réclamation est fondée sur 
un vice cùche dé la marchandise et une fraude 
constatés en Belgique. 

(MANIJFACTURE royale de BOUGIES, — C. REVER 

ET SCâlNTZ.) 

ARUÊT; 

LÀ COUR ; -^ Attendu que le marché liti- 
gieux a été conclu aux conditions usuelles de 
Liverpool, et qu'il est reconnu entre parties 
que, le S novembre 1877, les intimés oht 
écrit à rappelante s a En cas de perte du 
navire Pampa, on de transbordement! marché 
fini, Il régler, coiUme toute i|utetioni par arbi- 
tration ft Livefpdol »; 


fl) Comptir. Chambëry, ler déeeoibr» 1866j(Po«ie. 
franc., 4867, p. 702 ; Siit., 1867, 3, 48S) t eaus. fraoç , 
14 noverabrelSSO (D. P., 4861, 4, 466 1 8ir.. 1864, 1, 
334); Paris, Il janvier 1865 (D. P., 1863, i) 188, 
Pasie, franc., 4866, p. 598). 


204 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


Attenda qn'il est clairement établi que cette 
clause compromiasoire a été acceptée par 
rappelante, et qu*il est d^usage, sur la place 
de Liverpool, de Tinsérer dans tout contrat 
relatif à des chargements flottants ; 

Âttenda que l'appelante l*a reconnu for- 
mellement le 16 et le 17 avril 4878; qu*à cette 
date, elle admettait que tout différend sur la 
qualité, le conditionnement, la classiflcation 
ou la tare de la marchandise devait être vidé 
par des arbitres à Liverpool conformément 
aux usages de cette ville ; qu'elle se bornait à 
soutenir que sa réclamation ayant pour objet 
une fraude, un vice caché de Ta marchandise, 
devait être Jugée par les tribunaux du pays où 
la fraude avait été constatée ; 

Attendu qu'il résulte de la généralité des 
termes de la clause dont il s'agit et des motifs 
qui l'ont fait introduire dans le contrat que 
la distinction faite par l'appelante est dénuée 
de fondement; que le litige actuel doit, comme 
toute autre difficulté relative à l'exécution du 
marché, être soumis à un arbitrage à Liver- 
pool, et que l'appelante a formellement re- 
noncé au droit de saisir les tribunaux belges 
de cette contestation ; 

Par ces motife, entendu en son avis con- 
forme M. Van Berchem, premier avocat gé- 
néral, met l'appel au néant et condamne l'ap- 
pelante aux dépens d'appel; 

Du 24 février i879. — €our de Bruxelles. 

— i^ ch. — Prés. M, De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Dansaert et Bonnevie. 


BRUXELLES, 27 féTrler 1879. 

BILLET A ORDRE. — Prescription. — Loi 

ANCIENNE. — NON-RÉTROACTIVITÉ. — RECON- 
NAISSANCE PAR ACTE SÉPARÉ. 

Uartide %li de la loi du 20 mai 1872, qui 
toumet à la prescription quinquennale tous 
les billets à ordre indistinctement, n'est pas 
applicable à ceux oui ont été souscrits anté- 
rieurement à cette loi; ils ne sont régis que 
par Partick 189 du code de commerce de 

• 1808 (i). 

Lorsqu'un billet à ordre vient d'échoir, la de- 
mande, par lettre^ d'un délai pour effectuer le 
payement n'est pas une reconnaissance par 
acte séparé dans le sens des articles 189 du 
code de commerce et S'^ de la loi du %0 mai 
1872 (2). 

(I) Voy. coof. Broiellea, 15 fé¥ri«r 1879 {tuyrà, 
p, 155) el la DOte. 

(S) Voy. NamoKi Cod9\de eommêre^ betgf, u I. 
n« 757 1 easfl. franc., 7 avril 1857 (0. P., 1857, 1, 36i ; 
8»., 1857, 1. 5i7). 


(de RAISB, — C. THIRT.) 

Le Jugement du tribunal de commerce du 
20 mars 1878, rapporté dans ce Recueil, 
année 1878, S*" partie, p. 150, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les billets à 
ordre dont le payement est réclamé après 
plus de cinq ans à partir du jour du protêt, 
ont été souscrits en 1871, sous Tempire du 
code de commerce de 1808; qu'eu consé- 
quence, les conditions de la prescription des 
actions qui en dérivent sont régies par l'ar- 
ticle 189 dudit code, et non par les disposi- 
tions nouvelles de la loi du 20 mai 1872 ; 

Attendu qu'aux termes de Tartide 189 
précité, « toutes actions relatives aux lettres 
de change et à ceux des billets à ordre sous- 
crits par des négociants, marchands ou ban- 
quiers, ou pour faits de commerce se prescri- 
vent par cinq ans »; 

Attendu qu'il résulte du rapprochement de 
cette disposition avec les articles 636, 637 et 
638 du même code, que la prescription quin- 
quennale ne s'applique aux billets à ordre 
que pour autant qu'ils aient une cause com- 
merciale ou présumée telle; 

Attendu que les billets souscrits par on 
commerçant sont censés faits pour son com- 
merce, lorsqu'une autre cause n'y est pas 
énoncée; 

Attendu que l'intimé justifie qu'il était corn- 
' merçant à l'époque de la souscription des 
promesses litigieuses; que celles-ci, causées 
« valeur reçue en marchandises » sont pré- 
sumées avoir été signées pour le besoin de 
son commerce et que la preuve contraire ne 
résulte pas à suffisance des pièces du procès 
ni des déclarations de l'intimé; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, met l'appel au néant. 

Du 27 février 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. —Prés. M. Jamar. — PL M. André. 


GAND, 27 mars 1879. 

CHEMINS VICINAUX.— Flandre.— Droit de 

PLANTATION. — RoUTE DE l'EtAT. — PRES- 
CRIPTION AGQuisiTivE. — Servitude. — Ex- 
tinction PAR NON-USAGE. 

En Flandre, les propriétaires riverains ont de 
temps immémorial^ en règle générale, le droit 
déplanter sur les accotements de tout chemin 
vicmal ayant la largeur déterminée réglemen- 
tairement pour que la viabilité ne puisse pas 
être compromise par ces plantations. 
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Ce droit dérive du droit de propriété qu*H8 ont 
conservé sur le sol de ces chemins, fbrmés 
par la contribution des terrains adjacents, 
dont les propriétaires n'ont abandonné que 
Pusage (1). 

17» arrêté royal décrétant la construction, aux 
frais de VEtat, d'une grande route sur Tem- 
placement d^un chemin vicinal ainsi formé, 
n'a pas pour effet de dépouiller les riverains 
du droit de planter. 

Mais VEtat peut acquérir par prescription la 
propriété du sol du chemin et avec elle le droit 
de planter, 

n a, notamment, prescrit cette propriété si, en 
exécution de V arrêté royal décrétant la con- 
struction de la route, U a fait effectuer, sur 
le sol du chemin des travaux de terrassement, 
de pavage; s'il Va élargi, rectifié et protégé 
par des fossés nouveaux; s'il y a exécuté 
divers travaux d'art, planté sur les nouveaux 
accotements, élagué les arbres et pourvu seul 
à V entretien et aux réparations de toute na- 
ture de lu route et de ses accessoires, et si, 
depuis rétablissement de la grande route, sa 
possession animo domini s'est continuée pen- 
dant plus de trente ans, sans aucune protes- 
tation de la part des riverains (2). 

En Flandre, la possession par les riverains d'un 
droit de plantation indépendant de la pro- 
priété du sol des chemins et résultant de la 
mise à exécution delà loi des 28 août-i^ sep- 
tembre 4792, a été exceptionnelle. 

Au surplus, ce droit ne constitue qu'une servi- 
tude, susceptible de s'éteindre par le non- 
usage pendant trente ans (5). (Code civil, 
art. 706.) 

(l*ËTAT, — C. DE CALONNB, MARQUISE 
DE COURTEBOURNB.) 

Le tribunal de Coartrai avait renda, le 
2 août 1877, le Jagement suivant : 

« Attendu que Faction tend à voir dire 
pour droit que c'est sans titre et au mépris 
des droits de la demanderesse et des consorts 
dont elle est cessionnaire suivant acte reçu 
par le notaire Reynaert, d'Anseghero, le 25 oc- 
tobre i875, que le défendeur a, en 1848, 
planté des arbres sur le chemin de Kerk- 
bove à Yive-Saint-Eloy, le long des propriétés 
riveraines décrites dans l'exploit introductif, 
et a fait procéder à la vente publique desdits 
arbres, dans le courant de 1875, pour s'en 


(1) Voy. tttnd. 10 mara 1860(Pa8ic., ISCO, II, 139} ; 
|tr jniUel 1863 {ibid., 1863, II, 316 et 325) et 23 fé- 
▼rier 1867 (itnd., 1868. H, 98) ; eass. belge, 10 février 
1865 {ibid., 1865, I. 380) ; 30 janvier 1868 (iM., 
1868, I, S77); 9 jaillel 1868 {ibid., 1869, I, S73) 
et 18 man 1870 (ibid., 1870, l, 193). Voy. anwi 


approprier le produit; qu*en conséquence il 
est tenu de rendre compte à la demande- 
resse de toutes les sommes encaissées de ce 
chef; 

« Attendu que la demanderesse fonde son 
action sur le droit de plantation qui, en 
Flandre, appartient aux riverains des che- 
mins vicinaux; 

« Attendu que le défendeur, sans contester 
en principe Fexistence de ce droit, soutient 
qu'il q|t subordonné à l'exercice en fait, et 
dénie que jamais la demanderesse et ses con- 
sorts l'aient exercé ou pu l'exercer, comme il 
dénie en leur chef tout droit de propriété sur 
le sol du chemin litigieux; qu'il soutient en- 
core qu'en admettant qu'il en fût autrement, 
ces droits seraient actuellement éteints par 
prescription, puisque l'ancien chemin a été 
transformé en route de l'Etat, en vertu de 
l'arrêté royal du 20 août 1858, et que depuis 
cette époque l'Etat est en possession tant du 
chemin que des accotements ; 

« Attendu qu'il était expressément reconnu 
en droit romain que les riverains dont les 
propriétés avaient été mises en commun pour 
la création d'un chemin vicinal pouvaient 
conserver la propriété du sol, et que le che- 
min ne devenait dès lors public que par rap- 
port à l'usage seulement ; que ce principe doit 
encore être adopté aujourd'hui, parce qu'il 
est conforme à la nature des choses, et n'est 
incompatible avec aucune des règles de notre 
droit public ou privé; 

tt Attendu que la tradition historique con- 
state qu'en Flandre tous les chemins vici- 
naux ont été formés par la contiibution des 
héritages riverains et que les anciens pro- 
priétaires ont, de tout temps conservé l'exer- 
cice des droits privés compatibles avec la 
circulation publique, de même qu'ils ont été 
assujettis aux charges et obligations qui en 
dérivent; que cela résulte des notions sur 
l'origine des chemins et des héritages priv^, 
des indications les plus expresses et les plus 
nombreuses, fournies par les chartes et titres, 
et de l'ensemble des coutumes et règlements 
qui ont régi la matière (Raepsaet, t. lY, 
p. 550 etsuiv.); 

<c Attendu que les discussions de la loi du 
25 avril 1841 ont établi que le législateur 
moderne a entendu réserver tous les droits 
des riverains, et que, d'autre part, nos règle- 
ments provinciaux actuels ne font en général 


LAuaiiiT, Prineipes de droit emt, t. VIII, p. 372 et 
373. 

(3) Gompar. eaM. fraoç., U février 1857 (D.P., 
1857, 1, 356). 

(3) Voy. LAoaiaT, tœo eitaio, et Gand, 33 février 
1867 (précité). 
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que reproduire les prescriptions de police 
anciennes; 

« Attendu que les rapports légaux des che- 
mins vicinaux et des héritages adjacents, 
comme les droits respectifs du public et des 
riverains, se trouvent ainsi déterminés par un 
usage public immémorial et uniforme, et que 
c'est à ceux qui invoquent une alttiation con<- 
traire et exceptionnelle d'en fournir la preuve; 

a Attendu que parmi les droits dérivant de 
la propriété des riverains, et dont i^ usage 
général a conservé rexistence, se trouve celui 
de jouir des produits du sol, et plus particu- 
lièrement de planter sur les accotements ; 

« Que les ordonnances des anciens souve- 
rains et du conseil de Flandre ont formellement 
constaté ce droit, soit au profit des riverains^ 
soit au profit des seigneurs, et que la loi des 
28 aout-i4 septembre 1792 en a dépouillé les 
seigneurs, pour Tattribuer uniformément aux 
riverains; que ce droit n'étant, comme il est 
dit ci-dessus, qu'une conséquence de la pro- 
priété du sol, il ne peut s'éteindre par le seul 
non-usage aussi longtemps qu'un tiers n'a 
point acquis un droit contraire par une pos- 
session suffisante pour prescrire; 

(c Attendu que l'arrêté royal de 1838 n'est 
qu'un simple acte administratif, qui a eu uni- 
quement pour objet de régler la police et 
l'entretien du chemin litigieux, et de substi- 
tuer l'Etat à la commune, dans les droits et 
obligations du public; 

(( Que l'Etat n'a pu devenir acquéreur des 
droits des riverains qu'au moyen de l'expro- 
propriation pour cause d'utilité publique ou 
de l'un des modes d'acquisition de droit 
ciTil; 

a Que c'est en vain qu'il se fonde sur la 
prescription, parce que sa possession^ telle 
qu'elle se caractérise par le titre qui l'a in- 
vesti, est exclusive des droits des riverains, 
et qu'il n'est justifié d'une intervention qu'à 
partir de 1848, c'est-à-dire pendant un laps 
de temps insuffisant pour prescrire; 

« -Par ces motife, le tribunal dit que les 
plantations, faites par le défendeur^ sur le 
chemin de Kerkhove à Yive-Saint-ËIoy, telles 
qu'elles sont détaillées dans l'exploit intro- 
ductif d'instance, appartiennent à la deman- 
deresse et autres propriétaires riverains, dont 
elle a acquis les droits; condamne en consé- 
quence l'Etat à rendre compte à la demande- 
resse du produit de la vente desdites planta- 
tions à laquelle il a fait procéder, ce dans les 
trois mois de la signification du jugement... )> 


Appel. 


ARR^T. 


LA COUR; — Attendu qu'en Flandre les 
chemins vicinaux ont été généralement formés 


par lA contrllratioii des t^talns tddaoMs; 
que les riverains ont conservé It propriété du 
sol sur lequel les chemins ont été établie, en 
n'en abandonnant que Tusage ; que c'est à 
raison même de la conservation aux riverains 
du droit de propriété sur le sol que de tem|Ks 
immémorial en Flandre ceux-ci ont le droit 
de planter sur les accotements de tout chemin 
vicinal ayant la largeur réglementairement 
déterminée pour que la viabilité ne puisée en 
être compromise; 

Attendu que l'existence traditionnelle de ce 
droit de plantation ainsi défini quant à son 
origine, reconnue aujourd'hui par une juris- 
prudence constante, est prouvée par les édits 
de Marie-Thérèse des 5 mare 1764, 27 mars 
1765, et 11 juin 1766; que ce droit a été oon- 
flrmévaprèslarévolutionfrançàise,pardiverses 
lois et décrets; qu'une nouvelle consécration 
lui a été donnée par la loi des 9-19 ventôse 
an xi; qu'il a été notAnment affirmé encore et 
établi pour les Flandres dans les discussions 
qui ont précédé l'adoption de la loi du 10 avril 
1841 et ensuite implicitement maintenu par 
les réserves exprimées dans les articles 12 et 
29 de cette loi ; 

Attendu qu'il résulte de ces mêmes sources 
qu'en Flandre la possession, par les rive- 
rains, d'un droit ae planter indépendant de 
la propriété du sol des chemins était excep- 
tionnelle; qu'aussi la loi des 28 août-14 sep- 
tembre 1792, qui a transféré abx riverains 
des chemins vicinaux le droit de planter que 
les seigneurs tenaient du titre féodal, a été 
peu susceptible d'application ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est pai prouvé 
que tel a été le cas pour le chemin de Kerk- 
hove à Yive-Saint-Eloy et que, par suite, il 
y a lieu de considérer les riverains de ce 
chemin et spécialement l'intimée et ses cé- 
dants, ou tout au moins leurs auteurs, comme 
ayant eu le droit de planter, à titre de pro- 
priétaires du sol, si ledit chemin avait la lar- 
geur réglementaire; 

Attendu que, si l'on admet que cette condi- 
tion a existé, aucun d'eux n'a pu être dé- 
pouillé de son droit de planter par le fait seul 
de la publication de l'arrêté royal du 20 août 
1858, qui a décrété la construction, aux frais 
de l'Etat, d'une grande route sur remplace^ 
ment du chemin vicinal; 

Attendu, en effet4 qu'aux termes de l'ar^ 
ticle 11 de là Gonstitutiou, les intimés et ses 
cédants ne pouvaient être privés de la pro- 
priété du sol et du droit de plantation en 
dérivant que dans les cas et de la manière 
établie par la loi et moyennant une juste et 
préalable indemnité, et qu'il n'apparaît pas 
que, dans l'espèce» ces garanties aient été 
réalisées; 

Attendu, toutefois, que la disposition oon- 
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sdtdtloniiélle m prhrêpasrEtatdn droit d'atf' 
quérir ptr prescrlpUonf comine totit partico- 
lier; que, par soUe^ il échét de rechercher 
al semblable acquiaitiod a été consommée en 
ce qui concerne le chemin en question; 

Attendu qnll est constant que, en exécu- 
tion de rarrèté royal da 20 août 4838, TEtat 
a, le H mal 1859, adjtigé publiquement les 
trayaux de construction de la route décrétée; 
que ces trataux, consistant en terassements, 
pavage, élargissement et rectification du lit du 
chemin Ticinal, creusement de fossés, nou- 
Téadx travaux d'art enfin^ ont été commencés 
le i" Juillet 183» et terminés le i^ juillet 
iSiO, date à laquelle la route construite a été 
Htrée à la circulation; 

Que, de phis, TEut a« le 7 février i846, 
adjugé publiquement la plantation delà route, 
et que cette plantation a été effectuée en 
novembre 4810; que TEtat a seul pourvu de 
tout temps à Tentretien et aux réparations de 
toute nature de la route et ses accessoires, 
de même que seul aussi il a ordonné et fait 
exécuter Félagage des arbres; 

Qa'enfln, durant toute cette longue période 
Jusqu'en 4875, époque où le présent procès 
a été intenté, aucune protestation ne s'est 
élevée soit de la part de Tintimée ou de son 
Auteur, soit de la part d'aucun de ses cédants 
en vue de garantir la conservation de droits 
méconnus par ces divers agissements de 
l'Eut ; 

Attendu cependant qu'en disposant du che- 
min comme il l'a fait, en 4859 et 4840, ce en 
exécution de sa résolution de considérer dé- 
sormais comme entré dans le domaine public 
qu'il personnifie, et conformément au prin- 
cipe de l'article 538 da code civile le chemin 
ainsi transformé, aussi bien qu'en exerçant 
le droit de plantation et en se comportant 
comme 11 vient d'étf-e dit, l'Etat a agi en pro- 
priétaire de tout l'ancien chemin vicinal, y 
compris le sol sur lequel il était assis; que sa 
possession, commencée à ce titre le!" juillet 
1839, n'a jamais été équivoque; qu'elle a été 
en outre continué, non interrompue, paisible 
et publique pendant plus de trente ans; qu'en 
conséquence l'Etat a prescrit la propriété 
entière et sans réserve de l'ancien chemin, et 
avec elle le droit de planter; 

Attendu qu'il est donc superflu de rechercher 
si jamais le chemin de Herkhove.à Yive- 
Saint^Eloy a eu^ le long des.propriétés de l'in- 
timée et de ses cédants, la largeur acquise 
tant par les édits de Marie-Thérèse que par 
le règlement provincial de la Flandre occi- 
dentale du 40 juin 1848 pour l'exercice du 
droit de plantation, et que sans s'arrêter à 
ce fait contesté par l'appelant dans ses con- 
clusions subsidiaires et dont la preuve, s'il en 
eût été besoin» eût incombé à l'intiméOf il y a 


lieu de déclarer celle-ci non fondée dans sa 
demande contre l'Etat en reddition de compte 
du prix encaissé par lui des arbres plantés 
sur le chemin transformé en grande route et 
vendus à sa requête ; 

Attendu, au surplus, que sans autrement se 
préoccuper d'édairclr ce point de fait, la con^ 
clusion aurait été la même s'il avait été prouvé 
au procès qu'au lieu d'avoir possédé le droit 
de planter à titre de propriétaire du sol, les 
riverains n'avaient été gratifiés de ce droit 
que par la loi précitée des S8 août-44 sep- 
tembre 4792; 

Attendu, en effet, que, même dans l'hypo- 
thèse ou le chemin de Kerlihove à Yive-Saint- 
Eloy eût eu la largeur requise pour rendre 
possible l'exercice du droit de plantation, la 
loi de 4792 n'aurait créé qu'une servitude 
sur le chemin vicinal au profit des fonds rive- 
rains (voy« Laurent, Principes de droit dvil, 
t. YIII, p. 272), et que, par suite, étant d'ail- 
leurs constant qu'au moins depuis que le 
chemin a été incorporé dans la route d^rétée 
en 4858, c'est-à-dire depuis beaucoup plus 
de trente ans, ni rintlm'ée ni aucun de ses 
cédants n'avaient planté, la servitude eût déjà 
été éteinte par le non -usage (code civil, 
art. 706), à l'époque où a été entamé le pro- 
cès actuel (4 décembre 4875); 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. le premier 
avocat général Lameere, met le jugement dont 
appel à néant, émendant déclare l'intimée 
non fondée en sa demande et la condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 27 mars 4879. — Cour de Gand. — 
4"* ch. — Prés, M. le conseiller De Meren. 
-^ PI. HM. Metdepenningen et A. Du Bois. 


LIÈGE, t UTril 18*79. 

CHASSE; -^ PBtNËS. —Délits distincts. — 
Fait uNiQtJ£. — Cuasse en temps clos. 
«^ Chasse sm le terkair n'AUTatjf saniI 
atjtorisation. — cumcl facultatif. — 
Absence de pënmis de poAt d^arhes. — 
PdHT d'une arme prohiba. — Cumul obu- 

GAtOtRE. 

Le délit de chasse en temps prohibé et le délU 
de chasse sur le terrain d'autrui sans auto- 
risaUan, qui dérivent d'un seul et même faUy 
peuvent être punis de deux peines. 

kais le délit de chasse sans permis de port 
d^ armes et celui de port d'une arme prohibée 
constituent deux délits distincts^ dont les 
peines doivent être cumulées avec celles corn- 
minées par la loi du 26 février 4846, bien 
que ces diverses infractions résultent du même 
fait. 
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(le ministère public et de BKUGfiS, — 

C. PHILIPPE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la culpabilité 
du prévenu ainsi que Tétat de récidive sont 
restés établis; 

Attendu que rappelant soutient à tort que 
les peines prononcées contre lui ne pouvaient 
être cumulées; 

Attendu, en effet, quant à la prévention de 
chasser sans permis de port d*armes, que 
Tobligation du cumul résulte des termes 
mêmes de la loi, qui prescrit Tapplication 
simultanée des peines pour délits de chasse 
et des pénalités édictées par le décret du 
4 mai 1812; 

Attendu, en ce qui concerne le port d*une 
arme prohibée, que ce délit est réprimé par 
la loi en dehors de tout fait de chasse; qu'il a 
dû nécessairement être consommé antérieu- 
rement aux délits de chasse avec lesquels il a 
ensuite concouru en se perpétuant; qu'il est 
donc distinct et indépendant de ces derniers 
par sa nature, par son origine, par ses élé- 
ments et par Tépoque à laquelle il a été posé; 
qu'il ne dérive donc pas du même fait et que, 
par suite, l'article 65 du code pénal n'est 
point applicable; 

Attendu, quant aux divers délits de chasse 
prévus par la loi du 26 février 1846 (loi du 
29 mars 1873), que le texte de l'article 7 de 
cette loi autorise le cumul aussi bien dans le 
cas où un fait unique viole plusieurs dispo- 
sitions pénales de cette loi que dans l'espèce 
de faits multiples; 

Que les travaux préparatoires ne laissent à 
cet égard aucun doute ; 

Que le projet portait que les peines seraient 
cumulées contre l'auteur de délits de chasse 
de diverses natures ; 

Que l'adjonction de ces derniers mots, par- 
faitement inutile pour Fhypothêse de faits 
multiples, révélait déjà suffisamment la pensée 
du législateur et que l'Exposé des motifs, 
plus explicite encore, prend soin de spéci- 
fier que l'article a pour but, en consacrant 
législativement le système admis par la juris- 
prudence qui cumulait les peines dans cette 
matière, de punir cumulativement les délits 
de chasse commis en même temps; 

Que, dans la discussion, l'on a reproché 
au projet d'être d'une sévérité excessive, 
principalement en ce que le cumul ne s'ar- 


(1) Le projet do gooveraemeDt permettait A tout 
étraoger, en dehors des ets prévns par l'art. 59, 
de décliner poremeot et simplement la jnridiction 
des tribunaux belges. C'était, comme le porte le rap- 


rêtalt pas aux délits distincts, qu'il s'éten- 
dait aux délits simultanés (discours de M. de 
la Goste); que M. Orts fit observer que pour 
tempérer la rigueur du principe, il suffirait 
de transformer en faculté pour les tribunaux 
l'obligation de cumuler les peines, et qu'ainsi 
un fait unique pourrait, suivant les circon- 
stances, être réprimé par une ou plusieurs 
peines ; que M. Fleussu convertit cette idée en 
un amendement auquel le gouvernement se 
rallia et qui est devenu l'article 7 de la loi, 
lequel donne ainsi, dans la pensée de l'auteur 
de la proposition, au pouvoir judiciaire le 
moyen de distinguer, dans la répression, le 
chasseur qui s'oublie et le braconnier; 

Attendu qu'il importe donc peu, en pré- 
sence de ces documents législatifs, que l'ar- 
ticle 7 ne reproduise pas les termes du projet: 
« délits de diverses natures », puisqu'il est 
incontestable que la seule atténuation ap- 
portée au principe proposé par le gouverne- 
ment a consisté à faire de l'obligation du 
cumul une simple faculté, principalement 
pour le cas du concours idéal ; 

Attendu que la partie publique n'a point 
interjeté appel; qu'il y a donc lieu unique- 
ment d'examiner si les peines prononcées 
doivent être réduites; 

Attendu que celles-ci n'ont rien d'exagéré 
si l'on tient compte des circonstances excep- 
tionnellement graves dans lesquelles les dé- 
lits ont été commis ; 

Attendu que la réparation civile a été jus- 
tement appréciée; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, con- 
firme le jugement à quo, condamne l'appelant 
aux dépens tant envers l'Etat qu'envers la 
partie civile. 

Du 2 avril 1879. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Prés, M. le conseiller Dauw. — PL 
MM. Van Marcke et Goblet. 


BRUXELLES, 28 ayrll 1879. 

COMPÉTENCE. — Contestation entre 

ÉTRANGERS. 

Dans les cas non prévus par rartick ^^ de la 
loi du 25 mars 1876, le Français qui est ira- 
duU devant un tribunal belge par un autre 
Français est en droit de décliner, dans ses 
premières conclusions, la juridiction de ce 
tribunal (1). 


port de M. Allard, le retrait de l'article ii do eode 
civil. Cette proposition ne fat admise par la com- 
mission de la chambre des représenlaots qoe moyen- 
nant réciprocité en favcar des Belges dans le pays 
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// imparte peu que le Français demandeur soit 
domicilié de fait en Belgique (1). 

(la compagnie d* assurance maritime : l'union 

DES PORTS, — C. DIXON ET &,) 

Le 24 novembre 1876, le tribunal de com- 
merce d'Anvers avait rendu le jugement sui- 
vant, sur Taction intentée par les courtiers 
maritimes d'Anvers, Dixon et G^ : 

« Attendu que la compagnie défenderesse 
décline la compétence des tribunaux belges, 
parce qu'elle est étrangère, établie en France 
et que les demandeurs, quoique établis à 
Anvers depuis plusieurs années et y exer- 
çant une profession commerciale, sont eux- 
mêmes étrangers ; 

« Attendu que, d'après la jurisprudence 
française, conforme, du reste, à la jurispru- 
dence belge, tant que la même législation a 
régi les deux pays (jusqu'au 5 avril 1876), un 
étranger établi en France a 4e droit de citer 
devant les tribunaux français un Belge non 
domicilié en France ; 

<c Attendu, dès lors, qu'aux termes de 
l'article U de la loi du 25 mars 1876, la 
compagnie défenderesse ne peut pas décliner 
la juridiction des tribunaux belges, même si 
l'on admet le soutènement de la défenderesse 


aiiqael appartient l'étranger défendeur. Son amen- 
dement, qui a passé dans la loi, a été introduit 
parée qu*en France Kart, li est encore en vigueur 
et que les Paya-Bas, lors de la revision du code de 
procédure, y ont inscrit une disposition identique 
(l'art. 127 de ce code) : « Un Belge, disait le rap- 
porteur, M. Dupont, est donc exposé A être poursuivi 
et condamné devant les tribunaux français ou hol- 
landais pour des opérations commerciales qui ont 
été traitées, soit en Belgique, soit en d'autres pays. 
Enlever aux Belges celte même faculté à l'égard des 
Françaù et des Hollandais serait une véritable in- 
justice. » {Doeum, pari., 1872-1873, p. i87, |re col.; 
Wablbrobck, p. 400.) W avait dit ailleurs t « A noire 
avis, le législateur belge se montrerait d*une rigueur 
injustifiable envers les Belges, s'il les plaçait dans 
la situation défavorable que leur fait le projet de loi. 
Les Belges eonilnueraientà être exposés à tous les 
périls d*un procès devant des juges étrangers, sans 
Jomr d'un droit équivalent, {Doeum.parl., p. 48i, 
I" col. ; WiELBROECK, p. 348.) G*est ce droit équiva- 
lent, inscrit dans l'art, li du code civil, que l*art. 54 
malnlif ni au profit du Belge demandeur à l'égard des 
Français et des Néerlandais, aussi longtemps que 
leur législation maintiendra à leur profit contre les 
Belges le principe de ce même art. 14. Dans la 
séance du 24 novembre 1874, M. Dupont ajoutait : 
« Nous n'avons pas ft abandonner les intérêts de nos 
nationaux sous prétexte de devancer les antres 
peuples dans la voie du progrès... Il s'agit simple- 


que les articles 52 et 55 de cette loi ne don- 
nent pas compétence aux tribunaux belges 
dans le cas actuel; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il s'agit d'une 
matière commerciale entre étrangers, au su- 
jet d'une assurance maritime contractée à 
l'étranger ; 

Que ni l'une ni l'autre des parties n'a ob- 
tenu l'autorisation d'établir son domicile en 
Belgique ; 

Que le litige a pour objet une action per- 
sonnelle intentée, à la requête des intimés 
Dixon et O®, courtiers d'assurance, de rési- 
dence à Anvers, contre la compagnie des 
assurances appelante et défenderesse, dont 
le siège social est établi en France; 

Attendu qu'aux termes de l'article 59 de 
la loi du 25 mars 1876, le juge du domicile 
du défendeur est seul compétent pour con- 
naître des actions personnelles, sauf les ex- 
ceptions établies par la loi ; 

Attendu que cette distinction générale, 
sanctionnant le principe de droit commun : 


ment d'assurer à nos nationaux une position équi- 
table devant les tribunaux étrangers, et il n'y a rien 
de déshonnète A demander à cet égard une complète 
réciprocité ». Le rapport de M. d'Anetban porte 
aussi, p. 14 : « Il serait anomal et injuste qu'un 
Belge ddt subir les conséquences d'une action inten- 
tée contre lui en pays étranger par un étranger, 
tandis que celui-ci pourrait dans les mimes eireon- 
fiances se soustraire A la juridiction belge. » Et de 
même, dans les pays de la rive gauche du Rhin, 
comme l'a rappelé M. Dupont, l'art 14 n'a été abrogé 
que moyennant réciprocité, c'est- A-dire « sauf A 
rexécuter, par vole de rétorsion, contre les sujets 
des États qui ont eonservé, force de loi A cette dis- 
position. » (FoBLix, 3« édit., 1. 1, p. 361.) 

(1) En ce qui touche la prétendue jurisprudence 
des cours des France invoquée dans l'espèce par le 
premier juge, on ne peut guère citer en ce sens que 
l'arrêt de la cour d'Aix du 98 aoât 1873 {Pasie, franc., 
1873, p. 1091 ; Sia., 1873, 3, 365). Cette cour admet 
que l'étranger domicilié de fait en France doit être 
assimilé A celui qui a été autorisée avoir son domi- 
cile en France, et qu'il a le droit d'Invoquer comme 
loi le bénéfice de l'art. 14. Mais dans les observa- 
lions critiques qui accompagnent cet arrêt, cetle 
solution est signalée comme tout A fait erronée. 
Voy. aussi Aubst et Rao, 3« édit., t. VI, % 748 kis, 
p. 317 et cass. franc., 13 janvier 1875 (D. P., 1876, 1, 
317 ; Pasie, franc., 1875, p. 386). 
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Kf^ sequUur forum m, s'applique aux Bel- 
ges ainsi qu'aux étrangers ; 

Attendu que Faction en litige ne rentre 
point dans l'un des cas prévus par la loi at- 
tribuant juridiction aux tribunaux belges par 
exception à la règle générale de l'article 59 
précité; 

Que, notamment, les dispositions invoquées 
par les intimés pour repousser l'exception 
d'incompétence soulevée sont sans applica- 
tion à la cause ; 

Qu'ils opposent en vain k ce déclinatoire 
les §§ 2 et 5 de l'article 52 de ladite loi, la 
partie défenderesse appelante n'ayant ni do- 
micile ni résidence en Belgique, et l'obliga- 
tion qui sert de base à la demande n'étant 
point née en Belgique, n'ayant pas été et ne 
devant point être exécutée en ce pays ; 

Qu'il en est de même en ce qui concerne 
la compétence à raison du domicile du de- 
mandeur en vertu de l'article 63 de cette loi, 
qui est sans application, la partie défende- 
resse n'étant point sans domicile connu, et 
les différentes bases indiquées par les arti- 
cles 59 à 5i de la même loi n'étant point 
insufBsantes pour déterminer le juge compé- 
tent; 

Attendu que le législateur belge, voulant 
par réciprocité obtenir en faveur des Belges 
l'abrogation des lois étrangères dérogeant à 
la compétence territoriale, dans les cas pré- 
vus par le § 2 de l'article 14 du code civil, a 
disposé, aux termes de l'article 54 de la loi 
du 25 mars 1876, que, dans les cas non pré- 
vus par l'article 52 de la même loi, l'étranger 
pourra décliner la juridiction des tribunaux 
belges, si ce même droit appartient au Belge 
dans le pays de cet étranger ; 

Attendu que la compagnie appelante est, 
aux termes de l'article 54 de ladite loi, en 
droit de décliner la compétence des tribu- 
naux belges ; 

Attendu que l'exception soulevée de ce chef 
a été produite en temps utile, dès les pre- 
mières conclusions; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Bosch, et de son avis, met le 
Jugement dont appel à néant; émendant, dit 
que le juge belge saisi était incompétent pour 
connaître du litige; oondaume les intimés 
aux dépens des deux instances. 

Du 28 avril 1879. — Cour de Bruxelles. 
— l'* chambre. Prés. M. De Prelle de la 
Nieppe, président. — PL MM. De Kinder 
(du barreau d'Anvers) et Simon. 


(1) CoQf. Liège, 7 décembre 1878 (fuprd, p. 75) j 
Gand, itrJaiUet 187» (PAfic, 1875. II,355)etUinote. 

(2) Coof. eau. franc., 18 aoâl 186S (D. P., 1863, 


BRUXELLES, mmrm lS7e. 

1<» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Partage. 
— Action en homologation. 

^ RAPPORT A SUCCESSION. — Libéra- 
lité. — Preuve testimoniale. 

1^ Dans une acHon en homoîogatum de partage^ 
c'est la valeur de In masse à partager qid 
détermine le ressort; il n*y^ a donc pas Ueu 
d'avoir égard au chiffre de la somme dont le 
rapport est réclamé à charae de chacun de» 
cohéritiers pris isolément (1) 

2® Un cohérâierdoU être admis à prouver par 
témoins et par présomptions, vis-àrvis de son 
cohéritier, l'existence de la libéralité dont le 
rapport est réclamé (â). 

« 

(willocx, — c. willocx.) 
arrAt. 

LA COUR ; -~ Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que Tinstance engagée entre par- 
ties avait pour objet Thomologation aun 
acte de partage et de liquidation de la sao- 
cession de Jeanne-Marie De Boeck, veuve de 
Pierre-Jean Willocx, avenu devant les no^ 
taires Clavareau et Mangez, le 20 novem- 
bre 1876, ladite instance évaluée à 40,000 fr. 
chiffre en rapport avec celui de la masse ac- 
tive à partager ; 

Attendu, qu*aux termes de Tarticle 21 de 
la loi du 25 mars 1876, la compétence et le 
taux du dernier ressort sont déterminés par 
la nature et le montant de la demande, et non 
par les conclusions prises devant la cour ; 

Attendu qu*en première instance, M. Meu- 
nier, pour les appelants, a déclaré être sans 
instructions, et que le juge a été appelé à se 
prononcer sur le mérite de la demande, telle 
qu'elle était formulée en rsyoumement ,8ans 
aucune restriction ni réserve; 

Attendu que, dans une action en homolo- 
gation de partage, c*est la valeur de la masse 
à partager qui fixe le ressort, puisque le droit 
de Théritier porte sur la totalité comme sur 
chacune des parties de la succession : est 
totum in toto et totum in quâlibet parte; 

Attendu qu*il suit de ces considérations 
auMl n*y a pas lieu, pour déterminer le taux 
du dernier ressort, d'avoir égard an chiffre 
de la somme dont le rapport est poursuivi à 
charge de chacun des appelants pris isolé- 
ment, mais bien au chiffre de l'évaluation de 
la succession entière, objet du partage; 


I, Ui; SiB.,i863, l.365)el 13 août 1866 (D. P., 
1866, U 467| Patie. franc.. 1866, p. 1091); Pan, 
6 Juin 1864 (Sia., 1869, 2, 105} ei la noie. 
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Q«e la fin de non-recevoir ne peut, dès 
lors, être accaeUUe ; 

Au fond ; 

Attendu que chaque cohéritier doit, à 
mom de dispense expresse, le rapport à la 
masse des dons lui faits par le défunt et que, 
dans Texercice de Faction en rapport qui 
compote de ce chef k chaque cohéritier, 
celui--cî agit en son nom personnel, et non 
comme représentant du donateur défunt, le 
rapport notant dû qu'à la succession de ce 
dernier seulement (art, 829, 8S0 et 857 du 
code civil) ; 

Attendu que le cohéritier, n'ayant pu vis<- 
à-vis de son cohéritier se procurer une preuve 
littérale du don dont le rapport est réclamé, 
doit être admis à en faire preuve par témoins 
et, par suite, par des présomptions graves, 
précises et concordantes (art, 1548 et 1355 
du code civil); 

Attendu, surabondamment, qu'en ce qui 
concerne la veuve de Pierre Willocx, il existe 
dans la cause un Commencement de preuve 
par écrit de la somme reçue par feu son 
mari, consistant dans la déclaration par elle 
faite dans Tacte de partage dont s'agit, a que 
son mari avait reçu une certaine somme, 
dont elle ne pouvait fixer la quotité; » 

Attendu que les présomptions graves, pré- 
cises et concordantes qui accusent la réalité 
des diverses valeurs reçues parles appelants, 
et portées à leur débit audit acte, résultent 
notamment d'une déclaration signée par feu 
la veuve de Pierre Jean Willocx, le â5 no* 
vembre 1865, et complétée le 5 mars 1874, 
dûment enregistrée à Assche, le 18 mai 1874, 
ladite déclaration établissant la situation de 
ses quatorze enfants quant aux avancements 
d'hoirie, faits à chacun d'eux; du soin méticu* 
leux apporté dans cette récapitulation, faite 
dans le but évident de faciliter la liquidation 
et le partage de sa succession ; de la recon- 
naissance, par tous les coîntéressés, de la 
sincérité de cette déclaration, que contestent 
seuls trois des appelants, et que confirme le 
dire de la veuve de Pierre Willocx; delà 
vraisemblance de ces dons rapprochés de 
l'établissement successif des enfants qui les 
ont reçus ; de Tajoumement donné, le 5 mai 
1877, aux héritiers de la veuve de Pierre-Jean 
Willocx, à la requête de MM. Van Zeebroeck, 
intervenus comme prêteurs à l'occasion de 
certains de ces avancements d'hoirie ; enfin 
de l'absence de tout motif d'une fraude dont 
rien ne permet d'accuser la mère commune; 

Attendu qu'on ne peut s'arrêter à la sup- 
position toute gratuite d'un sentiment d'ani- 
mosité auquel elle aurait obéi pour frustrer 
les appelants au profit des intimés; que la 
seule raison invoquée dans cet ordre d'idées, 
à savoir le legs par préciput d'une forme 


d*une contenance d'environ un hectare, à 
ceux de ses enfants qui seraient encore avec 
elle au jour de son décès, n'est point sérieuse; 
que ce legs, que le mari prédécédé de la tes- 
tatrice avait également fait, se justifie par les 
soins et l'assistance donnés à leur mère, et 
se trouve d'ailleurs considérablement réduit 
par les charges qui l'affectent et qui attestent 
le désir de la testatrice de maintenir, autant 
que possible, l'égalité entre tous ses enfants; 
Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Bosch, déclare l'appel 
reeevable, mais non fondé, le met en consé- 
quence k néant, et condamne les appelants 
aux dépens d'appel. 

Du 6 mars 1879. — Cour de Bruxelles. — 
î» ch. — Pré8. M. Jamar. 


GANI), IS ttvrUr 1879. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Pubwcation. 
— Clause portant dissolution d'unk so- 
ciété AKT^RIEUnE. — LiQUmATlON PAR UHB 
SOCIÉTÉ COMUËRCIAm. 

Les articles G à i^ de la loi du ii mai 1875, 
relatifs à la publicatiûH des actes cansUtutifs 
de sodées commerciales ou apportant chath 
aement aux disposUUms dont ta loi prescrit 
h publicité, n* exigent pas que la clause in- 
troduite dans un acte de cette nature et por^ 
tant dissolution d'une société antérieurement 
créée entre Us mûmes personnes s(M publiée 
séparément et avec un intitulé spécial qui la 
fasse plus sûrement connaître aux tiers. 

Ni rarttcle 119 de cette loi ni aucune autre dis-- 
position légale nHnterdU de confier à une 
société commerciale existante la liquidation 
d'une autre soâété dissoute, 

(ABRNAUT, -^ C. LAGAE-DB 6HEB8T IT C*^ ET 

NEELBHANS.) 

AaaÉT. 

LA COUR ; ^ Attendu que l'instance dont 
la péremption est demandée par Charles La- 
gae-De Ghee^t et 0% partie de M« Yande- 
putte, a été engagée entre : IMa dame 
Ludovine Aemaut, épouse d'Isidore Neele- 
mans, et tutrice de son mari interdit, partie 
de M^ Colens, appelant, suivant exploit du 
8 juin 1871, d'un jugement du tribunal de 
commerce de Gand du 25 février précédent, 
qui a condamné par défaut ledit Isidore Née- 
iemans, alors assisté, seulement, d'un admi- 
nistrateur provisoire (le sieur Dominique 
Neelemans), à payer à la maison de banque 
Auguste Lauwers aîné et 0^ la somu^ totale 
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de 54,888 fr. 75 c, formant, en capital, inté- 
rêts et autres accessoires, les deux premiers 
termes échus de sa créance à charge d'Isidore 
Neelemans, d'après convention verbale du 
28 avril 1870, et S"» ladite société Auguste 
Lauwers et O''; 

Attendu que, depuis cet appel, les seuls 
actes de procédure ou de poursuite ont été : 

a. L'assignation en intervention, suivant ex- 
ploit du U juin 1871, de Dominique Neele- 
mans, partie de M^ Fierens, à la requête 
d'Auguste Lauwers et C^' ; 

b. La notification, suivant acte du 50 juin 
1874, par M*" Golens à M*" Yandeputte, du dé- 
cès d'Isidore Neelemans et la déclaration 
concomitante de la reprise de l'instance par 
la veuve de celui-ci, tant en nom personnel 
que comme tutrice légale de ses quatre en- 
fants mineurs; 

c. La notification, suivant acte du 24 juil- 
let 1874, par M« Yandeputte à M*" Fierens de 
ce même décès et de la reprise d'instance; 

Qu'après cette dernière notification, aucun 
autre acte de procédure ou de poursuite ne 
fot plus posé, et que c'est pour ce motif que, 
le 12 avril 1878, M*' Yandeputte, agissant à 
la requête de Charles Lagae-De GheestetC^, 
banquiers à Roulers, liquidateurs de l'asso- 
ciation de banque Auguste Lauwers et O", 
demanda, conformément à l'article 400 du 
code de procédure civile, tant contre la par- 
tie de M® Coiens, que contre la partie de 
M* Fierens, la péremption de l'instance, de- 
mande dont la recevabilité aussi bien que le 
fondement sont contestés d'autre part; 

Quant à la non-recevabilité de cette de- 
mande, basée sur le défaut de qualité de ceux 
à la requête de qui elle a été formée : 

Attendu que l'association de banque Au- 
guste Lauwers aine et C^, dont le siège était 
à Bruges, a été constituée, pour un terme de 
15 années à prendre cours le 1''^ juillet 1868, 
par acte passé devant M*' Henri Fraeys, no- 
taire à Bruges, le. 26 juin 1868, dûment en- 
registré, entre Auguste Lauwers, gérant de 
l'association et seul associé en nom collectif, 
et le baron Yan Caloen de Gourcy, Hector 
Gilliodts et Ch. Lagae-De Gheest, ces der- 
niers simples commanditaires ; 

Attendu, toutefois, que, par acte passé le 
22 novembre 1875 devant M® Dehaese, no- 
taire à Beveren lez-Roulers, dûment enre- 
gistré, ledit Auguste Lauwers, agissant tant 
en nom personnel que comme fondé de pou- 
voirs de ses cocontractants à Tactede 1868, 
le baron Yan Caloen de Gourcy et Hector 
Gilliodts (suivant actes de procuration sous 
seing privé, également enregistrés), a con- 
stitué, avec son troisième coassocié de la 
même date, Charles Lagae-De Gheest et 
quatre autres personnes de Roulers, Charles 


Lagae fils, Louis et Alphonse Lagae, enfin 
Isidore Capelle, pour le terme de 8 années, à 
commencer du 1" juillet 1875, une nouvelle 
association de banque sous la firme Charles 
Lagae-De Gheest etC^, ayant son siège à 
Roulers, avec succursale à Bruges, et que la 
formation de cette nouvelle société, en nom 
collectif quant à Charles Lagae-De Gheest, 
Louis Lagae et Auguste Lauwers et en com- 
mandite simple pour tous les autres, et dont 
la durée est, par le fait, limitée exactement 
au temps pendant lequel la première devait, 
d'après ses statuts, continuer encore à sub- 
sister, a eu pour conséquence la dissolution 
de l'association de 1868, prononcée, en ces 
termes, à l'article 27 de l'acte du 22 novem- 
bre 1875; 

« En vertu des présentes, l'association de 
banque ayant existé à Bruges et à Roulers, 
sous la raison sociale Auguste Lauwers et 
C^, est, et demeure dissoute, et sa dissolu- 
tion sera portée à la connaissance des inté- 
ressés par la publication du présent acte de 
constitution de l'association nouvelle. — 
Celle-ci s'oblige et s'engage à liquider la 
firme à laquelle elle succède de la manière 
qu'elle l'entend, mais de l'avis des compa- 
rants Charles Lagae-De Gheest et Augiùte 
Lauwers dans le délai de huit années à partir 
du 1^ juillet dernier » ; 

Attendu que l'acte du 22 novembre 1875 
a été déposé aux grelTes des tribunaux de 
commerce de Courtrai et de Bruges, les 3 
et 4 décembre 1875 et qu'il a été publié par 
la voie du Moniteur belge; 

Qu'en effet, il a été publié presque en 
entier dans ce journal officiel, sous le n*^ 1105 
à la page 775 des annexes constituant le 
Recueil spécial des actes et documents de 
l'année 1875, relatifs- aux sociétés, et que, 
spécialement, l'article 27 et tous ceux relatife 
aux conditions essentielles dont la publica- 
tion est requise par l'article 7 de la loi du 
18 mai 1873 se trouve reproduit dans le 
Recueil précité ; 

Attendu que cette publication satisfait aux 
exigences de la loi et, partant, suffit pour 
que l'acte du 22 novembre 1875 puisse être 
opposé aux tiers (art. 11 de la loi du 18 mai 
1873); 

Que ce serait ajouter à la loi que de décla- 
rer cette publication incomplète en ce qui 
concerne l'article 27 dudit acte, parc« que 
cette disposition n'a pas été publiée séparé- 
ment et avec un intitulé spécial ; % 

Attendu, en elTet, que ni Tarticle 10 de la 
loi qui prescrit le mode de publication des 
actes de société commerciale, ni l'article 12, 
qui assiiyettit aux mêmes formalités toute 
modification conventionnelle aux actes de 
société, y compris les dauses déterminant le 
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mode de liquidation, ne contiennent rien dont 
on puisse inférer semblable rigueur; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant que 
la question de savoir jusqu'à quel point les 
conditions dans lesquelles a été faite la pu- 
blication au Moniteur d'un acte de société ou 
d'une modification conventionnelle à un acte 
de cette nature, satisfont aux exigences de la 
loi, soit une question de fait dont la solution 
est, dans chaque cas particulier, abandonnée 
à l'appréciation des juges du fait, il est cer- 
tain que, dans l'espèce, la publication effec- 
tuée ainsi qu'il est dit ci-dessus a été de 
nature à porter pleinement à la connaissance 
des tiers la convention décrétant spéciale- 
ment la dissolution de la société constituée le 
26 juin 1868; 

Attendu que la constatation de c^tte disso- 
lution, dans un des derniers articles de l'acte 
du 2i novembre 1875, publié au Mmiiteur, 
peut, en effet, si peu passer inaperçue, que 
toutes les stipulations qui précèdent la font 
prévoir et y amènent tout naturellement, à 
ce point que l'on ne conçoit même pas que 
la déclaration critiquée, œuvre commune de 
tous les associés sans exception qui avaient 
constitué en 1868 la société dissoute et dont 
les noms, en se retrouvant en tête de l'acte 
constitutif de la société nouvelle, éveillent 
par cela même l'attention des tiers inté- 
ressés, eût pu rationnellement figurer à une 
autre place ; 

Attendu que ces mêmes considérations dé- 
montrent qu'au point de vue de l'information 
des tiers intéressés, il a été sans importance 
aucune qu'à l'article 27 précité de l'acte du 
22 novembre 1875, la société Auguste Lau- 
wers aîné et G^, dont le siège était exclusi- 
vement à Bruges, ait été désignée seulement 
sous la firme Auguste Lauwers et G**', et 
comme ayant existé à Bruges et à Routers ; 
qu'encore une fois il est bien évident que ces 
légères incorrections n'ont pu induire per- 
sonne en erreur; 

Attendu, d'autre part, que l'intervention 
d'Auguste Lauwers à l'acte susdit du 22 no- 
vembre 1875, non seulement en nom per- 
sonnel, mais aussi comme fondé de pouvoirs 
de deux de ses associés de 1868, a été régu- 
lière et légale (art. 61 de la loi du 18 mai 
1873); que, de plus, l'accord entre ledit 
Lauwers agissant en cette double qualité et 
son troisième associé de la même date, 
Charles Lagae-De Gheest, a eu pour consé- 
quence immédiate la dissolution de la 
société Auguste Lauwers aîné et G'% du con- 
sentement de tous les associés; que, par 
suite, la clause de l'article 27 de l'acte de 
1875 n'a été que l'expression de la conven- 
tion ainsi intervenue ; 

Attendu que c'est sans fondement que la 
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partie de M^' Golens conteste la légalité de la 
désignation, faite par ce même article 27, de 
la société nouvelle Gharies Lagae-De Gheest 
et G'*' pour liquider la société dissoute; 

Attendu qu'il ne résulte d'aucune des dis- 
positions de la loi du 18 mai 1873 que le 
législateur n'aurait permis de nommer que 
des personnes physiques pour remplir les 
fonctions de liquidateurs ; 

Attendu, notamment, qu'aucun des articles 
111 à 121, qui traitent de la liquidation des 
sociétés, ne consacre ni directement ni in- 
directement semblable restriction ; 

Attendu qu'il est vrai que L'article 119 dis- 
pose que « les liquidateurs sont responsables 
tant envers les tiers qu'envers les associés 
de l'exécution de leur mandat et des fautes 
commises dans leur gestion » ; mais qu'il 
faut bien reconnaître qu'à ce point de vue, 
une société de la nature de celle constituée 
le 22 novembre 1875 offre toutes les garan- 
ties désirables pour assumer efficacement 
toutes les obligations imposées par la loi ; 

Attendu, enfin, que c'est aussi vainement 
que la partie Golens soutient, à titre subsi- 
diaire, que, pour être recevable à demander 
la péremption de l'instance, la firme Gharies 
Lagae-De Gheest aurait dû reprendre ladite 
instance engagée tout d'abord avec la firme 
Auguste Lauwers et G'^; 

Attendu, en effet, que l'article 111 de la loi 
du 18 mai 1873 dispose que « les sociétés 
commerciales sont, après leur dissolution, 
réputées exister pour leur liquidation »; 
que, dans l'espèce donc^ c'est toujours la 
société Auguste Lauwers et 0<^ qui est ea 
cause et que, par suite, il n'y a pas même 
lieu d'examiner jusqu'à quel point une re- 
prise d'instance est, en principe, compatible 
avec une demande de péremption de la même 
instance, et, en outre, à laquelle des hypo- 
thèses prévues à l'article 3i2 du code de 
procédure civile une dissolution de société 
peut, en principe, aussi être assimilée ; 

Attendu qu'il suit dé ces considérations 
que les demandeurs en péremption, partie de 
M"" Yandeputte, ont qualité pour former cette 
demande; 

Au fond : 

Attendu que depuis le 24 Juillet 1874, date 
du dernier acte de la procédure, jusqu'au 
12 avril 1879, date de la demande en pé- 
remption, il s'est écoulé 3 ans 8 mois et 
18 jours ; que, par suite, le délai de l'article 
397 du code de procédure est atteint; 

Par ces motifs, et attendu, en outre, que 
M* Fierens, pouf sa partie, a déclaré se réfé- 
rer à justice, ouï en audience publique les 
conclusions de M. lé premier avocat général 
Lameere, déboutantla partie Golens de toutes 
fins et conclusions contraires, déclare péri- 
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mée Yïntixace (Ttppâ introdoite contre ko- 
gdste Lacwers et 6^ par la dame LadOYine 
Aemattt et poursaliie par elle tant en nom 
propre que comme mère et tutrice légale de 
ses quatre enfismts mineurs; déclare le pré- 
sent arrêt commun à Dominique Neelemans, 
jiartîe de M* Fierens, défendeur en interven- 
tion ; condamne enfin ladite dame Ludovine 
Aernaut en la qualité qu'elle agit à tons les 
dépens, tant de Tinstance périmée que de la 
demande en péremption. 

Du 15 février 1879. — Ck>ur de Gand, — 
1"* ch. — Prés. M. le conseiller de Meren. 
— PL MM. Ad. Du Bois et Alb. Haus. 


LIÈGE, M man 1879. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Résujation 

DE BAIL. — LOTERft A ÉCHOm AU JOUE DE LA 
DEMANDE. 

LûrsquHl s'agit de résUialion de bail, il y a lieu, 
pour fixer la compétence en premier ou en, 
dernier ressort, de cumuler les loyers à échoir, 
non au moment des dernières conclusions^ 
mais au jour de la demande. 

(ROCISTER, — C. BARTHOLOMÉ.) 
ARBÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen in* 
voqué à l'appui de la fin de non^recevoir de- 
feclu summœ opposée par Tintimé : 
. Attendu qu*aux termes de Tarticle 33 de la 
loi du 25 mars 1876, Tévaluation du litige, à 
Teffet de fixer la compétence et le dernier 
ressort n'est abandonnée aux parties que dans 
les cas où les bases légales font défont; que, 
dans Tespèce, il importe donc peu que Tin- 
timé ait fixé à 2,000 francs seulement rintérftt 
du procès, puisque, quand il s'agit de rési- 
liation de bail, . Tarticle 26 de la même loi 
dit <iue la valeur du litige'sera déterminée en 
cumulant les loyers à échoir; 

Sur le second moyen : 

Attendu que, dans son exploit introductif 
dlnstance, Tintimé concluait à la résiliation 
du bail avenu entre parties, à Texpulsion du 
locataire et à 1,000 francs de dommages- 
intérêts ; que ces mêmes conclusions ayant 
été reproduites à Taudience, sans aucune mo- 
dification, le litige est resté dans les limites 
lui assignées au moment où la juridiction a 
été saisie par l'exploit d'instance ; que c'est 
donc la résiliation du bail à dater du 30 avril 
1878 qui a été demandée, et que c'est à partir 
de cette date que doit s'opérer le cumul des 
loyers à échoir; 

Attendu que cette conséquence, qui se dé- 


gage d^ du priAdpe écrit dans l'article 21 
de la loi de compétence, est confirmée plus 
spécialement encore par l'article 28 de cette 
loi; que cet article dispose, en eifet, qu'en 
matière de résiliation de bail, l'évaluation dea 
fermages, s'ils consistent en denrées, sera 
faite suivant celles du murché le plus voisin, 
au jour de la demande; 

Attendu que, pour qp'ii en fût autrement, 
il faudrait que le bailleur indiquât d'une fiiçon 
précise et non équivoque l'époque, posté- 
rieure à la demande, à laquelle il entend que 
le bail prenne fin ; 

Attendu que l'intimé n*a apporté aucune 
restriction de ce genre, restriction qui, d'ail- 
leurs, ne se concevrait guère quand, comme 
dans l'espèce, la résiliation est poursuivie k 
raison de faits préjudiciables antérieurement 
posés et constituant un état de choses dont 
on doit vouloir la cessation immédiate; 

Attendu qu'à tort l'intimé confond l'expnl- 
'sion sollicitée par lui avec la demande en 
résilii^tion; que la première de ces mesures, 
qui ne peut avoir effet qu'après le jugement, 
ne constitue qu'une voie d'exécution du droit 
résultant de la résiliation, laquelle peut évi* 
demment être reportée à une date antérieure 
au jugement autorisant l'expulsion ; 

Attendu que les fermages à échoir à dater 
de l'assignation forment une somme de 
1,645 fr. 26 c, qui joints à la somme de 
1,000 francs réclamés, à titre de dommages- 
intérêts, portent ki demande à une sonune 
supérieure au taux du dernier ressort; 

Au fond : 

Attendu que les faits servant de base à la 
demande de résiliation du bail sont formelle- 
menl déniés par l'appelant ; que ces faits étant 
pertinents et concluants, il y a lieu d'en auto- 
riser la preuve sollicitée par l'intimé; 

Par ces motifs, oui sur la fin de non- 
recevoir M. l'avocat général Detroz en ses 
conclusions conformes, déclare l'appel rece- 
vable... ; 

Du 22 mars 1879. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Prés. M. Parez, président. — PL 
MM. Folville et Neujean. 


BRUXELLES, 18 mai 187». 

COMMISSIONNAIRE. — Consignation. -- 
Bénéfice de la vente. — Salauik. — 
Nature du contrat. 

Jl peut être valablement stipulé, dam un contrai 
de commission, ([ue la différence entre le prix 
auquel le propriétaire de la marchandise con- 
sent à vendre et le pris plus élevé qui sera 
obtenu par le commissionnaire appmenâra 
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à ce dernier. Cette ctanue ne dénaim'e poM 
le contrat (1). 
S^U a été remis au commissUmnaire une facture 
simulée pour déterminer la valeur de la mar- 
chandise qui lui est consignée, la stipulation 
qu*U enverra toutes les semaines au proprié- 
taire de la marchandise une somme déter- 
minée jusqu'à entier payement de la valeur 
fixée n*est pas contraire à la nature du con- 
trat de consignation. Ces envois de fonds con- 
stituent^ en tant qu*Hs excèdent le produit des 
ventes effectuées, des avances prévues par les 
lois sur la matière. (Loi du 5 mal 1872, 
art. U et 15; code de commerce, art. 95.) 

(BETTONYILLE, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

DOCQUIER.) 

Le 19 mars 1878, convention conçue en 
ces termes : a H est convenu entre M. Doc- 
qnier, négociant..., et M. Clément Betton- 
ville... que le second consigne à M. Docquier 
quarante-deux pièces étofifes d*été choisies par 
lui aux prix convenus, dont il lui remettra 
facture simulée pour en connaître la valeur; 
que M. Docquier vendra ces marchandises 
pour le compte de M. Bettonvllle, sauf que le 
bénéfice fait appartiendra à M. Docquier ; que 
celui-ci enverra tous les vendredis à M. Bet- 
tonvllle la somme de 500 francs jusqu'à entier 
payement desdites quarante-deux pièces. » 

Docquier ayant été déclaré en faillite, Bet- 
tonvllle revendiqua les marchandises non 
encore vendues et, de son côté, le curateur h 
la faillite réclama reconventionnellement le 
rapport à la masse du prix de seize pièces 
qui avaient été restituées à Bettonvllle par 
les commissaires choisis par les créanclera 
avant la déclaration de faillite et réalisées 
pour le prix de 2,200 francs. Cette demande 
était ta conséquence de son soutènement que 
la marchandise avait été vendue k terme, et 
non consignée. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles ren- 
dit, le 5 août 1878, le jugement suivant : 

a Attendu que, le 19 mars 1878, il a été 
verbalement convenu entre le demandeur et 
le failli, que le demandeur consignait à Doc- 
quier quarante-deux pièces d'étoffes choisies 
par celui-ci aux prix convenus à renseigner 
dans une facture simulée pour en connaître 
la valeur; que Docquier vendrait les marchan- 
dises pour le compte de Bettonvllle, sauf que 
le bénéfice fait devait appartenûr k Docquier; 

(1) Yoy. eonf. Delamaeri el Li Poittir, t. lU, 
n* 69, p. lli, et BtoABiitDB, Det eommtfWofiiiatref, 
D* iS9, p. 110. - La eoar n'a pa, daos l'upèee, ré- 
former U déeielOB rcpJoe fur la demande reeon- 


que ce dernier devajt envoyer, tous les ven- 
dredis, au demandeur 500 francs jusqu'k en- 
tier payement des quarante-deux pièces; 

« Attendu que cette prétendue consigna- 
tion déguise une vente k terme de marchan- 
dises; 

« Attendu qu*il est de Tessence du contrat 
de consignation de faire compte des bénéfices 
ou des pertes réalisés sur la revente des mar- 
chandises et de les partager dans une pro- 
portion déterminée; 

« Attendu que les marchandises litigieuses 
sont abandonnées k Docquier, qui en dispose 
librement et qui n*a d'autre obligation vls- 
k-vls de Bettonvllle que de payer 500 francs 
chaque semaine sur le montant de la facture 
simulée qui lui a. été remise au moment de la 
vente; 

« Attendu que ces payements hebdoma- 
daires devaient être faits que les marchan- 
dises eussent été ou non vendues ; 

<( Attendu que cette seule stipulation est 
exclusive du contrat de consignation ; 

<( Attendu que le demandeur, qui savait, 
lorsqu'il traitait avec Docquier, que son crédit 
était ébranlé, n'a consenti k lui vendre des 
marchandises qu'à courte échéance ; 

« Attendu que l'exécution qui a été donnée 
par Docquier et par les commissaires k la 
liquidation extrajudlclalre désignés par les 
créanciers ne peut avoir pour objet de mo- 
difier l'essence du contrat avenu entre le 
failli et le demandeur; 

« Attendu que postérieurement k l'époque 
fixée comme étant celle de la cessation des 
payements du failli, le demandeur s'est fait 
remettre seize des quarante-deux pièces par 
lui vendues; 

« Attendu que le demandeur, vendeur k 
terme, qui avait suivi la fol de son acheteur, 
a obtenu de rentrer en possession d'une partie 
de ses marchandises, tandis qu'il aurait par- 
tagé le sort des autres créanciers s'il ne s'était 
fait consentir cette position privilégiée ; 

« Attendu que cet acte tombe sous l'appli- 
cation de l'article 445 de la loi du 18 avril 
1851; 

a Par ces motifs, le tribunal déclare le de* 
mandeur mal fondé en son action, l'en dé- 
boute; statuant sur la demande reconven- 
tionnelle, condamne le demandeur k faire 
rapport k la masse de la somme de 2,200 fr.; 
le condamne aux intérêts judiciaires et aux 
dépens. » 

Appel de Bettonvllle. 


ventionneUe , celle-ci ayant élé Jugée en dernier 
reaaort. CeUe contradiction dans les décisions de 
la Jostiee est on exemple nouTean des résultats 
fâcheux de Part. 37 de la loi da S8 mars 1876. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que toutes les 
clauses de la convention du 19 mars 1878, 
dont les termes sont reconnus entre parties, 
concourent à démontrer qu'il n'a été conclu 
entre elles qu'un contrat de consignation : les 
quarante-deux pièces d'étoffes ont été consi- 
gnées à Docquier ; il ne lui a été remis qu'une 
facture simulée pour en déterminer la valeur, 
et il a été chargé de les vendre pour compte 
de Bettonville; 

Attendu que l'exécution de cette conven- 
tion par les parties confirme l'interprétation 
que commandent ses termes, qui sont clairs 
et formels, et que Docquier ne s'est jamais 
géré comme propriétaire de la marchandise 
revendiquée par Bettonville; 

Attendu que la stipulation que le bénéfice 
fait, c'est-à-dire la différence entre le prix 
auquel Bettonville consentait à vendre et le 
prix plus élevé qui serait obtenu par Doc- 
quier, appartiendrait à ce dernier, n'est nul- 
lement contraire à l'essence du contrat de 
commission, puisque, en cette matière, la loi 
laisse aux parties la faculté de régler à leur 
gré la nature du salaire, et que la légitimité 
de cette clause, usitée dans le commerce de 
commission, n'a jamais été contestée; 

Attendu que l'obligation contractée par 
Docquier d'envoyer chaque semaine à l'appe- 
lant une somme de 500 francs jusqu'à entier 
payement de la valeur fixée pour les quarante- 
deux pièces n'est que le règlement des re- 
mises de fonds à effectuer par le commission- 
naire sur le montant de la consignation ; que 
ce règlement avait pour base le temps pré- 
sumé nécessaire pour l'écoulement de la 
marchandise et que, par ce motif, la somme 
convenue fut réduite de commun accord à 
250 francs, les étoffes consignées n'ayant pas 
pu être vendues dans le délai prévu par les 
parties; qu'en tant qu'ils excèdent le produit 
des ventes effectuées, ces envois de fonds 
constituent des avances qui, loin d'être ex- 
clusives du contrat de consignation, sont 
expressément prévues par les lois sur la ma- 
tière, qui accordent un privilège pour ces 
avances (loi du 5 mai 1872, art. U et 15); 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Bosch, premier avocat général, met 
le jugement dont appel au néant, sauf en ce 
qui touche la demande reconventionnelle, sur 
laquelle le premier juge a statué en dernier 
ressort; émendant, condamne l'intimé quali- 
iate quâ à restituer, endéans les vingt-quatre 


(I) Coropar. cass. fraoç., li juillet 1877 (Patte, 
franc,, 1877, p. «31 ; D. P., 1878, I, liî). Il s'agig- 
$aii, dans cette etpéee, d'une agence de renseigne- 


heures de la signification du présent arrêt, 
les pièces d'étoffes mentionnées dans l'exploit 
introductif d'instance du 16 juillet 1878, qui 
sont la propriété de l'appelant ; et, faute par 
lui de ce faire dans ledit délai, le condamne 
dès à présent pour lors à payer à l'appelant 
la somme de 3,269 fr. 55 c, valeur desdites 
marchandises, avec les intérêts judiciaires; 
le condamne, en outre, aux dépens des deux 
instances. 

Du 13 mai 1879. — Cour de Bruxelles. — 
|re ch — p^^^ n^ ï)g prelie de la Nieppe, 

premier président. — PI. MM. De Mot et De 
Ryckman. 


LIÈGE. 6 avrtl 1879 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quasi- 
délit PAR LA VOIE DE LA PRESSE. — IMPRI- 
MEUR. — Commerçant. — Reponsabiuté. 

DoU être portée devant le tribunal de commerce 
V action intentée contre Vimprimeur d'une pUr- 
blication périodique, en réparation du dom- 
mage qu'il a causé par un quasi-délit commis 
par la voie de la presse dans Vexercice de sa 
profession (1). 

(mairlot, — c. vaillant-garmanne.) 

Le tribunal civil de Liège avait rendu, le 
13 juin 1878, le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes des articles 8, 12 
et 13 de la loi du 25 mars 1876, les tribunaux 
dé commerce ont seuls le droit de connaître 
des contestations relatives aux actes réputés 
commerciaux par la loi, et que si la contesta- 
tion n'est pas commerciale à l'égard de toutes 
les parties, la compétence se détermine par 
la nature de l'engagement du défendeur; 

« Attendu que l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 répute actes de commerce toutes 
les obligations de commerçants, à moins qu'il 
ne soit prouvé qu'elles ont une cause étran- 
gère au commerce ; 

« Attendu que les mots toutes obligations 
sont généraux et absolus, et comprennent, 
dès lors, aussi bien les obligations résultant 
de délits ou de quasi-délits, que les engage- 
ments qui ont pour origine un contrat ; 

« Attendu que l'action intentée à Vaillant 
est fondée sur l'article 1 382 du code civil et 
a pour objet d'obtenir réparation du tort qu'il 
aurait causé à Mairlot-Piette, en annonçant 
par erreur ou inattention, dans une publica- 


roents qui avait signalé le négociant demandeor 
comme insolvable dans one feuille imprimée et dia- 
Iribuée à la clieuidlc de Tagence. 
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tion périodique quMi imprime, que le deman- 
deur aurait laissé protester un effet de com- 
merce, alors que ce fait était faux; 

« Attendu que le demandeur Vaillant exerce 
la profession d'imprimeur et d'éditeur ; qu'à 
ce titre il est commerçant; 

« Attendu que l'acte dommageable qui lui 
est reproché a été manifestement fait par lui 
dans l'exercice de sa profession, puisqu'il 
consiste précisément dans un fait d'impression 
et de publication; 

tt Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Gollinet, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions contraires, se déclare incompétent; 
condamne le demandeur aux dépens. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirme... 

Du 5 avril 1879. ■— Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés, M. le conseiller Dauw. — 
ConcL conf. M. Detroz, avocat général. — 
PL MM. Mottard et Henaux. 


BRUXELLES, 8 mal 1879. 

VENTE COMMERCIALE. — Défaut de li- 
vraison AU TEMPS CONVENU. — DOMUAGES- 

iNTÉRÊTS. — Base. 

En cas de résUiatUm d'une vente pour défaut de 
livraison de îamarchandise au temps convenu, 
si ce n*est point par le dol du vendeur que 
robligation n*a pas été exécvUe, les dom- 
mages-intérêts doivent être fixés, en principe, 
d'après le cours de cette marchandise au jour 
convenu pour la livraison (1). 

En conséquence, U n'en est point dû si sa valeur 
n'avait suM à cette époque aucun changement 
et si Vacheteur ne justifie d'aucune cause spé- 
ciale de préjudice (â). 

(TRAUTMANN, — C. ZUNZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
soutiennent en ordre principal que les dom- 
mages et intérêts réclamés par eux doivent 
être calculés sur le prix des fers à l'expiration 
du délai de trente jours, accordé par le tri- 
bunal de Charleroi, pour l'exécution du mar- 
ché verbal, avenu entre parties; 

(I el 3) Voy. coDf. Liège, Il février I87S (Pasic, 
1875, II, SOS), el Deuhibrb et Le Poittiii, t. iV, 
n9 273, p. 470. Yoy. aassi Broxelles, S9 octobre et 
7 aoât 1862 (iÔMf., 1863, 11, 185). 


Qu'ils prétendent, en ordre subsidiaire, 
qu'il faut tout au moins fixer le montant de 
la condamnation en lui donnant pour base la 
valeur de la marchandise au jour de l'assi- 
gnation ; 

Attendu que ce n'est point par le dol des 
intimés que l'obligation n'a pas été exécutée; 
qu'ils ne sont donc tenus que des dommages 
et intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu 
prévoir lors du contrat; 

Attendu que les parties n'ont pu prévoir d'au- 
tre dommage que celui résultant du défaut de 
livraison au Jour fixé parla convention verbale; 
que leurs prévisions n'ont pu porter sur une 
date inconnue au moment où elles contrac- 
taient et dépendant, soit de la volonté de celui 
qui donnerait l'assignation, soit du moment 
où le tribunal rendrait son jugement; 

Attendu que si le créancier a le choix de 
forcer le débiteur à l'exécution de la conven- 
tion ou d'en demander la résolution avec 
dommages et intérêts, il ne peut exercer en 
même temps l'un et l'autre de ces droits; 
qu'en tenant compte, en cas de résolution, 
d'une date postérieure à celle fixée par le 
contrat, on réparerait en réalité le préjudice 
résultant d'un retard dans l'exécution des 
obligations du débiteur; 

Attendu qu'en appliquant aux faits de la 
cause les principes ci-dessus énoncés, on est 
amené à reconnaître que les appelants n'ont 
éprouvé aucun dommage, puisque la valeur 
des fers n'avait point subi de changement k 
l'époque fixée pour la livraison; 

Attendu que Trautmann et C^ ne justifient 
d'aucun préjudice spécial; qu'en admettant 
que Zunz et C^ aient su que les fers étaient 
destinés à être expédiés en Chine, il n'est 
nullement prouvé que cette opération aurait 
produit un bénéfice dont les appelants ont été 
privés par le fait des intimés; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, met 
l'appel à néant ; confirme, en conséquence, la 
décision dont est appel et condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 8 mai 1879. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés. M. le conseiller Baude. — 
PI, M. Jones et Louis Leclercq. 


LIÈGE, 27 marti 1879. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Crime com- 
mis PAR UN GARDE. — CONSEILLER FF. DE 
JUGE d'instruction. — MANDAT d' ARRÊT. — 

Demande de mise en liberté provisoire. — 
Chambre des mises en accusation. — In- 
compétence. 

La chambre des mises en accusation est incontr' 
pétente pour statuer sur la requête de mise 
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en Uberté prùvimre qui M est adressée par 
un accusé détenu enveriu éPun mandat d^arrét 
décerné par un arnseiller faisant pmctians de 
juge dHnstruction, dans le cas prévu par V ar- 
ticle 484 du code dHnstruction criminelle (1). 

(HAMBURSm, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Réquisitoire de M. Bougard, premier avocat 
général, conçu en ces termes : 

« Pour le procureur général près la cour 
^d'appel de Liège, le premier avocat général 
soussigné : 

<( Vu la requête adressée par le sieur Ham- 
bursin (Jean-Baptiste), garde particulier, à la 
chambre des mises en accusation et tendant 
à obtenir sa mise en liberté provisoire ; 

« Attendu que ledit Hambursin est détenu 
en vertu d*un mandat d'arrêt, décerné par 
M. le conseillerBeltjens, remplissant, en vertu 
de Tarticie 484 et d*une délégation de M. le 
premier président, les fonctions de juge 
d'instruction ; que ce mandat a reçu son exé- 
cution le 23 mars courant; 

« Attendu que l'inculpé est poursuivi pour 
avoir, dans l'exercice de ses fonctions, commis 
un meurtre sur la personne de^ Louis Van 
Samiette, fait puni des travaux forcés à per- 
pétuité ; 

« Attendu qu'aux termes du § 5 de l'art. 1*' 
de la loi du 20 avril 1874 et de l'article 6, 
il appartient au Juge d'instruction, sur les 
conclusions conformes du ministère public, au 
cours de l'instruction, soit de laisser l'in- 
culpé en liberté, soit d'ordonner la mainlevée 
du mandat qui aurait été décerné; que la 
chambre des mises en accusation, n'étant pas 
actuellement saisie des poursuites, n'est pas 
appelée, dès lors, à se prononcer sur Toppoi^ 
tunité ou la nécessité du maintien du mandat 
d'arrêt ; 

« Vu les articles 484 du code d'instruction 
criminelle, 392, 393 du code pénal, les arti- 
cles i^, § 3, et 6 de la loi du 20 avril 1874; 

« Requiert qu'il plaise à la cour déclarer 
n'y avoir lieu de statuer par elle sur la requête 
du sieur Hambursin (Jean-Baptiste). 

a Fait au parquet, le 27 mars 1879; 

tt (Sû/n^ Gh. Bougard. » 

ARRÊT. 

LA COUR; «- Adoptant les motifs du ré- 
quisitoire ci-dessus transcrit, 

Déclare n'y avoir lieu à statuer sur la re- 
quête de rincolpé J.«B. Hambursin. 


(1) Voir rtirèt renda le même Joar dans la même 
CtttM, êUfrà, p. M2. 


Du 27 mars 1879. — Cour de Liège. — 
Ch. des mises en accusation. — Prés. M. le 
conseiller Dauv^. — PL M. Cloes. 


BRUXELLES, 21 noTenilire 1878, 

VENTE COMMERCIALE. — Demande d'exé- 
cution. — Instance d'appel. — Renon- 
ciation A l'exécution. — Modification de 
l'action. — Exécution provisoire, — 
Faculté. 

Vacheteur qni^ après avoir demandé et obtenu 
en justice la condamnation du vendeur à 
Pexécution du marché avenu entre eux et à 
des dommages-intéréts pour retard dans la 
livraison, renonce, après la confirmation du 
jugement, à demander Vexécutian décrétée à 
son profit, qui est devenue onéreuse pour lui, 
et se borne à réclamer le bénéfice dmt il a été 
privé sur la marchandise qui restait à livrer, 
ne change pas la nature de son action. 

Celui qui obtient un jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel n'est pas tenu 
d'user d'une faculté accordée exclusivement 
dans son intérêt. 

En conséquence, s'il réclame, après la confir- 
nuUion de ce jugement, les dommages-intérêts 
qui lui sont dus, on ne peut lui opposer que, 
s'il l'avait exécuté nonobstant Vappel inter- 
jeté, U n'aurait subi aucun préjudice. 

(fRANCON, — c. LA société ANONTHB DES 

charbonnages de la Réunion.) 

Par Jugement du 14 Juin 1873, le tribunal 
de Charleroi avait condamne la société défen- 
deresse à livrer au demandeur, dans le délai 
qu'il déterminait, 795,000 kilogrammes de 
charbons formant le restant d'un marché de 
1,500 tonnes et l'avait condamnée, en outre, 
à des dommages-intérêts k libeller par état. 

Le 24 Juillet 1873, la société interjeta appel. 
Le 10 mai 1874, arrêt confirmatif de la cour. 
Une baisse étant survenue dans l'intervalle 
sur le prix des charbons, Françon renonça à 
poursuivre l'exécution du marché et réclama 
notamment le bénéfice dont il avait été privé 
sur la fourniture des 795,000 kilogrammes, 
soit 7,155 francs. 

Le tribunal de Charleroi rendit, le 18 mai 
1876, le Jugement suivant ; 

a Attendu qu*il s'agit, dans l'espèce, de la 
liquidation des dommages-intérêts alloués par 
les jugement et arrêt des 14 Juin 1873 et 
10 mai 1874; 

« Attendu que les parties sont d'accord pour 
considérer comme résilié le marché litigieux 
quant à la livraison des 795,000 kilogrammes 
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<|iii roBlafeat à fournir d spéettés daos tetdits 
jogcmiit et arrêt; 

« AUenda qne la défenderesM doit aa de- 
inaiidear,à titre de doiiimage&-iiitér6t8 sur la 
qoantité de ehartK>n non fournie, la différence 
entre le prix stipnlé an contrat, soit 19 francs 
les 1,000 kilogrammes,- et le prix qui existait 
dans le commerce à la date du mois de mars 
1873, époque à laquelle expirait le terme du 
marché litigieux ; 

c Attendu qu'il est suffisamment établi par 
les éléments du procès qu*aa mois de mars 
1875, le charbon tout venant dont s'agit se 
vendait 28 firancsles 1,000 kilogrammes; que 
le demandeur a donc subi un préjudice de 
7,155 francs, résultant de Finexécation du 
marché litigieux; 

« Attendu que vainement la défenderesse 
oppose au demandeur la circonstance qu'il 
aurait pu éviter ce préjudice en exigeant 
cette fourniture à Tépoque du jugement pré* 
cité qui l'avait ordonnée et qui était exécu- 
toire par provision nonobstant appel ; 

« Attendu que cette faculté de forcer la dé- 
fenderesse à exécuter le restant du marché 
avant la sohition définitive du procès était 
une disposition du jugement exclusivement 
en faveur du demandeur, et dont il pouvait 
user ou non, selon sa volonté ; 

a Attendu que l'appel interjeté par la dé^ 
fenderesse a remis en question tous les points 
Jugés en première instance, y compris le 
terme accordé pour l'exécution du marché 
litigieux ; 

« Que le demandeur, en s'abstenant d'exi- 
ger provisoirement l'exécution du jugement, 
pour ne pas s'exposer à des dommages-inté^ 
rets en cas de réformation dudit jugement, 
n'a fait qu'user d'une saga prudence, et qu'on! 
ne peut lui imputer aucun grief à cet égard ; 

tt Attendu, quant aux indemnités réclamées 
des différents autres chefs... (sans intérêt); 

« Par ces motifs, le tribunal, sans avoir 
égard aux faits respectivement articulés par 
les parties, lesquels sont rejetés, condamne 
la défenderesse à payer au demandeur la 
somme de 7,155 francs, plus les intérêts judi- 
ciaires, depuis le 25 avril 1875 jusqu'au 
payement. » 

ÀHRÊT. 

LA COUR ; -- Sur l'appel principal : 
Attendu qu'il est souverainement établi, 
par les décisions rendues en la cause et le 
serment prêté par Francon, qu'au moment de 
l'expiration du terme fixé pour l'exécution du 
marché conclu entre parties, la société de la 
Réunion était suffisamment pourvue d'ordres 
de l'acheteur pour l'écoulement de la quantité 
de charbon restant à livrer; 
Attendu, dès lors, que si la société appe- 


lante n'a nas fourni lecompléttent dn mardié, 
c'est qu'elle ne l'a pas voulu ; qn'k cet égard, 
elle a dafrement manifesté ses intentions, en 
s'abstenant d'expédier et en frappant d'appel 
le jugement d« 14 juin 1875 qui la condam- 
nait à parfaire Texécation du marché dans un 
nouveau terme; 

Attendu que l'appelante essaye en vain de 
r^eter sur l'intimé le dé&ut d'exécution, sous 
prétexte que le jugement était exécutoire par 
provision ; car, d'un côté, l'appel remettant 
en question tous les points jugés et laissant la 
responsabilité de l'exécution à l'intimé, celui- 
ci n'était pas tenu d'user d'une faculté accordée 
exclusivement dans son intérêt, et^ d'autre 
part, eût-il voulu prendre livraison, il ne le 
pouvait seul, sans le concours que la société 
de la Réunion refosait de lui prêter; 

Attendu que l'exécution du complément du 
marché, praticable à l'époque du jugement du 
U juin 1875 et dans les quelques mois sui- 
vants, à cause de la hausse persistante des 
prix, devint impossible, non pas matérielle- 
ment mais utilement, après l'arrêt conflrmatif 
du 10 msd 1874; qu'en effet, la baisse étant 
survenue et continuant à s'accentuer, l'inUmé 
n'avait plus la demande des charbons de l'ap- 
pelante, de telle sorte que l'exécution décrétée 
a son profit hii fût devenue onéreuse; 

Attendu que, dans ces circonstances, Tin- 
timé a pu, sans changer la nature de son ac- 
tion, réclamer, dans son exploit du 25 janvier 
1875, et à titre de dommages-intérêts, le gain 
dont il a été privé sur les charbons qui res- 
taient i fournir au 1^ mars 1875, et dé- 
charger, par suite, la société appelante de son 
obligation de livrer ces charbons; 

Attendu que c'est par la faute de l'appelante 
que le marché litigieux n'a pas été exécuté en 
entier, et qu'une situation semblable à celle 
qui fAt résultée, dès le début du procès, de la 
résolution, quant au complément en souffrance, 
a été amenée ; que c'est dans le sens de la re- 
connaissance de cette situation qui s'imposait, 
que le premier juge, interprétant les conclu- 
sions des parties, a dit qu elles étalent d*ac- 
cord pour considérer comme résilié le marché 
litigieux pour les charbons restant à livrer; 

Attendu que l'appelante n'a pas d'intérêt à 
se plaindre que les dommages-intérêts aient 
été calculés sur une seule espèce de charbon, 
alors que le marché comprenait aussi des fines, 
puisque l'écart du prix sur les fines a été plus 
considérable que sur le tout-venant; 

Attendu que les ^ts dont la société appe- 
lante offre la preuve sont ou contredits par leâ 
éléments du procès ou sont sans relevancé 
quand on les rapproche des considérations 
précédemment émises; 

Sur l'appel incident : 

Adoptant les motifs énoncés au jugement 
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du 18 mai 1876, tant sur les conclusions prin- 
cipales que sur les conclusions subsidiaires; 
Par ces motifs et ceux du premier juge, re- 
jetant la demande de preuve des faits articulés 
de part et d'autre par les parties, met à néant 
les appels respectifs; condamne l'appelant au 
principal aux dépens d'appel. 

Du 21 novembre 1878. — Cour deBruxelles. 
— 2*ch. — Prés. M. Jamar, président. — PL 
MM. Bockstael,' Bollie et La Haye. 


GAND. l«r f»vrlor 1879. 

!• APPEL (ACTE D'). — Délai pour com- 
paraître. — Vacances judiciaires. 

^ ASSIGNATION. — Plurauté de défen- 
deurs. — Engagements distincts. — Ex- 
ploit UNIQUE. 

i^ N*€8t pas md Vacte d*appel notifié durant 
la période des vacances judiciaires, qui porte 
assignation « à comparattre devant la cour 
dans le délai delà loi, étant de huitaine fran- 
che )), Uen que celte période doive se pnh 
longer au delà du délai de huitaine à partir 
de la date de la sigmfication de VexploU, 

^ Deux personnes ayant contracté chacune un 
engagement distinct envers celui qui leur in- 
tente une action en dommages-intérêts peu- 
vent être assignées par le même exploit 
lorsqu'il y a connexité entre les deux enga- 
gements, si ce mode de procéder ne lèse aucun 
intérêt appréciable, et si notamment il n'a 
pas pour conséquence de distraire Vun des 
défendeurs de son juge naturel (1). 

(de WOLF et VRANCKEN, — C. CLAUS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de nullité 
opposé à rappel de Yrancken contré les juge- 
ments des 27 juillet et 9 août 1878 : 

Attendu que Texploit^u 14 septembre no- 
tifiant cet appel à Tintimé contient assigna- 
tion de ce dernier à comparaître devant la 
cour, « dans le délai de la loi, étant de 
huitaine franche ; » 

Attendu que ces termes, empruntés aux 
articles 456, 72 et 1033 du code de procé- 
dure civile, n'expriment qu'une chose, à 
savoir que l'intimé est assise à comparaître 
à la première audience à laquelle, le délai 
lé^ étant expiré, la cause pourra être portée 
devant la cour ; 

(1) Voy.ooor.Gand,10jaiiTierl879(tii|)rà, p. 99) 
et Toy. aaMl Braiellef , 15 avril 1859 (Pasic, 1859, 
II, 161). 


Attendu que l'exploit ne vise nullement te 
chambre des vacations, dont la dénomination 
n'est pas articulée; qu'il n'énonce pas davan- 
tage que la cause requiert célérité, condition 
essentielle et à apprécier tout d'abord, pour 
que cette chambre puisse être régulièrement 
saisie (ait. 217 de la loi du 18 juin 1869) ; 

Qu'aussi, bien que les vacances dussent 
encore se prolonger jusqu'au 15 octobre 
(art. 216), l'intimé n'a pas pu être induit en 
erreur et, en fait, ne s'est pas trompé quant 
à la juridiction devant laquelle il était assi- 
gné; 

Que, partant, le moyen de nullité n*est pas 
fondé ; 

Quant à l'appel du jugement du 27 juil- 
let 1878 : 

Adoptant sur les deux moyens les motifs 
du premier juge ; 

Attendu, en outre, que l'assignation, par 
un seul exploit, des deux appelants, chacun 
en réparation du préjudice qu'il a esmé n'a 
rien d'illégal en soi ; qu'il trouve sa justifica- 
tion dans le principe qui sert de base à l'ar- 
ticle 171 du code de procédure civile; 

Que, d'ailleurs, l'appelant Yrancken qui, 
seul devant le premier juge, a puisé, dans ce 
mode de procéder, le fondement de son ex- 
ception de non-recevabilité de la demande, 
est resté en défaut de déterminer quel inté- 
rêt aurait été lésé par celui-ci; 

Attendu qu'en réalité aucun préjudice 
n'en est résulté, puisque, outre que cette as- 
signation collective n'a pas eu pour consé- 
quence de distraire l'un ou l'autre des appe- 
lants de son juge naturel, il est à remarquer 
qu'elle a laissé libre et indépendante l'appré- 
ciation de la part de responsabilité incombant 
à chacun des deux appelants, à raison des 
faits qui lui sont personnellement imputés ; 

Quant aux appels dirigés contre le juge- 
ment du 9 août 1878: 

Attendu tout d'abord qu'en faisant sienne, 
à l'occasion de cet appel, et pour la première 
fois devant la cour, l'exception de non-rece- 
vabilité soulevée par Yrancken seul en pre- 
mière instance, et rejetée par le jugement éa 
27 juillet, l'appelant De Wolf doit également 
succomber sur ce point; 

Attendu, en effet, qu'en admettant qu'il 
soit encore recevable à opposer cette excep- 
tion en degré d'appel (art. 173 du code de 
procédure civile), non parce que le moyen 
toucherait à l'ordre public, ce qui n'est i^, 
mais seulement à cause du caractère indivisi- 
ble de l'exception, il est certain que tontes 
les considérations qui précèdent doivent dé- 
terminer pour lui comme pour l'appelant 
Yrancken, le rejet de cette exception;... 

Par ces motife et ceux du premier juge, 
ou! en audience publique les conclusions de 
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M. le premier avocat général Lameere, qui a 
déclaré se référer à justice, recevant tous les- 
dits appels, les met à néant; en conséquence 
confirme en leur entier les Jugements des 
27 juillet et 9 août 1878; rejette toutes au- 
tres conclusions des parties, et condamne 
enfin les appelants De Wolf et Vrancken cha- 
cun à la moitié des dépens de Tinstance 
d*appel, rintimé devant toutefois supporter 
seul les frais de son appel incident. 

Du 1" février 1879. — Cour de Gand. — 
4«'ch. — Prés, M. le conseiller de Meren. 
— PL MM. De Witte, Delecourt et Van 
Biervliet. 


UÉGB, 9 avril 1879. 
COMPENSATION. — Renoncution. — 

ABA19D0N DE BIENS. 

Le créancier qui a adhéré purement et simple- 
ment à un abandon de biens fait par un 
dateur ne peut postérieurement invoquer 
contre ce dernier la compensation du chef 
d^une dette antérieure. Elle pr^diderait à 
des droits acquis à des tiers, 

(bODY, — C. BERDEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que rappelant, dé- 
biteur d*une rente perpétuelle de 400 francs, 
dont le capital n*a pas été fixé par le titre 
constitutif, prétend compenser sa dette, à due 
concurrence, avec une créance exigible de 
6,000 francs, ponant intérêt à 5 p. c, quUl 
possède k charge de Berden ; 

Attendu qu*ii résulte des documents de la 
cause qu'après avoir obtenu un sursis, Tin- 
tlmé, pour éviter sa faillite, a dû faire aban- 
don de tout son avoir à ses créanciers ; que 
cette cession, faite dans les termes les plus 
généraux, a été acceptée par ceux-ci et notam- 
ment par Body, qui y a adhéré sans protes- 
tation ni réserve ; 

Attendu que ce n*est que plus tard , pen- 
dant les opérations de la liquidation, que 
rappelant a songé à se prévaloir pour la pre- 


(1) Conf. FoBLix et Demarceat, 3« édit., t. Il, 
D* 468, texte et note a, p. 903 et SOi ; Paris, 90 Jan- 
▼ier 1877 (D. P.. 1877, % 67j. Cet arrêt se fonde sur 
ee que U qaoliié de caratear à une foilHte est indé- 
pendante du caractère exécutoire en France du 
Jugement étranger qui la confère. Voy. aussi Paris, 
S3 mars 1868 {iHd., 187i,5,96l; Pasie. franc,, 
1869, p. 819 1 SiB., 1869, 9, 179) et 93 février 1879 
{Pane, franc,, 1879. p. 460 ; Sia., 1879, 9, 990) ; 


mière fois d^une compensation qui devait 
avoir pour résultat de lui donner une position 
privilégiée au détriment de la masse, et cela 
à une époque où, à la suite d'engagements 
contractuels, des droits étaient acquis à des 
tiers; 

Attendu que, par les actes qu1l a volontai- 
rement passés, Body a pris une position qui 
non-seulement ne lui permettait pas d'invo- 
quer Farticle 4291 du code civil, mais qui, 
en présence de Tarticle 1298, le plaçait sur 
la même ligne que les autres créanciers de 
rintimé; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, confirme le jugement 
dont appel; condamne rappelant aux dépens 
d'appel. 

Du 9 avril 1879. — Cour de Liège. — 
4"ch. — Prés, M. Parez, président.^?/. 
MM. Mottard et Cassian Lhoest. 


BRUXELLES, 18 mal 1879. 

ÉTRANGER. — Jugement étranger. — 

DÉCLARATION DE FAILLITE. — SyNDICS. — 

Qualité. — Chose jugée. — Demande 
v^^exbquatvr, 

Le syndic d*une faillite déclarée en pays étranger 
contre un Belge a qualité pour demander en 
Belgique Texequatur du jugement qui a dé- 
daréla faillite et Va nommé syndic (1). 

L^exequatur peut être demandé en Belgique 
pour une décision étrangère passée en force 
de chose jugée, bien qu*il ait été formé contre 
elle un pourvoi en cassation (2). 

(CUSSAC, SYNDIC A LA FAU.LITE GOIJDSCHMIDT, 
— c. GOLDSCHMIDT.) 

Le jugement rendu par le tribunal civil de 
Bruxelles du 12 février 1879, qui a été rap- 
porté dans ce Recueil, année 1879, 3*^ partie, 
p. 156, a été réformé. 

Il est à remarquer que c'étaient aussi des 
syndics, nommés par la juridiction française 
(les syndics à la faillite Dathis) qui avaient 
requis la idéclaraUon de faillite de la société 
Simon et Goldscbmidt et deGoldschmidtper- 


eass. franc., 30 novembre 1868 (D. P., 1869, 1, 194; 
Pane. f¥anç„ 1869, p. 653; Sir., 1869, 1. 267) t 
Broxelles, 21 juin 1820, 27 décembre 1826, 12 Jan- 
vier 1828 et 12 «oâl 1836 (Pasig., à leur date) ; casa., 
beiffe, 6 août 1852 {ibid,, latS, 1, U6}. 

(2) Voy. WablbUobgi, Compétence, «or Tart. 10, 
n* 15, p. 165; BoBMAiis, Compétence, n« SOI, p. 309; 
Broxelles, 8 août 1862(Pa8ic., 1863, II, 399) et eass. 
belge, 9 mars 1871 {ibid., 1871,1, 130). 
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fionnellement et que, selon le premier juge, 
c'est par eux que Yexequatur aurait dû être 
demandé. 

AB&ÉT. 

LA COUR; ^-* Attendu que rappelant Cus- 
isac, en sa qualité de syndic, tant de la fail- 
lite de la société en nom collectif Simon et 
Goldscbmidt, que de la faillite de Tintimé 
Goldscbmidt personnellement, poursuit devant 
la juridiction belge VexeqiuUur du jugement 
déclaratif de ces faillites, rendu en France par 
le tribunal de commerce de Lille, le 21 mai 
1878 et confirmé en appel par arrêt de la 
cour de Douai statuant contradictoirement, 
le 15 juillet 1878; 

Que, d'après la législation française, ces 
décisions sont exécutoires en France, le 
pourvoi en cassation contre l'arrêt conflr- 
matif n'étant pas suspensif; 

Attendu qu'il n'existe point un traité inter- 
national entre la France et la Belgique 
réglant, à titre de réciprocité, Vexequatur des 
jugements rendus en ces pays; 

Que dès lors, aux termes des articles 546 du 
code de procédure civile, 2125 du code civil, 
1 et 5 de l'arrêté-loi du 9 septembre {814 
et 10, § 1, de la loi du 25 mars 1876, les ju- 
gements rendus en France et exécutoires en 
ce pays peuvent faire l'objet de la demande 
d'exequatur en Belgique, sauf nouvel examen 
au fond ; 

Attendu que cette interprétation n'est point 
contredite par l'article 10, § 2, de la loi du 
25 mars 1876, qui, d'après les discussions 
législatives, parles mots: Dédgions passées en 
force de chose jugée, n'entend point désigner 
les décisions contre lesquelles il n'existe 
aucun recours, mais celles qui sont suscep- 
tibles d'exécution à l'étranger; 

Attendu qu'il appert des pièces produites 
que Cussac a, conformément à la loi française, 
été nommé par la juridiction française syndic 
des faillites ouvertes en France; 

Attendu qu'il doit en cette qualité être admis 
à poursuivre en Belgique l'exécution de son 
mandat y que Cussac, représentant de la masse 
créancière des faillites dont il est la syndic, est 
recevable à poursuivre en Belgique Vesequatur 
demandé et à débattre, à cette fin, au fond, 
contradictoirement avec l'intimé Goldscbmidt, 


(!) Voy. oonf. Bruxelles, 19 jaiii 1863 (Pasic, 
1863,11, 333) { Aix,37 jnin 18i6 (Ubvill., 1848,3, 
30; D. P., 1846, i, 230) ; TuoPLOHo, Don^t, et te$l„ 
n* f 497 } DiaoLOHM, édit, belge, t.- X, d« 113, p. t85 ; 
Ladrent, t. XIII, QM 933-334. 

(3) Conf. Aix, 36 janvier 1846 (précité); BruieUee, 
39 février 186S (Pasic, 1868, 11, 337); Divolombi, 


les droits exercés par les syndies de là ftll- 
lite Dathis et C** en provoquant la déclantttoii 
de la faillite dndit intimé; 

Attendu que les parties n'ont pas à suffi- 
sance de droit rencontré le fond, qui n'est pas 
en état; 

Par ces rnoUts, entendu M. le premier 
avocat général Bosch et de son avis, met le 
jugement dont appel à néant; émendaot, 
déclare l'appelant recevable en sa demande; 
renvoie les parties devant le tribunal de pre- 
mière instance d'Anvers, pour la décision du 
fond ; condamne l'intimé aux dépens de l'in- 
stance d'appel ; réserve les dépens de pre-- 
mière instance. 

Du 43 mai 1879. — Cour de Bruxelles. — 
{tt ch^ __ p|.^^ 11^ ig conseiller De Bam. — 

PL MM. Demot et Jamar. 


BRUXELLES. !«' avrU 1878. 

TESTAMENT OLOGBAPHE. — Pabafi. — 
ÉcRiTUR£. — Crayon. — Projst. —bfSAmTÉ 
p'esprit. — Faits non ferunents. — Sé- 
questre, —Frais. 

Le parafe iCest pas un dément indispenstûfle de 
kl signature d^un testament olographe (1). 

n peut être écrit au crayon, et V emploi du crayon 
ne suffi pas pour établir qu'il s'agit d'un 
simple projet (2). 

La preuve de Fincapadté du testateur ne peut 
être admise que pour autant qu'il sait articuU 
des faits préâs qui, dans leur ensemble, dtm^ 
nent la cofivictUm, s'ils sont éttdflis, que kteê^ 
tuteur n'était pas sain d^ esprit (5). 

Des faits généraux ou des opinions persewf^éUes 
émisespar des témoins ne sont pas par euX'- 
mêmes des éléments sulfisants pour prouifer la 
démence du testateur (i). 

Les frais de séquestre ■ doivent être supportée 
par la partie qui les a occasionnés^ si elle 
succombe dans ses prétentions. 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 18 avril 1877, le jugement suivant : 

a Attendu que l'objection résultant de l'ab- 
sence de parafe a été rencontrée par les ex- 
perts, qui n'ont pas cru devoir s'y arrêter, et 


édit. belge, t. X, n«« 133 et 133, p. 388 1 TionoPi, 
Donalùmt et Uitamenii,n* 1473} Laoiut, t. XIU, 

n« 171. 

(3 et 4). Voy. spëeîalement Braiellee,38 n«l Î97t 
(Pasia.. 1873, t. 393) et û note, et Hieuii, Rép,, 
y TVfloMMil, eecl. 1. S 1, art. l«r, b*9. Voy. aaisl 
Pao, U février 1859 (O.P., 1859, 1, 103}. 
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qni ont eox-mèmês signalé des cas où la 
signatore dn défont n'était pas accompagnée 
d'an parafe; que le parafe, au surplus, n'est 
pas un élément indispensable de la signature, 
mais un simple hor^Kl'œuvre ; que la signa- 
ture proprement dite se compose du fait d'é- 
crire de sa main son nom à la suite d'une 
lettre, d'un billet, d'un contrat ou d'un acte 
quelconque, pour le certifier, pour le con- 
firmer, pour le rendre valable, et ce sans qu'il 
soit nécessaire d'y ajouter la marque d'un ou 
plusieurs traits de plume qu'on y ijjoute ordi- 
nairement, et ^i sont sans aucune influence 
sur la validité de la signature elle-même; 

a Attendu que l'emploi de l'un on l'autre 
instrument pour exprimer ses volontés, uû 
crayon, une plume ou tout autre mode ana- 
logue, est complètement indifférent, du mo- 
ment que l'on observe les formes tracées par 
la loi; que l'emploi du crayon ne prouve 
même pas qu'il s'agit d'un simple projet, puis- 
que l'on peut aussi bien faire un projet à 
l'encre qu'au crayon, et que, dans respdce, 
on y rencontre une date, ce qui est tout à foit 
inconciliable avec l'idée d'un projet; 

a Attendu qu'aprôs avoir contesté la sin- 
cérité de l'écriture et de la signature, les 
demandeurs ne sont plus fondés à contester, 
comme ils le font, la sincérité de la signature 
seulement, et à réclamer de ce cbef un supplé- 
ment ou une nouvelle expertise, alors surtout 
qu'ils -n'élôvent aucune critique contre le 
travail des experts, et que les mêmes experts 
qui ont examiné à la fois l'écriture et la signa- 
ture, et qui se sont prononcés sur l'une et 
l'autre, n'iraient pas changer d'opinion s'ils 
étaient appelés à ne vérifier que la signature 
seulement; 

a Attendu que les demandeurs prétendent 
encore que le testament est nul parce que 
le testateur n'était pas sain d'esprit; que la 
haine mortelle qu'il portait à son frère et à sa. 
sœur l'aveuglait à tel point que c'était devenu 
chez lui une véritable monomanie, sous l'em- 
pire de laquelle il a rédigé son testament ; 

Attendu qu'il suit des termes comme de 
l'esprit de l'article 901 du code civil, que 
l'incapacité prétendue d'un testateur doit être 
prouvée comme existant au moment de la con- 
fection du testament, ou habituellement et 
pour ainsi dire sans intervalles lucides ; 

« Attendu que, d'après la doctrine et la ju- 
risprudence, cette preuve ne doit être admise 
lorsqu'il s'agit d'une personne décééée itUêgri 
$UUAi que pour autant que Ton articule des 
faits précis, que les témoins viendront établir, 
et dans l'ensemble desquels les juges pour- 
ront puiser la conviction de la privation des 
facultés intellectuelles ; qu'ainsi notamment la 
présomption de capacité ne peut être détruite 
par de simples bizarreries dans les idées^ ni 


par la Mblesse qui rend incapable de gérer 
ou d'administrer; que des faits généraux ou 
des opinions personnelles émises par des 
témoins ne sont pas par eux-mêmes des élé- 
ments suffisants pour établir la démence; 

« Attendu que les faits cotés par les deman- 
deurs pour établir la prétendue démence du 
testateur ne constituent, pour la plupart, 
aucun fait précis; que leur admission n'aurait 
pour résultat que d'appeler les témoins à se 
prononcer d'une manière vague et générale 
sur rétat mental et les bizarreries de caractère 
du testateur; que si les autres présentent un 
peu plus de précision, la preuve qui en serait 
faite n'en saurait cependant être concluante; 
qu'il ne suffit pas, en effet, pour être déclaré 
en état de démence, que l'on ait de la haine 
et de la colère contre quelqu'un, bien même 
qu'à différentes reprises on ait manifesté ces 
sentiments par des actes et des propos vio- 
lents, outrés et désordonnés, alors surtout 
que ces faits se placent à une époque assez 
éloipée de la confection du testament; 

« Attendu que ce qui proteste avec force 
contre toutes les inductions que l'on voudrait 
tirer de ces circonstances et en général de 
toute l'articulation des faits cotés dans cet 
ordre d'idées, c'est que le défont a toujours 
administré sa fortune et ses affaires avec ordre 
et régularité; qu'il a acheté, bâti, vendu, 
loué, opéré de nombreux placements avec la 
plus grande sagesse et sans devoir recourir \ 
l'aide d'aucun ami ou étranger; qu'il a tenu 
note, jusqu'à la dernière heure de son exis- 
tence, de ses recettes et de ses dépenses, y 
compris les frais de son ménage ; qu'il n'est 
venu à l'idée de personne, et notamment des 
demandeurs, de protéger sa personne ou ses 
biens en le plaçant en interdiction ou même 
sous conseil judiciaire ; 

(c Attendu que dans ces conditions on ne 
saurait admettre la preuve des faiu cotés, qui 
ne sont ni suffisamment précis ni suffisam- 
ment concluants pour pouvoir juger de l'in- 
capacité d'une personne défonte; qu'il y a 
donc lieu d'ordonner l'envoi en possession 
des défendeurs de la succession délaissée par 
J. W..., et de mettre fin à la gestion du sé- 
questre établi par l'ordonnance de M. le pré^ 
sldent de ce siège, en date du 24 avril 1875; 

« Par ces motife, le tribunal déclare les 
demandeurs mal fondés en leurs prétentions 
et conclusions ». 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur l'appel principal : 
Adoptant les motifs du premier juge sur 
rappel incident : 
Attendu qu'il est justifié que les intimés ont 
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payé au séquestre la somme de... à titre d'é* 
moluments et frais divers ; 

Par ces motifs, met l'appel principal à néant; 
et faisant droit sur l'appel incident, condamne 
les appelants à rembourser aux intimés la 
somme de... payée par eux au séquestre, avec 
les intérêts légaux depuis la date du payement; 
condamne les appelants aux dépens des deux 
instances. 

Du 1" avril 1878.— Cour de Bruxelles.— 
l"ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. André, La Haye 
et J. Bara. 


LIEGE. 18 mars 1879. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évaluation 
(Absence d'). — ^Exclusion d^une succession. 
— Dernier ressort. 

La demande tendant à obtenir Vexdumn du 
défendeur d*une succesâan testamentaire est 
susceptible d'évaluation. 

A défaut d'évaluation, le litige est jugé en dernier 
ressort. 

(PEPmSTER, — C. COLLARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les bases légales 
d'évaluation faisant défaut, les demandeurs 
auraient dû évaluer le litige ; 

Que Faction était susceptible d'évaluation, 
bien qu'elle portât sur l'exclusion du défen- 
deur d'une succession testamentaire ; qu'elle 
ne soulève aucune question d'état, la qualité 
d'enfant naturel n'étant pas contestée, dans 
l'espèce ; 

Qu'il en résulte que le Jugement frappé 
d'appel était en dernier ressort, aux termes 
des articles 55 et 56 de la loi du 25 mars 
1876 ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. l'a- 
vocat général Detroz, déclare l'appel non re- 
cevable et condamne les appelants aux dépens 
d'appel. 

Du 15 mars 1879. — Cour de Liège. — 
Prés. M. Parez. — PL MM. Déguise et P. De- 
jardin. 

BRUXELLES, 6 mal 1879. 

ALIGNEMENT. — Indemnité. — Ordre de 

RECUL. — TRAVAU. COMMUNAL D'UTILITÉ PU- 

BUQUE. — Accident. — Obligation de 
l'Etat. 

Toutes les dépenses de la grande voirie sont A la 
charge de VEtat. 


Quel que soit le motif pour lequel un propriétaire 
veut reconstruire sa maison et demande un 
nouvel alignement, c*est VEtat qui est tenu 
envers lui des indemnités qui lui sont dues 
par suite du recul de In construction, si etle 
est érigée dans une rue faisant partie de la 
grande voirie (1). 

// importe peu que Vautorité communale lui {ai 
donné le nouvel alignement, si elle Va fait en 
exécution d*un plan général d'aHgnement ar- 
rêté par VEtat, dont elle est V agent. 

La circonstance que la démolition et la recon- 
struction de la maison ont lien à la suite d'un 
accident survenu dans le coursdu travailduti' 
lité publique exécuté dans cette rue par la 

' commune ne modifie pas les obligations légeUes 
de VEtat, s'U est d'auteurs constant qu^ aucune 
faute n*est imputable à la commune. 

(l'état belge, — G. LA VILLE DE BRUXELLES 

ET GOENABS.) 

L'intimé Coenaes avait assigné la ville de 
Bruxelles en réparation du dommage causé à 
ses maisons sises dans la rue des Fabriques, 
par suite de la construction dans cette rue 
d'un égout collecteur. Cette rue appartenant 
à la grande voirie, il avait assigné aussi l'Etat, 
pour le cas où il serait contraint de reculer 
ses maisons conformément au plan général 
d'alignement arrêté par l'Eut le 12 août 1865. 
Ce reculement, qui fut exigé, entraîna l'incor- 
poration à la rue d'une emprise de 57 cen- 
tiares, qui lui fut payée au prix de 6,152 fr. 
68 c. Le dommage occasionné aux maisons, 
abstraction faite de la nécessité de reculer, 
fut évalué par experts à 15,625 francs. Quant 
au dommage résultant pour Coenaes du recul, 
qui entraînait la nécessité de les démolir et 
de les reconstruire sur l'alignement qui lui 
fut donné, il fut évalué par les experts à 
42,500 francs. 

Action en garantie de la ville de Bruxelles 
contre l'Etat, qui soutient que les travaux de 
la ville ont causé les dégradations des deux 
maisons, que c'est par suite de ces dégrada- 
tions que Coenaes a demandé l'autorisation 
de les reconstruire et que c'est sa demande 
qui a donné lieu au reculement. 

La ville soutient, de son côté, que, dans 
l'espèce, l'expropriation est la conséquence 
du plan arrêté par l'Etat en 1865 pour la rec- 
tification et l'élargissement de la rue des Char- 
treux et de la rue des Fabriques; qu'en don- 
nant à Coenaes l'alignement qu'elle était tenue 
de lui imposer par suite et en exécution de 


(1) Voy. Liège, 27 férrier 1837 et Tarrét de rejet 
da 10 Janvier 1838(Pa8ig., à leor date) $ eais. belge, 
ii Janvier 18ii (ibid., 18U. 1,120). 
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ce plan, elle n*a agi que comme agent de 
TEtat ; que la circonstance que Temprise se 
fait à Toccasion de Taccident survenu ne mo- 
difie pas les obligations légales de FEtat ex- 
propriant, qui profite seul des avantages de 
l'expropriation. 

Le 11 décembre 1878, le tribunal civil de 
Bruxelles a rendu le jugement suivant : 

(( Attendu que les travaux exécutés par la 
ville de Bruxelles dans la rue des Fabriques 
ont occasionné à Timmeuble du demandeur 
des dégâts qu^une expertise a évalués à 
15,625 francs; 

(( Attendu que, pour réparer les dégâts, les 
experts ont reconnu que la façade et une 
partie de Tune des maisons devaient être re- 
construites; 

« Que TEtat, en présence de cette obliga- 
tion, a ordonné le recul pour élargir la rue, 
qui fait partie de la grande voirie; 

« Que les experts cbargés d'évaluer Tem- 
prise et la dépréciation que Timmeuble subi- 
rait à cette occasion ont décidé que la dépré- 
ciation équivalait à une véritable suppression 
et que, dès lors, elle était égale à la valeur 
qu'il faudrait débourser pour démolir les 
parties restantes' et les réédifler ; qu'ils ont 
fixé cette valeur à 42,500 francs, en y igou- 
jtant la perte de loyer et les frais de déména- 
Igement; 

(( Attendu que les conclusions de leur 
rapport d'expertise ne sont pas contestées ; 

« Attendu que la ville de Bruxelles a payé 
ces sommes, sous réserve de son action en 
garantie contre l'Etat ; 

« Attendu que, dans cette somme, la ville 
doit supporter celle de 15,625 francs fixée 
par la première expertise, ce qu'elle recon- 
naît; que la différence, soit 26,875 francs et 
les accessoires sont à la charge de l'Etat, aussi 
bien que la valeur de l'emprise ; 

« Attendu, en effet, que l'article 50 de la 
loi du 16 septembre 1807 restreignant l'obli- 
gation de l'Etat au cas où il prenait l'initiative 
de l'expropriation en exigeant la reconstruc- 
tion avant qu'elle fût rendue nécessaire par 
suite de vétusté, a été abrogé ; 

Qu'aujourd'hui, quel que soit le motif 
pour lequel le propriétaire veut reconstruire 
et demande un nouvel alignement, l'Etat doit 
une indemnité; 

(( Attendu que le recul qui nécessite une 
emprise de terrain constitue, comme le disent 
les experts, une véritable expropriation; que 
les indemnités accessoires, dansce cas, doivent 
être allouées au propriétaire ; 

« Attendu que l'Etat n'est pas fondé à sou- 
tenir que son emprise est le résultat du fait 
de la ville; qu'elle n'est, au contraire, que la 
conséquence de l'ordre de recul qu'il a cru 
devoir donner; 


<( Qu'il n'est pas non plus exact de dire que 
l'emprise se fait dans l'intérêt de la ville ; 

« Par ces motife, le tribunal, entendu en 
son avis conforme, M. Charles, substitut du 
procureur du roi, dit que la ville de Bruxelles 
s'est valablement libérée par le payement de 
la somme de 15,625 francs; dit que l'Etat est 
tenu de prendre à sa charge le surplus des 
sommes fixées dans le second rapport d'exper- 
tise, savoir : 

« 1^ Pour dépréciation, différence entre la 
somme de 1 5,625 francs et celle de 42,500 fr., 
soit 26,875 francs ; 

« 2'* Pour perte de loyer pendant six mois, 
1,600 francs; 

« 3** Pour frais de déménagement, 450 fr., 
plus le prorata des contributions et de l'assu- 
rance pendant six mois ; 

(( Dit aussi que l'Etat est tenu de payer la 
valeur de l'emprise, soit 5,985 francs, plus 
10 p. c. pour frais de remploi (598 fr. 50 c.) 
et 1 1/4 pour intérêts d'attente (82 fr. 29 c); 

« Ordonne aux parties de régler sur ce 
pied; condamne l'Etat h tenir la ville indemne 
de tout ce qu'elle a payé au delà de la somme 
de 15,625 f^ncs en principal et intérêts; con- 
damne la ville et l'Etat chacun à la moitié des 
dépens de l'action principale, et l'Etat à 
ceux de l'action en garantie, en ce compris 
le coût de la seconde expertise. » 

Appel de l'Etat, qui soutient que le recul 
qui a porté préjudice à Coenaes n'a été que 
la conséquence d'une servitude légale dont les 
effets se sont produits par le fait de la ville 
de Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la seule ques- 
tion restant au litige est celle de savoir si la 
ville de Bruxelles ou l'Etat est tenu de payer 
les indemnités réclamées par Coenaes à raison 
des démolitions et reconstructions sur son 
terrain par suite du nouvel alignement qui lui 
a été prescrit le long de sa propriété pour 
l'élargissement de la rue des Fabriques à 
Bruxelles ; 

Attendu que cette rue forme une dépen- 
dance de la grande voirie dans les traverses 
de la ville de Bruxelles; 

Qu'aux termes du décret du 16 décembre 
1811, les grandes routes sont construites et 
entretenues aux frais de l'Etat; 

Qu'un arrêté royal du 12 août 1865 a pres- 
crit un nouvel alignement pour l'élargisse- 
ment de ladite rue, dans l'intérêt de la grande 
voirie ; 

Que le collège des bourgmestre et échevins 
de Bruxelles chargé de l'exécution de l'arrêté 
d'alignement prescrit a, par résolution du 
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37 juillet 1875, approuvée le il août suivant 
par la députation permanente de la province 
de Brabant, représentant de TEtat, autorisé 
Goenaes à reconstruire les maisons n<^* 45 
et i^Ms en ladite rae des Fabriques, à la 
charge de se conformer pour l'alignement à 
la direction décrétée par l'arrêté royal du 
42 août 4865; 

Attendu qu'il appert des enquêtes et des 
pièces produites : 

Qu'en exécution de cet arrêté, Goenaes a 
dû céder une partie de son terrain, qui a été 
acquise par TEtat pour être incorporée à la 
grande voirie; 

Que les travaux exécutés par la ville de 
Bruxelles pour rétablissement d'un égout col- 
lecteur dans la rue des Fabriques ont causé à 
la propriété de Goenaes des dégâts qui ont 
exigé des réparations à la maison n** 45 et 
la reconstruction d'une partie de la maison 
n^ i^bis, réparations et reconstruction dont 
la ville de Bruxelles s'est reconnue respon- 
sable ; 

Qu'indépendamment de ces causes de dé- 
dommagement, l'emprise exigée par suite du 
nouvel alignement prescrit a entraîné la né- 
cessité de démolir et de reconstruire les deux 
maisons en question ; 

Que la ville de Bruxelles n'a commis aucune 
faute et n'a pas, par son fait, modifié les obli- 
gations légales de l'Etat; 

Que les démolitions et reconstruction 
exigées à Toccasion des travaux de la ville 
intimée ont eu pour cause unique, directe et 
immédiate le nouvel alignement prescrivant 
à Goenaes l'abandon d'une partie de son ter- 
rain pour être incorporée au domaine public 
de l'Etat; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'Etat est tenu envers Goenaes des indem- 
nités restant en litige; 

Par ces motifs et ceux repris au Jugement 
dont appel, entendu M. le premier avocat 
général Bosch et de son avis, met l'appel à 
néant, condamne l'appelant aux dépens de 
l'instance d'appel envers toutes les parties. 

Du 5 ma! 4879. — Gour de Bruxelles. — 
Prés, M. le conseiller De Ram.— P/. MM. Le- 
jeune et Louis Leclercq. 


UÉGB, M février 1870. 

HUISSIER. — BouRSB commjnb. — Dégrbt 
DU 44 JUIN 4845. — « ABaooATiON par dé- 
suétude. 

Les dispositions du décret du H juin 4845, re- 
latives à Vorgamsation d^une Imrse commune 
pour les huissiers^ sont encore en vigueur en 


Belgique^ et n'ont pas été abrogées par le lum- 
usage ou la désuétude (4). 

(le XmiSTÈRE PUBLIC, — G. D... ET L...) 

Jugement du tribunal de Liège, en date du 
8 janvier 4879, ainsi conçu : 

« Attendu que les défendeurs, pour échap- 
per à la poursuite dirigée contre eux, sou- 
tiennent qu'en ce qui touche la bourse conH 
mune, le décret du 44 Juin 4845, organique 
de la communauté des huissiers, n'a Jamais 
reçu d'application régulière ; qu'en supposant 
qu'à l'origine il ait été, en ce poiig, mis en 
pratique, il a cessé d'être suivi en Belgique, 
et a, par conséquent, perdu par la désnéàide 
toute force obligatoire ; qu'au surplus, il est 
reconnu que ses dispositions relatives à la 
bourse commune ne peuvent avoir qu'un effet 
désastreux sur la corporation des huissiers, 
en encourageant la paresse des uns an détri- 
ment de ceux qui travaillent avec zèle, et ap* 
portent, dans l'exercice de leur ministère, des 
sentiments de probité et de délicatesse; 

« Attendu que ces derniers moyens ne 
peuvent être pris en considération par le tri- 
bunal, qui n'a pas mission de réformer les 
abus qui peuvent résulter des lois, mais doit 
uniquement se borner à appliquer les dispo- 
sitions légales aux espèces soumises à son 
appréciation ; qu'ainsi la seule question à dé- 
cider est celle de savoir si le chapitre Y, 
titre lit, du décret du 44 Juin 4845 a conservé 
force de loi ; 

(( Attendu que, sous les différents régimes 
qui se sont succédé en Belgique depuis la 
date de ce décret, les attributions législatives 
ont été strictement organisées et réparties; 
qu'il faut en conclure que, dans notre iégis* 
lation moderne, le droit écrit a été entièrement 
substitué au droit coutumier ; que l'usage n'a 
plus le pouvoir de créer la loi, ni par consé- 
quent celui de l'abroger; qu'il n'y a donc plus 
de place pour l'abrogation des lois par désué- 
tude, et qu'une loi régulièrement promulgoée 
et publiée reste loi Jusqu'à ce qu'un acte dn 
pouvoir législatif vienne ou l'abroger ou la 
modifier : ^ est conderelegema^estabro-' 
gare; 

« Attendu qn'U doit en être particulière* 
ment ainsi loi]squ'il s'agit, comme dans Tes* 
pèce, d'une loi d'ordre public, touchant même 
à l'organisation judiciaire et lorsque cette loi 
commine des peines contre ceux qui y contre- 
viendront; 

a Attendu que des contraventions à une loi 


(I) CaMrà t Braiellcs» 98 Mfri«r I84S (Pâtic., 
1846, U, S66). Qomp«r« ùàUM^ H^,, v« Mutuisr 
nU 127 et Ils. 
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ne peuvent se légitimer par leur grand nom- 
bre ; que d'ailleurs les huissiers ne sauraient 
prétendre se placer au-dessus des lois appelées 
à les régir, alors que le roi lui-même, aux 
termes de Tarticle 67 de la Constitution , ne 
peut ni suspendre les lois ni dispenser de leur 
exécution ; 

« Attendu qu'il y a d'autant moins lieu 
d'avoir égard à la désuétude, qu'il est constant 
que, dans l'arrondissement de Liège, les dis- 
positions du décret de 1815 n'ont jamais cessé 
d'être observées; 

« Attendu qu'aucun acte régulier du pou- 
voir législatif n'a rapporté ni modifié le cha- 
pitre Y, titre III, du décret dont s'agit ; qu'il 
faut donc reconnaître qu'il a conservé force 
de loi...; 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant disci- 
plinairement, ouï M. Collinet, substitut du 
procureur du roi, en son réquisitoire et y fai- 
sant droit, condamne, etc... » 

Sur l'appel des huissiers B. . . et L. . . la oour 
a confirmé ce jugement. 

AimÉT. 

LA. COUR;— Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, entendu M. le premier avocat gé- 
néral Bougard, en ses conclusions conformes, 
met l'appel à néant et confirme le jugement à 
quo, etc... 

Du 26 février 1879. — Cour de Liège. — 
*i^ ch. — Prés. M. le conseiller Schloss. — 
PL M. Dupont. 


BRUXELLES, 21 avrU 1879. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quasi- 
délit. — Protêt. — Réponse. *— Faute 

COMiaSB. 

L« M^nat (le commerce es< eompélM |Mmr con- 
naître d^une action fondée 9ur un quasi^délU 
commis par un commerçant à regard d*un 
autre eonmerçant^ si le fait dommageable 
s'ett jn'oduU à V occasion des rapports commeT' 
àaux entre parties (1). 

Ben est notamment ainsi lorsqu'un commerçant, 
sommé de payer un effet dont il est débiteur 
envers un autre commerçant pour marchanr 


(1) 11 n*est plos gaère confeslé ^ae les tribnnaaz 
de commerce sool compétenf s pour coonaf Ire, entre 
commrrçaBli, deseogagemenU oés sooi eoovenlioB, 
loriqa*ilt oot an rapport direct a?ee le commerce 
des partiel (Namdi, Cod§ de comm. Mg9 récité, 1. 1. 
n* 105). liait rapplicalion de ce principe n'est pae 
floojoars eiempte de dilBcalléi. Voy. ao sarplui 
Brasellei. 16 février 1874, et Gand, Si aTril 187i 


dise expédiée, répmd^ lors du protêt, qu'il 
ne doit rien et qu'il a été tiré une iraile en 
Tatr.. 

(de BIÈYRB, — ' C. BERHAMS.) 

Le tribunal de Turnhout, jugeant consulai- 
rement, avait rendu, le %i juillet 1878, le ju« 
gement suivant : 

<c Attendu que Faction tend à obtenir 
payement d^une somme de 5,000 francs ou 
toute autre à arbitrer par le tribunal, à titre 
de réparation du dommage que le demandeur 
prétend lui avoir été causé par une réponse 
faite par le défendeur dans certain acte de 
protêt du 18 mars dernier; 

« Attendu que des explications réciproques 
des parties il résulte ce qui suit : 

« l<*Qu*aprôs une correspondance échangée 
entre eux, le demandeur a expédié au défen- 
deur, dans le courant du mois de janvier 
dernier, une partie d'étiquettes chromoli- 
thographiques, dont le prix s'élevait à 295 
francs; que ces étiquettes forent refusées à 
Farrivée ; 

(( 2** Que le S8 janvier dernier, le deman- 
deur flt traite sur le défendeur à Féchéance 
du 15 mars 1878 pour le montant de ladite 
somme de 295 francs ; 

« y Que le payement n'ayant pas suivi, la 
traite fut protestée par acte du 18 mars der- 
nier, et que le défendeur motiva son refus de 
payement par les mots : Ne dois rien ; traite 
(( en Fair », qu'il signa dans l'acte de protêt; 

« 4® Qu'assigné devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, il fut condamné contra- 
dictoirement au payement de la somme 
réclamée, avec accessoires et frais, et que le 
montant de la condamnation a été soldé; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il est aujourd'hui judiciairement constaté 
que le montant de la traite du 28 janvier était 
dû au demandeur; que cette traite était pro- 
visionnée par l'envoi de la marchandise restée 
pour compte du défendeur entre les mains de 
l'administration du chemin de fer et que 
c'est sans droit que le défendeur a fait 
la réponse consignée dans l'acte du 18 mars 
dernier ; 

« Que cette réponse, par laquelle le défen- 
deur alléguait erronément que le demandeur 


(Pasic, 187i, II. 98 et 228) et la note ; casa, franc., 
ri mai 1868 {Ptuie. franc., 1868, p. 777) ; 9 juillet 
1873 (D. P., 1875. 1, 465 et la note); 5 aoât 1875 
{Poste franc,, «877, p. 898; D. P., 1877,1,325)) 
11 jalllet 1877 {Pane, franc.. 4877, p. 1231) ; Paris, 
30 décembre <873(t6tV<.^ 1874, p. 1038) et la note. 
Voy. aussi Liège, 5 avrU 1879, iuprà, p. 216. , 
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s'était livré à une circulation fictive et qu'il 
avait tiré pour les besoins de son commerce 
une traite en Tair, était de nature à nuire à 
son honneur commercial, à porter une grave 
atteinte à son crédit aux yeux des personnes 
avec qui il était en relations d'affaires et plus 
spécialement aux yeux des banquiers qui es- 
comptaient son papier ; que c'est en vain que 
le défendeur allègue que celte réponse n'offre 
rien d'inusité ; que, bien au contraire, quand 
le tireur et le tiré se trouvent en désaccord, 
il est d'usage de constater simplement, au 
moment du protêt, ce désaccord, sans en 
donner les motifs et sans faire supposer la 
mauvaise foi du tireur ; 

« Qu'il convient toutefois, dans l'apprécia- 
tion de la faute commise par le défendeur, de 
tenir compte de ce que le refus de recevoir 
les étiquettes était motivé sur leur prétendue 
mauvaise exécution, etc... 

« Par ces motifs, le tribunal jugeant con- 
sulairement, condamne le défendeur à payer 
au demandeur, à titre de dommages-intérêts, 
la somme de 400 francs... » 

Appel. L'appelant soutient devant la cour 
que le tribunal de commerce était incompé- 
tent pour statuer sur l'action du demandeur. 
La cour rejeta l'exception d'incompétence, 
mais réduisit à 100 francs le montant des 
dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les tribunaux 
de commerce sont compétents pour connaître 
de toutes obligations de commerçants lors- 
qu'il est étsd)li, comme dans l'espèce, qu'elles 
n'ont pas une cause étrangère à leur commerce 
(loi du 15 décembre 1872, art. â) ; 

Que le fait dommageable posé par l'appe- 
lant dont l'intimé demande la réparation s'est 
produit à l'occasion de leurs rapports com- 
merciaux et que le refus motivé de payement 
de l'effet de 295 francs constitue même une 
violation d'un engagement commercial entre 
parties; 

Que c'est donc à bon droit que le tribunal 
de commerce ne s'est pas déclaré incompé- 
tent; 

Au fond :... (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, entendu en son avis 
conforme, sur l'exception d'incompétence, 
M. Bosch, premier avocat général, rejette le 
déclinatoire proposé... 

Du 21 avril 1879. — Cour de Bruxelles.— 
1" ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Warnant et 
Beaulieu. 


LIÈGE, 1" mars 1879. 

LETTRE DE CHANGE.— Provision.— Por- 
teur. — Tirés. — Refus de marchandise. 
— Créance litigieuse a l'échéance. 

Le porteur d'une lettre de change a, m-à-vis 
des créanciers du tireur, des droits exclusifs 
sur la provision qui existe à son échéance 
entre les mains du tiré, et cette provision peut 
consister en une créance litigieuse, (Loi du 
22 mai 1872, art. 6.) 

Spédalement si le tiré refuse, pour cause d'ava- 
ries, les marchandises qui lui sont expédiées 
par le tireur et qui doivent former la provi- 
sion, et si le refus n*a pas été accepté par ce 
dernier à l'époque de Véchéance de la lettre 
de change, la provision consiste, en ce qui 
concerne le porteur, dans une créance lui- 
gieuse sur laquelle Uaun droit exclusif, 

Celwrci peut confier au tireur ou aux liquida- 
teursdece dernier tombé en déconfiture depuis 
la création de la lettre de change, te soin de 
faire valoir cette créance au mieux de ses 
intérêts. 

S'il est établi que les liquidateurs ont admis avec 
raison et de bonne foi la légitmité du refus 
des tirés et, partant, rinutUité de leur intet^ 
ter une action en justice, le prix qu'ils ont 
retiré de la vente des marchandises avariées 
à d'autres acheteurs au mieux des intérêts 
communs, doit être réparti entre tous les créan- 
ciers du tireur. 

(nagelmackers, — c. la socdîté des laminoirs 

DE JUPILLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est éubli par 
les documents versés au dossier que Nagel- 
mackers et fils, banquiers à Liège, ont es- 
compté, le 19 décembre 1876, à la société des 
Laminoirs de Jupille, deux traites à l'échéance 
du 16 avril 1877 tirées par ladite société sur 
Neufeld et Bruner, tous deux de Varsovie et 
créées en payement de marchandises livrées; 

Attendu que ces marchandises ont été re- 
fusées pour avaries par les destinataires, qui 
n'ont pas accepté les traites dont il s'agit et 
n'en ont pas payé l'import à l'échéance; 

Attendu que ni la société des Laminoirs, 
qui. était en liquidation depuis le 7 février 
précédent, ni ses- liquidateurs n'ont reconnu 
avant l'échéance des deux lettres de change 
la légitimité du refus des tirés; qu'ils ont fait 
leurs efforts, avant comme après cette époque, 
pour obtenir l'acceptation des marchandises 
et par suite le payement de la provision au 
profit des appelants ; que, du consentement 
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de ceux-ci, ils ont même négocié dans ce but 
pendant plusieurs mois ; 

Attendu que ces négociations n'ayant pu 
aboutir, ils se sont enfin décidés à vendre à 
d'autres acheteurs ces marchandises destinées 
d'abord à Neufeld et Bruner ; 

Attendu que les appelants ne prétendent 
pas que les liquidateurs auraient «gi fraudu- 
leusement, soit en n'intentant pas aux tirés 
l'action résultant du contrat de vente pour les 
contraindre à accepter la marchandise liti- 
gieuse et à en payer le prix, soit en reconnais- 
sant que le refus de ceux-ci était légitime et 
en réalisant ensuite la marchandise au mieux 
des intérêts communs; qu'il est d'ailleurs 
établi que les liquidateurs ont agi avec la plus 
entière bonne foi et que s'ils n'ont pas porté 
le litige devant les tribunaux, c'est parce qae, 
dans leur appréciation, la marchandise était 
réellement avariée, que le refus des tirés était 
légitime et que l'action, par suite, ne pouvait 
aboutir; qu'il résulte de ce qui précède que 
sll existait, à l'échéance des lettres de change, 
ane créance litigieuse constituant la provision, 
cette créance a été ultérieurement reconnue 
inexistante à raison de l'avarie des marchan- 
dises et de l'impossibilité de les faire accep- 
ter des tirés; que, par suite, il n'y a Jamais eu 
entre les mains de ces derniers une provision 
sur laquelle les appelants auraient un droit 
exclusif aux termes de l'article 6 de la loi du 
18 mai 1872; que, notamment, les marchan- 
dises vendues, qui sont toujours restées la 
propriété des intimés, n'ont jamais constitué 
la provision et que c'est à juste titre que les 
liquidateurs se sont refusés à en verser le 
prix entre les mains des appelants ; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte de la 
correspondance que les intimés n'ont pris 
d'autre engagement que de régler l'affaire 
avec les tirés pour le compte de la maison 
Nagelmackers et de payer les effets s'ils réus- 
sissaient dans leurs négociations; que cet en- 
gagement était strictement conforme à la loi, 
puisque, dans cette hypothèse, il y aurait eu 
réellement provision à l'échéance des lettres 
de change et que les porteurs y avaient un 
droit exclusif; 

Que cette considération ne s'étant pas réa- 
lisée, les appelants ne sont pas fondés dans 
leurs prétentions ; 

Par ces motifs, et sans avoir égard à la 
conclusion subsidiaire, la preuve postulée 
étant frustratoire, confirme le jugement dont 
est appel, condamne les appelants aux dépens 
d'appel. 

Du 1»^ mars 1879. — Cour de Liège. — 
3* cb. — Prés, M. Parez, président. — PI, 
MM. Dupont et Hanssens. 


PASIC, 1879. — 2« PARTIE. 


BRUXELLES, 18 janTier 1879. 

1<> ENQUÊTE. — Matière cohmerciale. — 
dënonxiation des témoins. — délai. 

2** Société commercule. — Dissolution fic^ 
TH'E. — Preuve. — SoLroARiTÉ. 

1° Une enquête en matière commerciale ne doit 
pas être parachevée dans la Imitaine de Vau- 
dition des premiers témoins. 

Les noms, prénoms et demeures des témoins 
produits dans une enquête ne doivent pas être 
notifiés, à peine de nullité, trois jours avant 
la date fisée pour leur audition. Il suffit que 
la notification ait lieu trois jours a/vant celui 
oh ils ont pu être enteiidus (1). 

^ Le curateur à une faillite est recevable à 
prouver par témoins et présomptions que la 
dissolution d^une sodêlé en nom collectif con- 
stituée entre le failli et un tiers n'a été que fic- 
tive, bien qu'elle ait été régulièrement publiée, 
et qu'elle a constitué ses opérations sous le nom 
du failli pour le compte commun des deux 
associés. 

En ce cas, le coassocié est solidairement respon- 
sable des engagements contractés au nom du 
failli depuis la prétendue dissolution. 

(BERCKMANS, — C. LE CURATEUR A LA FAIUJTE 

BULENS.) 

Le jugement du 5 juillet 1878 et l'arrêt que 
nous rapportons font connaître les faits de la 
cause. 

Par jugement du 26 janvier 1878, le tribu- 
nal de commerce d'Anvers avait admis le cu- 
rateur à prouver les faits tendant à établir que 
la dissolution de la société G. Bulens et G^^ 
n'avait été que fictive. 

Le 28 février 1878, le tribunal statua en 
ces termes sur un incident dans le cours de 
l'enquête : 

(( Attendu que la demande du curateur tend 
à faire déclarer par le tribunal que l'enquête 
est close et que les témoins cités par le défen- 
deur tant pour l'audience du 15 février, jour 
où l'enquête a commencé, que pour celle du 
22, à laquelle a été remise par le juge-com- 
missaire la continuation de l'enquête, ne se- 
ront pas entendus ; 

« Sur le premier point : 

« Quant aux témoins cités pour le 15 février 
et qui n'ont pu être entendus ce jour, vu l'heure 
avancée; 

(( Attendu que le curateur argumente de 

(!) Voy. toatefois Montpellier, 8 décembre 1841 
(Sm.. 184^, 11,306); Rouen, 35 févriei: 1843 (ibid., 
1845, 11,397); Bordeaux, 7 mors 1873 {Patic. f^anç., 
i874, p. 741 ; D. P. 4874, 11, 76). Voy. aussi Gbaovbao, 
Supplém,, qaest. 1025. 
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Tarticle 278 du code de procédure civile pour 
prétendre que les enquêtes devant les tribu- 
naux de commerce doivent être, sous peine 
de nullité, parachevées dans la huitaine de 
Faudition des premiers témoins ; 

« Attendu que cet article, applicable en 
matière ordinaire, ne Test pas dans les ma- 
tières commerciales; 

« En effet, Tarticle 452 du même code dit 
que les enquêtes commerciales se feront dans 
les formes prescrites pour les enquêtes som- 
maires, c'est-à-dire au titre XXIV qui précède, 
et que Tarticle 415 de ce titre ne rend pas 
applicable à ces matières Tarticle 278, ni la 
nullité qui en est la sanction ; 

« Sur le second point, quant aux témoins 
cités pour Faudience du 22 février et dénoncés 
par exploit du 18 février : 

« Attendu que le curateur soutient que cette 
dénonciation est tardive et que, par applica- 
tion de Tarticle 261 du code de procédure, ils 
ne peuvent pas être entendus; 

<c Attendu que Farticle 261 invoqué statue 
que les témoins seront dénoncés à la partie 
adverse trois jours au moins avant Taudition, 
sous peine de nullité; 

« Attendu que le curateur prétend que par 
le jour de Vaudition il faut entendre le jour 
fixé primitivement pour Taudition et non le 
jour fixé par le juge-commissaire pour conti- 
nuer Tenquête ; 

« Attendu que cette interprétation ne peut 
être admise ; en effet, Tarticle 261 exige 
seulement que la dénonciation de chaque 
témoin soit faite trois jours avant son audition 
effective ; 

(( Que si d'ailleurs un doute pouvait exister 
sur le sens du mot audiii4m, c'est en faveur 
du demandeur qu'il faut l'interpréter, puisque 
l'article 1050 statue qu'aucune nullité ne 
pourra être admise si elle n'est formellement 
prononcée par la loi ; 

« Par ces motifs, le tribunal dit que l'en- 
quête sera continuée le 8 mars prochain à 
deux heures de relevée, et que tons les té- 
moins cités par le défendeur pourront y être 
entendus ; met les dépens à charge de la masse 
Bulens. n 

A la suite des enquêtes, le tribunal rendit, 
le 5 juillet 1878, le jugement suivant : 

n Vu les deux jugements rendus par ce tri- 
bunal, en ladite cause, les 26 janvier et 28 fé- 
vrier 1878; 

« Vu les procès-verbaux d'enquête...; 

« Entendu en son rapport à l'audience 
M. Sano, juge-commissaire de ladite faillite : 

« 1** Quant à la question de savoir si le 
demandeur a fourni la preuve qui lui a été 
imposée par le prédit jugement du 26 jan- 
vier 1878 : 


« Attendu que cette question doit être ré- 
solue affirmativement; 

« Attendu qu'en effet, il résulte de l'en- 
semble des documents de la cause et des 
dépositions des témoins entendus à la requête 
des deux parties : 

a a. Que la dissolution de la société G. Bu- 
lens et O- n'a été que fictive; 

« b. Qu'en réalité, cette société à continue 
ses opérations sous le nom de Corneille Bu- 
lens, mais pour le compte commun de Bulens 
et du défendeur; que 1 intérêt du défendeur 
dans cette association, continuée sous la fîrnae 
Corneille Bulens, a été assez apparent pour 
que les créanciers de cette firme aient eu le 
droit de considérer le défendeur Berckmans 
comme solidairement responsable des enga- 
gements contractés sous le nom de Corneille 
Bulens, jusqu'au jugement déclaratif de la 
faillite ; 

(( Attendu qu'il est incontestable que l'on 
rencontre des contradictions entre les dépo- 
sitions des divers témoins, comme cela se pré- 
sente dans la plupart des enquêtes ; 

tt Attendu que la principale cause de ces 
contradictions provient de ce que le défendeur 
déclarait à certains témoins qu'il restait inté- 
ressé, comme auparavant, dans la nouvelle 
firme de Corneille Bulens, tandis qu'il décla- 
rait le contraire à d'autres témoins ; 

i( Attendu que, pour découvrir la vérité, il 
faut rapprocher les enquêtes de tons les faits 
et documents du procès ; 

(( Attendu que le fait capital et incontesta- 
ble est qu'aucune liquidation de l'ancienne 
firme C. Bulens et O^ n'a eu lieu entre le dé- 
fendeur et le failli, à l'époque de la création 
de la nouvelle firme Corneille Bulens : les 
livres de commerce de C. Bulens et C^*^ ont 
servi à enregistrer les opérations de Corneille 
Bulens; aucun changement n'y a été introduit; 
les comptes de l'ancienne firme n'ont pas été 
clôturés; les associés y ont porté, par conti- 
nuation, les postes relatifs à la nouvelle firme; 
en un mot, il n'y a eu qu'un léger change- 
ment de nom, d'après l'affirmation du témoin 
Quaeyhagens, teneur de livres des deux firmes, 
aiïirmation qui n'a pas été sérieusement con- 
tredite par le défendeur et qui s'appuie 
d'ailleurs sur l'examen desdits livres de com- 
merce ; 

(( Ik was boekhouder », a dit le témoin, 
« bij de firma C. Bulens en O^; tijdens de 
« dissolutie zijn er in de boeken geene veran- 
(( deringcn gekomen ; de rekeningen zijn niet 
« aangesloten gçworden ; maar zij zijn blijven 
« doorloopen, zooals vroeger ; alieenlijk îs de 
(( naam der firma veranderd geworden op de 
« facturen en andere gedrukte stukken »; 

« Attendu que ce changement de firme 
trouve son explication dans ce fait, confirmé 
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par la déposition du témoin Langlois, que 
Tancienne firme €. Bolens et C ne parvenait 
plus à faire escompter ses effets de commerce 
par la Banque Nationale, à cause d'un faux 
qui avait été commis ; et pour rendre cet es- 
compte encore possible, le défendeur et le 
failli substituèrent à Tancien nom de la société 
le nom de Corneille Bulens; 

« Attendu que le défendeur considérait si 
bien cette substitution de nom comme une 
simple formalité, destinée uniquement à faci- 
liter Tescompte prérappelé, que postérieure- 
ment à cette substitution, savoir le 28 décem- 
bre 1875, il écrivit à la dame Retsin ce qui 
suit : « Rentré chez moi, j'apprends que 
<f M. Bulens, mon associé, a fait chér- 
ie cher, etc. »; 

« Attendu que le défendeur, en qualifiant 
Bulens de mon associé, trois semaines seule- 
ment après le chan§:ement de la firme, a fourni, 
de cette manière, la preuve écrite que la dis- 
solution de Fancienne société n'avait été que 
fictive, comme divers témoins entendus dans 
Fenquête l'ont également affirmé; 

« Attendu que vainement le défendeur 
prétehd que par cette expression, il a voulu 
dire associé pour la liquidation; car il vient 
d'être démcmtré qu'aucune liquidation n'a eu 
lieu: et d'ailleurs, même dans l'hypothèse 
d'une liquidation, le défendeur aurait dit : 
mon ancien associéi afin de marquer ainsi sa 
volonté de demeurer étranger à la continua- 
tion des opérations du commerce de bois, en- 
treprises par le failli ; 

« Attendu qu'il n'y a donc pas lien d'ad- 
mettre sur ce point l'explication de l'arbitre 
rapporteur, M^ Lize, et ce d'autant moins que 
le fait en question n'est pas un fait isolé, mais 
qu'il corrobore de la manière la plus péremp- 
tcire la preuve qui découle des autres Aits de 
la cause; 

« Attendu que le curateur se prévaut en- 
core à bon droit de l'inscription suivante, 
qui figure en tête d'un livret, appartenant ou 
remis au failli : « Acceptations faites par la 
nouvelle firme Corneille Bulens, mais tou- 
« jours pour compte de Bulens et Berckmans » ; 

« Attendu que cette inscription figure deux 
fois dans ce livret et qu'elle est signée par le 
défendeur, avec la réserve : à approuver poste 
par poste, après examen; 

a Attendu que cette réserve n'atténue pas 
la portée de cette double inscription; qu'elle 
prouve seulement que le défendeur entendait 
mettre à la charge de son associé les engage- 
ments contractés abusivement par celui-ci; 
mais cette double inscription et surtout le mot 
toujours démontrent clairement que la nou- 
velle firme n'était que la continuation de l'an- 
cienne, sans antre modification que celle de la 
dénomination ; 


« Attendu que cette démonstration est 
encore complétée par l'examen du compte 
relatif à M. C. Jacobs, écrit de la main du dé- 
fendeur et portant l'intitulé suivant : « C. Ja- 
« cobs, zijne rekening met C. Bulens et 
« L.-A. Berckmans »; 

<( Or, ce compte contient des postes de fé- 
vrier et de mars 1876, pour fournitures de 
bois {geleverde hotUwaren) postérieures à la 
dissolution fictive de la société ; 

« Attendu que le défendeur n'a pu donner 
h ce sujet aucune explication plausible, et ce 
fait, joint à ceux qui sont visés ci-dessus, doit 
faire rejeter les conclusions du défendeur, 
ainsi que sa demande reconventionnelle; 

(( Attendu qu'enfin les altérations commises 
par le défendeur dans les livres de commerce 
qu'il a soumis à l'expertise des sieurs Lucq, 
Bulteel et Gras, dissipent tout doute sur la 
mauvaise foi de Berckmans ; 

(( ^f^ En ce qui concerne la somme due par 
le défendeur : 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le défendeur est solidairement responsable, 
avec son associé en nom collectif Bulens, de 
toutes les dettes contractées sous le nom de 
Corneille Bulens, jusqu'au jugement déclaratif 
de la faillite de cette dernière firme ; 

« Attendu que, si le défendeur désintéresse 
tous les créanciers des deux firmes, la faillite 
de Corneille Bulens prend fin et par consé- 
quent les fonctions du curateur cessent ; 

« Que celui-ci n'est donc pas recevable à 
réclamer au delà du payement des créances 
admises au passif de ladite faillite, sans pré- 
judice aux frais d'administration de cette fail- 
lite; 

« Attendu qu'il y a lieu d'ordonner au 
défendeur de s'expliquer sur cette question 
de chiffres, et qu'en attendant il est juste 
d'allouer au curateur une provision de 75,000 
francs ; 

« 5^ En ce qui concerne la contrainte par 
corps : 

« Attendu que le défendeur ne se trouve 
pas dans le cas prévu par l'article 5 de la loi 
du 27 juillet i87i, qui n'autorise la contrainte 
par corps que pour les restitutions, domma- 
ges-intérêts et frais, tandis qu'il s'agit, dans 
le cas actuel, de la responsabilité solidaire 
du défendeur vis-à-vis des créanciers de la 
faillite, pour toutes les dettes admises au pas- 
sif de cette faillite, et ne consistant pas en 
restitutions, dommages-intérêts et frais ; 

<f Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que la preuve imposée au curateur par le 
prédit jugement du 26 janvier 1878 a été 
faite ; en conséquence déclare que le défen- 
deur est solidairement responsable du paye- 
ment des dettes admises au passif de la faillite 
de Corneille Bulens; renvoie les parties à 
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l'audience pour débattre et justifier ie mon- 
tant de ces dettes; condamne le défendeur, à 
Utre de provision, à payer au curateur la 
somme de 75,000 franco avec les intérêts ju- 
diciaires et tous les frais du procès ; rejette 
toutes autres conclusions des deux parties et 
spécialement la demande reconventionnelle 
du défendeur formulée dans le prédit exploit 
du 27 avril 1878; rejette la demande de con- 
trainte par corps. » 

Appel par Berckmans du jugement des 
26 janvier-5 juillet 1878, et appel par le cura- 
teur du jugement du 28 février 1878. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les parties sont 
d'accord pour demander la jonction des 
causes inscrites au rôle et qu'il y a lieu de la 
prononcer ; 

Sur l'appel de la partie Mabieu (Berckmans) 
du jugement du 26 janvier 1878 : 

Attendu que l'action du curateur intimé est 
fondée sur l'existence d'une société de fait 
en nom collectif formée, à dater du 6 décem- 
bre 1875, entre l'appelant Berckmans et le 
failli Bulens ; 

Attendu que l'exploit introductif d'instance 
tendait à faire déclarer l'existence de cette 
société, la responsabilité de Berckmans en 
qualité d'associé solidaire de tous les engage- 
ments de la société et la mise en faillite tant 
de celle-ci que de l'appelant personnelle- 
ment; 

Attendu qu'il résulte des conclusions du 
curateur et de tous ses agissements dans la 
cause que, dans sa pensée, il a toujours con- 
sidéré la société de fait comme la continuation 
de la société en nom collectif, régulièrement 
constituée entre Bulens et Berckmans, le 
25 août 1874, sous la firme C. Bulens et 0% 
et dont la dissolution, quoique constatée par 
un acte du 6 décembre 1875, n'aurait été que 
fictive ; 

Attendu, en effet, que dès les premières 
audiences, il articulait, avec offre de preuve, 
entre autres faits, que Berckmans avait, dans 
de nombreuses circonstances, déclaré que 
depuis la dissolution de la société C. Bulens 
et C^, rien n'était changé et qu'il était tou- 
jours l'associé de Corneille Bulens; qu'il sou- 
tenait également, devant l'arbitre rapporteur, 
qui le constate dans son premier rapport, que 
l'acte de dissolution du 6 décembre 1875 de 
la firme C. Bulens et C'' cachait la constitution 
d'une société de fait, existant dans les mêmes 
conditions que la firme dissoute, ou plus exac- 
tement, que la firme C. Bulens et C^ a conti- 
nué ses opérations sous le couvert de Corneille 
Bulens ; 

Attendu que pendant tout le cours de l'in- 


stance, Berckmans a lui-même interprété en 
ce sens la demande dirigée contre lui, et y a 
répondu sans protestation ni réserve; que 
c'est pour la première fois et devant la cour 
qu*il prétend que le curateur a dénaturé l'ob- 
jet du procès en étendant les termes de la 
citation ; 

Attendu, dès lors, que les faits dont la preuve 
a été autorisée tendent directement à établir 
la base de la demande ; qu'ils sont pertinents 
et relevants et peuvent être prouvés par té- 
moins et par présomptions graves, précises et 
concordantes ; 

Attendu que l'article 4 de la loi du 18 mai 
1875 (code de commerce revisé) exige que les 
sociétés en nom collectif soient, à peine de 
nullité, formées par des actes spéciaux, pu- 
blics ou sous signature privée, mais qu'il dis- 
pose en même temps, d'une façon expresse, 
que cette nullité ne peut être opposée aux tiers 
par les associés; 

Attendu que le curateur, agissant au nom 
de la masse, revêt la qualité de tiers, et que 
si, dans le sens de la loi, il ne s'agit que des 
tiers qui ont cru traiter avec une société, il 
est incontestable que les faits articulés, et 
notamment le troisième, sont de nature à éta- 
blir que la société Bulens et C**' s'était conti- 
nuée même au regard des tiers qui ont con- 
tracté avec la nouvelle firme ; 

Sur l'appel de la partie Bauwens (le curateur) 
du jugement incidentel du 28 février 1878: 

Attendu que ce jugement consacre la véri- 
table interprétation des principes relatifs aux 
enquêtes en matière de commerce et qu'il doit 
être confirmé; 

Sur l'appel du 5 juillet 1878 : 

Attendu que le premier juge, en fondant sa 
décision sur la preuve acquise de la continua- 
tion d^ la société C. Bulens et 0% dont la 
dissolution n'aurait été que fictive, n'a pas 
statué en dehors de la demande originaire, 
telle qu'elle doit être interprétée, ni des termes 
dans lesquels le débat s'est lié entre parties ; 
qu'il s'ensuit que le curateur intimé est rece- 
vable à conclure sur ce pied à la confirmation 
du jugement ; 

Attendu, au fond, que la société en nom 
collectif primitivement constituée pour le 
commerce de bois n'a pas tardé, au mépris 
des stipulations formelles de ses statuts, à se 
livrer avec diverses maisons à une circulation 
d'effets de complaisance pour des sommes 
considérables ; 

Attendu que, d'après l'expert Govaerts, 
cette circulation s'est élevée, du 27 mars 
1875 jusqu'à l'époque de la prétendue disso- 
lution, à environ un million de francs, en 
y comprenant les renouvellements, et que ce 
chiffre est hors de toute proportion avec 
l'importance du commerce de bois, qui n'a 
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porté pendant la même période que sur 
290,561 francs; 

Attendu qu'il est établi que Berckmans a 
connu cette circulation, au moins pour une 
grande partie, et qu'il y a activement parti- 
cipé; qu'il ne saurait donc s'en plaindre et 
attribuer la dissolution qu'il prétend avoir 
provoquée à l'abus qu'avait fait son associé 
de la signature sociale, en violation de l'arti- 
cle 4 de l'acte de société; que tout démontre, 
au contraire, qu'il ne s'agissait que d'obtenir 
de la Banque Nationale qu'elle consentît à 
reprendre à l'escompte le papier de la firpoe 
qu'elle venait de refuser, et qu'à celte fin on 
recourut à une dissolution fictive, dans le seul 
but de changer la signature sociale ; 

Attendu, d'ailleurs, que les parties ne pou- 
vaient à ce moment songer à procéder à une 
liquidation sérieuse en présence du chiffre des 
dettes et des échéances considérables aux- 
quelles elles auraient été tenues de faire face; 
qu'aussi les affaires continuèrent-elles dans 
les mêmes conditions qu'auparavant, mais 
sous le nom de Corneille Bulens seul, avec 
les livres de l'ancienne firme, sans aucun 
changement ni arrêté de compte et sans au- 
cune diligence quelconque pour arriver à la 
liquidation ; 

Attendu que l'actif social demeura, entre les 
mains de Bulens qui, jusqu'à la date de sa 
faillite, se livra, comme antérieurement, à la 
vente et aux achats de bois et aux renouvelle- 
ments en son nom à leur échéance des effets 
de l'ancienne firme; 

Attendu qu'il est démontré que ces di- 
verses opérations se sont faites à l'interven- 
tion constante de Berckmans, qui persistait 
à appeler Bulens son associé et le représen- 
tait comme tel vis-à-vis des tiers chaque fois 
qu'il y avait intérêt, ce qu'accusent clairement 
les enquêtes ; 

Attendu que cette situation explique l'exis- 
tence du livret portant l'inscription : « Accep- 
tations faites par la nouvelle firme Corneille 
Bulens, mais toujours pour compte de Bulens 
et Berckmans », livret dont argumente avec 
raison le premier juge et qui constate à l'évi- 
dence le lien étroit qui unissait Corneille Bu- 
lens à l'ancienne firme C. Bulens et C'^; 

Attendu, en outre, que les documents pro- 
duits au litige suffisent pour faire reconnaître 
dès à présent que le passif de la faillite Bulens 
se compose pour la ms^eure partie du passif 
de C. Bulens et C'** ; 

Attendu que, par un acte d'atermoiement 
fait entre Bulens et ses créanciers, le 4 avril 
1876, versé en original au procès, Berckmans, 
sans mentionner le titre de son intervention, 
à reconnu la responsabilité solidaire et ne Ta 
nullement limitée aux dettes de l'ancienne 
société; que s'il a subordonné son obligation 


de payer ce qui pourrait rester dû à la discus- 
sion préalable de Bulens et à la condition que 
celui-ci ne serait pas déclaré en faillite^ il est 
néanmoins certain que pareil engagement ne 
se comprendrait pas s'il avait été, comme il 
le soutient, complètement étranger aux opé- 
rations de Corneille Bulens et n'avait agi que 
dans l'intérêt de la liquidation de la firme 
prétenduement dissoute dont il n'est pas même 
parlé ; 

Attendu que l'intérêt incontestable qu'avait 
conservé Berckmans dans les affaires qui se 
traitaient au nom de Bulens, donne à sa re- 
connaissance, quoique conditionnelle, une 
garantie qui ne saurait être méconnue ; 

Attendu que ces faits et circonstances, en- 
visagés dans leur ensemble et dans leur rela- 
tion, sont exclusifs de l'idée d'une liquidation; 
que les autres faits invoqués par Berckmans 
comme des actes de liquidation sont sans si- 
gnification précise et susceptibles de diverses 
interprétations; que plusieurs d'entre eux 
sont, du reste, trop rapprochés de la déclara- 
tion de faillite pour qu'on puisse y attacher 
quelque importance; 

Attendu que, fût-il vrai que le compte 
Jacobs ne fût pas écrit de la main de Berck- 
mans, l'intitulé de ce compte n'en serait pas 
moins conforme à la réalité des faits, puisque 
Berckmans et Bulens n'ont pas cessé d'être 
associés; 

. Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
et des considérations développées par le pre- 
mier juge que, dans l'intention des parties 
comme au regard des tiers, la dissolution 
n'a été qu'apparente et la firme ancienne a 
continué ses opérations sous le nom de Cor- 
neille Bulens; 

Que, par conséquent, Berckmans, associé en 
nom collectif de Bulens au moment de la fail- 
lite, est solidairement tenu du déficit qu'elle 
présente, sauf règlement ultérieur de compte 
entre les associés; qu'il n'échet pas au surplus 
de nommer un liquidateur judiciaire à la firme 
C. Bulens et C®, qui n'est autre que Cor- 
neille Bulens et dont la liquidation doit néces- 
sairement se confondre avec celle de la faillite 
de ce dernier; 

Attendu que le chiffre probable du passif, 
quoique jusqu'ores non exactement déter- 
miné, justifie la demande de provision for- 
mulée par le curateur; qu'il n'y a pas lieu 
cependant d'allouer une somme plus forte que 
celle qui a été réclamée ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, entendu M. l'avocat général 
Bosch en ses conclusions conformes, joint 
les causes et rejetant toutes conclusions con- 
traires, met à néant l'appel de la partie Bau- 
wens et les appels de la partie Mahieu, sauf 
en ce qui touche la condamnation de cette 
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dernière au payement à titre provisionnel | 
d*une somme de 75,000 francs; émendant 
quant à ce seul point, la condamne à payer 
à ce titre à la partie Bauwens la somme de 
50,000 francs; dit qu il sera fait une masse 
de tous les dépens d'appel; condamne la par- 
tie Bauwens au quart et la partie Matiieu aux 
trois quarts restant de ces dépens. 

Du 18 janvier 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2« clï. — Prés. M. Jamar, président. — 
PI. MM. Edmond Picard et Louis Leclercq. 


LIÈGE, 9 ayrU 1879. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action ten- 
dante A l/ ANNULATION d'uNE VENTE d'iMMEU- 

BLB. — Créancier^ — Mode d'évaluation. 

Doit être évaluée conformément à Vartkle 5â 
de la loi du 25 mars 1 876, comme ayant pour 
objet la propriété d'un immeuble, la demande 
formée par un créancier aux fins de voirpro^ 
noncer l'annulation d'une vente de terrains 
consentie par son débiteur comme faite en 
finaude de ses droits, 

U n'y a pas lieu d'avoir égard, pour déterminer 
le ressort, à la valeur de la créance pour le 
recouvrement de laquelle Vannulation de la 
vente est poursuivie. 

(lejeune, — c. wapflard.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
Farticle 52 de la loi du 25 mars 1876, la va- 
leur de la cause, dans les contestations sur la 
propriété d'un immeuble, se détermine en 
multipliant le montant du revQnu cadastral 
par le multiplicateur que le gouvernement 
établit pour la perception des droits de suc- 
cession et de mutation par décès; 

Attendu que, par l'exploit introductif d'in- 
stance, ainsi que par ses conclusions, l'appe- 
lant poursuit uniquement l'annulation de l'acte 
de vente du 29 novembre 1874, qu'il soutient 
savoir été passé en fraude de ses droits de 
créancier; que, considérée dans ces termes, 
la demande tend, tout d'abord à faire réinté- 
grer l'intimé Wafflard dans la propriété des 
terrains vendus; qu'il s'agit donc bien d'une 
contestation relative à la propriété de biens 
immobiliers régie par l'article 52 de la loi 
du 25 mars 1876; 

Attendu que l'appelant se prévaut néan- 


(I) Conf. Bruielle^, 26 avril 1866 (Pasic. «866. 11. 
925) et tS février 1867 {itnd., 1867, II, 344). Voy. euiai 


moins de ce qu'étant créancier de rinUmé 
pour une somme supérieure au taux du der- 
nier ressort, c'est dans le but de pouvoir 
exercer sur les immeubles aliénés le recouvre* 
ment de cette créance qu'il sollicite l'annula- 
tion de l'acte du 25 novembre 1874; 

Attendu que le moyen invoqué manque de 
base ; qu'en effet, le taux du litige se détermine 
par la valeur de Fobjet même de la demande ; 
que, dansTespèce, cette valeur, calculée selon 
le mode indiqué dans l'article 32 précité, n'at- 
teint qu'un chiffre inférieur à celui de 2,500 
francs; qu'il en résulte nécessairement que le 
premier juge a décidé en dernier ressort; 

Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu de 
statuer sur le fond de la cause, de l'avis de 
M. Faider, avocat général, déclare l'appel non 
recevable defectu summœ; condamne l'appe^ 
lant aux dépens envers toutes les parties. 

Du 9 avril 1879. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés. M. Dubois, conseiller. — PL 
MM. Léon Deliége et Dognée aîné. 


BRUXELLES, 2 Jnln 1879. 

FAILLITE. — Cessation de gomhbrgk. — 

Liquidation. 

f^e commerçant qui fait avec ses créanciers un 
contrat d'atermoiement en vertu duqud U con- 
serve la propriété et la libre disposition de 
ses marchandises, à la condUion d'éteindre 
son passif par des payement^ annuels, rest^ 
commerçant pour sa liquid(ùion et peut être 
déclaré en faillUe, bien qu'il se soit abstenu de 
se livrer à de nouvelles opératUms commer- 
ciales dans les sip mois qui ont précédé le 
jugement déclaratif de sa faillite i\), 

(MAISIN, — Ç. DELGOLTFRE {iT LB CmUTSUH A 
U FAILLITE VAX^m,) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles avait 
rendu, le 30 avril 1879, le jugement suivant; 

« Attendu qu'il faut que le débiteur com- 
merçant ait oomplôtement cessé le commerce 
depuis plus de six mois pour pouvoir échapper 
à la faillite (argument de l'article i^2 de la 
loi du 18 avril 1851); 

(( Attendu que ne peut être considéré comme 
ayant complètement cessé le commerce le né- 
gociant qui, comme le défendeur, ayant sus- 
pendu ses payements, convoque ses créanciers 
pour leur faire abandon de son avoir, en a 
consb/vé une partie qu'il a réalisée et a payé, 


Bruxelles 12 j^io I8K8 (motifs) (i6M., ISM, II, SIS) 
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en exécution de la convention d'atermoiement, 
nn premier dividende à ses créanciers ; 

« Attendu que, si telle n'était pas la situa- 
tion juridique du commerçant, la durée du 
travail de sa liquidation lui permettrait d'élu- 
der la loi dans une de ses dispositions d'ordre 
public; qu'il suffirait au commerçant, auquel* 
ses créanciers ont loyalement consenti un 
atermoiement en lui permettant même de dis- 
poser d'une notable partie de son avoir, de 
prendre une patente de commis voyageurpour 
se soustraire à ses engagements et aux con- 
séquences légales des actes posés pendant la 
liquidation, en empêchant la justice de pro- 
céder à leur vérification ; qu'il pourrait même 
s'approprier en tout ou en partie le produit 
de la liquidation ; 

« Attendu que, si le système du défendeur 
était admis, il causerait un grave préjudice 
aux commerçants qui accordent terme et délai 
h leur débiteur en état de cessation de' paye- 
ments, et il ne leur resterait plus que la 
ressource de provoquer impitoyablement la 
faillite de tout débiteur qui sollicite un ater- 
moiement, car il est impossible de liquider la 
situation active et passive de la plupart des 
commerçants endéansie délai de six mois; 

Par ces motifs, le tribunal déclare ouverte 
la faillite d'Eugène Maisin, négociant... » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que Maisin, en fai- 
sant avec ses créanciers une convention ver- 
bale d'atermoiement en vertu de laquelle il a 
conservé la propriété et la libre disposition 
d'une partie de ses marchandises, sons la pro- 
messe d'éteindre son passif au moyen de paye- 
ments-annuels, est resté commerçant pour sa 
liquidation, puisque celle-ci constitue le règle- 
ment d'opérations commerciales et a évi- 
demment par elle-même un caractère com- 
mercial ; 

Attendu qu'il importe peu que, par l'effet de 
la répartition des termes de payement à des 
intervalles éloignés les uns des autres, Ton ne 
rencontre pas chez l'appelant cette habitude 
' des actes commerciaux qui caractérise la vie 
commerciale ordinaire ; qu'en effet, la liqui- 
dation continue l'état de choses existant avant 
l'atermoiement; qu'elle en est en quelque sorte 
le dernier terme, et que l'on peut dire avec 
raison qu'un commerçant, dans celte situation, 
ne cesse définitivement le commerce qu'après 
avoir satisfait aux engagements qui en étaient 
résultés; 

Attendu, au surplus, que Maisin ne s'est 
pas complètement abstenu d'actes de com- 
merce durant les six mois qui ont précédé sa 
mise en faillite prononcée le 30 avril dernier; 


qu'il est constant qu'au mois de mars précé- 
dent, il se trouvait débiteur du montant d'un 
effet envers le banquier Lebome, et qu'il ne 
prétend pas que la création de cette valeur 
serait antérieure au 50 octobre 1878; que, par 
suite, il a fait un acte de commerce qui suffit, 
dans les circonstances de la cause, pour inter- 
rompre la prescription de l'article AA% de la 
loi sur les faillites; 

Par ces motife et ceux de la décision atta- 
quée, entendu en ses conclusions M. Bosch, 
premier avocat général, met l'appel au néant; 
dit que les dépens d'appel seront supportés 
par la masse. 

Du 2 juin 1879. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Pr^, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. 


BRUXELLES, 7 ayrU 1879. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — MoDffiCA- 

TION DES STATUTS. — SOCIÉTÉ NOUVELLE. 

Des modificatioM de détûU introduites dans les 
statuts d'une société en commandite par ac- 
tions, constituée antérieurement à la loi du 
18 mai 1875, du consentement de tous les ac- 
tionnaires, pour mettre ces statuts en har^ 
monie avec les prescriptions de celte loi, sans 
altérer dans son essence le pacte social, ne 
peuvent être considérées comme impliquant 
la création d'une sodélé nouvelle, alors même 
qu*il est apporté un changement à la raison 
sociale, s'il est d'ailleurs comtant que les 
associés n'ont pas eu Vintention de substituer 
une société nouvelle à celte existante entre 
parties (1). 

(VERBERT, — G. LA SOCIÉTÉ : TAMNERK BT 
MAROQUINERIE BELGES.) 

La société Tannerie et Maroquinerie belges 
avait assigné, le 11 février 1870, l'appelant 
devant le tribunal de commerce de Bruxelles, 
pour se voir condamner : A . à livrer, à peine de 
100 francs par jour de retard : 1*^1,410 gros- 
ses cuirs rouges ou noirs dans les vingt-quatre 
heures de la signification du jugement à inter- 
venir; ^^ 2,365 grosses cuirs à partir de ce 
jour ; B. à lui payer une somme de 5,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts. 

Le défendeur répondit que la société dé- 


fi) Compar. east. franc. ti mai i869, et Paris, 
28 mai 1869 (D. P., i869, i« 3t3 ; i8(>9, 9, ii5 «t la 
ootff; Patte, franc., i870, p. 888 et la nele, et p. .îS5); 
Angers. 5 juillei i87« (D. P., iS77. 8, 30 i Patte. 
franc., 1877, p. i039). 
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manderesse était sans existence légale; qull 
avait été constitué, les 15 et 51 décembre 

1874, une société en commandite Quitmann, 
H. Mayer et C'*^, qui était radicalement nulle 
pour contravention à Fart. 29 de la loi du 1 8 mai 

1875, Tacte de constitution n'indiquant pas 
que tout le capital social avait été souscrit et 
ne mentionnant pas les noms des souscrip- 
teurs ; que les liquidateurs qu'elle avait cru 
pouvoir se donner n'avaient pu faire valable- 
ment à la société anonyme Tannerie et Maro- 
quinerie belges, constituée par acte du 50 dé- 
cembre 1876, rapport mentionné dans Fart. 5 
des statuts. Cet article porte qu'Hector Mayer 
et Jules François, en leur qualité de liquida- 
teurs de cette société en commandite, appor- 
tent à la société anonyme, en vertu des pou- 
voirs qui leur ont été conférés par l'assemblée 
générale extraordinaire de la société Quit- 
mann, H. Mayer et 0% tout l'actif mobilier et 
immobilier de cette société et que, pour prix 
de ses apports, la liquidation recevra, sur les 
540 actions qui représentent le capital social 
de la société anonyme, 554 actions entière- 
ment libérées. Le défendeur soutenait que 
les prétendus liquidateurs de la société en 
commandite inexistante n'avaient pu valable- 
ment effectuer cet apport et prendre ces ac- 
tions, et que la société anonyme devait être 
déclarée nulle comme la commandite, pour 
contravention à l'article 29 de la loi du 18 mai 
1875. 

Au fond, le défendeur contesta le fonde- 
ment de Taciion qui lui était intentée. 

Le tribunal rendit, le 5 mars 1879, le juge- 
ment suivant : 

tt Sur la fin de non-recevoir : 

« Attendu que le défendeur soutient que la 
société demanderesse, constituée par acte du 
50 décembre 1876 est nulle et que, par suite, 
elle est non recevable à agir en justice ; 

a Qu'il tire son moyen de nullité de ce 
que les liquidateurs de la société Quitmann, 
H. Mayer et C^, qui ont comparu comme fon- 
dateurs à l'acte du 50 décembre 1876, n'ont 
pu valablement faire l'apport mentionné dans 
cet acte, ni prendre valablement les actions 
que cet acte leur attribue, cette société Quit- 
mann, H. Mayer et C^^ étant nulle et, par suite, 
non existante ; 

« Attendu que le défendeur invoque, pour 
justifier la nullité de la société Quitmann, 
H. Mayer et C^, la circonstance que l'acte 
constitutif qui a été inséré au Moniteur belge 
le 15 janvier 1875, sous le n^ 55, n'indique 
pas que tout le capital social a été souscrit 
et ne mentionne pas le nom de tous les ac- 
tionnaires ; 

« Attendu que le moyen soulevé par le 
défendeur ne présente aucun caractère sé- 
rieux ; 


« Attendu, en effet, que la société Quit- 
mann, H. Mayer et C"^ a été constituée régu- 
lièrement, le 27 juin 1867, au capital de 
500,000 francs ; 

« Que ce capital a été porté par les assem- 
blées générales des 5 et 12 avril 1870, k 
525,000 francs, dont 400,000 francs en ac- 
tions nominatives et 125,000 francs en actions 
privilégiées ; 

« Que ce capital a été régulièrement émis 
et souscrit avant la mise en vigueur de la loi 
du 18 mai 1875; 

« Attendu que la publication faite au Mo- 
niteur belge, le 15 janvier 1875, sous le n^ 55, 
n'a pas pour but la création d'une société 
nouvelle ; 

« Que son seul objet a été de mettre la so- 
ciété, constituée le 27 juin 1867, sous le ré- 
gime de la loi du 18 mai 1875 ; 

« Que, par suite, les délibérations de l'as- 
semblée générale, qui ont été publiées, ne 
devaient pas contenir des mentions qui ne 
sont exigées que pour la constitution de so- 
ciétés nouvelles ; 

« Attendu, d'autre part, que la société en 
commandite Quitmann, H. Mayer et C^ a été 
régulièrement dissoute et que les liquidat^rs 
nommés ont reçu le mandat de faire l'apport 
qu'ils ont réalisé dans l'acte du 50 décem- 
bre 1876; 

« Attendu que ces considérations démon- 
trent que, lors de la constitution de la société 
demanderesse, MM. Hector Mayer et Jules 
François avaient la qualité en laquelle ils sont 
intervenus dans cette constitution ; 

« Que, dès lors, la société demanderesse a 
été valablement constituée et qu'elle est rece- 
vable à ester en justice ; 

« Au fond (sans intérêt...) ; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant les 
parties de toutes fins et conclusions contraires, 
dit pour droit que la société anonyme consti- 
tuée sous la firme « Tannerie et Maroqui- 
« nerie belges » a été valablement constituée; 
eu conséquence, déclare la demanderesse re- 
cevable dans son action; et statuant au fond, 
condamne, etc... » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 
Attendu que les actes reçus parM^Rommel 
les 15 et 51 décembre 1874, et l'acte reçu par 
W Lejeune, à Waremme, le 27 janvier 1875, 
ont eu pour unique objet de modifier les sta- 
tuts de la société en commandite constituée, 
par acte du 27 juin 1867, sous la raison so- 
ciale : Mayer-Hartogs, Quitmann et C''^; 

Attendu que cette société avait adopté, en 
1869, la firme a Quitmann et C^ )>, comme le 
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rappelle le préambule de Tacte précité du 
51 décembre 1874 ; 

Que les modifications introduites dans les 
statuts au mois de décembre 1874 ont été 
votées, conformément au pacte social, par 
rassemblée générale des actionnaires, dans 
deux réunions distinctes, convoquées à quinze 
jours d'intervalle ; 

Qu'elles ont été adoptées par Funanimité 
des propriétaires des 525 actions représentant 
le capital social et souscrites antérieurement; 
qu'en effet, les comparants à l'acte du 51 dé- 
cembre étaient propriétaires des 125 actions 
privilégiées et de 590 actions nominatives, et 
que les propriétaires des 10 actions nomina- 
tives restantes ont adhéré à la résolution de 
l'assemblée générale par l'acte préraentionné 
du 27 janvier 1875 (Annexe au Moniteur du 
15 février, nM 77); . 

Attendu qu'il est établi, par les déclarations 
et les stipulations des actes des 15 et 51 dé- 
cembre 1874, que- les parties n'ont eu nulle- 
ment la volonté de constituer une société 
nouvelle ; 

Attendu que l'article 1<^ des statuts nou- 
veaux, tel qu'il a été adopK le 51 décembre 
1874, porte, il est vrai : « li est formé, entre 
les comparants et les personnes qui devien- 
draient propriétaires d'actions, une société 
en commandite sous la raison sociale : Quit- 
mann, H. Mayer et C^ »; mais que cette clause 
n'est, comme l'article 1" voté dans les séances 
des 5 et 12 avril 1870, dont il reproduit la 
formule, qu'une rédaction nouvelle de l'arti- 
cle 1^ des statuts primitifs, ayant pour unique 
objet de constater un changement nouveau 
apporté à la raison sociale, et que ce change- 
ment de nom n'implique pas création d'une 
société nouvelle (code de commerce, art. 46); 
que toutes les actions ayant été souscrites 
avant le 15 décembre 1874, les mots « qui 
deviendraient propriétaires » ont été substi- 
tués, dans le même article l**, aux expres- 
sions « qui deviendront propriétaires », ad- 
mises par inadvertance lors de la première 
rédaction du 15 décembre, et que, dans ce 
membre de phrase, l'assemblée générale n'a 
eu en vue que l'éventualité d'une augmenta- 
tion ultérieure du capital social ; que ce capital 
avait été porté, par décisions des 5 et 12 avril 
1870, k 525,000 francs et divisé en 525 ac- 
tions, et qu'il reste fixé à cette somme dans 
l'article 9 des statuts nouveaux; 

Attendu que la première rédaction de l'ar- 
ticle 4, adoptée le 15 décembre 1874, n'a pas 
été maintenue, et que, dans l'acte du 51 dé- 
cembre, cet article est ainsi conçu : « La durée 
de la société est fixée à trente ans, à partir du 
i^ août 1867, jour auquel elle a commencé 
ses opérations » ; 

Attendu que cette clause, ainsi que l'art. 8 


(nouveau) qui la suit, et la déclaration finale 
de l'acte du 51 décembre relative à l'apport 
du matériel, constatent clairement que c'est 
la société fonctionnant depuis le l^'' août 1867 
qui continue d'exister entre parties ; 

Attendu que, sauf quelques modifications 
de détail, les articles 15 et 16 (nouveaux), re- 
latifs aux versements sur les actions, ne sont 
que la reproduction de deux clauses des sta- 
tuts primitifs; qu'ils ne concernent nullement 
les 525 actions mentionnées dans l'article 9, 
et qu'ils n'ont pu être insérés dans les statuts 
que pour le cas où une nouvelle augmenta- 
tion du capital social serait décidée ultérieu- 
rement ; 

Attendu qu'il suit de là : 1^ que les actes 
des 15 et 51 décembre 1874 n'ont eu ni pour 
but, ni pour effet de substituer à la société 
constituée avant la promulgation de la loi du 
18 mai 1875 une société en commandite nou- 
velle soumise aux prescriptions de cette loi ; 
2® que, d'ailleurs, tout le capital social avait 
été souscrit antérieurement à ces actes, et que 
tous les propriétaires des 525 actions qui le 
représentent sont dénommés dans lesdits actes 
et dans celui du 27 janvier 1875; 

Attendu que l'article 6 de l'acte constitutif 
de la société anonyme, fondée le 50 décembre 
1876, constate qu'il a été satisfait aux pres- 
criptions de l'article 29 de la même loi ; 

Attendu que, dans cet état des faits, le moyen 
de nullité proposé manque de base ; 

Au fond (sans intérêt...); 

Par ces motifs et adoptant ceux du premier 
juge, entendu en ses conclusions conformes 
sur la fin de non-recevoir M. Bosch, premier 
avocat général, réforme le jugement dont 
appel en tant qu'il a condamné l'appelant à 
livrer les2,265 grosses cuirs le 10 mars 1879, 
à peine de 100 francs de dommages-intérêts 
par jour de retard ; émendant quant à ce, le 
condamne à les livrer à la demanderesse, sous 
la même peine, dans les quinze jours à partir 
de la signification du présent arrêt ; confirme 
pour le surplus ledit jugement... 

Du 7 avril 1879. — Cour de Bruxelles. — 
l'« ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Demot et 
Mayer. 


LIÈGE, 6 avrU 1879. 

FAILLITE. — Payement pour dettes échues. 
— Cessation de payements. — Remise 
d'un mandat au nom du débiteur. — Va- 
lidité. 

Doit être considéré œmme un payement en 
espèces^dans le sens de V article 445 de la loi 
des faUUtes, le payement effectué par le débi- 


258 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


teur failli depuis Vépoque de la UMotion de 
ses payements, à Vaide d^un mafidat portant 
son acquit, et délivré en son nom, pour dettes 
échues, par un conseil de fabrique dont U était 
créancier. 
La remise de ce mandat ne constitue ni une ces- 
sion, ni un transport, ni une délégation, ni 
une dation en payement. 

(HIARD, — C. HUMBLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la cessation des 
payements du sieur Cliabot, déclaré en fail- 
lite par Jugement du tribunal de commerce du 
5 décembre 1878, a été reportée au 5 juin,et 
que Tintimé, agissant comme curateur, a de- 
mandé le rapport à la masse de deux paye- 
ments faits à rappelant postérieurement au 
5 juin, comme étant opérés en contravention 
de la loi ; 

Quant au premier payement : 

Attendu qu'il est constant qu'au mois de 
septembre 1878, l'appelant était créancier du 
failli d'une somme de 4,423 fr. 20 c, pour 
fournitures de briques, et que cette somme 
était alors et depuis longtemps exigible ; 

Attendu qu'en suite de sollicitations pres- 
santes de la part de l'appelant, Chabot qui, 
de son côté, était créancier de la fabrique de 
l'église de Flemalle, obtint du cx)nseil de fa- 
brique un mandat de l'import de sa dette à 
Hiard, mandat qu'il acquitta le 45 septembre 
1878, laissant les fonds en mains du trésorier, 
qui fût chargé de les remettre et les remit 
effectivement à l'appelant; 

Attendu que l'article 445 du code de com- 
merce ne frappe de nullité, relativement à la 
masse faillie, que les payements pour dettes 
échues faits autrement qu'en espèces ou effets 
de commerce, c'est-à-dire ceux faits par trans- 
port, vente ou compensation; 

Attendu que l'on ne saurait voir dans les 
faits tels qu'ils ont été posés par les parties 
ni une cession, ni un transport, ni une délé- 
gation, ni une dation en payement ; 

Qu'en effet, il n'est nullement justifié et il 
n'appert d'aucun des documents de la cause 
que Hiard aurait, antérieurement au 15 sep- 
tembre, ni même à cette date, reçu une délé^ 
gation qui aurait lié la fabrique envers lui, 
encore moins qu'une novation se serait opérée 
et aurait libéré Chabot vis-à-vis d*Hiard, en 
donnant à ce dernier un débiteur nouveau, la 
fabrique ; 

Qu'au contraire, jusqu'au moment où le 
mandat délivré au nom de Chabot a été ac- 
quitté par ce dernier, celui-ci était le seul et 
unique créancier de la fabrique, qui, elle, n'a 
jamais été un seul j instant débitrice vis-à-vis 
d'Hiard ; que ce dernier n'a même jamais été 
nanti du mandat de 4,425 fr, 20 c, qu'il n'au- 


rait pu d'ailleurs régulièrement acquitter, 
puisque ce mandat n'avait pasfeitrobJetd*nne 
transmission quelconque ; 

Que, dans ces circonstances, le versement 
dont il s'agit fait par le trésorier delà fabrique 
entre les mains d'Hiard, au nom de Chabot, 
dont il était devenu le simple mandataire, 
n'est en réalité qu'un payement en espèces, 
aussi valablement fait que si Chal)0t, après 
avoir touché lui-même les deniers, les avait 
remis directement à son créancier; 

Que décider le contraire, comme l'ont fait 
les premiers Juges, serait étendre au delà de 
ses limites la présomption de fraude qui a 
fait édicter l'article 445, au lieu de Tinter^ 
prêter restrictivement , conformément aux 
principes ; 

Quant à la somme de 900 firanes, formant 
le second chef de la demande : 

Attendu que l'appelant renonce à son appel 
quant à ce projet, et qu'il y a lieu d'ailleurs 
d'adopter les motifs du jugement; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Detroz, réforme le juge- 
ment dont est apnel en tant qu'il condamne 
l'appelant à rapporter à la masse de la faillite 
Chabot le payement lui fait de la somme de 
4,425 fr. 20 c, lequel a été valablement 
opéré ; le confirme quant au second chef de 
la demande; dit qu'il sera fait une masse des 
dépens des deux instances et qu'ils seront 
supportés les trois quarts par l'intimé, es 
qualité qu'il agit, et le quart restant par l'ap- 
pelant. 

Du 5 avril 1879, — Cour de Liège. — 
Prés. M. le conseiller Dauw. — PL MM. Du- 
pont et Humblet. 


GAND. 8 avril 1879. 

SUCCESSION (Droits de). — Valeurs mobi- 
lières. — Don manuel. — Preu\-e. — 
Dessaisissement du db cvjvs. — Accepta- 
tion DU DONATAIRE. — TRADITION PAR 
L'mTERMÉDIAIRB d'uN TIERS. 

L'héritier à charge duquel les droits de sucées^ 
sion sont réclamés est recevable à opposer au 
fisc que certaines valeurs molnlières ayant ap^ 
parienu au défunt avaient été, de la part de 
ce dernier, l'objet d'un don manuel et ne se 
sont pas trouvées dans la succession. 

Mais U incombe à V héritier de fournir la preuve 
de cette aUégaiion. 

Spécialement, lorsque le de cujus, ayant con* 
science de sa fin prochaine; a, quelques jours 
avant son décès, fait réaliser la conversion en 
titres au porteur d'une inscription nomùia* 
tive ejpistant à son profit au grand^Uvre de la 


COURS D'APPEL. 


239 


dette publique, en remettant, à cet effet, à un 
noteire le certificat conetatant f inscription, 
ee$ fait» prouvent le don manuel par le de cujus, 
au profit de son hérUier, des titres au por- 
teur délivrés avant son décès, s'ils ne peu- 
vent s^ expliquer que par Vintention du défunt 
de soustraire son héritier au payement des 
droits de succession du chef de ces valeurs 
mobilières. 

Le de cajns s'est dessaisi au profit de son héri- 
tier^ à partir du moment de la délivrance par 
Vadmimstration du trésor public des titres au 
porteur, et le notaire à qui ces titres ont été 
remis doit être considéré comme ne les ayant 
reçus que pour l'héritier; il y a lieu seulement 
d'établir Vacceptation de ce dernier. 

Le don manuel peut valablement s'opérer par 
Vintermédiaire d'un tiers qui reçoit pour le 
donataire, 

(us* MINISTil^ DES FINANCES, -^ C. LES ÉPOUX 
tANDKIBK-VAN PETEMAGS.) 

Le 28 décembre 1877, Jugement du tri- 
bunal de première instance d^Audenarde, 
ainsi conçu ; • 

« Vu les pièces du procès, parties civiles 
ouïes en leurs moyens et conclusions; 

tt Ouï M. Roels, procureur du roi, en son 
avis conforme ; 

tt Attendu que, par exploit de Thuissier 
Lecomte, à Bruxelles, en date du 25 février 
i874, fait à la requête de M. le ministre des 
finances, il a été donné copie aux deman- 
deurs d'une contrainte décernée à leur charge 
par M. Van Zuylen, receveur des droits de 
succession à Renaix, le 16 du même mois de 
février, rendue exécutoire le lendemain par 
M. le juge de paix de Renaix; 

a Attendu que, par |e même exploit et en 
vertu de cette contrainte, il a été fait com- 
mandement auxdits demandeurs de payer à 
Fadministration des finances la somme de 
21,157 fr. 55 c, pour les causes exprimées 
dans ladite contrainte, sans préjudice aux 
Intérêts moratoires, à dater du même jour, et 
tous autres dus, droits, actions et mises à exé- 
cution ; 

« Attendu que, le U février 1874, les de- 
mandeurs en opposition ont fait notifier à la 
partie défenderesse qu'ils forment opposition 
à ladite contrainte, avec défense de donner 
aucune suite audit commandement; 

« Que cette opposition est fondée : 1^ sur 
rirrégularité dans la forme de ladite con- 
trainte; 2^ sur la dénégation expresse que les 
obligations au porteur dont il est fait mention 
dans la contrainte auraient existé dans la 
succession du défunt Jean-Baptiste Mouroit, 
et qu'il y aurait eu, de ce chef, omission 
dans les déclarations de succession déposées 


par les demandeurs au bureau de Renaix, 
ainsi que sur tous les aures moyens à faire 
valoir ultérieurement; 

« Sur le premier moyen : 

tt Attendu que ni dans leur exploit d'oppo- 
sition, ni dans leurs conclusions, ni dans les 
plaidoiries, les demandeurs n'ont spécifié en 
quoi consistait l'irrégularité par eux vague- 
ment alléguée ; 

« Attendu que la seule irrégularité qu'on 
puisse remarquer dans la signification de la 
contrainte et du commandement, c'est qu'elle 
est faite poursuite et diligence de M. le direc- 
teur du Brabant, tandis qu'il eût fallu dire : 
« Poursuite et diligence de M. le directeur de 
« la Flandre orientale »; 

tt Attendu qu'aucun texte de la loi ne frappe 
de nullité un acte entaché d'une irrégularité 
de cette nature ; 

« Attendu que la signification a eu lieu à 
la requête des chefs de l'administration, le 
ministre de finances, conformément à l'ar^ 
ticle 24 de la loi organique de l'administra- 
tion des finances du 18 mars 1851, et que la 
contrainte a été décernée par le receveur 
compétent, selon le prescrit de l'article 64 de 
la loi du 22 frimaire an vii ; 

a Attendu qu'il y a donc lieu de déclarer 
les demandeurs norr recevables ni fondés sur 
ce point; 

a En ce qui touche le deuxième moyen : 

« Attendu que l'article 22 de la loi du 
19.décerobre 1851 dispose u qu'indépendam- 
« ment des moyens de preuve spécialement 
« prévus par les articles 18, 19 et 20, l'ad- 
« ministration est autorisée à constater, selon 
« les règles et par tous les moyens établis 
tt par le droit commun, à l'exception du ser- 
tt ment, l'omission ou la fausse estimation 
« des biens de la succession, l'exagération 
tt des dettes, ou la simulation de dettes qui 
« ne font pas partie du passif »; 

« Attendu que, d'après la jurisprudence, 
au nombre des moyens de preuve que l'ar- 
ticle 22 de cette loi met au pouvoir de l'ad- 
ministration pour constater les omissions de 
valeur, se trouvent les présomptions graves, 
précises et concordantes admises par l'arti- 
cle 1555 du code civil; 

« Attendu que, se basant sur ce texte de loi 
et sur la jurisprudence, l'administration dé- 
fenderesse croit trouver des présomptions de 
cette nature dans les fiaits et circonstances 
suivants : 

« Que M. Jean-Baptiste Mouroit est décédé 
à Renaix le 17 juin 1872; 

« Que, le 4 juin 1872, treize Jours avant 
le décès du de nijus, le juge de paix de Renaix 
a délivré un acte de notoriété constatant que 
M. Emmanuel-Bernard Mouroit, décédé à 
Renaix, le 17 Janvier 1872, n'a laissé d'autre 
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héritier que son fils et enfant unique, Jean- 
Baptiste Mouroit, et que celui-ci était, par con- 
séquent, devenu propriétaire exclusif d'une 
inscription nominale au grand-livre de la dette 
publique de Belgique d'une rente annuelle de 
2,925 francs, connue au nom dudit défunt 
M. Emmanuel -Bernard Mouroit, sous le 
n"" 4588 de la 6^ série ; 

« Que cet acte de notoriété fut produit à 
Tadministration de la trésorerie pour obtenir 
la reconstitution de Tinscription en titres au 
porteur, et que, le 15 juin 1872, quatre 
jours avant le décès du sieur Jean-Baptiste 
Mouroit, de pareils titres, à concurrence d*un 
capital de 65,000 francs, furent remis par l'a- 
gent de la Banque Nationale à M. le notaire 
D'hont à Renaix, porteur du mandat délivré 
à M. Jean-Baptiste Mouroit et acquitté par ce 
dernier; 

(( Qu'à la date du 12 octobre 1872, le no- 
taire D'hont conservait encore en dépôt trente 
des soixante-cinq titres dont il s'agit; 

« Attendu qu'à l'appui de cette dernière 
allégation, l'administration défenderesse verse 
au procès copie d'un exploit de sommation 
fait à la requête de la dame \an Pevenage et 
de son époux Gustave Landrien audit notaire 
D'hont, par lequel ils mettaient celui-ci en 
demeure de leur restituer trente obligations, 
de 1,000 francs de valeur nominale chacune, 
que la dame Yan Pevenage lui avait remises 
à titre de dépôt ; 

« Attendu que les demandeurs, de leur 
côté, soutiennent qu'au moment du décès de 
Jean-Baptiste Mouroit, ces obligations ne se 
trouvaient plus dans son patrimoine, par la 
raison qu'elles avaient été, de sa part, l'objet 
d'un don manuel fait à la demanderesse, don 
qu'elle avait accepté et appréhendé; 

« Attendu qu'eu égard aux circonstances 
de la cause, ce soutènement est marqué au 
coin d'une grande vraisemblance ; 

a Attendu, en effet, qu'à la mort de son 
père, qui eut lieu le 17 février 1872, Jean- 
Baptiste Mouroit se trouvait déjà sous l'étreinte 
de la maladie qui devait l'emporter au mois 
de juin suivant; que bientôt après cet événe- 
ment, il crut opportun d'arrêter ses dernières 
volontés et disposa de ses biens par testa- 
ment du 4 avril 1872; qu'il témoignait à la 
dame Hortense une affection si grande, qu'il 
l'institua son héritière universelle et lui légua 
une grande partie de sa fortune, à l'exclusion 
de sa famille ; que de ces sentiments d'affec- 
tion on peut conclure qu'en convertissant en 
obligations au porteur l'inscription au grand- 
livre susmentionnée, il n'a eu d'autre but que 
d'affranchir la demanderesse des droits de 
succession qu'elle aurait eu à payer de ce 
chef; 

a Que si l'on n'admettait pas cette inten- 


tion chez le défunt Jean-Baptiste Mouroit, on 
ne saurait comprendre comment un homme 
épuisé par une longue et pénible maladie se 
serait donné la peine et l'embarras de mobi- 
liser un capital dont il ne pouvait en ce mo- 
ment faire aucun emploi utile ou agréable; 

« Que ce soutènement se trouve encore 
corroboré par l'intervention du notaire D'hont 
dans la conversion des titres ; 

(( Qu'en effet celui-ci était le notaire habi- 
tuel et l'homme de confiance de Jean-Baptiste 
Mouroit et qu'après le décès de Mouroit, il 
fut pendant quelque temps encore le conseil 
et le gérant d'affaires de la dame Van Peve- 
nage; 

« Attendu que l'exploit de sommation du 
1^' octobre 1872 ne vient en rien infirmer les 
allégations des demandeurs ; 

« Qu'il en résulte en effet que les titres 
dont la demanderesse réclamait la restitution 
avaient été par elle remis au notaire D'hont; 
' tt Que l'aveu du dépôt de ces titres est un 
aveu vinculé qui ne saurait être divisé contre 
elle ; 

« Attendu que de tout ce qui précède il 
suit qu'au moment du décès de Jean-Baptiste 
Mouroit, la dame Hortense Van Pevenage 
était en possession des titres dont question ; 

« Attendu qu'en fait de meubles, la posses^ 
sion vaut titre ; 

« Attendu que, si l'article 2279 du code 
civil n'établit point une présomption juris el 
de jure, la possession de la demanderesse, 
jointe aux circonstances de la cause, remplace 
efficacement la preuve de la délivrance avec 
volonté de donner irrévocablement et de 
l'appréhension avec volonté d'acquérir dé- 
finitivement avant la mort de Jean-Baptiste 
Mouroit ; 

« Attendu que les présomptions invoquées 
par l'administration pour établir que, lors du 
décès de Jean-Baptiste Mouroit, les soixante- 
cinq obligations qui font l'objet du litige exis- 
taient encore dans le patrimoine du défunt, 
n'ont pas le caractère de gravité, de préci- 
sion et de concordance exigé par l'article 1553 
du code civil, pour détruire la présomption 
légale résultant de la possession de la deman- 
deresse ; 

(( Par ces motifs, le tribunal faisant droit, 
déclare les demandeurs non fondés dans* leur 
premier moyen de nullité, et statuant sur le 
second, dit que l'opposition formée par les 
demandeurs contre la contrainte décernée 
contre eux par l'administration de l'enregis- 
trement et des domaines, le 16 février 1874 
est bonne et valable, et ladite contrainte et 
ledit commandement nuls et de nulle valeur, 
avec défense d'y donner suite ; condamne la 
partie défenderesse aux dépens ». 

Appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifis du pre- 
mier juge ; 

Attendu, au surplus, que les circonstances 
de fait énoncées par l'appelant dans ses con- 
clusions, ainsi que les conséquences qu'il en 
a déduites, perdent toute importance et toute 
autorité quand on les met en regard de cet 
autre fait plus signiûcatif que, quelques jours 
seulement avant sa mort et ayant conscience 
de sa un prochaine, le de cujm, Jean-Baptiste 
Mouroit a ordonné la conversion en titres 
d'obligations au porteur de la dette publique 
belge (4 i/â p. c.) de Tinscription nominative 
existant à son profit au grand-livre de la dette 
et a remis, à cet effet, au notaire D'bont 
le certificat constatant cette inscription nomi- 
native ; 

Attendu que, dans la pensée du de cvjus^ 
cette conversion ne pouvait avoir d'autre but 
que de soustraire l'intimée instituée sa léga- 
taire universelle par testament du 4 avril de 
la même année (deux mois environ avant son 
décès) au payement du droit de succession 
du chef de cette partie importante de son 
avoir mobilier ; qu'il n'ignorait pas qu'à rai- 
son même de la preuve acquise de cet avoir 
par le grand-livre de la dette publique, l'in- 
timée ne pourrait jamais le celer, et que c'est 
précisément pour ce motif que le don manuel 
s'offrait comme le seul et unique moyen d'as- 
surer l'exonération désirée ; 

Attendu qu'en tenant compte de toutes les 
circonstances de la cause, il est plus que vrai- 
semblable que le de cujus n'a fait opérer la 
conversion qu'avec l'intention de se consi- 
dérer définitivement dessaisi au profit de l'in- 
timée à partir du moment même de la déli- 
vrance des titres au porteur; que, par suite, 
le notaire D'hont, en recevant ces titres le 
15 juin 1872 (quatre jours avant le décès du 
de cujus) de l'agent de la Banque Nationale 
de Renaix, les a en réalité reçus pour l'in- 
timée, qui de ce jour a été en possession, et 
que c'est ainsi qu'en toute hypothèse celle-ci a 
pu dire, dans la sommation de restituer trente 
de ces titres, faite le iâ octobre 1872 à sa 
requête audit notaire, par exploit de l'huissier 
Augustin De Malander, dûment enregistré, 
que les titres réclamés avaient été remis par 
elle en dépôt au sommé; 

Attendu, en effet, que le don manuel peut 
valablement s'opérer par l'intermédiaire d un 
tiers qui reçoit pour le donataire (Champion- 
nière et Rigaud, Traité des droits d^ enregistre^ 
ment, n<^2515), et que, dans l'espèce, l'accepta- 
tion du don n'est pas douteuse, puisque, à part 
toute autre considération, il résulte des docu- 
ments et des faits de la cause que la moitié 
des titres donnés n'avait tout au moins 


pas été gardée en dépôt par le notaire susdit ; 
Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de. M. le premier 
avocat général Lameere,met l'appel à néant; 
confirme le jugement dont est appel ; dit qu'il 
sortira ses pleins et entiers effets et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 3 avril 1879. — Cour de Gand.— l«ch. 
— Prés, M. le conseiller De Meren. — PL 
MM. \an Bierviiet et Yan Eyck. 


BRUXELLES, 15 mal 1879. 

OBLIGATION. — Violence. — Navire en 
DÉTRESSE. — Assistance maritime. — 
Rémunération due. 

Uarticle 1111 du code civU n^eange pas que la 
violence étnane de celui au profit de qui Ut 
convention est souscrite. 

Il importe peu qu'elle ait été exercée par un tiers 
ou qu'elle soit le résultat d*un événement de 
force majeure, Uobligaiion est nulle lorsque 
celui qui l'a contractée a agi sous Vempire 
^une contrainte morale qui a vicié son con- 
sentement, quelle que soit la cause de cette 
contrainte (1). 

Doit donc être annulée Vobligation contractée 
par le capitaine d'un navire en détresse de 
payer une somme exagérée pour prix de Vas- 
sistance qui lui a été offerte et prêtée, s'il est 
établi que le danger de sa situation, qui a été 
la cause de son engagement, a été suffisant 
pour constituer une violence morale (2). 

Il y a lieu, en ce cas, de fixer, d'après les cir- 
constances, la rémunération due pour le service 
rendu (3). 

(le capitaine HUGHES, — C. MAAS ET 
VANDERBEEKE.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 25 janvier 1879, le jugement suivant : 

« \u l'exploit de citation du 30 décembre 
1878, tendant au payement de 25,350 francs, 
pour assistance et remorquage prestes au 
navire Royal Oak, commandé par le capitaine 
Hughes; 

« Vu l'exploit du 31 décembre 1878, par 
lequel le capitaine Hughes cite Vanderbeeke 
à intervenir dans le débat et à entendre dire 


(1 eti) Voy. spdeiaicmeol Debolobbb, édit. belge, 
t. 1S,n««i50etl5l. p. 50 et 51. Voy. cependant Laeob- 
BiÉRB, 8Qr Tari, 1111, n« 3; Pothibr, ObligtUioni, 
n« 2i, et Ladrbrt, t. IX» n« 519. 

(3) Voy. Dbboloiibb, eod. toeo et LAROUBièRi, iur 
l'art. 1111, nolS. 
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que tontes condamnations à charge du capi-' 
taine seront réglées en ayarie grosse; 

« Attendu qu'il est reconnu que le défen- 
deur Hughes se trouvait avec son navire dans 
une position très critique, ayant perdu deux 
ancres, et son grelin de remorque s'étant 
brisé ; qu'il était à la merci de la roar^e et du 
vent, dont l'action était très forte, et que, 
d'après le rapport de mer du capitaine, le 
navire Royal Oak se serait inévitablement 
jeté sur d'autres navires se trouvant à l'ancre 
et en aurait entraîné plusieurs à la dérive pour 
échouer ensemble sur le banc; 

« Attendu qu'à ce moment le remorqueur 
Oscar, appartenant au demandeur, se pré- 
sentait le long du bord et offrit ses services 
moyennant une somme de 1,000 livres ster- 
ling; 

(( Que le capitaine Hughes accepta l'offre et 
promit le payement de cette somme comme 
rémunération du service offert ; 

« Attendu que le consentement donné dans 
ces circonstances est entaché de violence 
morale et annulable aux termes de l'arti- 
cle 1H7 du code civil; 

(( En effet, le danger qui menaçait te navire 
était incontestablement de nature à faire im- 
pression sur une personne raisonnable et 
devait inspirer au capitaine la crainte fondée 
d'exposer sa fortune (ou au moins une for- 
tune dont il avait la garde et la responsabi- 
lité) et peut-être sa personne et la vie de son 
équipage à un mal imminent (voy. code civil, 
art. 1112); 

« Attendu qu'il est vrai que la violence 
morale n'a pas été exercée par le demandeur 
et était causée par des événements de mer 
dans lesquels ce dernier n'était pour rien; 
mais que l'article 1111 n'exige pas que la vio- 
lence émane de celui au proût duquel la con- 
vention est souscrite, il est indifférent qu'elle 
soit exercée par un tiers ou qu'elle soit le 
résultat d'événements de force majeure ou 
autres, pourvu que la violence soit de nature 
à vicier le consentement; qu'il est encore 
indifférent que la violence soit la cause ou 
l'occasion de l'engagement souscrit; que la 
loi ne fait pas cette distinction et qo'il faut 
s'en tenir uniquement aux conditions qu'elle 
prescrit ; 

« Attendu d'ailleurs que la violence ou ie 
danger de la situation du défendeur a été en 
réalité la cause du contrat ou du moins l'une 
des causes, et évidemment la plus importante ; 
qu'ainsi notamment la hauteur de l'indemnité 
n'a été consentie par le défendeur qu'à cause 
du danger;. 

« Attendu que la convention dont question 
doit donc être déclarée nulle; 

« Attendu que le demandeur prétend que 
le défendeur a approuvé la convention, depuis 


que le danger a cessé (art. 1115) et que le 
contrat est devenu inattaquable ; que notam- 
ment le capitaine a signé un engagement par 
écrit relatant la convention faite et ce quand 
le navire se trouvait déjà en sûreté ; que de 
plus, le lendemain, le capitaine a signé un 
écrit priant M. André, son courtier, de payer 
la somme de 1,000 livres; 

<( Attendu que ces circonstances ne sont 
pas concluantes pour en inférer une apt^ro- 
bation ou ratification ; 

H En effet, l'article 1115, qui n'est qu'une 
application spéciale de l'article 1558 du code 
civil, implique que l'approbation donnée à la 
convention annulable ait été donnée en pleine 
connaissance ; que s'il n*est pas nécessaire que 
l'acte d'approbation mentionne expressément 
et par écrit l'intention de réparer le vice 
emportant la nullité, il fkut cependant que 
cette intention existe et que son existence 
soit prouvée d'une manidre non douteuse par 
celui qui argumente de cette approbation ; 

« Attendu que les écrits dont question 
ci-dessus ne démontrent pas cette intention, 
pas plus que les autres circonstances de la 
cause ; que ce qui inflrme d'ailleurs cette sup- 
position, c'est que, dans le dernier écrit, le 
capitaine a ajouté, ce qui est reconnu par le 
demandeur, les mots : under approbation of 
M, André, c'est-à-dire qu'il subordonnait sa 
volonté à celle de son courtier ; qu'il est donc 
très admissible que le capitaine, qui est 
étranger, ait, en souscrivant les deux billets 
lui soumis par le demandeur, eu simplement 
rintention de constater ce qui s'était paès^^ 
de donner une reconnaissance des faits, sans 
, avoir l'intention d'y attacher une Valeur 
' nouvelle ; 

« Attendu que cette interprétation est tel- 
lement conforme à la nature des engagements 
de ce genre et que l'interprétation contraire 
est si pleine de dangers, que certaines légis- 
lations étrangères ont accueilli une disposition 
expresse dans ce sens; que le code de corn- 
merce hollandais, entre autres, porte (art. ^9) 
que « les engagements de l'espèce peuvent 
« toujours être réduits ou annulés par le juge, 
« et que même les arrangements conclus par 
(( le capitaine après la cessation du danger, 
« ne lient pas les armateurs, consignataires 
(( et assureurs, quand ces derniers n'y ont 
« pas donné leur consentement »; 

(( Attendu que la convention susdite étant 
annulée, il appartient au tribunal de fixer, 
d'après ies circonstances, le montant de Yfth 
demnité revenant au demandeur ; 

« Attendu que si l'on considère le danger 
très grand dans lequel se trocFValt le navire, 
de se perdre avec sa cargaison, en entraînant 
peut-être la perte d'astres navires^ et si Ton 
ttont oompte^ d*uB autre <Mé, de la valeur du 
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navire et de la cargaison (valeur estimée à 
Taudience à plus de 500,000 francs sans con- 
tradiction), il est constant que le service rendu 
par le demandeur est considérable, et que ce 
service n*est pas diminué par la circonstance 
que le remorqueur n'a pas couru de danger et 
que Tassistance n'a pas nécessité de grands 
efforts; 

« Qu'il y a lieu, en présence de tous les 
éléments de la cause, de fixer à 10,000 francs 
l'indemnité à allouer au demandeur; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
les fins contraires, condamne le défendeur Hu- 
gbes à payer au demandeur, à titre d'indemnité 
d*assistance, la somme de 10,000 francs avec 
les intérêts judiciaires et les dépens; dit que 
les condamnations qui précèdent seront ré- 
glées en avarie grosse, de même que les 
dépens de l'appel en garantie; déclare le 
présent jugement exécutoire nonobstant appel 
et sans caution ». 


ÂppeL 


ARRÊT. 


LÀ COUR; — En ce qui concerne la nul- 
lité de l'engagement attribué par l'intimé à 
l'appelant et l'absence d'approbation de cet 
engagement de la part de ce dernier : 

Adoptant les motifs du jugement attaqué; 

Et attendu que les faits relatés dans le rap- 
port de mer du 50 décembre 1878, et dont 
l'exactitude n'est pas contestée, démontrent 
qu'au moment où le capitaine Hughes s'est 
obligé à payer 1,000 livres sterling pour le 
sauvetage de son navire, il a agi sous l'empire 
d'une contrainte morale qui a vicié son con- 
sentement, en ne lui laissant pas la liberté 
d'esprit voulue pour qu'il ait pu contracter 
valablement et en connaissance de cause ; 

Attendu qu'il échet d'autant mieux de le 
décider ainsi que l'appelant avait traité pour 
le remorquage de son navire avec le Sultan, 
qui appartient, comme VOscar, à l'intimé, et 
que celui-ci avait ainsi pour devoir moral, 
dans l'occurrence, de substituer, au besoin, le 
second de ces remorqueurs au premier que 
des fortunes de mer avaient mis hors d'état 
de faire son service, de sorte que la promesse 
de payer pour le travail entrepris par l'Oscar 
un salaire de 1,000 livres sterling est sans 
cause, en tant que ce salaire excède les 
limites d'une juste rémunération; 

Attendu que les deux documents invoqués 
par hntimé comme impliquant une approba- 
tion de cette promesse n'ont pas ce caractère; 

Attendu que dans l'un d'eux, l'appelant s'est 
borné, comme le prouvent les termes dont 
il s'est servi, à consigner par écrit ce qui a 
été dit verbalement entre parties au moment 
où le Royal Oak était encore en détresse, et 


que Tantre document n'est qu*un chèque tiré 
sur le courtier André, sous la réserve de l'ap- 
probation de ce dernier, qui a 6té toute va- 
leur à ce chèque en refusant de l'agréer; 

Attendu enfin que le rapport de mer sus- 
mentionné ne devait que relater, comme il l'a 
fait, les circonstances dans lesquelles a été 
pris l'engagement dont l'intimé poursuit l'exé- 
cution; que l'appelant n'avait pas k s'y expli- 
quer sur la validité ou la nullité de cet enga- 
gement; que le silence qu'il y a gardé quant 
à ce dernier point ne saurait être interprété 
contre lui ; 

En ce qui concerne la hauteur du salaire * 
revenant à l'intimé pour le sauvetage du Aoya/ 
Oak: 

Attendu que la somme allouée de ce chef 
par le jugement attaqué est exagérée, et que 
d'après l'ensemble de toutes les circonstances 
de la cause, il y a lieu de réduire cette somme 
de moitié; 

Par ces motiiis et ceux du premier juge, qui 
ne sont pas contraires an présent arrêt, met à 
néant l'appel incident, et statuant sur l'appel 
principal, met à néant le jugement dont appel, 
en tant qu'il a condamné l'appelant an paye- 
ment d'une somme de 10,000 francs avec les 
intérêts judiciaires à titre d'indemnité d'as- 
sistance; émendant quant à ce, condamne 
l'appelant à payer à l'intimé, dndit chef, la 
somme de 5,000 francs seulement, avec les 
intérêts judiciaires et les dépens de première 
instance ; dit que ces condamnations, y com- 
pris les dépens du recours en garantie, seront 
réglées en avarie grosse ; condamne Tintimé 
.à tous les dépens d'appel. 

Du 15 mai 1879. — Cour de Rruxelles. — 
2* cb. — Prés. M. Jamar, président. — PL 
MM. Edmond Picard, De Kinder (du barreau 
d'Anvers) et Louis Leclercq. 


GAND, A4 JaiiTler 1879. 

1° SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — 

Engagements entre assocués. — Soli- 
darité. — Apport. — Construction. — 
Indivisibilité. — Sommes prises dans la 

CAISSE sociale. — INTÉRÊTS. 

2" Appel. — Exécution du jugement. — 
Validité. — Compétence. — Demande 
noua'elle. — Dommage depuis le juge- 
ment. 

4* Plusieurs gérants d*une société en nom col- 
lectif ne sont pas solidairement responsables 
de leur gestion envers leurs coassociés, sauf 
convention contraire, La solidarité n'a lieu 
que pour les engagements envers les tiers (1). 

(1) Voir DcLÀReLB, Soeiéié$ commereiales, ja« i69 i 


244 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


Si Vohligaiion d'apporter en société la concession 
d'un terrain obtenue pour y élever une con- 
struction et celle de faire apport de cette con- 
struction sont indii>isibles, i/ en est autrement 
de Vobligation de faire cet apport franc et 
quitte de toutes charges. 

Cette dernière obligation, qui se réduit à l'obli- 
gation de payer une somme d'argent équiva- 
lente aux frais de la construction de V édifice, 
se divise entre tous les associés qui Vont con- 
tractée (1). 

Ne peut être considéré comme ayant commis une 
faute donnant ouverture contre lui aune de^ 
mande en dissolution de la société ou à une 
action en dommages-intérêts, l'associé en nom 
collectif qui, pour éviter la ruine certaine de 
la société, a acquitté des deniers sociaux une 
dette qui incombe à son coassocié. 

Mais les intérêts de la somme ainsi prélevée 
courent de plein droit à charge de celui qui 
Va prélevée du jour oU il l'a frise dans la 
caisse sociale, (Code civil, art. 1846, § â.) 

2® Le juge d'appel est compétent pour statuer 
sur la validiié de Vexécuiion par Vune des 
parties du jugement qui lui est déféré et dé- 
cider qiii doit supporter les frais de cette exé- 
cution, si elle est déclarée illégale. 

Constitue une demande nouvelle la conclusion 
qui tend à la réparation d'un dommage souf- 
fert depuis le jugement dont appel, qui ne se 
rattache pas aux faits sur lésais est fondée 
l'action doiU le premier juge a été saki (2). 

(bELVALETTE, — G. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
BARTHÉLÉMY ET RAMELOT.) 

Le i<^' juillet 1876, acte sous seing privé, 
enregistré, publié au Moniteur belge, et déposé 
au greffe du tribunal de commerce de Bruges, 
par lequel Frédéric Barthélémy, demeurant à 
Paris, et Lucien Ramelot, domicilié à Bou- 
logne-sur-Mer , concessionnaires pour cinq 
ans d'un terrain à Blankenbergbe pour y éta- 
blir un Skaling-Rink, constituent, avec Alfred 
Belvalette, également domicilié à Boulogne- 
sur-Mer, une société en nom collectif quant à 
eux et en commandite quant à ce dernier, 
sous la Arme : F. Barthélémy, Ramelot et C'% 
pour l'exploitation d'un établissement de cette 
nature à Blankenbergbe. 

La durée de la société était de cinq ans et 
le fonds social de 56,000 francs devait être 
fourni à parts égales par chacun des associés. 

Les apports promis par Barthélémy étaient. 


Nanur, Code de commerce belge revisé, t. Il, n« 876; 
GuiLLBRT, De» ëociétcë commercialet, t. I, p. 449 ; 
DiLLOZ, Réf., v» Sociélés^ n» 950. 

(i) Voy. DuBÀRTOR. édit. belge, t. VI, n^ 504 et 
Dbmolobbb, édit. belge, C Xill, u» 60i, p. 194. 


outre la concession obtenue de la commune 
de Blankenbergbe, un Skating-Rink à con- 
struire à leurs frais et livré à la société quitte 
et libre de toutes charges. 

Belvalette s'était engagé à apporter, outre 
une somme de 6,000 francs, trois cents pa- 
tina ensemble d'une valeur équivalente à cette 
somme et fabriqués d'après un système in- 
venté par lui. 

Barthélémy et Ramelot avaient seuls la 
gestion de la société et la signature sociale. 

Le 6 janvier 1877, demande de Barthélémy 
en dissolution de la société, fondée sur ce que 
Ramelot était resté en défaut de payer la moi- 
tié lui Incombant des frais de la construction 
du Rink et de prêter son concours pour l'ex- 
ploitation de l'établissement commun. Assi- 
gnation de Ramelot en payement de 7,857 fr. 
24 c, montant de la moitié desdits frais et 
en payement de 50,000 francs, k titre de 
dommages-intérêts. 

Le 19 avril 1877, Belvalette, mis également 
en cause, demande, de son côté, reconven- 
tionnellement la dissolution contre Barthélémy 
et contre Ramelot, par le motif qu'au lieu de 
fournir le Skating-Rink quitte et libre de toutes 
charges à la société, ceux-ci en ont payé la 
construction à l'aide des deniers sociaux et 
qu'en outre ils ont acquitté, de la même fa- 
çon, d'autres dettes personnelles. 

Le 22 Juin 1877, jugement du tribunal de 
commerce de Bruges ainsi conçu : 

(( ... Sur la demande en dissolution de so- 
ciété intentée contre Belvalette et Ramelot par 
Barthélémy : 

« A. Contre Belvalette : 

<( Attendu qu'il résulte de tous les docu- 
ments versés au procès et des aveux mêmes 
du demandeur, que le défendeur Belvalette a 
rempli toutes les obligations qui lui étaient 
imposées par le contrat social pour l'année 
1876; qu'ainsi la demande en dissolution 
dictée contre lui doit être déclarée non 
fondée ; 

« R. Contre Ramelot : 

« Attendu qu'aux termes du contrat social, 
l'apport des deux associés, en nom collectif, 
devait être franc et quitte de toute charge 
avant la fin de novembre 1876; 

(( Attendu qu'il est acquis à suffisance de 
droit et, d'ailleurs, reconnu par Ramelot, qull 
n'a point accompli cette obligation ; qu'à la 
vérité si le Skating-Rink est aujourd'hui franc 
et quitte de toute charge de construction, ce 

(2) Yoy. conf. cnss. franc., 36 janvier i84i (7. du 
Pal., 1841, 1,640; SiR, 1841, 1, 409) ; Amiens. 7 mars 
1839 (J. du Pal., 1840, S, 681). Voy. aussi Braxelleji, 
6 février 1849 (Pasic* 1849, II. 193). 
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n'est point par le fait personnel du défendeur 
Rameiot, mais par celui du demandeur Bar- 
thélémy, qui a payé avec ses fonds et ceux de 
la société ; qu'il reste donc établi qu'il n'a pas 
rempli ses devoirs sociaux et que c'est à bon 
droit que Faction en dissolution a été intentée 
contre lui; 

« Attendu, en outre, qu'il est constant que 
Rameiot n'a pas donné à la société les soins 
auxquels il était astreint comme codirecteur- 
gérant et que, de ce chef encore, l'action doit 
être déclarée fondée; 

« Attendu qu'il suit de là que Rameiot doit 
restituer au demandeur Barthélémy toutes les 
sommes qui sont justifiées avoir été payées 
pour sa part dans la construction du Rink; 

« Attendu que le demandeur soutient que 
ces frais se sont élevés à 15,674 fr. 48 c.,soit 
pour la part du défendeur, 7,857 fr. 24 c, et 
qu'à l'appui de ses soutènements, il a déposé 
au greffe de ce tribunal toutes les pièces jus- 
tificatives de ses dépenses ; 

a Attendu que Rameiot, à rencontre de 
cette demande, conclut à ce qu'elle soit dé- 
clarée mal fondée, parce qu'il ignore aujour- 
d'hui les déboursés qui auraient été réelle- 
ment faits pour son compte et qu'en tout cas, 
il ne les doit pas comme apport, mais à titre 
personnel à Barthélémy ; 

« Attendu que Rameiot a pu examiner toutes 
les pièces de la comptabilité, toutes les dé- 
penses qui ont été faites pour la construction 
du Rink^ qu'il ne peut donc se prévaloir de sa 
prétendue ignorance; qu'il devait, au cours 
des débats, contester les sommes qu'il croyait 
indûment portées à son débit et que cette 
allégation, vague d'ignorance ne peut arrêter 
le cours de l'action ; 

« Attendu que c'est tout aussi vainement 
qu'il soutient que la somme lui est demandée 
comme apport à la société ; qu'en tout cas il 
ne la doit qu'à Barthélémy personnellement 
et qu'ainsi l'action est non recevable, l'exploit 
introductif liant la situation des parties ; qu'en 
effet, le résultat final sera toujours le même, 
qu'il paye à la liquidation ou à Barthélémy, 
celui-ci devant |>ersonnellement restituer à la 
caisse sociale les fonds qu'il a employés pour 
libérer l'apport de Rameiot et la caisse ainsi 
refaite, ce dernier y participant dans la liqui- 
dation pour un tiers ; qu'admettre le sys- 
tème plaidé, ce serait faire faire un circuit 
d'actions parfaitement inutile et dispen- 
dieux ; 

(( Attendu que la dissolution étant pro- 
noncée contre Rameiot, il doit réparer tous 
les dommages et pertes qui en résulteront 
pour ses coassociés ; 

« Sur la demande reconventionnelle in- 
tentée par Belvalette contre Rameiot et Bar- 
thélémy : 

PASICm 1870. — 2« PART1£. 


(( A. Contre Rameiot : 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la demande reconventionnelle en dissolution 
de la société contre lui, avec condamnation à 
des dommages-intérêts vis-à-vIs de Belvalette 
est suffisamment établie ; 

« B. Contre Barthélémy : 

« Attendu qu'il importe de constater d'a- 
bord que Belvalette et Barthélémy, jusqu'en 
novembre 1876, ont été d'accord pour de- 
mander la dissolution de la société ou plutôt 
pour tâcher de se défaire de leur coassocié 
Rameiot ; que le premier a connu tous ses 
agissements, qu'il n'avait pas de mot assez 
dur pour qualifier sa conduite, tandis qu'il 
n'avait que des éloges à adresser à Barthé- 
lémy dont il approuvait hautement la con- 
duite ; que c'est donc à tort que Belvalette dit 
que l'action du demandeur doit être considérée 
comme étant une manœuvre destinée à dissi- 
muler ses propres agissements; qu'il faut dire 
qu'elle est le résultat d'un accord entre Bel- 
valette et Barthélémy pour pouvoir se débar- 
rasser d'un associé qui n'exécutait aucune de 
ses obligations ; 

(( Attendu que Belvalette forme sa demande 
reconventionnelle contre Barthélémy princi- 
palement, parce qu'il a disposé des fonds 
sociaux pour ses besoins personnels et ac- 
quitter les frais de construction du Rink, qu'il 
a abusé de la signature sociale et que son 
apport n'est pas quitte et libre de toute 
charge ; 

(( Attendu que, s'il est vrai qu'en présence 
de la non-exécution des engagements sociaux 
de Rameiot, laquelle était connue par Belva- 
lette, comme l'atteste sa nombreuse corres- 
pondance, Barthélémy a fait emploi de cer- 
tains fonds sociaux pour acquitter la part 
incombant à Rameiot dans les frais de con- 
struction du Rink, il ne l'a évidemment fait 
que dans l'intérêt exclusif de la société; qu'en 
effet, il suffit de lire la correspondance de 
M. Blaton-Aubert pour être convaincu que, 
sans lesdits payements, la faillite était pro- 
noncée, et avec elle la déchéance de la con- 
cession accordée par la ville de Blankenberghe, 
et ainsi la ruine complète de la société et de 
son avoir social; qu'en faisant ces payements, 
il a donc fait chose utile aux intérêts mêmes 
de Belvalette, et qu'il ne peut lui reprocher 
des actes qui ont eu pour but de sauver sa 
propre créance; 

« Attendu que tout ce que Belvalette est en 
droit de demander aujourd'hui, c'est le paye- 
ment de sa part dans les bénéfices reconnus 
par Barthélémy ou ceux qui pourraient être 
constatés par la liquidation ; 

« Attendu que c'est à tort que le deman- 
deur soutient que Barthélémy, comme gérant, 
est solidairement responsable des actes de son 
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cogérantRamelot, puisque plusieurs cogérants 
d'une société en nom collectif ne sont pas 
Solidairement responsables de leur gestion 
envers leurs coassociés, sauf convention 
contraire, et qu'ici elle n'a nullement été con- 
venue (code civil, art. 1995; Namur, Sur les 
sociétés) ; 

« Attendu qu'aucun des éléments du procès 
ne démontre que Barthélémy ait fait usage de 
la signature sociale pour ses affaires person- 
nelles ; 

(( Attendu que Belvalette ne peut prétendre 
tsmjourd'hui que le Skating-Rink n'est pas 
franc et quitte de toute charge de construction; 

Sue le contraire résulte de toutes les pièces 
u procès et que si, au Jour fixé par le con- 
trat social, cette condition n'existait pas, il 
Ta parfaitement connue et approuvée en don- 
nant son agréation à tous les actes posés par 
Barthélémy; que, conséquemment, il adonné 
son consentement à tout ce qui a été fait et 
qu'il ne peut en faire état aujourd'hui pour 
demander la dissolution de la société contre 
Barthélémy ; 

« Attendu que l'action de Belvalette contre 
Barthélémy en dissolution de la société, avec 
condamnation solidaire de lui et Ramelot k 
payer des dommages-intérêts, advient ainsi 
non fondé; 

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qtie la dissolution ne doit donc être prononcée 
Ôue contre Ramelot seul; 

(( Attendu que les parties ne sont pas d'ac- 
bord sur la nomination d'un liquidateur, que, 
dès lors, aux termes de l'article 112 de la loi 
du 18 mai 1873, il y a lieu pour le tribunal 
de désigner lui-même le liquidateur; 

<t Attendu que Belvalette a encore conclu 
h ce qu'il soit dit pour droit que la somme 
de 2,000 francs versée par lui le 23 juin 1876 
comme apport dans la société en participation 
qui a existé entre lui, Barthélémy et Ramelot, 
sôit versée dans la caisse sociale et n'appar- 
tient pas aux deux derniers à titre per- 
sonnel; . 

« Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au procès que, le 25 juin 1876, en exécution 
de ses engagements, le sieur Belvalette a 
versé dans la caisse de la société en partici- 
pation qui existait alors une somme de 
2,000 francs ; que, le l^' juillet, il >a été fait 
entre les mêmes associés une société nouvelle 
en nom collectif, avec Belvalette comme com- 
manditaire, et que celui-ci a exécuté les obli- 
gations qui en résulteraient pour lui durant 
r année 1876; 

« Attendu qu'il en découle que cette somme 
de 2,000 francs antérieurement versée par 
Belvalette appartient à tous les associés; que, 
dès lors, elle doit figurer à l'actif de la société 
nouvelle; 


« Attendu que Barthélémy reconnaît, dès 
aujourd'hui, que la part des bénéfices rêve* 
nant à Belvalette pour l'exercice 1876 s'élève 
k 2,396 fr. 75 c. ; que, dès maintenant, il y a 
droit et que, comme gérant, le premier en 
est responsable, sauf à Barthélémy à exercer 
son recours contre son cogérant ; 

« Attendu que, pour toutes les autres ques- 
tions soulevées par Belvalette, le tribunal ne 
possède pas les éléments nécessaires pour 
statuer; que, d'ailleurs, elles rentrent né- 
cessairement dans la liquidation de la so- 
ciété; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant tontes 
fins contraires, et statuant tant sur la demande 
principale que sur la demande reconvention- 
nelle, dit pour droit que la société Barthé- 
lemy-Ramelot et C^ est et demeure dissoute 
par le fait du sieur Ramelot seul; 

« Condamne celui-ci à payer aux deux au- 
tres associés toutes sommes de dommages- 
intérêts qu'ils justifieront avoir soufferts; 

(( Désigne comme liquidateurs MM. Bar- 
thélémy et Justin Herman, ancien caissier de 
banque, à Bruges, avec tons les pouvoirs 
spécifiés dans Tarticle 114 de la loi du 18 mai 
1873; 

n Dit que tous les litres de comptabilité, 
pièces comptables, tous documents quelcon- 
ques de la société seront remis aux liquida- 
teurs dans les trois Jours de la signification 
du présent Jugement ; 

« Dit que les liquidateurs auront, en outre, 
pour mission spéciale d'examiner la compta- 
bilité de la société, refaire le capital social 
en y comprenant la somme de 2,000 francs, 
payée le 23 juin 1876 par Belvalette, voir si 
les dépenses sont suffisamment justifiées et 
s'appliquent à des dettes qui incombent à la 
société, indiquer les postes à ajouter on k re- 
trancher et déterminer dans ces conditions 
l'actif et le passif; 

a Dit qu'ils auront à publier un extrait du 
présent jugement prononçant la dissolution 
de la société dans les délais delà loi; 

« Condamne, dès à présent, le sieur Bar^ 
thélemy, gérant de la société, à payer an 
sieur Belvalette la somme de 2,396 fr. 75 c, 
part dans les bénéfices de 1876 reconnue par 
lui, laquelle pourra être m^gorée d'après le 
résultat de l'examen à faire par les liqui- 
dateurs; 

(( Condamne également le sieur Ramelot 
à payer au sieur Barthélémy la somme de 
7,837 fr. 2i c, montant des sommes payées 
à sa décharge pour construction du Ritui, sauf 
à Ramelot k faire constater ultérieurement 
tout payement qu'il aurait foit pour compte 
de Barthélémy ou de la société et de la part 
des bénéfices qui pourrait lui revenir dans 
l'exploiution de l'année 1876» 
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a Condamne le sieur Ramelot aux dépens 
du procès. » 

Appel par Belvalette. 

Peu de temps après, déclaration en faillite 
de Frédéric Barthélémy et intervention au 
procès du curateur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — A. En ce qui concerne le 
premier chef des conclusions de l'appelant 
tendant à faire reconnaître à ce dernier» ex- 
clusivement, le droit de demander la dissolu- 
tion de la société en nom collectif, constituée 
le i^' juillet 1876, et à faire déclarer ladite 
société dissoute par la faute, à la fois, de 
Barthélémy et de Ramelot : 

Adoptant les motife du premier juge ; 

Attendu, en outre, qu'il n'est pas établi 
jusqu'ores que la comptabilité de la société 
aurait été tenue sans souci des usages du 
commerce, ainsi que l'allègue l'appelant, et 
que les gérants auraient mélangé leurs comp- 
tes particuliers avec ceux de la société; 

Attendu, d'ailleurs, que ce fait, fût-il 
prouvé, n'aurait pas la gravité requise pour 
servir de fondement à une demande de disso^ 
lution ; 

Qu'il en est de même du reproche adressé 
aux gérants d'avoir tenu la comptabilité sans 
que les livres eussent été visés et parafés ; 

Attendu, en effet, que puiser dans des griefs 
de cette nature des raisons pour prononcer 
également contre Barthélémy la dissolution 
de la société, serait méconnaître l'esprit 
comme le texte de l'article 1871 du code civil; 
que, par suite, à tous égards, le premier chef 
des conclusions de l'appelant n'est pas fondé; 

B. En ce qui concerne le deuxième chef 
tendant à faire dire pour droit que Barthélémy 
est solidairement tenu avec Ramelot l*" d'in- 
demniser l'appelant de toutes les conséquences 
préjudiciables de la dissolution, même pro" 
nonc^ contre ce dernier seulement, consé- 
quences à libeller après examen de la comp- 
tabilité par les liquidateurs; â"" de remettre 
aux liquidateurs, à fin de liquidation et de 
partage, le montant de la somme de 7,837 fr. 
24 c, prélevée dans la caisse sociale pour 
payer la part de Ramelot dans les frais de la 
construction du Bink^ ainsi que toutes autres 
sommes empruntées à la caisse pour le compte 
dudit Ramelot, le tout avec les intérêts, au 
taux de 6 p. c. par an, à partir de la date de 
ces prélèvements ; 

Adoptant également lés motifs du premier 
juge ; 

Attendu, au surplus, que pour faire con^ 
damner Barthélémy, comme Ramelot, au 

{payement de la somme de 7,837 fr. 2i c, 
'appelant n'est pas fondé à argumenter de 


l'indivisibilité de l'obligation relative à l'ap- 
port promis par Barthélémy et Ramelot; 

Attendu, en effet, que si l'engagement con- 
tracté par ces intimés, et réalisé du reste, 
d'apporter à la société \eRink construit, était 
indivisible, on ne peut en dire autant de 
l'obligation d'apporter franc et quitte de 
toutes charges cet établissement à la fin de 
novembre 1876, celle-ci n'étant plus en réa- 
lité que l'obligation de payer une somme 
d'argent équivalente aux frais de la construc- 
tion du Rink; 

Attendu que cette obligation est évidem- 
ment divisible entre les débiteurs et se ré- 
sume, pour chacun d'eux, à payer la moitié 
de ces frais ; 

Attendu, toutefois, que le premier juge s'est 
trompé en condamnant Ramelot à payer cette 
moitié à Barthélémy; qu'en droit, la somme 
de 7,837 fr. 24 c. n'est due qu'à la société, 
qui seule a souffert de l'inexécution par Ra- 
melot de son engagement; que, par suite, à 
ce point de vue, le jugement à quo doit être 
réformé; 

Attendu qu'en outre, il y a lieu de con- 
damner Ramelot à payer les intérêts de cette 
somme depuis le jour où elle a été prélevée ; 

Qu'en effet, l'article 1846, § % du code 
civil, disposant que les intérêts des sommes 
prises par un associé dans la caisse sociale 
sont dus par ce dernier, de plein droit, à 
compter du jour où il a tiré ces sommes pour 
son profit particulier, est applicable aux 
sommes qu'un gérant^ comme dans l'espèce, 
a été obligé, pour éviter la ruine de la société, 
de prendre dans la caisse sociale, à l'effet de 
payer la dette personnelle de l'un des as- 
sociés ; 

C. En ce qui concerne le chef tendant à 
faire nommer l'appelant et une autre per- 
sonne liquidateurs de la société dissoute, en 
remplacement de Barthélémy et de Justin 
Herman, nommés par le jugement à quo, œ 
avec tous les pouvoirs détaillés audit juge- 
ment : 

Attendn que Barthélémy, déclaré en faillite 
depuis ce jugement, ne saurait évidemment 
rester investi du mandat qui lui a été confié ; 

Attendu qu'il n'en est pas de même de 
Justin Hecman, ancien caissier de banque à 
Bruges; qu'il n'est pas démontré, en effet, 
que ce dernier n'offrirait plus les garanties 
qui ont déterminé le premier juge à lui con- 
fier le mandat de liquidateur;* 

Attendu, d'autre part, que tous les éléments 
de la cause concourent pour faire apparaître 
comme suffisante la nomination d'un seul li- 
quidateur; que, par suite, il n'y a pas lieu de 
procéder au remplacement de Barthélémy ; 

Attendu, au surplus, que si la nécessité de 
l'adjonction àHerman d'uuQ seconde personne 
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pour partager avec lui le poids et la respon- 
sabilité du travail de la liquidation était dé- 
montrée, il ne conviendrait pas d'investir de 
cette charge l'appelant Belvaletle, les intérêts 
de ce dernier étant aujourd'hui trop opposés 
à ceux des deux intimés, ses coassociés ; 

D. En ce qui concerne le chef tendant à 
faire déclarer Barthélémy débiteur vis-à-vis 
de Belvalette de 10,000 francs, à titre de 
dommages-intérêts et, par suite, à faire ad- 
mettre ce dernier, jusqu'à concurrence de 
pareille somme, au passif de la faillite Barthé- 
lémy, ce pour le motif que, manquant à ses 
obligations de gérant et de liquidateur, Bar- 
thélémy aurait fait, le 12 juin 1877, avec la 
commune de Blankenberghe, une convention 
aux fins de se faire attribuer, personnelle- 
ment, une nouvelle concession du Rink, abo- 
lissant celle qui avait fait l'objet de l'apport 
des deux intimés à la société constituée le 
l^*" juillet 1876, et ensuite aurait, pendant 
toute la saison de 1877, employé arbitraire- 
ment et abîmé le matériel de la société : 

Attendu que le préjudice, prétenduement 
souffert par l'appelant depuis le jugement, ne 
se rattache en aucune façon aux faits sur les- 
quels est fondée l'action portée devant le pre- 
mier juge et dont la cour a actuellement à 
connaître ; 

Attendu que ce prétendu préjudice serait, 
au contraire, le résultat de faits entièrement 
nouveaux, déniés, au surplus, d'autre part; 

Attendu, donc, que le § 2, in fine, de l'ar- 
ticle ii64 du code de procédure civile invoqué 
par l'appelant est sans application dans 
l'espèce; qu'en réalité, la prétention à 10,000 
francs de dommages-intérêts constitue une 
demande nouvelle, non recevable en degré 
d'appel, aux termes du § 1^' du même .article; 

Attendu, au surplus, que, lors même que la 
demande serait recevable conformément au 
§ 2, l'appelant devrait encore être déclaré 
comme étant sans qualité pour la former ; 

Qu'en effet, encore une fois, si les faits qui 
sont articulés comme base de cette demande 
étaient fondés, ce n'est nullement l'appelant, 
mais bien la société, c'est-à-dire, l'être moral 
qui aurait éprouvé le préjudice et qui, partant, 
serait recevable à en demander la répa- 
ration ; 

Qu'en conséquence, à tous égards, la de- 
mande de l'appelant doit être déclarée non 
recevable; 

Sur l'appel incident : 

Quant à la recevabilité de cet appel : 

Attendu que l'article 445, § final, du code 
de procédure civile dispose que « l'intimé 
peut interjeter incidemment appel en tout état 
de cause, quand même il a signifié le juge- 
ment sans protestation » ; 

Que, par suite, la notification faite le 


14 juillet 1877, à la requête de Barthélémy à 
Belvalette, voire même la notification faite, 
le 26 du même mois, par ledit Barthélémy à 
l'appelant qu'il acceptait la mission de liqui- 
dateur lui dévolue par ledit jugement n'élè- 
vent aucune fin de non-recevoir contre l'appel 
incident ; 

Attendu, au surplus, que ces notifications 
faites avant tout recours de l'appelant contre 
le jugement jsignifié, et, surtout la dernière, 
n'accusent de la part de Barthélémy que l'in- 
tention d'acquiescer à celles des dispositions 
principales du jugement qui lui étaient en- 
tièrement favorables; 

Au fond : 

Premier chef de l'appel incident : 

Attendu que le curateur intimé représente 
avec raison comme prématurée la condam- 
nation prononcée contre Barthélémy par le 
premier juge, de payer dès ores provision- 
nellement à l'appelant la somme de 2,396 fr. 
75 c; 

Attendu, en effet, que, par cela même que 
Barthélémy est déclaré ne pas avoir été en 
faute pour avoir, à l'aide de prélèvements 
opérés sur la caisse sociale, rendu l'apport 
du Rink quitte et libre des charges dont 
Ramelot était resté débiteur, il y a lieu aussi 
de reconnaître que Barthélémy ne peut être 
rendu personnellement responsable de ce que, 
par suite de cette même inexécution, par 
Ramelot, de ses obligations, qui a rendu les 
prélèvements susdits indispensables, la part 
de Belvalette dans les bénéfices de l'exercice 
1876 n'a pu être payée à ce dernier; 

Attendu que la responsabilité de Barthélémy 
en ce qui concerne le dommage éprouvé de 
ce chef par l'appelant Belvalette ne sera cer- 
taine que du jour où il sera prouvé qu'après 
ces prélèvements opérés la caisse sociale était 
encore suffisamment fournie pour désinté- 
resser Belvalette de sa part dans lesdits bé- 
néfices; 

Attendu que cette preuve ne peut être 
acquise que par l'examen que fera le liqui- 
dateur de la situation de la caisse à cette 
époque; 

Attendu, au surplus, que, si Barthélémy est 
alors reconnu avoir été en faute, Belvalette, 
malgré la prétention contraire consignée dès 
à présent dans ses conclusions, ne pourra pas 
se faire payer les sommes dues par préférence 
à tous les autres créanciers de la faillite, sur 
la part revenant à Barthélémy dans l'actif 
social; 

Attendu qu'il est évident, ainsi que le sou- 
tient le curateur intimé, que cette part re- 
viendra en entier à la masse créancière et que 
Belvalette n'aura, comme tous les autres créan- 
ciers, que le droit d'être payé au marc le 
franc; 
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Que, d'ailleurs, la masse créancière de la 
faillite aura aussi, comme Belvalette, le droit 
d'obtenir payement de sa créance, à charge de 
Ramelot sur la part revenant à ce dernier 
dans Tactif social ; 

Deuxième chef : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de condamner 
Ramelot, dont l'incurie et la mauvaise foi 
ont seules rendu la dissolution inévitable, à 
payer à la faillite Barthélémy des dommages- 
inlérèts en réparation du préjudice causé par 
cette dissolution anticipée; 

Attendu , en effet, qu'outi*e que la question du 
quantum de l'indemnité due n'est pas en état 
d'être actuellement résolue, il est à remar- 
quer que les dommages-intérêts ne sont pas 
dus à Barthélémy, mais exclusivement à la 
société dont la dissolution est prononcée, et 
qu'à ce point de vue le premier juge a plei- 
nement garanti les seuls intérêts en souf- 
france en condamnant Ramelot à payer a ses 
deux associés telles sommes de dommages- 
intérêts qu'ils justifieraient leur être dues; 

Troisième chef: 

Attendu que c'est encore sans fondement 
que l'intimé conclut à la réformation du juge- 
ment, en ce qu'il a ordonné aux liquidateurs 
de refaire le capital social en y comprenant la 
somme de 2,000 francs payée le 25 juin 1876 
par Belvalette, le premier juge refusant par 
cela même de reconnaître que cette somme 
est la propriété exclusive de Barthélémy et 
de Ramelot; 

Attendu, en effet, que les documents du 
procès établissent à toute évidence que si, après 
l'annulation par les parties de la société for- 
mée le i 5 juin 1876, Belvalette n'a pas retiré 
ladite somme, c'est que, de commun accord 
avec Barthélémy et Ramelot, il l'a affectée à 
servir d'a-compte sur l'apport qu'il allait de- 
voir faire à la société à constituer sur de 
nouvelles bases, et qui, en effet, a été définiti- 
vement formée le l""' juillet suivant; 

Attendu que cela est si vrai, que la compta- 
bilité de cette société renseigne Belvalette 
comme ayant versé ii,000 francs sur l'apport 
de 6,000 qu'il éuit tenu de faire, et qu'il est 
certain d'autre part qu'outre ladite somme 
de 2,000 francs, Belvalette n'a payé que 
1,000 francs le 5 juillet, 500 francs le 25 juil- 
let et 500 francs le 25 septembre 1876; 

Quatrième et dernier chef : 

Attendu que c'est à tort que l'appelant Bel- 
valette soutient que la cour est incompétente 
pour statuer sur la validité de l'exécution, 
donnée à sa requête, le 20 septembre 1877, 
au jugement à quo, ce au seul point de vue 
de décider à qui incombent les frais de cette 
exécution; 

Attendu que la saisie pratiquée le 20 Sep- 
tembre 1877 à Blankenberghe par le minis- 


tère de l'huissier Willaert, à la requête de 
l'appelant Belvalette, sur tous les meubles, 
effets, marchandises et objets généralement 
quelconques se trouvant au local le Skating 
Rink a eu lieu pour obtenir payement de la 
somme de 2,596 fr. 75 c., que le premier juge 
avait prématurément condamné Barthélémy à 
payer à l'appelant principal ; 

Attendu qu'en réformant le jugement sur ce 
point spécial, la cour a incontestablement 
compétence pour statuer sur la question de 
savoir qui doit supporter les frais de l'exécu- 
tion de cette partie réformée de la décision 
du premier juge, exécution à laquelle, du 
reste, l'appelant n'a pu faire procéder qu'à 
ses risques et périls ; 

Attendu, au surplus, que, sans même devoir 
examiner jusqu'à quel point elle a été régu- 
lière en la forme. Il est certain que ladite saisie 
à laquelle il a été passé outre malgré l'opposi- 
tion de Barthélémy a été pratiquée au mépris 
de la disposition formelle du jugement à quo, 
celui-ci n'ayant, en effet, été déclaré exécutoire 
par provision nonobstant appel que moyen- 
nant de fournir caution, garantie que l'appe- 
lant Belvalette s'est abstenu absolument de 
donner, que, par suite, c'est, en tous cas, illé- 
galement que cette saisie a été pratiquée ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en toute hypothèse, il y a lieu de mettre 
les frais de cette saisie exécutoire à charge 
de l'appelant exclusivement ; 

Attendu, enfin, que, s'il y a Heu de main- 
tenir à la charge de l'intimé Rameloi tous 
les frais de première instance auxquels il a été 
seul condamné par le jugement û quo, il échet 
de faire supporter la plus grande partie des 
frais d'appel par Belvalette, qui sucombe sur 
tous les points de son appel principal et qui 
n'obtient gain de cause que sur un seul des 
chefs de l'appel incident ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions, conformes de M. le premier 
avocat général De Paepe, statuant sur les ap- 
pels principal et incident, qu'elle déclare l'un 
et l'autre recevables, met à néant le jugement 
à quo en tant seulement qu'il a 1^ condamné 
Ramelot à payer à Barthélémy la somme de 
7,857 fr.24c., montant des sommes payées à 
sa décharge pour construction ûuRink; 2<^ con- 
condamné Barthélémy à payer à Belvalette la 
somme de 2,596 fr. 75 c. part de ce dernier 
dans les bénéfices de 1876; 5<> désigné Barthé- 
lémy comme liquidateur ; 

Emendant sur ces points, 1^ condamne Ra- 
melot à payer à la sociétédissoute: J. Barthé- 
lémy, Ramelot et O^ la somme de 7,857 fr. 
24 c. montant des sommes payées à sa dé- 
charge pour construction du Rink ainsi que 
tous les intérêts de cette somme air taux de 
6 p. c. par an, depuis la date des prélève- 
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ments dans la caisse sociale ; 2^ déclare Tap^ 
pelant Belvalette hic et nunc non fondé dans 
sa demande provisionnelle contre la faillite 
Barthélémy en payement de la somme de 
2,596 fr. 75 c. représentant sa part dans les 
bénéfices de Texercice 1876; 5® dit seulement 
pour droit que les diverses sommes dont 
Barthélémy sera ultérieurement reconnu dé- 
biteur ne pourront pas être prélevées par 
préférence par Belvalette sur la part revenant 
k Barthélémy dans Tactif social, mais que Bel^ 
Valette n'aura que le droit d'être payé, comme 
tous les autres créanciers, au marc le franc sur 
cette part qui appartiendra à la masse créan- 
ciôre de la faillite Barthélémy ; 

Que, de même, cette masse créancière aura, 
comme Belvalette, le droit d'obtenir sur la 
part de Ramelot dans l'actif social payement 
des sommes dues par ce dernier; A^ déclare 
en outre qu'il y a lieu de ne confier qu'à une 
seule personne la liquidation de la société 
dissoute et maintient comme liquidateur, avec 
tous les pouvoirs lui conférés par le jugement 
à quo, le sieur Justin Herman, ancien caissier 
de banque à Bruges ; confirme pour le sur- 
plus le jugement dont appel ; 

Déclare, d'autre part, l'appelant Belvalette 
non recevable dans sa demande de 10,000 fr. 
de dommages-intérêts à charge de la faillite 
Barthélémy ; 

Et rejetant enfin toutes autres conclusions 
des parties, condamne l'appelant Belvalette 
aux quatre cinquièmes des dépens d'appel ainsi 
qu'à l'intégralité des frais de la saisie-exécu- 
tion pratiquée à sa requête à Blankenberghe 
le 20 septembre 1877 par le ministère de 
rhuissier Willaert,le cinquième restant des 
dépens d'appel devant être supporté par le 
curateur à la faillite Barthélémy qualUaîe qvA. 

Du 24 janvier 1879. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. — 
PL MM. Mussche (du barreau de Bruxelles) 
et Vandermeersch (du barreau de Bruges.) 

LIÈGE, 9 aTTll 1879. 

MINEUR. — Hypothèque. — Clause de voie 
PARÉE. — Défaut d'autorisation. — Nui^ 
iJTÉ. — Responsabilité. 

Le tuteur autoiisé à affecter en hypothèque un 
immeuble du mineur ne peut valablement con- 
sentir la clause de voie parée. 

A défaut d^ autorisation spéciale à cet égard, la 
stipulation est nulle, de même que la vente 
qui a eu lieu en exécution de cette clause, à 
supposer qu'elle puisse être consentie pour un 
mineur (1). 

(1) Compar. tribunal de Verviers, 19 août i86S 
(Belg.jud., 1865, p. 1550); Waelbrobck, Del'expro* 
firiation forcée, p. 607» n« 10. 


Le notaire oommispar pMccpewr procéder à la 
vente dont la nullité est ensmte prommcée de 
ce chef ne peut être condamné à des dommages- 
intérêts, alors même qu'une opposition basée 
sur d'autres motifs non fondés lui aurait été 
signifiée. 

Il n'y a pas lieu de condamner à des donmages- 
intérêts au profit du mineur le créancier qui 
a fait procéder à la vente en vertu d*me 
stipulation consentie par le représentant légal 
de ce dernier, 

(mAHAUX, — c. DUMONT ET AUTRES.) 

Le tribunal de Liège avait rendu, le 25 avril 
1817, le Jugement suivant : 

« Attendu que, suivant acte avenu devant 
M** Yandenberg, notaire à Seraing, le i dé- 
cembre 1871, le sieur Leroux, agissant en son 
nom^ersonnel et comme tuteur d'Edouar<) 
Leroux, son fils mineur, a fait un empruntée 
5,000 francs au sieur Dumont et affecté en 
hypothèque une maison et dépendances sise 
audit Seraing; 

u Attendu que cet acte, autorisé par une 
délibération dûment homologuée du conseil 
de famille, contient une stipulation portant 
qu*en cas d'exigibilité de sa créance, le pré- 
teur aura la faculté de faire vendre la maison 
hypothéquée dans la forme de ventes volon* 
taires, conformément au prescrit de rarticte 90 
de la loi du 15 août 1854 ; 

« Attendu que, le 98 mars 1876, le prêteur 
a fait notifier au sieur Mahaux, tuteur datif 
d'Ëdourad Leroux, et autres copropriétaires 
de rimmeuble grevé, qn commandement d'ac- 
quitter les intérêts échus du prix de 3,000 fr.. 
déclarant qu'à défaut de ce faire, il entendait 
se prévaloir de la clause stipulée dans l'acte 
du % décembre 1871 ; 

a Attendu que ce commandement étant resté 
infructueux, ledit M* Vandenberg a été, sur 
requête du sieur Dumont, commis, par onlon- 
nance du président du 13 mai 1874, pour 
procéder à la vente d& la maison soumise à 
l'hypothèque; 

« Attendu qu'après accomplissement des 
formalités légales, la vente a eu lieu le 29 juil- 
let suivant, en présence du juge de paix, et 
que l'immeuble a été adjugé au défendeur 
Renard et ce nonobstant l'opposition que le 
demandeur avait formée à ladite vente, le 
â8 juillet ; « 

tt Attendu que l'action du sieur Mohaux 
tend à faire prononcer au principal la nullité 
de la clause de voie parée inscrite dans l'acte 
de 1871, par suite celle de l'ordonnance du 
président et de l'adjudication elle-même; 
subsidlairement, la nullité de la vente, à 
défaut d'avoir sursis par Toppoiition, et es 
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cas de validité, la coadamnation du notaire 
Vaodenberg en 10,000 francs de dommages- 
intérêts du chef dtt préjudice causé au mineur 
par ladite vente; 

« En ce qui concerne les conclusions prin- 
cipales du demandeur : 

Attendu que ce dernier prétend que la 
clause de voie parée ne peut être valablement 
stipulée dans Facte d'emprunt au profil d'un 
enfiint mineur; que tout[au moins, elle doit être 
formellement autorisée par le conseil de fa- 
mille et le Jugement d'homologation; . 

a Attendu qu'aux termes de l'article 90 de 
la loi du 15 août 1854, il est permis de sti- 
puler dans les conventions qu'à défaut d'exé- 
cution des engagements pris envers lui, le 
créancier privil^é ou hypothécaire aura le 
droit de faire vendre son gage dans la forme 
des ventes volontaires; 

« Attendu que cet article statue en termes 
généraux, sans distinguer entre majeurs et 
mineurs; que ces dispositions ne sont nulle- 
ment préjudiciables aux intérêts des mineurs; 
qu'elles ont pour conséquence de simplifier 
^es formes de la vente, qui, au fond, est tou- 
jours forcée de la part du débiteur; de rendre 
la procédure moins longue et moins dispen- 
dieuse et enfin de faciliter des emprunts avan- 
tageux; 

a Attendu qu'à la différence du cas prévu 
par les articles 83 et 87 de la même loi, con- 
cernant la conversion de la poursuite im- 
mobilière en vente volontaire, l'autorisation 
spéciale du conseil de famille ne semble pas 
nécessaire lorsqu'il s'agit d'établir la voie 
parée dans l'acte constitutif de la créance; 

<( Attendu, en effet, que, dans notre légis- 
lation, la voie parée n'a rien d'exceptionnel 
et se trouve placée sur la même ligne que 
Texpropriation ordinaire ; qu'elle est, comme 
celle-ci, une conséquence pure et simple de 
l'hypothèque ; qu'elle peut donc être valable- 
ment consentie par les personnes qui ont le 
droit de donner jine garantie hypothécaire ; 
que, dès lors, en autorisant le tuteur à cette 
fin sans restreindre sa liberté d'action, le 
conseil de famille du mineur Leroux, qui a 
dû prévoir l'éventualité d'une vente forcée, 
donnait implicitement à ce tuteur la faculté 
de stipuler comme il l'a fait dans l'acte du 
% décembre 1871 ; 

« Sur les conclusions subsidiaires du de- 
mandeur : 

« Attendu que l'article 91, § 5, de la loi 
du 15 août 1854 dispose que s'il y a con- 
testation, le notaire surseoira à toutes opéra- 
lions et renverra les parties en référé devant 
le président du tribunal ; 

« Attendu que la contestation dont parle la 
loi doit être sérieuse, qu'elle doit porter, soit 
sur le titre ou le droit du poursuivant, soit 


sur les conditions du cahier des charges on le 
mode de procéder à l'adjudication ; 

« Attendu que l'opposition du â7 juillet 
1876 était fondée sur ce que le notaire Yan* 
denberg, détenteur d'une somme de 887 francs 
provenant de la vente des meubles, aurait dû 
payer à Dumont les intérêts échus; sur ce 
que le tuteur offrait le payement desdits inté- 
rêts; sur ce qu'il y avait avantage pour l'en- 
fant mineur de conserver jusqu'à sa majorité 
la maison qui venait d'être utilement louée ; 
sur ce qu'enfin l'opposant demandait un délai 
pour se faire autoriser à rembourser le capital 
de 5,000 francs au moyen d'un nouvel em- 
prunt; 

« Attendu qu'im tel acte n'était de nature 
à exercer aucune influence sur la vente on sur 
ses conditions; qu'il constituait une simple 
protestation sans assignation ni demande de 
référé et dont les motifs étaient inadmissi- 
bles; qu'en effet, le défendeur Yandenberg 
n'était pas chargé de payer le créancier pour* 
suivant; que le demandeur n'avait pas désin- 
téressé ce créancier après le commandement, 
bien que, de son aveu, il eût en mains des 
fonds suffisants ; que le capital de 5,000 francs 
étant exigible et exigé, l'exposant ne pouvait 
arrêter la vente par l'offretardive des intérêts 
échus et qu'il n'était nullement fondé, à la 
veille de l'adjudication, à demander un délai 
pour rembourser ce capital; 

<( Attendu que, dans ces circonstances, le 
notaire Yandenberg a pu passer outre à la 
venté sans violer les dispositions de l'arti- 
cle 91, lesquelles, au surplus, ne sont pas 
prescrites à peine de nullité; 

tt Attendu, d'ailleurs, qu'en la forme, cette 
vente a eu lieu conformément à la loi; qu'elle 
a été publique, aux enchères et devant le juge 
de paix, dont la présenc>e sauvegardait suffi- 
samment les intérêts du mineur ; que le de- 
mandeur lui-même ne s'est pas présenté pour 
soutenir son opposition; qu'ainsi l'adjudica- 
tion doit être maintenue; 

a Attendu, quant aux dommages-intérêts 
demandés contre le défendeur Yandenberg 
aux termes de l'article 1582 du code civil, 
qu'il n'existe, dans l'espèce, aucune faute impu- 
table à ce notaire; que cela résulte des con- 
sidérations qui précèdent et en outre de oe 
que le défendeur n'a fait que procéder par 
ordre de la justice et en observant toutes les 
formalités de la loi; 

.(( Attendu qu'il n'est pas démontré que 
l'adjudication ait causé un pr^udice quelcon- 
que au mineur; que l'immeuble donné en 
hypothèque n'a pas été vendu en dessous de 
sa valeur réelle; qu'il a atteint le prix de 
8,600 francs, soit avec les frais, 9,460franc8, 
somme de beaucoup supérieure à la base d'é- 
valuation fixée par Tartide 48 de la loi du 
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45 août 1854, eu égard au revenu cadastral 
montant à SSOâ francs; 

(( Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Henoul, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, donne acte au défendeur Renard 
de ce qu'il s'en rapporte à justice sur le mérite 
de Faction du demandeur; ce fait, déclare 
ce dernier ni recevable ni fondé dans son 
action et le condamne aux dépens ». 


Appel. 


ARRET. 


LA COUR; — Attendu que le tuteur ne 
peut aliéner un immeuble du mineur, ni, par 
suite, conférer à un tiers le mandat de le 
vendre, sans une autorisation expresse et spé- 
ciale; 

Attendu que Thypothèque ne conduit pas 
directement à la vente de Fimmeuble qui y est 
affecté; qu'aussi Fautorisation d'hypothéquer 
n'entradne pas, comme conséquence, celle 
d'aliéner ; 

. Attendu que la clause de voie parée con- 
stitue un pouvoir irrévocable, donné par le 
débiteur au créancier, de faire vendre éven- 
tuellement le bien soumis à l'hypothèque dans 
la forme des ventes volontaires ; 

Attendu, dès lors, et à supposer que cette 
clause n'eût rien d'incompatible avec les dis^ 
positions légales prescrivant les formes et les 
conditions pour la vente des immeubles ap- 
partenant aux mineurs, que le tuteur ne^rait 
habile à la consentir que s'il y était dûment 
autorisé; 

Et attendu que semblable autorisation n'a 
pas été donnée au tuteur qui a comparu pour 
et au nom du mineur Leroux à l'acte d'em- 
prunt hypothécaire du 2 décembre 1871 ; que 
la stipulation de vole parée insérée dans cet 
acte est conséquemment nulle et de nuleffet, 
et que sa nullité emporte celle de la vente à 
laquelle il a été procédé en son exécution; 

Attendu que l'appelant réclame 5,000 francs 
de dommages-intérêts à titre de réparation du 
préjudice souffert par son pupille; que ce 
chef de demande accessoire est, comme la 
conclusion principale de l'appelant, fondé 
uniquement sur ce que la vente dont il s'agit 
a été faite en vertu d'une clause entachée de 
nullité ; 

Attendu que l'intimé Renard a usé d'un 
droit en se rendant adjudicataire de l'im- 
meuble hypothéqué; que M^ Yandenberg, par 
le ministère duquel la vente a eu lieu, a été 
désigné par le magistrat compétent conformé- 
ment à l'article 90 de la loi du 15 août 1854 ; 
que le fait par lui d'avoir passé outre à la 
vente malgré l'opposition qui lui avait été 
notifiée à la requête de l'appelant aurait seul 
pu, le cas échéant, engager sa respoûsabillté 


vis-à-vis du mineur; qu'à cet égard même il 
est à observer que les motife donnés à l'appui 
de l'opposition n'étaient pas de nature à la 
faire accueillir; que rien ne prouve dès lors 
que l'immeuble en question n'eût pas été 
vendu si le notaire avait suivi les prescrip- 
tions de la loi et renvoyé les parties en référé 
devant le président du tribunal; qu'en ce qui 
concerne l'intimé Dumont, celui-ci a, il est 
vrai, par suite d'une erreur de droit, Ésdt pro- 
céder, en vertu d'une clause nulle, à la vente 
de son gage sans l'accomplissement des for- 
malités ordinaires ; mais que la stipulation de 
voie parée ayant été consentie dans l'acte 
d'hypothèque par le représentant légal du 
mineur, il est juste et équitable de faire sup- 
porter par les deux parties audit acte les 
suites dommageables d'une erreur commune; 

Et attendu que les fms divers qui retom- 
beront sur l'intimé Dumont en sus des dépens, 
balancent ensemble et dépassent même le 
montant du dommage essuyé par le mineur 
Leroux ; 

Attendu enûn que la demande formée contre 
l'intimé Yandenberg ne pouvait avoir d'autre 
objet que sa condamnation à des dommages- 
Intérêts ; que l'appelant succombe dans ce chef 
de ses prétentions; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Faider et de son avis, met le jugement dont 
est appel au néant; émendant, prononce la 
nullité de la vente dont il s'agit; déclare l'ap- 
pelant mal fondé dans sa demande de dom- 
mages-intérêts; le condamne aux frais occa- 
sionnés par la mise en cause de l'intimé 
Yandenberg; condamne l'intimé Dumont aux 
trois quarts et l'intimé Renard à un quart du 
surplus des dépens des deux instances. 

Du 9 avril 1879.--Cour de Liège.— î^ch. 
— Prés. M. Dubois, conseiller. PL MM. Tous- 
saint et Yandenberg. 


BRUXELLES, 16 mai 1879. 

AFFRÈTEMENT. — SuRESTARffis. — Obli- 
gation DU DESTINATAIRE. 

Les sureslaries encourues au port de décharge- 
ment doivent être payées par le deitinalaire^ 
quoiqu'il ne soit pas intervehu à la charte 
partie (1), 

7/ en est ainsi, bien que la charte partie si^^ 
que le navire sera déchargé en quatre jours 
ouinràbles. 


(fl) Voy. conf. tribunal de commerce d'Anvers 
18 février 1869 {Juritp, du pori d'Aweri, 18S9. l\ 
121). 
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(EDGREM, — C. DE LEEUW ET PHILITPSEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu1i est équiuble 
et rationnel de faire payer par le destinataire 
les surestaries encourues au port de déchar- 
gement; que c'est dans ce port que Ton peut 
le mieux établir la cause et le nombre des 
jours de retard ; qu'il serait fort difficile, sinon 
impossible, de faire une pareille preuve aux 
lieux où le navire a pris sa cargaison ; 

Attendu que l'appelant soutient, il est vrai, 
que les affréteurs sont tenus dans l'espèce en 
vertu d'une clause de la charte partie, qui sti- 
pule que le navire sera déchargé en quatre 
Jours ouvrables; 

Attendu que rien n'indique que la clause 
Invoquée ait eu pour objet d'imposer aux 
affréteurs une obligation qui devait être sup- 
portée par les destinataires; qu'on doit ad- 
mettre que le contrat d'affrètement ne fait 
qu'indiquer le point de départ des' sures- 
taries, sans désigner le débiteur de l'obliga- 
tion qu'il impose quant à la durée du déchar- 
gement ; 

Attendu qu'on objectera en vain que la 
charte partie ne peut être invoquée contre le 
destinataire qui n'est point intervenu à l'acte; 

Attendu qu'en acceptant la marchandise, le 
destinataire s'est soumis aux conditions con- 
venues pour la réception du chargement; 
qu'il ne peut donc point prétendre qu'il n'est 
pas lié par la clause qui lixe le délai endéans 
lequel le navire doit être déchargé; 

Attendu que l'appelant invoque encore la 
charte partie.qui porte queSchwartz est l'agent 
des affréteurs à Saint-Pétersbourg; qu'il tire 
de là la conséquence que les inUmés sont 
directement les auteurs de la surestarie dont 
il poursuit la réparation ; 

Attendu qu'il n'est point suffisamment établi 
que la cargaison ait été adressée à Schwartz 
et que celui-ci ait été le préposé des intimés 
pour le déchargement du navire le Triton; 
qu'il résulte au contraire des pièces du dos- 
sier que le destinataire de la marchandise 
était le colonel Struwe de Saint-Pétersbourg; 

Par ces motife et ceux du premier juge, 
déclare l'appelant sans griefs, met en consé- 
quence son appel à néant et le condamne aux 
dépens. 

Du 15 mai 1879. — Cour de Bruxelles. — 
^ ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Louis 
Leclercq et Alphonse Bara. 


LIÈGE. 10 avrU 1879. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Vente du 
MOBILIER. — Inobservation des formes 
LÉGALES. — Consentement du créancier 

INTÉRESSÉ. 

L'inobservation par un héritier bénéfidaire des 
formalités prescritesparla loi pour la vente du 
mobUier de la succession ne saurait avoir 
pour conséquence d'entraîner la déchéance du 
bénéfice d'inventaire vis-à-vis d^un créancier 
qui, par sa participation à la liquidation ainsi 
opérée dans (^intérêt commun, doit être censé 
avoir renoncé à l'accomplissement de ces for- 
malités (1). 

(LEFEBVRE, — c. VEUVE BARBIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans l'état de 
la cause, l'action a pour objet de faire décla- 
rer l'intimée, en sa qualité de légataire uni- 
verselle de feu son mari, le sieur Barbier fils, 
de Walcourt, déchue de son bénéfice d'inven- 
taire, pour le motif que ledit héritier béné- 
ficiaire a vendu les ustensiles détachés de la 
brasserie faisant partie de la succession de 
son père, sans observer les formalités pres- 
crites par les articles 805 du code civil et 989 
du code de procédure civile; 

Attendu que, quelles que puissent être en 
elles-mêmes les conséquences de semblable 
inobservation, l'appelant n'est pas fondé à 
s'en prévaloir dans l'espèce; 

Attendu que ces formalités ayant été intro- 
duites dans l'intérêt des créanciers de la suc- 
cession, l'appelant a pu valablement y renon- 
cer et ne peut être admis, dès lors, à revenir 
sur son consentement; 

Attendu que le consentement donné par 
l'appelant à la vente du matériel de la bras- 
serie, dans les conditions où' elle a été faite, 
est rendu vraisemblable par divers passages 
d'une correspondance dans laquelle il rend 
compte de l'emploi fait par lui du prix de 
cette vente, etque ce commencement de preuve 
littérale est corroboré et mis à l'abri de tout 
doute par les circonstances de la cause; qu'on 
y voit, en effet, qu'intéressé, comme proche 
parent et comme créancier personnel du sieur 
Barbier père, à ce que la succession de celui-ci 
se liquidât dans les conditions les plus favo- 
rables, l'appelant s'est activement occupé de 
la vente dont s'agit, s'efforçant lui-même de 
trouver un acquéreur ; que l'acquisition des 
ustensiles de la brasserie comme celle de la 


(I) Yoy. LiCMiiTf t. X, n* 149, in /tut. 
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brasserie même, a été faite parla société Mahy 
dont l'appelant est un des principaux com- 
manditaires, et que c'est lui qui, en sa qualité 
de trésorier de cette société, a payé à la ban- 
que De Lhoneux, créancière hypothécaire 
de la succession, le prix de cette double vente; 
qu'au surplus, l'appelant a tiré de celle-ci un 
profit personnel, puisqu'il déclare n'avoir 
fait le payement à De Lhoneux qu'en vue, de 
la subrogation prévue par l'article 1251, 
n» 2, du code civil; 

Par ces motifs, ouï M. Delwaide, substitut 
du procureur général, et de son avis, confirme 
la décision dont appel; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 10 avril 1879. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés, M. le conseiller Crahay. — 
PL MM. Gouttier et Mottard. 


BRUXGIXES, 81 OCtol>r« 1878, 

ABORDAGE. — Rkmohquagb. -~ Claush ua 

NOM-RESPONSABILITÉ. — EXPERTISE. — FaCTR 

DE LA VICTIME.— Fautes du remorqueur, 

— SOLIDARTTâ ENTRE LE REMORQUÉ ET L| 
REMORQUEUR. 

Lorsqu'il a été sHpidé, danê une oouveMUm de 
remorquage, que le remorqueur n'assume 
aucune respansalnlUé du chef d'un accident 
quelconque ou des fortunes de navigation en 
général, cette clause, qui ne concerne que 
les cas forluUs, n'affranchit pas la société de 
remorquage des fautes commises par ks capi- 
taines de ses bateaux. 

Le capitaine du remorqueur, lorsqu'il passe sous 
les ordres du navire remorqué, ne cesse pas 
d'être le préposé du propriétaire dM remor- 
queur, qui est responsable des fautes par lui 
commises. 

Une partie n'est point reoevable à critiquer la 
nominationet le mode de procéder des experts 
lorsqu'ils ont été notnmés de commun accord 
par les parties et lorsque, agissant au vu et 
au su de ceUes-d et avec leur concours. Us se 
soiU entourés de tous le» renseignements pro- 
pres à les éclairer. 

En matière d'abordage, il n'y a pas Ueu d'ac- 
cueillir Voffre de preuve par témoins de faits 
constituant de simples appréciations nauti- 
ques, qui sont exclusivement du domaine de 
Vexpertise. 


(I) JoriRp. eoniUinle Voy. Bruiellei, 90 mai 1876 
(Pasic, 1S76. Il, 346) et la note. 

(9) Compar. Bruxelles. 29 avril 1874 (Pasic, 1875, 
î. 95). 


Le remorqueur qui^ contrairement à Perdre du 
navire remorqué, ne marche pas pleine vOesie 
en avant, commet une faute. 

Il est aussi en faute s'il largue sa touline sans 
ordre du navire remorqué. 

La faute de celui qui est victime d'un quasi-délU 
ne fait pas disparaiire la responsabilité de 
celui qui en est Vauteur; die entraine seuk- 
ment un partage de re»pons(^iUté (1). 

La ârconstance que le capitaine du remorqueur 
n'était pas à son bord à la sortie des musmr$ 
est sans importance au point de vue de la re»- 
ponsabiUté, s'il est constant oue sa présence 
à bord n*auraU pas modifié la situation (2), 

Le navire remorqué est solidairement respon- 
sable des fautes de son remorqueur (5)< 

(la société de remorquage BEMiR,-*- 

Çr newçqmbb et durt») 

ARRÊT, 

LA COUR; — En ce qui touche Tappel d« 
la société de remorquage à hélice ; 

Sur la fin de non-recevoir ; 

Attendu que la convention verbale de re- 
morquage invoquée par la société appelante 
ne comporte pas de clause formelle qui Faf- 
franchissedela responsabilité des fautes com- 
mises par les capitaines de ses bateaux ; 
qu'une clause qui aurait £ette portée serait 
d'ailleurs destructive de la convention, puis- 
qu'elle irait jusque permettre à la compagnie 
de se soustraire k son obligation de remor- 
quer; 

Attendu, d*un autre côté, que le capitaine 
du remorqueur, en passant sous les ordres du 
navire remorqué» ne cesse pas d'être en 
même temps le préposé de la société appe- 
lante, puisqu'il reste à sa solde et continue à 
exécuter le contrat qui le lie envers elle ; 

Attendu que les critiques de la compagnie 
appelante contre la compétence et le mode de 
procéder des experts ne sont pas fondées ; 
qu'en effet, d'une part, les experts ont été 
nommés du commun accord des parties, alors 
(^ue celles-ci connaissaient la nature des ques- 
tions à résoudre et spécialement la question 
relative aux causes de Fabordage; et d'autre 
part, les experts se sont entourés, comme 
c'était leur droit et leur devoir, de tous les 
renseignements propres aies éclairer, agissant 
au vu et au su des parties, sans protestation 
de leur part et même aveo leur oonoonrs, 
puisqu'ils ont reçu les déclarations non seuld- 


(3) Voy. Braxelles, 9 mai 1864 et f«r Julo fl8o8 
(Pabic, 1867, II, 119; 1873, II. 316) et la notesoQS ce 
dernier arrêt. 
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ment des parties, mate encore des personnes 
qu'elles avaient jugé utile de faire entendre ; 

Attendu que c'est en s'appuyant sur leurs 
appréciations personnelles et sur les données 
r^ultant do leurs investigations que les 
experts ont émis Tavis ; 

i^ Que le premier abordage est la consé- 
quence de la faute du capitaine Newcombe 
du remorqueur Y Infatigable qui, contrairement 
à Tordre incontesté du pilote du Nile, n'a 
pas marché pleine vitesse en avant, au sortir 
des musoirs du Kattendylc et 

3° Que le second abordage est dû à la faute 
du remorqueur Hercule, autre bateau de rap- 
pelante, qui a largué sa touline imprudem- 
ment, sans ordre parti du navire remor- 
qué; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif de s'é^ 
carter des conclusions des experts; 

Attendu que la compagnie de remorquage 
dénie bien qu'elle n'aurait pas exécuté les 
ordres du pilote du Nile, mais n'o£fre pas la 
preuve que son remorqueur a réellement 
marché pleine vitesse en avant, fait qui, sans 
conteste, serait pertinent; que son articula- 
tion : « qu'avec le vent et la marée excep^ 
tionnelle indiqués par l'expertise, un petit 
remorqueur comme [infatigable, remorquant 
un navire d'un tonnage de 1,556 tonneaux, 
ne pouvait résister au courant, quels que fus^ 
sent ses efforts » est un point de pure appré^ 
ciation, exclusivement du domaine des experts, 
qui, dans la cause, ont exprimé une opinion 
différente; 

Attendu que rappelante ne soutient pas non 
plus que son remorqueur Hercule ahr^uxé son 
amarre sur un ordre parti du Nile, mais sur 
un ordre qu'il a supposé venir du Nik; que 
l'erreur de VHercule, si elle est réelle, ne 
peut l'exonérer de la responsabilité d'une 
manœuvre essentiellement imprudente au 
moment où elle s'est produite et comme l'évé^ 
nement l'a prouvé, et qu'il n'y a pas k dis*- 
tlnguer à ce point de vue si VHercule faisait 
alors un service de remorquage ou un service 
de sauvetage; 

Quant aux fautes que la compagnie de 
remorquage impute à l'intimé Newcombe ; 

Attendu que, dans tous les cas, elles n'effa* 
ceraient pas celles de la société appelante et 
ne pourraient qu'entraîner un partage de res* 
ponsabilité; 

Hais, attendu que les prétendues fautes rele^ 
yéeB par l'appelante étaient connues des ex^ 
perts et qu'ils n'ont pas cru devoir en faire 
eut; 

Attendu que la non-présence du capitaine 
Newcombe à son bord n'a, dans l'espèce, 
aucune valeur, puisqu'il ne pouvait agir autre- 
ment que ne l'a fait le pilote du Nile, en com- 
mandant au remorqueur VInfatigabk de mar- 


cher pleine vitesse en avant et en s'abstenant 
d'ordonner à VHercule de larguer son amarre; 
Attendu, quant aux questions de savoir si 
(( dans les circonstances de marée et de Qux 
où l'on se trouvait, il était imprudent de sortir 
des musoirs avec un seul remorqueur, s'il 
était utile de faire emploi d'une garde mon- 
tante ou springtras, si l'absence de cette pré- 
caution constituait une grave imprudence et 
si l'accident eût été évité en ne la négligeant 
pas », que ces questions ne peuvent être 
résolues par une enquête et restent exelusi-* 
yementdans le domaine de l'expertise; 

Attendu que, dans la cause, les experts ont 
estimé que la manœuvre était praticable avec 
un seul remorqueur et que la compagnie ap- 
pelante, qui la trouve aujourd'hui si dange- 
reuse, n'a, au moment de l'entreprendre, fait 
aucune objection ; 

Attendu que le propos attribué au chef 
écluaier ; a Vous croyez donc que nous som- 
mes au reflux? » manque de la précision 
nécessaire pour avoir la portée qu'en veut 
tirer la société de remorquage ; qu'on ignore, 
en effet, si ce propos, eût4l été tenu, visait 
l'emploi d'un seul remorqueur ou l'absence 
de garde montante ou toute autre circon- 
stance; qu'en outre il est rationnel d'admettre 
que si ce propos avait été pi^ovoqué par une 
manœuvre périlleuse du Nile, le chef éclusier 
l'eût empêchée, ainsi que le règlement du 
port lui en donnait le droit; 

Attendu que, fût^il établi que les navires 
remorqués font généralement usage du spring- 
tras ou garde montante pour sortir des mu- 
soirs, il n'en résulterait pas nécessairement 
que le Nile, muni d'un câble traîné à terre 
par des hommes de l'équipage et remorqué 
par VInfatigabh, retenu lui-même par une 
amarre de VHercule, aurait commis une impru- 
dence ; que les experts interrogés par la com- 
pagnie appelante ont répondu que les navires 
remorqués faisaient rarement usage d'une 
garde montante et que le Nile n'en avait nul 
besoin pour se mettre en rivière ; 

Quant à la faute relevée contre le capitaine 
Durt du steamer le Khédive; 

Attendu qu'il résulte du rapport d'expertise 
que la position de ce navire amarré près du 
musoir sud n'offrait aucun danger spécial, et 
que cet emplacement est habituellement oc- 
cupé par des.navires à la marée montante; 

En ce qui concerne l'appel du capitaine 
Newcombe ; 

Attendu que le navire remorqué est soli- 
dairement responsable des fautes de son re- 
morqueur; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans s'arrêter aux faits articulés par la société 
de remorquage h hélice, lesquels sont déclarés 
irrelevapts, met à néant tant l'appel de la 
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compagnie appelante que celui du capitaine 
Newcombe et les condamne chacun aux dé- 
pens de leur appel respectif. 

Du 31 octobre 1878. —Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Jamar, président. — 
PL MM. L. Leclercq et E. Picard. 


GAND, 84 avrU 1879. 

TESTAMENT. — Interprétation. — Legs 
UNIVERSEL. — Etablissement public — 

iNCAPACrrÉ DE RECEVOIR. — FiDÉIGOMMIS 

TACITE. — Personne interposée. — Exécu- 
teur TESTAMENTAIRE. — NULLITÉ. — DOM- 
MAGES-INTÉRÉTS. 

La dénomination erronée donnée par le testtUeur 
à une de ses dispositUms testamentaires est 
sans influence sur le caractère de cette dispo^ 
sUiûn (1). 

n n'y a point le^s universel lorsqu'il résulte de 
la comMnmson des clauses d'un testament que^ 
sous l'apparence de simples charges grevant 
rinstUution universelle, le testateur a enlevé 
à cette institution ce qui en constitue le carac- 
tère légal, et notamment, s'il a limité lesdroUs 
de son prétendu légataire universel à la mis- 
sion de veiller à Inexécution de ses volontés et 
a réduit pour lui toute possibilité d'émolument 
à un salaire de gérant à^affavres (2). 

Les fabriques d'église étant incapables de rece- 
voir, à moins qu'elles n'y soient autorisées par 
le gouvernement, les dispositions faites. en 
leur faveur par personnes interposées sont 
entachées d^une nullUé d'ordre pubUc. 

Il en est notamment ainsi lorstp^e l'institution 
testamentaire n'a été faite qu'en vue d'enlever 
aux héritiers légaux tout intérêt à réclamer 
auprès du gouvernement le refus d'autoriser 
lion ou la réduction des legs faits à des éta- 
blissements publics et d'assurer à ceux-ci, à 
l'aide d'un fidéicommis tacite, l'émolument des 
libéralités sur lesquelles porterait le refus d^ au- 
torisation ou la réduction (5). 

La nullité du legs universel fait en fraude de 
la loi atteint rinsOtution universelle tout en- 
tière; elle entraine donc la nullité des charges 
sous lesquelles le legs a été fait. 

En conséquence, si le testateur à conféré à son 
prétendu légataire universel des pouvoirs ren- 
trant, pour partie, dans le cercle de ceux qui 
peuvent être conférés à un exécuteur testa- 
mentaire, ils doivent tomber avec Vinstitution 
principale. 


(1, i et5) Compar. Caen, 35 janvier 1869, et eassa- 
tiou française, 30 novembre (869 (Sia., 1870, 1, 119 ; 


Pofie. franc,, 1870, p. 278) et la note. Yoy. wusi ^ easa. belge, 17 mai 1863 (Pasic., 1862, 1, 27i). 


Le legs fait à une fabrique d'église u du net pro- 
duit à provenir de la vente £m biens non l^ués 
à titre particulier » n'est point un legs ttiit- 
verset, 

La personne interposée, qui se met en possesâon 
de biens qui lui ont été légués par un testament 
manifestement entaché d'une nullité d^ordre 
public, avec mandat de transmettre ces biens 
à un incapable, en fraude de la Un, cause aux 
héritiers légaux un dommage qu'il est tenu de 
réparer. 

(de WILDE ET LA FABRIQUE D*ÉGUSE DE SCHEL- 
DEWINDEKE, — C. DE TAEYE.) 

Le jugement dont appel, rendu entre parties 
par le tribunal civil de Gand, le 9 janvier 

1878, a été rapporté dans ce Recueil, année 

1879, 5« partie, p. 581. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande originaire 
dirigée contre De Wilde : 

Attendu que, par son testament mystique 
du 15 décembre 1865, écrit par un autre, 
signé par elle, et dont Taete de suscription 
fot dressé par le notaire Eugène De Wilde, 
à Moortzeele, et témoins, le 28 du même 
mois, dame Marie-Thérèse Yander Sype, 
après avoir fait un nombre considérable de 
legs particuliers, tous chargés d'importantes 
dispositions pieuses ou charitables, s*est ex- 
primée comme suit : 

« Yoor het overige, stelle ik aan, voor mij- 
« nen legataris universel, d*heer Eugène De 
« Wilde, notaris te Moortzeele, met last van 
« te sorgen dat de begiftigden stipt uitvoeren 
« de gestelde kerkelijke diensten en bedee- 
« lingen van brooden, voorts dat de pieuse 
« dispositien, tôt last mijner erfhis behouden, 
« ook stipt worden uitgevoerd; en dat mijne 
« niet gelegateerde goederen, ten particulier 
a ren titel, door hem zullen worden verkochi 
« en, naar betaling van aile mijne schulden, 
« het product door hem zal gegeven worden 
« aan het kerkbestuur van Scheldewindeke, 
« naar daar van afgehouden te hebben be- 
« hoorlijken loon »; 

Attendu que son testament authentique, 
reçu par le notaire Théodore Yerstraete, à 
Gavre, le 26 juin 1872, ainsi que son testa- 
ment olographe du 25 juin 1874, ne contien- 
nent que des dispositions à titre particulier; 

Attendu qu'à ne considérer que les termes 
abstraits : « Yoor het overige, stelle ik aan. 


eaas. franc., 17 novembre 185S (D. P., 1853. I, 1%) ; 
Paris, 3 mai 1873 {Patie, franc., 1873, p. 315}, et 
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(( voor mijnen legataris universel, d'heer 
« Eugène De Wilde, d la testatrice aurait 
réellement conféré à ce dernier tous les droits 
du légataire universel ; 

Mais, attendu que les intimés soutiennent 
que la testatrice a fait usage abusif d'un terme 
légal, lequel ne répond nullement à ses der- 
nières dispositions ; 

Attendu, en effet, que de la combinaison 
des danses par lesquelles elle a manifesté ses 
volontés dernières, il résulte que, sous l'ap- 
parence de simples charges grevant l'institu- 
tion universelle : « met last van... », elle a, 
dans la réalité, enlevé à cette institution même 
ce qui en constitue le caractère légal (art. 1005 
et suiv. du code civil) ; 

Que, d'une part, elle a limité les droits de 
son prétendu légataire universel à la simple 
mission de veiller et de concourir à la stricte 
exécution de ses dispositions pieuses et cha- 
ritables, jointe au mandat de vendre les biens 
non légués, pour en remettre le prix à un 
tiers, déduction des dettes ; tandis que, d'au- 
tre part, elle a réduit, pour lui, toute espé- 
rance et toute possibilité d'émolument à un 
simple salaire de gérant d'affaires ; ' 

Qu'ainsi, elle n'a point entendu faire tour- 
ner au profit du gratifié l'émolument à prove- 
nir éventuellement de la nullité, de la caducité, 
de la non-acceptation de la réduction des legs 
particuliers et à titre universel ou des fruits 
de ces legs, ni même lui transmettre l'argent 
comptant et autres valeurs liquides non léguées 
qu'elle posséderait au jour de son décès ; en 
un mot, que sa volonté n'a point été, nonob- 
stant les termes dont elle s'est servie, de 
transmettre à De Wilde l'universalité de sa 
succession et de faire de lui la continuation 
de sa personne, mais uniquement de s'en 
servir comme d'un fiduciaire, chargé d'une 
mission de confiance, mission qu'elle s'est 
efforcée de garantir tout ensemble et de rétri- 
buer, à Taide d'un salaire mesuré à l'impor- 
tance de certains services professionnels ; 

Qu'étant données les idées dominantes, 
manifestées tant par le choix des principaux 
légataires que par la nature des charges dont 
sont grevés tous les legs, il devient évident 
que la de cujus n'a eu recours à la fiction d'une 
institution universelle au profit de De Wilde 
qu'en vue de tourner les obstacles que les lois 
mettaient à la réalisation prompte et complète 
de ses idées; que tout doute disparait sur ce 
point lorsqu'on songe qu'elle n'avait: avec lui 
aucun rapport de parenté ou seulement d'af- 
fection particulière; 

Attendu que le but de la fraude apparaît 
notamment : 

i^ En ce que l'Institution universelle fictive 
devait écarter les héritiers légaux, à double 
fin de les désintéresser à poursuivre la réduc- 


tion |de certains legs, et d'entraver ainsi 
l'exercice de la mission protectrice conférée 
au gouvernement dans l'intérêt des familles 
(art.. 910 du code civil); 

^^ En ce que, par la partie finale de la dis- 
position, qui n'accorde à De Wilde qu'un 
salaire convenable, celui-ci est obligé en hon- 
neur et conscience, par la volonté tacite mais 
certaine de la testatrice telle qu'elle résulte 
de l'acte, soit à remettre par voie détournée 
à l'un ou l'autre des établissements publics, 
ses légataires, les diverses parties de l'émo- 
lument éventuel ci-dessus prémentionné, soit 
à donner à cette partie de l'hérédité, sur la- 
quelle il sait que la testatrice n'a voulu lui 
conférer aucun droit, une autre destination, 
également demeurée secrète et répondant aux 
sentiments intimes, sinon aux instructions 
formelles de la défunte; 

Attendu que, tout au moins dans ces li- 
mites, l'institution fictive de De Wilde porte 
une atteinte coupable aux droits de Tautorité 
souveraine et a pour but de favoriser des per- 
sonnes incertaines, dont la capacité ne peut 
être constatée ; 

Qu'à ce double point de vue, elle est frap- 
pée d'une nullité radicale et d'ordre public; 

Attendu que c^tte nullité atteint l'institution 
tout entière, en tant qu'elle est faite au profit 
dudit De Wilde ; 

Que vainement la partie Fierens conclut, 
en ordre subsidiaire, à ce que l'appelant soit 
autorisé, en qualité d'exécuteur testamentaire, 
k conserver provisoirement l'hérédité, jusqu'à 
ce .qu'il ait été statué par le gouvernement sur 
la demande d'autorisation ; 

Attendu que la testatrice n'a point conféré 
expressément à De Wilde ladite qualité d'exé- 
cuteur testamentaire, avec les pouvoirs que la 
loi attache à cette qualité; 

Que si elle l'a chargé d'un mandat ren- 
trant, tout au moins pour partie, dans le 
cercle de ces pouvoirs, cette disposition n'est 
qu'un moyen de favoriser l'exécution de la 
fraude qui entache l'institution principale ; 

Adoptant, au surplus, sur ce point les mo- 
tifs du jugement à quo; 

Attendu que, par jugement en date du 
i\ mars 1877, coulé en force de chose jugée, 
la fabrique d'église de Scheldewindeke fut 
reçue partie intervenante dans la cause ; 

Attendu qu'en première instance elle s'est 
ralliée purement et simplement aux conclu- 
sions prises par De Wilde, défendant l'insti- 
tution universelle faite au profit de ce dernier, 
sans se prétendre elle-même légataire univer- 
selle et sans se prévaloir des avantages que la 
loi attache à cette qualité; 

Attendu que devant la cour elle soutient, 
mais seulement en ordre subsidiaire par ses 
écrits du 16 et du 17 janvier 1879, que si le 
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legs fait au profit de De Wilde est nul, il en 
résulterait qu'elle serait appelée elle-même à 
recueillir Tuniversalité de la succession, 
moyennant d'obtenir l'autorisation du gou- 
vernement : concluant à ce que la succession 
restera provisoirement entre les mains de De 
Wilde, soit en qualité d'exécuteur testamen- 
taire, soit comme séquestre, jusqu'à la déci- 
sion à intervenir de la part du gouvernement; 
tout au moins, à ce que ladite succession 
sera remise provisoirement à ladite fabrique 
d'église « en sa qualité de légataire univer- 
selle »; 

Attendu que la testatrice ne lui a point 
conféré cette qualité; qu'en lui faisant plu^ 
sieurs legs particuliers, elle a suffisamment 
prouvé que sa volonté n'était point de la gra-* 
tifler d'une institution universelle; 

Attendu, d'ailleurs, que les caractères d'un 
appel à l'universalité, avec tous les droits que 
le législateur y attache, ne se rencontrent pas 
dans la libéralité faite à la fabrique d'église 
« du net produit à provenir de la vente des 
biens non légués à titre particulier » ; 

Que cette libéralité ne porte que sur le prix 
d'une catégorie de biens, à savoir ceux qui ne 
sont pas l'objet d'un legs particulier et qui 
sont susceptibles d'être vendus ; - 

Qu'elle ne comprend point l'émolument 
éventuel, dont la destination secrète et in^ 
certaine vicie l'institution universelle de De 
Wilde; 

Attendu que, s'il est possible, comme l'a 
pensé le premier Juge, « que l'intention vraie 
de la testatrice a été de gratifier ladite fabrl^ 
que de l'universalité de la succession » y com* 
pris l'émolument éventuel, cette intention est, 
dans tous les cas, demeurée secrète, ainsi qu'il 
est établi ci-dessus; mais qu'elle n'est pas 
suffisamment prouvée par les termes et la 
combinaison des diverses clauses du testa- 
ment; 

Que ce point a été formellement reconnu 
par les intimés lorsque, dans leurs conclu- 
sions introductives d'instance, ils ont sou- 
tenu : « que la qualité de légataire universel 
n'a été attribuée au notaire De Wilde que... 
pour faire parvenir, le cas échéant, auxdits 
établissements, c'est-à-dire aux deux fabri- 
ques d'église et aux deux bureaux de bienfai- 
sance de Scheldevvindeke et de Baelegem, les 
legs ou partie d'iceux dont l'acceptation ne 
serait pas autorisée »; 

Attendu que, par l'effet de l'annulation de 
la disposition universelle faite au profit de De 
Wilde, les héritiers légaux, ici intimés, seront 
réintégrés dans les droits que leur accorde 
l'article 724 du code civil, sans les obligations 
que cet article leur impose; 

Sur les dommages-intérêts : 

Adoptant les motifii du premier Juge ; 


Par ces motifs, et de l'avis en partie con- 
forme de M. le premier avocat général La- 
meere, déclare De Wilde non fondé dans ses 
conclusions principales et subsidiaires et l'en 
déboute ; en conséquence, confirme le Juge- 
ment en ce qui le concerne, dans toutes ses 
dispositions; dit pour droit que la fabrique 
intervenante n'est point instituée légataire 
universelle de feue Marie-Thérèse Yander 
Sype, par son testament mystique du 13 dé- 
cembre 1865; en conséquence, la déclare ni 
recevable, ni fondée dans ses conclusions 
subsidiaires ; condamne les parties appelantes 
solidairement aux frais, au profit des intimés, 
et compense les dépens faits entre elles. 

Du 24 avril 1879. — Cour de Gand. — 
ire ç.]^^ ^ pr^^ ^, \q conseiller De Meren. 

— PL HM. Lenssens, Penneman, De Bast et 
Baertsoen. 


LIÈGE. 6 a^U 1879. 

COMMISSIONNAIRE. — Agent commercial. 
— Yeiste de marchandises en nom propeb 
non autorisée. — conséquences. 

Vageni commercial qui n*a pas été autorisé à 
traiter en son nom propre doit être considéré 
comme acheteur et devenir d^nteur direct du 
prix des marchandises qu'il était chargé de 
vendre, lorsque, s'élant personnellement pro- 
curé une commande, il a substitué sa propre 
facture à celle de son commettant en majorant 
le prix porté à celle-ci (1). 

(grenier, — C. LA SOCIÉTÉ LINIÈRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par une con- 
vention verbale du mois de décembre 1875, 
les appelants avaient accepté de représenter 
la société intimée en Angleterre, Irlande et 
Ecosse, pour la vente du fil de lin et d'étou- 
pes, k raison d'une commission de 2 1/2 p. c, 
moyennant laquelle ils se portaient ducroire 
de SS5 p. c. ; 

Attendu que, dans cette convention, il avait 
été stipulé en termes exprès que l'intimée 
traiterait directement avec les acheteurs, que 
les appelants remettraient à ceux-ci les fac- 
tures que la société leur ferait parvenir, que 
les payements devraient être adressés direc- 
tement au siège de la société à Liège, et qne^ 
pour permettre aux appelants de suivre le 
crédit et découvert de chaque client, l'intimée 


(i) Coropor. TooloQM, S7 novembre 1809 (D. P., 
1870, II, li8i Patie. fr^nç,, 1870, 1, 918}. 
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leur entemdt, tons les mois, an relevé des 
payement effectués ; 

Attendu que cette convention ne donnait 
donc pas aux appelants la qualité de commis- 
sionnaire ayant le droit d*agir en leur propre 
nom pour le compte de i^intimée; qu'au con- 
traire, elle ne les envisageait que comme des 
agents ou intermédiaires, chargés de procurer 
à rintimée des commandes et un débouclié 
pour ses produits sur le marciié anglais, où 
ils avaient surtout pour mission de la foire 
connaître ; que cette convention prévoyait, du 
reste^ le cas où les appelants voudraient 
acheter pour leur propre compte, et leur ac^ 
cordait pour ces achats un crédit de trente 
Jours; 

Attendu que, le 7 juin 1877, rintimée trouva 
l'occasion de rappeler aux appelants la portée 
de leur contrat, en leur faisant observer qu'elle 
préférait les voir remettre toujours aux ache- 
teurs leurs fiictures originales; 

Attendu que pour le marché litigieux cong- 
ela avec le sieur John Hargreaves, les appe- 
lants ne se sont pas conformés aux prescrip^ 
lions précitées de leur mandat; qu'il est 
établi, en effet, qu'ils se sont procuré cette 
commande en leur propre nom, et qu'au lieu 
de transmettre à Hargreaves la facture qui 
leur avait été envoyée à cette fin par l'intimée, 
ils ont facturé eux-mêmes ses marchandises, 
en majorant de 2 liv. 12 sh. â p. le prix porté 
par l'intimée; 

Attendu que les appelants ne contestent pas 
ces faits et se bornent à prétendre que leur 
qualité de commissionnaires les autorisait à 
agir ainsi qu'ils l'ont fait ; 

Mais, attendu que cette qualité ne leur ap- 
partient pas ; que, dans tous les cas, en sub- 
stituant leur facture, leur prix et leur nom, 
malgré la défense formelle de leur contrat, k 
ceux de l'intimée, les appelants ont claire- 
ment manifesté l'intention de se mettre aux 
lieu et place de celle-ci, ou, tout au moins, 
de faire pour leur compte personnel un de ces 
marchés que prévoyait la convention de 1875; 
qu'ils doivent donc être réputés acheteurs 
vis-à-vis de l'intimée, et tenus, comme tels, 
de lai payer le prix de la marchandise ; qu'au 
«arplns, ils ne peuvent être fondés à se plain- 
dre de ce que la société accepte la loi qu'ils 
se sont faite à eux-mêmes, après avoir mé- 
eonnu celle du contrat; 

Attendu que les appelants argumentent, en 
vain, de ce que l'intimée les aurait autorisés, 
le 15 août 1877, à facturer, dans des cas ex- 
ceptionnels, en leur propre nom; qu'en effet, 
cette prétendue autorisation est postérieure 
à l'opération litigieuse et ne peut, dès lors, 
exercer aucune influence sur celie-ci; que les 
appelants l'ont si bien compris eux-mêmes, 
que, loin de se prévaloir de ce pouvoir excep- 


tionnel, ils ont cherché d'abord à cacher k 
l'intimée l'opération qu'ils avaient faite; 
qu'invités à lui transmettre la liste des créan- 
ciers de la faillite Hargreaves, lisent substitué, 
sur cette liste, à leur nom o^lui de l'intimée, 
et le prix de vente de cette dernière à celui 
auquel ils avaient eux-mêmes facturé la mar- 
chandise ; que cette attitude ne contribue qu'à 
mieux caractériser les intentions des appe- 
lants; 

Par ces motifs, confirme la décision dont 
est appel; condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 5 avril 1879. — Cour de Liège. -- 
2« ch. — Prés, M. Dubois, conseiller. — PL 
MM. Collette et Clochereux. 


BBUXGLLES, ft6 mal 1879. 

FAILLITE. — Contrat n^ATBRifOiEMSirr. — 
CoNVKiH'tON sua l'époque de la cessation 

DES PAYEMENTS. — LIQUIDATION COMME EN 
CAS DE FAILLITE. — FAILLITE DE FAIT. 

R peut été valablemeiU sUpuiéy dans un contrat 
(Tatermoiemenl par lequel un commerçant 
cède tous ses biens à ses créanciers^ que les 
droits de chacun d'eus seront réglés comme 
encas de faMteetque la k^ddaiionse fera 
en prenant pour base la cessation des paye-- 
ments de ce commerçant à la date déterminée 
par ce contrat (1). 

Cette convention ne peut être annulée comme 
étoMissant une faillite de fait, les dispositions 
de la loi du i% avril 1851 n'étant en ce cas 
a^licabks que comme sHpulations contrac^ 
tuelles et non comme dispositions légale8(i). 

(LYON ET C*", — C. VAN Sl^ENSEL BT tf*.) 

Le 1^ septembre 187Ç, contrat d atermoie- 
ment entre Lyon et ses créanciers, contenant 
cession et abandon à ces derniers de tous ses 
biens, à réaliser par cinq liquidateurs. Il con- 
tenait la clause suivante : « Les droits de 
chacun seront réglés comme en état de fail- 
lite, la suspension de payements de M. Lyon 
étant reportée au 27 juillet dernier* 

« Madame £loy, pour favoriser ce présent 
atermoiement, prend les engagements suivants 
vis-à-vis de la masse créancière : a... ^... 

a Ces engagements sont pris dans le but 
d'éviter la mise en faillite de M. Lyon ; ils 
seront censés non avenus et madame Eloy 
exercera tous ses droits, si la faillite de 


<f M S) CoupM>. e«M. belge, S9 ati 1867 (Pasic., 
1867,1,316). 
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M. Lyon est déclarée, pour quelque cause que 
ce soit. 

« Moyennant Texécution du présent con- 
trat d'atermoiement par M. Lyon et par ma- 
dame Eloy , les créanciers de M. Lyon déclarent 
leur donner quittance pour solde. » 

Le tribunal d'Anvers avait déclaré nul cet 
acte d'atermoiement, par le motif qu'il est 
contraire à une loi d'ordre public, qu'il n'y a 
pas de faillite de fait et que toute convention 
qui proclame la faillite d'un commerçant sans 
l'intervention des tribunaux qui peuvent seuls 
la prononcer, est nulle et de nul effet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — ^Attendu que, dans le courant 
de l'année 1874, les appelants ont formé avec 
les intimés une association en participation 
ayant pour objet l'achat et la vente de compte 
à demi de soixante-trois caisses indigo ; 

Attendu qu'il a été convenu que Lyon et G^ 
seraient seuls chargés de l'achat et de la vente 
de la marchandise et que la participation ne 
porterait que sur le résultat de l'opération, 
le compte des profits et pertes auquel elle 
devait donner lieu devant seul établir la part 
revenant à chaque associé ; 

Attendu que les soixante-trois caisses 
indigo ont été achetées par Lyon et G*' et 
facturées en leur nom par la maison Karcher, 
du Havre; 

Qu'elles ont ensuite été expédiées à Anvers 
et déposées dans les magasins des intimés: 

Attendu qu'il appert de l'ensemble des 
circonstances qui précèdent que les appelants 
sont restés propriétaires de la marchandise 
Jusqu'à sa réalisation; 

Attendu que, se fondant sur leur qualité de 
propriétaires exclusifs des soixante-trois 
caisses indigo, Lyon et G^ réclament des in- 
timés le payement de deux sommes qu'ils leur 
ont remises comme provenant de la vente de 
ces caisses, prétendant que la répartition de 
ces sommes doit se faire entre tous les inté- 
ressés conformément à une convention verbale 
d'atermoiement du 1^ septembre 1875, con- 
clue avec tous leurs créanciers, y compris les 
intimés ; 

Attendu que cet atermoiement, dans les 
termes où il est reconnu au procès, constate 
la cession faite par Lyon à ses créanciers de 
tous ses biens meubles et immeubles, les vê- 
tements, linges et bijoux exceptés, et l'aban- 
don fait par sa belle-mère, madame Eloy, au 
profit de la masse créancière d'une créance de 
40,000 francs et sa renonciation à d'autres 
droits très considérables, sons la condition 
que S. Lyon ne sera pas déclaré en faillite, 
que la réalisation et la répartition de son avoir 
lui vaudront quittance pour solde et que les 


droits de chacun des créanciers seront réglés 
comme en cas de faillite, en se reportant au 
27 juillet précédent; 

Attendu que pareille convention, nonob- 
stant certaines expressions impropres, qui 
rendent mal l'intention des parties contrac- 
tantes, a évidemment pour but de constater 
et d'accepter la cession faite par S. Lyon de 
tous ses biens à ses créanciers et de r^ler la 
liquidation des droits respectife de ceux-ci 
d'après un mode choisi ; 

Qu'il ne s'agit donc pas, dans l'espèce, 
d'une faillite de fait déclarée on reconnue 
sans l'intervention du pouvoir judiciaire et 
entraînant comme conséquence l^ale l'appli- 
cation forcée des dispositions de la loi du 
18 avril 1851 sur les Caillites, mais, ce qiU 
est bien différent, d'une application oonven* 
tionnelle des dispositions de cette loi à une 
situation qui a paru aux intéressés devoir 
être réglée par analogie comme en cas de 
faillite ; 

Attendu que les parties, qui pouvaient re- 
produire dans leur convention les dispositions 
de la loi de 1851 dont elles entendaient sti- 
puler l'application, n'ont pas pu vider leur 
contrat en se contentant d'une simple relation 
qui, dans leur pensée, devait remplacer cette 
reproduction ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'atermoiement verbal du l'^ septembre 1875 
ne renferme aucune stipulation contraire à 
l'ordre public ; qu'il doit, par conséquent, 
conserver toute sa force et rester la loi des 
parties comme tout engagement valable con- 
clu entre personnes disposant de leurs droits, 
et c'est donc à tort que les premiers juges en 
ont prononcé la nullité ; 

Attendu que les intimés opposent à l'action 
qui leur est intentée le privilège du créancier 
gagiste qu'ils prétendent avoir été conven- 
tionnellement constitué en leur faveur sur les 
marchandises dont le prix de vente est ré- 
clamé, mais qu'ils ne produisent aucun acte 
ou document d'où l'on pourrait inférer qu'un 
semblable privilège leur a été réellement 
conféré '...•••••••••• 

Par ces motifs, ouï M. Bosch, premier avo- 
cat général, en ses conclusions conformes en 
ce qui touche la validité de la convention ver- 
bale du 1^ septembre 1875, met à néant la 
décision dont appel, émendant et déboutant 
les intimés de leurs conclusions, dit que les 
droits desdits intimés doivent être réglés 
comme en cas de faillite ; qu'en conséquence 
les créanciers de la firme Lyon et G^ doivent 
être considérés comme des tiers vis-à-vis des 
intimés, dit que ceux-ci ne peuvent faire état 
de la convention verbale de compte à demi 
intervenue entre eux et Lyon ; par suite, con- 
damne les intimés à payer : 1^...; 2<»... 
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Du 26 mai 1879. — Cour de Bruxelles. — 
i« ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Poelaert et 
Edmond Picard. 


LIÈGE, 7 mal 1879. 

!• LOUAGE D'OUVRAGE. — Incendie. — 
Perte de marchandises. — Respon- 
sabilité. 

2® Appel. — DoMMAGEs-mTéRÉTS. — Jugement 

DÉFINITIF. 

i^ Le filateur à qui des laines ont été confiées 
pour ks travailler est responsable de la perte 
de ces laines provenant d'un incendie, à moins 
qu'il ne prouve que rincendie n'a pas eu lieu 
par sa faute (I). 

^ Est définitif et, partant, susceptible d'appel le 
jugement qui tranche la questbn de respon- 
sabilité qui constitue le fond du litige, bien 
qu'il réserve de statuer sur le montant des 
dommages-intérêts. 

(YANDERSANDEN, — C. PROUMEN.) 

Jugement du tribunal de commerce de Yer- 
viers du 20 décembre 1877, ainsi conçu : 

«... Attendu que, dans les circonstances 
de la cause, il importe d'examiner si les de- 
mandeurs ne sont pas responsables de la 
perte des laines que le défendeur leur a 
confiées ; 

« Attendu que les demandeurs prétendent 
d'abord que la réclamation du défendeur 
n'est pas recevable, parce qu'on ne peut con- 
sidérer comme demande reconventionneile 
une demande qui ne provient ni de la même 
source, ni de la même affaire, ni de la même 
convention; 

« Attendu qu'en droit, la demande reconven- 
tionnelle est celle qui a pour effet d'anéantir 
ou de restreindre la demande principale; 
qu'il n'y a pas lieu de rechercher la cause, 
l'origine de cette demande; qu'il suffit qu'elle 
soit de la compétence du tribunal saisi de 
l'affaire principale ; 

« Attendu que, dans l'espèce, la réclama- 
tion du défendeur a pour effet d'anéantir la 
demande principale, et est de la compétence 
du tribunal de commerce, puisqu'il s'agit 
d'obligations contractées par des commerçants 
relativement à leur commerce ; 

« Attendu qu'il importe d'examiner en droit 
si la réclamation est fondée; 

a Attendu qu'il est de principe que l'ou- 


(1) Voy. LyoD, U mai 1849 (D. P., 1859,3, 75; 
SiB., 1850, 2, 533); 36 février 1855 (D. P., 1856, 

PA8IG., 1879. — 2« PARTB. 


vrier, l'industriel, le filateur qui reçoit des 
marchandises à travailler s'oblige à les con- 
server avec tous les soins d'un bon père^de 
famille, conformément à l'article 1157 du 
code civil; 

« Attendu qu'il n'est libéré de l'obligation 
de restituer les marchandises qui lui ont été 
remises que lorsque cette resUtutiop est de- 
venue impossible par suite d'un cas de force 
majeure ou d'un cas fortuit (art. 1148); 

« Attendu que l'article 1302 du même code 
déclare que c'est au débiteur de prouver le 
cas fortuit qu'il allègue ; 

« Attendu que le débiteur n'a pas satisfait 
à l'obligation qui lui est imposée par l'arti- 
cle 1502 en alléguant et en prouvant que les 
marchandises ont péri dans un incendie; 
qu'en effet, l'incendie est un fait qui n'exclut 
pas par lui-même toute idée de faute ou d'im- 
prudence; que, s'il est vrai que l'incendie 
peut provenir d'une cause étrangère au débi- 
teur, il peut aussi provenir de son fait, de son 
imprudence, de son manque de soins; qu'il 
enrésulte, en conséquence, que le débiteur 
qui invoque comme cas fortuit un incendie 
n'est libéré que lorsqu'il aura établi qiXe l'in- 
cendie n'a pas eu lieu par sa faute; 

« Attendu que c'est en vain qtie le deman- 
deur invoque l'article 1789 du code civil pour 
établir que c'est le maître, le propriétaire des 
Inarchandises qui doit prouver qu'elles ont 
été incendiées par la faute de l'ouvrier, du 
filateur ; que cet article 1 789 n'a pas pour but 
de déterminer à qui incombe la preuve; qu'il 
règle seulement la question des risques, qu'il 
se borne à décider que l'ouvrier qui ne four- 
nit que son travail ne répond pas du cas 
fortuit, à la différence de l'ouvrier qui fournit 
à la fois son travail et la matière, mais que 
cet article n'est pas assez précis, ni assez ex- 
plicite pour apporter une dérogation aux 
principes généraux établis par les arti- 
cles 1502 et 1148, d'autant plus que cette 
dérogation ne se justifie par aucun motif; 

(( Attendu, en conséquence, que les deman- 
deurs doivent être déclarés responsables de 
la perte des marchandises qui leur ont été 
confiées, puisqu'ils n'ont pas établi et ne de- 
mandent pas à établir que l'incendie est ar- 
rivé sans leur faute... » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR; — En ce qui touche la rece- 
vabilité des appels respectifs : 
Attendu que le jugement à quo z statué 


3. 54); 37 novembre 18G5 (Sm., 1864,3, 337), et la 
note. 
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d*une manière déânitive sur la question de 
responsabilité qui constitue le fond du litige; 
qu'il a uniquement réservé le montant de 
Tindemnité à allouer pour la perte des mar- 
chandises en décidant qu'une nouvelle in^ 
slruction était nécessaire sur ce point ; quMl 
a, de ce chef, infligé grief aux appelants et ne 
peut être, considéré comme un simple prépa^ 
ratoire qui ne serait pas sujet à appel ; 

Attendu, d'autre part, qu'aux termes de 
Tarticlc AAZ du code de procédure civile, 
rappel incident peut être interjeté en tout 
état de cause; que Pintimé est recevable à se 
plaindre de ce que le jugement à quo, au lieu 
de lui adjuger Me et nnne les conclusions 
prises devant le tribunal, a exigé une instruc- 
tion iiouvelle ; qu'il suit de là que la double 
fin de non-recevoir doit être repoussée; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 
' Attendu, en outre, quant à l'appel incident^ 
que la cour n'étant pas suffisamment éclairée 
sur le quantum de l'indemnité, il y a lieu de 
maintenir la disposition du jugement et de 
laissée aux parties le droit de discuter le chiffre 
de la demande devant le tribunal ; 

Par ces njotifs, déclare les appels principal 
et incident recevables, mais non fondés, 
confirme le Jugement à quo ; 

Confirme les dépens d'appel. 

Du 7 mai 1879.— Cour de Liège. — l«*ch. 
— Prés. M. le conseiller Schuermans. — PL 
MM. Cornesse et Dereux. 


BRUXELLES. 80 àtûrrlet 1879. 

ABORDAGE. — Navire en marche. — Na- 
vire A l'ancre. — Homme de garde sur 

LE pont. — GOUVERNAI NON AMARRÉ. — 

Faute commune des capitaines. 

Est en faute le bateau qui, en descendant VEs^ 
caut, aborde un navire qui est à Cancre dans 
la rade, s'il ne prouve pas que Pabordaffe a 
pour cause un événement de farce majeure (1). 

fl alléguerait en vain qu'arrivé à 90 mètres 
de ce navire, il lui était devenu impossible de 
faire aucune manosnvre pour éviter la cd* 
tision. 

Est en faute, le capitaine d'une navire mouillé 
en rade dJans V Escaut qui n'a pas sur le pont 
un homme de garde capable d'exécuter les 
manœuvres nécessitées par l'approche êtun 


(1) Conf. Bruxelles, 29 avril 1874 (Pasic, 1875« 
II, 95) et la note. 

' (^ Voy. conf. Bruxelles, 5 Joittet 1875 (Pasic, 
1875, II, 413) et 6 juillet 1876 {ibid., 1876, H, m) t 


autre navire, et la présence sur le pont d» 
douanier convoyeur ne couvre pas cette faute. 

Aucun règlement n'oblige les navires môttUlés 
en rade d'Anvers d'attacher la barre ou la 
roue de leur gouvernail. 

Lorsqu'un abordage a pour cause une faute 
commune aux eapilaines des deux navires 
qui se sont abordés; Us sont responsables 
proportionnellement à la gravité des fautes 
qu'ils.ont commises (2). 

(vandevelde, — c. svend^n.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 18 mars 1878, le jugement sui* 
vant : 

« Vu TexpioU d'avenir du 17 Janvier 1878, 
tendant au payement de 17,821 fr. 55 c. pour 
dommages occasionnés par un abordage; 

« Vu le procès-verbal du 27 décembre 1877 
des experts Parmentier, Férange et Ltiyt- 
tenhoven ; 

« Attendu qu'il résulte de la susdite exper- 
tise et des autres éléments du procès qae des 
fautes ont été commises de part et d'autre, et 
que le dommage occasionné par l'abordage 
doit être réparé par les deux parties dans la 
proportion indiquée plus loin ; 

« Attendu qu'on peut reprocher au batelier 
Vandevelde d'avoir approché le navir y Wil- 
liam Odenbourg tellement près qo^une em- 
bardée de celui-ci devait donner lien à un 
abordage (voy. jugements d'Anvers du 25 fé- 
vrier 1871, du 20 novembre 1869 et da 
15 Janvier 1872 (Jurisprudence dM port d'An- 
vers, 1871, I, 219; 1869, 1, 595 et 1872, 
1, 85); 

« Que de plus te navire William Odenbourg 
était à Tancre et que le bateau du demandeur 
était en marche, ce qui fait peser sur ce der» 
nier une présomption de faute en cas dV 
bordage; 

« Attendu, enfin, que le batelier a oontinné 
sa route en ligne droite, lorsqu'il y avait ris^ 
que d'abordage, au lieu de mettre sa barre à 
tribord pour passer au large du navire du 
défendeur ; 

« Attendu que; de son côte, le capitaine 
Svendsen doit se reprocher de ne s'être pas 
conformé à l'article 12 de l'arrêté royal da 
12 juin 1861, qui ordonne à tout navire sUh 
tionnant en rade d'avoirsur le pont un homoie 
de garde capable d'exécuter par foinmème les 
manœuvres nécessitées par l'approdie d*aa 
anti^ bâtiment; que s'il en eût été ainsi. 


cass. franc., 15 DOTembre 1871 (Potic. /ranç^ 1871, 
p. 585), et la note sous cet arrêt ; Gaohoht. Dielion. 
de droit menii., v» Abordùge, fto ieg. 
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l'abordage eût vraisembtablemeut été évité; 

« Atténdn que les experts constatent encore 
à la charge du capitaine que, pendant qu'il n*y 
avait ancun marin sur le pont, on avait même 
négligé d'attacher la barre, laissant ainsi le 
gouvernail à la merci du courant; qu'il en 
résultait que le navire devait être sujet à de 
fortes embardées ; 

Attendu enûn que c'est à tort que le 
second du navire, qui venait d'arriver .sur le 
pont, a mis la barre bâbord, tandis qu'il au- 
rait dû faire le contraire; que, par cette der- 
nière manœuvre, il aurait peut-être encore 
pu éviter Tabordage ; 

« Attendu que les autres reproches adressés 
an capitaine Svendsen ne sont pas fondés; 
que, notannnent, aucun règlement ne défend à 
an navire 4e mouiller k 40 ou 50 mètres de la 
rive droite, Farrêté royal du 20 octobre 1851 
ne parlant que des embarcadères du chemin 
de fer de Saint-Nicolas, et de ceux de la Tête 
de Flandre et de la porte de TEscaut ; que 
rien non plus n'oblige les navires, lorsqu'ils 
ne font qu'un séjour de quelques heures, de 
mouiller leurs deux ancres, ni d'avoir un pi- 
lote à bord ; 

« Attendu qu'il y a lieu, eu égard aux cir- 
constances qui précèdent et aux autres élé- 
ments du procès, de mettre à la charge du 
batelier Yandevelde, qui a commis la faute 
la plus grave, les trois quarts du dommage 
éprouvé et, à charge du capitaine Svendsen, 
m quart de ce dommage ; 

« Attendu que les parties ne se sont pas 
scttsamment expliquées sur le montant des 
dommages subis par le demandeur; 

« Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
^iie le défendeur devra réparer un quart du 
dommage éprouvé par le demandeur, et que 
les trois quarts de ce dommage resteront à 
charge de ce dernier; ordonne aux parties de 
s'expliquer sur les montants réclamés; les 
condamne chacun aux dépens dans la propor- 
tioB d-dessus; et déclare le jugement exécu^ 
uArei nonobstant appel et sans caution. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que les fautes que 
le premier juge constate à charge de l'appe* 
tant principal sont réelles etétablies au procès 
-et qu'elles ont été, en majeure partie, la c^use 
de l'abordage ; 

Attendu que l'appelant s'arme vainement 
de l'autorité des experts pour soutenir qu'ar- 
jHvé k 90 mètres du WUliam Odenbourg, sa 
position le mettait dans l'impossibilité de 
faire aucune manœuvre pour éviter Tabor- 
dage, aans^ûurir à un danger certain ; •que la 
faute réside, en tous cas, dans le fait de s'être 


approché aussi près sans avoir pris aucune 
mesure, dans des circonstances de temps et 
de lieu qui rendaient une collision possibe ; 

Attendu qu'aucune disposition réglemen- 
taire n'obligeait le William Odenbourg, amarré 
en rade d'Anvers, à attacher la barre ou la 
roue de son gouvernail et qu'on ne saurait lui 
imputer à faute le fait de son second, qui, à 
j'approche de VHydrographe, a mis subite- 
ment la barre à bâbord,, lorsqu'il aurait dû 
faire le contraire; que rien ne prouve que 
celte manœuvre ait été inconsidérée, puisque 
le second ne pouvait, en effet, prévoir de quel 
côté le bateau VHydrographe entendait passer ; 

Mais, attendu que le capitaine du William 
Odenbourg ne s'est pas conformé à l'article 12 
du règlement du 12 juin 1861, qui prescrit à 
tout bâtiment stationnant en rade d'Anvers 
de conserver un homme de garde sur le pont 
pour le faire éviter au changement de marée 
et exécuter les manœuvres nécessaires lorsque 
l'approche d'un autre bâliment l'exige; que, 
quoique l'équipage fût resté à bord, aucuQ 
homme n était préposé à la surveillance du 
navire, et que le douanier convoyeur qui se 
trouvait sur le pont n'avait pas mission ni, 
d'ailleurs, qualité pour exercer celle sur- 
veillance; 

Attendu qu'un homme de garde eût aperçu 
le danger bien avant le signal donné à 90 mè- 
tres par VHydrographe^ et que le temps eût 
alors permis de cencerter de part et d'autre 
les manœuvres, de manière à prévenir l'acci- 
dent, qui doit être par suite attribué, dans une 
certaine mesure, à la faute du navire le Wil- 
liam Odetdwurg; 

Attendu que cette faute est indépendante 
de celles commises par l'appelant principal 
et subsiste concurremment avec elles; qu'il y 
a lieu, dès lors, de partager la responsabilité 
dans l'espèce, et que le premier juge l'a fait 
dans d'équitables limites, eu égard à l'éten- 
due des fautes respectives de chacune des 
parties ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, écartant comme irrelevante la 
preuve offerte par l'intimé principal, déclare 
les appelants sans griefs; met, en conséquence, 
à néant tant l'appel principal que l'appel in- 
cident, et condamne l'appelant principal ii 
tous les dépens d'appel. 

Du 50 janvier 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. lamar. — PI. MM. Çd- 
mond Picard et De Kinder (du barreau d'An^ 

vers). 
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GAND, 10 avrU 1879. 

i° DEGRÉS DE JURIDICTION. — Démoli- 
tion DE CONSTRUCTIONS. — DEMANDE IN- 
déterminée. — évaluation. 

^ Mitoyenneté. — Bail de l'État. — 
Obligation du locataire d'élever des 
constructions. — droit mobilier. — 
Constructions appuyées par le loca- 
taire d'un terrain contigu sur le mur 
QUI sépare les deux fonds. — Action 

EN DOMMAGES7INTÉRÊTS. 

i"* La demande tendant à la démolition de cm- 
sbutctions appuyées sur un mur appartenant 
à autrui et au payement de dommages-intérêts 
est indéterminée. 

En conséquence, Vévaluatiwi faite in limine 
litis à un taux supérieur à celui du dernier 
ressort, sans cantrqfiictian de la part du dé- 
fendeur, détermine la compétence du juge 
d'appel. (Loi du 25 mars 1876, art. 55.) 

// en est ainsi bien que, dans une instance an- 
térieure entre les mêmes parties, le proprié- 
taire du mur ait demandé, pour prix de la 
mitoyenneté du mur, payement d'une somme 
ne dépassant pas le taux du dernier ressort 
et que, dans Vinstance actuelle, le défendeur 
ait offert dé yayer le prix de la mitoyenneté 
d'après expertise, alors surtout que la rece- 
vabilité de cette demande est contestée. 

2^ Celui à qui VEtat loue simplement, pour une 
durée limitée, telle que celle de trois, six ou 
neuf ans, un terrain de son domaine, n'ac- 
quiert pas sur cet immeuble un droit réel 
constituant un démembrement de la propriété, 
bien que, par le contrat, il s'oblige à élever 
des constructions sur le terrain loué. 

Les constructions, tant qu'elles adhèrent au sol, 
sont immeubles; mais le droU du locataire du 
terrain sur ces constructions n'est qu'un droit 
d'obligation, accessoire de son droit de bail 
et, comme celui-ci, de nature mobilière (1). 

// en est surtout ainsi lorsqu'il résulte de Vacte 
de concession que, dès l'origine, les construc- 
tions n'ont pu être élevées que sous la réserve 
du droit, pour l'Etat, d'en exiger la démoli- 
tion quand il k jugerait convenable, sans être 
tenu de ce chef à aucune indemnité. 

Le locataire qui a construit dans ces conditions 
sur le terrain de l'Etat n'est pas tenu de souf- 
frir, que le locataire du terrain contigu, loué 
par VEtat dans les mêmes conditions, appuie 
ses constructions sur le mur joignant ce der- 


(1) Voy. Bruxelles, 16 novembre 1831 et 31 d^cem 
bre 1851 (Pasic, 18S3, 1. 68) ; LâuseiiT. Principe» de 
droit civil, I. V, p. 513-523; Martou, PrivUégti et 
hypothéquée, i. III, o« 955. Voy., touterois, cassation 
belge, 39 novembre 1845 (Pasic, 1846, 1, 336). On 


nier terrain. Ni Vun ni Vautre n'a qualité 
pour céder ou pour acquérir le droit de mi- 
toyenneté de ce mur. 

Les dispositions des articles 660 et suivants du 
code dvil ne peuvent être im^oquées que par 
les propriétaires de fonds conHgus ou par 
ceux qui ont sur ces fonds un droit réel con- 
stituant un démembrement de la propriété (2). 

Toutefois, celui qui est, dans ces conditions, lo- 
cataire d'un terrain de VEtat et sur le mur 
duquel le voisin a, sans son consentement, 
appuyé ses propres constructions n'a pas, 
sans Vintervention en cause de VEtat, qualité 
pour demander la démolition de celles-ci, alors 
surtout que les actes de concession des terrains 
font défense formelle à tous locataires d^ap- 
porter, sans permission préalable de VEtat, 
aucun changement aux constructions qu'Us 
auront élevées. 

A défaut de convention réglant le montant de 
l'indemnité et donnant, à son profit, ouverture 
à une action personnelle contre celui qui a 
porté atteinte à son droit, ce locataire est 
uniquement fondé à réclamer les dommages- 
intérêts contre le détenteur actuel des bâti- 
ments ainsi appuyés sur le mur qu'il a con- 
struit. 

(de HALXLEVILLE, — C. DIERMAN ET DE GOBART.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
rappel : 

Attendu que la demande originaire tend à 
ce que Dlerman, en sa qualité de propriétaire 
de la maison contiguê, soit condamné : 
i^ h démolir ses constructions appuyées sur 
le mur de rappelant, dans les vingt-quatre 
heures qui suivront le jugement, sous peine 
de 25 francs par jour de retard ; ^ aux dom- 
mages-intérêts à libeller par état; 

Attendu qae cette double demande n*est 
pas susceptible d'une évaluation précise ei 
immédiate; qu'elle est, au contraire, indé- 
terminée ; 

Attendu que, pour satisfaire au prescrit des 
articles 16 et suivants de la loi du 25 mars 
1841, le demandeur a évalué son action à 
5,000 francs, sans que les défendeurs aient 
contesté la sincérité de cette évaluation ; 

Attendu que, tout en la contestant devant 
la cour, ilntimé De Gobart n'en a point dé- 
montré le caractère frauduleux; 


pent consulter aussi, quant aux construction t do 
locataire sur le terrain loué, cass. franc., 27 mai 1873 
{Pasic, franc., 1873, p. 631) et la noie. 

(3) Voy. LiURBiiT, Prineipet de dnrit civil, t. Vil, 
p. 593, n« 514. 
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Attendu, à la vérité, que, dans une autre 
instance, l'appelant avait conclu au payement 
d'une somme de i,025 fr. 92 c. pour prix de 
la mitoyenneté du mur litigieux, mais que 
cette circonstance, étrangère an procès, ne 
change en rien la nature ni la valeur de la 
demande actuelle ; 

, Attendu que si Dierroan, en termes de dé- 
fense, offre de payer le prix de la mitoyenneté 
du mur d'après expertise à intervenir, cette 
offre, d'ailleurs faite en ordre subsidiaire et 
repoussée par De Gobart, n'est elle-même 
pas susceptible d'évaluation précise et ne 
constitue, par conséquent, point une réduc- 
tion de la demande originaire, d'autant plus 
que, ce nonobstant, l'appelant persiste dans 
sa conclusion aux fins de dommages-intérêts; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des conventions re- 
connues entre parties : 1"* que les construc- 
tions litigieuses sont élevées sur deux par- 
celles de dunes appartenant au domaine de 
l'Etat; ^ que l'Etat est demeuré le proprié- 
taire exclusif du sol ; V" qu'il n'a concédé aux 
parties en cause ou à leurs auteurs qu'un droit 
de bail, pour trois, six, neuf ans, avec obli- 
gation pour les locataires d'y élever des 
bâtisses; 4<* que les locataires ne pourront 
jamais prétendre à aucun droit de propriété 
sur le terrain ; 5* qu'aucune reconstruclion, 
modification ou changement ne pourra être 
apportée aux bâtisses à élever, sans autori- 
sation préalable de l'Eut; ^"^ que le bail 
pourra être résilié au gré du propriétaire du 
sol, même avant l'expiration du terme stipulé, 
rétablissement de construction n'étant auto- 
risé qu'aux risques et périls des locataires, 
qui seront tenus de les démolir, à toute de- 
mande et sans aucune indemnité; 7® que, 
dans ces cx>nditions, l'appelant a construit à 
ses frais exclusifs, en 1866, la maison n^'SSSS 
y compris les murs séparatifs sur lesquels 
s'appuie la maison n° 858', dont la construc- 
tion, commencée par Debeer, fut acquise, 
en 1866, par De Gobart, qui l'acheva et la 
vendit à son tour à Dierman, le l" mars 1867, 
suivant acte reçu par M« Yanzandvoorde, à 
Gand ; 8^ qu'aucune indemnité ne fut payée à 
l'appelant parles intimés ou leurs auteurs; 
9*^ que l'appelant, après avoir, de son côté, 
vendu, en 1866, la maison n° 858% la ra- 
cheta, le 26 mars 1872, suivant acte reçu par 
M* Fraeys, à Bruges ; 

Attendu qu'au cours des procédures échan- 
gées entre parties, l'appelant s'est prévalu : 

a. De certaine convention verbale qui se- 
rait avenue, en 1866, entre lui et Debeer, au 
sujet de la mitoyenneté du mur, sans toute- 
fois rapporter la preuve de cette convention, 
ni en préciser toutes les stipulations; 

h. De certaine expertise, qu'il soutenait 


avoir été faite, à la demande de Debeer, en 
exécution de la convention prérappelée et 
qui aurait eu pour résultat de porter la valeur 
de la mitoyenneté à 1,025 fr. 92 c. ; 

Attendu, d'autre part, que les intimés, par 
conclusions prises notamment devant le tri- 
bunal de Bruges, le 22 et le 23 juillet 1870, 
ont nié l'existence de la convention vantée et 
méconnu toute valeur juridique à la prétendue 
expertise ; 

Attendu qu'ils paraissaient d'autant plus 
fondés dans cette contestation, qu'ils étaient 
demeurés étrangers aux actes vantés par l'ap- 
pelant et que, d'ailleurs, l'expertise n'aurait 
eu lieu qu'à une époque où Debeer et .l'ap- 
pelant lui-même y étaient sans intérêt et 
sans droit, puisqu'ils avaient l'un et l'autre 
vendu depuis longtemps les maisons dont 
s'agit; 

Attendu que, vainement et pour les besoins 
de la cause, les intimés se prévalent aujour- 
d'hui eux-mêmes desdites convention et 
expertise ; 

Qu'en effet, l'appelant conteste à son tour 
l'exactitude de leurs allégations et la portée 
qu'ils prétendent y donner ; qu'il n'est, d'ail- 
leurs, pas méconnu que, lors de la vente faite 
à Dierman, par De Gobart, celui-ci s'est 
obligé (( de rendre mitoyens les murs sépa- 
ratifs de la maison et du jardin de M. De 
Haulleville, le tout à ses frais, risques et pé- 
rils », ce qui exclut l'idée d'une convention 
antérieure définitivement arrêtée; 

Attendu, à la vérité, que l'appelant, à tort 
ou à raison, s'est cru en droit de produire, 
en 1868, à la faillite Debeer pour la somme 
prérappelée de 1,025 fr. 92 c; mais que, 
cette production étant devenue l'objet de cri- 
tiques de la part du curateur fut laissée sans 
suite ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le premier juge a décidé à tort « que 
l'action en démolition constitue, en réalité, 
une action en résolution d'une convention 
faite avec Debeer », pareille convention n'é- 
tant point acquise au procès ; 

Attendu que, pour le même motif, il n'y a 
pas lieu de décider si et à quels titres ou 
conditions les intimés, successeurs de Debeer, 
(( sont devenus, à raison de l'inexécution de 
la promesse de celui-ci, les débiteurs des 
propriétaires voisins pour l'emploi fait du 
mur litigieux »; 

Attendu qu'il s'agit uniquement de décider 
si, en l'absence de toute convention dont les 
clauses et stipulations soient reconnues, 
prouvées, ou tout au moins articulées avec 
offre de preuve, l'appelant est fondé à récla- 
mer contre le détenteur actuel la démolition 
des constructions appuyées, sans droit ac- 
quis, sur le mur construit aux frais exclusifs 
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dudit appelant, et s'il est fondé, en oatre, à 
réclamer des dommages-intérêts; 

Attendu que Taffirmative serait certaine si 
les parties étaient respectivement proprié- 
taires du fonds et des constructions y élevées ; 

Qu'il en serait de même si TEtat, proprié- 
taire incontesté des deux fonds, s'était joint 
dans la cause aux conclusions de l'appe- 
lant; 

Mais, attendu qu'il est constant que les 
parties sont simples détenteurs précaires, à 
titre de bail, des fonds dont s'agit, et qu'il 
leur est formellement interdit d'acquérir sur 
iceux aucun droit de propriété, ni, par con- 
séquent, aucun droit réel qui soit de nature à 
constituer un démembrement de cette pro- 
priété ; 

Attendu qu'il en résulte que, si les con* 
structions sont immeubles tant qu'elles adhè- 
rent au sol, le droit de l'appelant sur ces 
constructions n'en est pas moins un simple 
droit d'obligation, accessoire de son droit de 
bail et, comme ce dernier, de nature mo- 
bilière ; 

Attendu que cela est d'autant plus certain, 
dans l'espèce, que, les constructions devant 
être démolies à toute demande, la durée de 
leur adhérence au sol n'a été, dès leur ori- 
gine, et n'est demeurée Jusqu'ores que tem- 
poraire et absolument incertaine ; 

Attendu, néanmoins, que, si précaires que 
soient les droits de l'appelant, Dierman et 
ses auteurs ne peuvent se prévaloir de cette 
précarité pour adosser au mur litigieux et y 
maintenir indéflniment leurs propres con- 
structions ; 

Attendu qu'il en serait de même si, comme 
l'appelant îe soutient, son droit sur les murs 
litigieux était un droit réel, immobilier, indé- 
pendant des droits du propriétaire du sol ; 

Attendu donc que, faute d'un titre légal, 
Dierman a incontestablement porté une at- 
teinte permanente au droit d'antrui et engagé 
sa responsabilité pour les dommages à résul- 
ter de sa faute, tout au moins depuis le jour 
de son entrée en jouissance (code civil, 
art. i382); 

Attendu que l'appelant évalue ces dom- 
mages à !2,000 francs, mais qu'il n'a point 
produit d'éléments suffisants pour permettre 
à la cour d'en fixer le montant; 

Attendu que la conclusion aux fins de dé- 
molition n'est pas fondée ; 

Attendu, en effet, que, si l'appelant et l'in- 
timé peuvent, en vertu de leurs conventions 
avec l'Etat, se prévaloir d'une sorte de pro- 
priété limitée sur leurs constructions respec- 
tives, tout au moins pendant le cours du bail, 
il ne résulte cependant d'aucune clause ex- 
presse de ces conventions que l'Etat aurait 
renoncé lui-même à la faculté que lui donne 


l'article 555, en qualité de propriétaire du 
sol, de conserver ces constractlons à U fin du 
bail moyennant de payer les indemnités pré- 
vues par la loi ; 

Attendu que la clause qu*au (^ de résilia- 
tion des baux les constructions devront être 
démolies est moins une renonciation de la 
part du propriétaire, qu'une Ifmitatlon appor- 
tée aux droits d'indemnité que, sans cette 
clause, les locataires puiseraient eux-mêmes 
dans ledit article 555 ; 

Attendu que cela est d'autant plus certain 
dans l'espèce, qu'il est formellement interdit 
aux locataires d'apporter aux constructions 
aucune modification ou changeaient quel- 
conque, sans avorr obtenu l'autorisation préa- 
lable de l'Etat; ce qui implique à la fois 
restriction de la propriété des preneurs sur 
les constructions et conservation des droits 
du propriétaire à les retenir; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que Dierman n'a pu être valablement assigné, 
seul et sans l'intervention de TEtat, à démolir 
ses constructions et que, d'autre part, rappe- 
lant n'a pas qualité pour poursuivre seul 
une condamnation aux fins de « modifier et 
changer » son propre mur par la démolitioii 
des constructions qui sont venues s'y incor- 
porer ; 

Attendu, en outre, qu'il n'est pas contesté 
que les constructions de l'intimé ont ét^ faites 
et exécutées au vu et au su de l'appelant, et 
sans aucune opposition de sa part; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu que, par écrit devant la cour en 
date du 9 novembre i877, l'appelant, a pour 
le cas où Dierman préférerait acquérir la mi- 
toyenneté des murs séparatifs, conclut à ce 
que celui-ci soit condamné à payer la somme 
qui sera fixée par experts à nommer par la 
cour »; 

Et que, d'autre part, par écrit du 31 no* 
vembre suivant, l'intimé, se fondant « sur ce 
que l'on peut écarter l'action en démolition 
d'une construction appuyée sur un mur non 
mitoyen, en offrant d'acquérir cette mitoyen- 
neté, conclut, en ordre subsidiaire, à ce qu'il 
lui soit donné acte de ce quiil entend faire 
usage de la faculté d'acquérir la mitoyenneté 
en payant la somme à fixer par experts » ; 

Attendu que ces conclusions contiennent 
évidemment, non pas seulement une offre 
d'indemnité à stipuler dans la limite restreinte 
des droits des parties, mais bien une de- 
mande en règlement du prix de la mitoyen- 
neté, dans le sens de l'article 660 et suivants 
du code civil ; 

Attendu que ces dispositions exorbitantes 
du droit commun ne peuvent être invoquées 
que par les propriétaires de fonds eontigus 
ou par ceux qui ont sur ces fonds tout au 
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moins un droit réel constituant un démem- 
brement de cette propriété ; 

Attendu, d*ailleurs, que cette demande en 
règlement est, par sa nature comme par son 
but, essentiellement différente de la demande 
originaire; qu'elle constitue donc une de* 
mande nouvelle, qui n'a subi ni Fessai en 
conciliation, ni Fépreuve de premier degré 
de juridiction ; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'accueillir sur 
ce point la fin de non-recevoir opposée par 
De Gobart ; 

Sur rappel en garantie : 

Attendu que De Gobart en a reconnu le 
fondement; 

Par ces motifs et aucuns de ceux du juge- 
ment à quo, oui l'avis de M. le premier avocat 
général Lameere, sur l'exception de non- 
recevabilité, déclare non fondée la fin de 
non-recevoir defeciu summœ; en conséquence, 
reçoit l'appel et, y faisant droit, confirme le 
jugement dont appel, en tant qu'il a débouté 
l'appelant de la demande aux fins de démoli- 
tion; émendant pour le surplus, déclare l'ap- 
pelant fondé dans sa conclusion aux fins de 
dommages-intérêts envers Dierman, et ren- 
voie la cause devant le tribunal de première 
instance séant à Gand, pour y être conclu et 
statué sur le montant desdits dommages; 
déclare les parties non recevables, comme 
elles agissent devant ta cour, dans leurs con- 
clusions aux fins de règlement du prix de la 
mitoyenneté des murs litigieux; condamne 
l'appelant à la moitié et Dierman à un quart 
des frais des deux instances; condamne l'in- 
timé De Gobart à garantir Dierman de toutes 
condamnations en principal, intérêts et frais 
ci-dessus ; le condamne, en outre, personnel- 
lement au quart restant des dépens des deux 
instances; déclare toutes les parties non plus 
avant fondées dans leurs conclusions respec- 
tives. 

Du 40 avril 1879. — Cour de Gand. — 
l" ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. — 
Pî. MM. Van Blervllet, Vermandel, Van Bran- 
(egem et Vanderstraeten. 


LIÈGE, 5 mars 1879. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Convention 
synallagmatiove. — double écrit. — 
Mention. — Nullité. — Dépôt chez un 
notaiae. — nuu-ité couverte. — con- 
DITIONS. 

L'acte sous seing privé contenant une conven- 
tion synallagmatiqveestnul lorsqu'il est avoué 
qu'U n'a été Tédiqé qu'en un seul original, bien 
qu^ l'acte forte la mention qu'U a été dressé 


en autant d^esipéditicns qu'il y a départies 
ayant un intérêt distinct. 

La remise officieuse de Punique original de l'acte 
à un notaire, sans qu'il ait été dressé acte.de 
ce dépôt, ne saurait couvrir la nullité en- 
courue, que dans le cas oU il serait reconnu 
par toutes les parties que ce notaire avait 
mandat de conserver, dans l'intérêt commun, 
la preuve de l'existence de la convention (1). 

En conséquence, ceUe^ est susceptible d'être 
établie, par la production de l'acte irrégulier 
ainsi déposé, contre la partie qui soutient qu'U. 
s'agissait d'un simple projet de convention, 
subordonné à Vaccomplissement par l'autre 
partie de certaines obligations non exécutées. 

(DALLOZE, — C. DALLOZE.) 

La cour a confirmé le jugement du tribunal 
de première instance de Namur du ^i janvier 
1878, rapporté dans ce Recueil, année 1878, 
5" partie, p. 522. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'est pas conr. 
testé que, sous la date du 19 juin 1877, il est 
intervenu entre les parties un acte sous seing 
privé par lequel elles déclaraient s'associer 
pour l'exploitation d'une ferme située à Au- 
velais; qu'elles conviennent aussi que cet 
acte, bien que portant la mention « fait en 
triple expédition », n'a été rédigé qu'en un seul 
original et qu'il a été remis, de leur consen* 
tement mutuel, entre les mains du notaire 
Chaudron ; que, dés lors, il y a lieu seule- 
ment de rechercher si ce document est un 
acte parfait faisant preuve de l'existence de 
l'association; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1535 du 
code civil, les actes sous seing privé qai con- 
tiennent des conventions synallagmaliques ne 
sont valables qu'autant qu'ils ont été faits en 
autant d'originaux qu'il y a de parties ayant 
un intérêt distinct; qu'il s'ensuit que l'acte 
du 19 juin 1877 est entaché de nullité; 

Attendu que les appelants ne sont pas 
fondés à prétendre que la nullité serait cou* 
verte par la remise de l'acte faite au notaire 
Chaudron ; qu'en effet, le dépôt n'a été reçu 


(I) Yoy. LAROMmÈRE, sor l'arl. 1335, n« i2i Lao- 
RBMT. t. XIX, OM 216, 336 et 237 { Dalloi, v« OUiga- 
tiont, D<» 4069 et soiv.; eass. franc., 29 mara iS92 
(Sir., 1852, 1. 386; D. P.. 1854, 1, 392) et lea note»; 
Deholohbe, édii. belge, X. XIV, 2* partie, p. 364 et 
soiv., o«' 441 et saiv. — Qoani au dëpét de Taete 
ehez un tiers qai n'est pas oflQcier publie, voy. Paris, 
4 janvier 1877 {Pa$ie, franc., 1877, p, S86) «t U 
note; DtMOïMBMg, loco çitaUt, q« 44^ 
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par cet officier miDistériel qa*à titre purement 
officieax et sans qu'aucan acte ait été dressé 
pour le constater; qa*en admettant même que, 
dans cescirconstanoes, le juge peut être auto- 
risé à y voir un acte d'exécution dans le sens de 
l*articie 1525 du code civil, ce ne serait que 
pour autant qu'il fftt reconnu par les deux 
parties que le notaire avait mandat de con- 
server, dans leur intérêt commun, la preuve 
de l'existence de la société ; 

Attendu que, loin que les parties soient d'ac- 
cord sur ce point, Tintimé prétend, au contraire, 
que l'acte du 19 Juin 1877 ne constitue qu'un 
simple projet de convention, et que ce projet 
est demeuré sans effets par le fait même de la 
partie appelante, qui n'a pu satisfaire aux 
obligations résultant de l'acte dont s'agit ; 

Attendu que ces soutènements sont pleine- 
ment Justifiés; qu'il est établi, en effet, par 
les pièces et documents versés à la cause et 
par l'aveu même des appelants, que ceux-ci, 
contrairement aux stipulations de l'acte pré- 
cité, n'ont point opéré le versement du capital 
de 6,000, francs qu'ils devaient apporter cha- 
cun pour former leur mise sociale ; qu'ils se 
trouvaient, d'ailleurs, ^ la date de cet acte, 
dans un état d'insolvabilité qui rendait pour 
eux Impossible i'acomplissement de pareille 
obligation ; 

Attendu qu'il y a lieu d'induire de ces di- 
verses circonstances, rapprochées de celle de 
l'inexécution de la formalité de rigueur pres- 
crite par l'article 1525, que l'acte du 19 juin 
1877, aux yeux des parties elles-mêmes, 
n'était qu'un acte imparfait, qui ne devait 
recevoir d'exécution que dans l'hypothèse où 
les appelants eussent été en mesure de satisfaire 
aux conditions qu'il leur imposait; que c'est 
dans cette prévision qu'il a été déposé chez 
le notaire susnommé ; 

Attendu que les appelants ne peuvent se 
prévaloir non plus des déclarations qui ont 
été faites par l'intimé dans une procédure 
criminelle ouverte à leur charge par M. le Juge 
d'instruction de Namur; que si l'intimé a 
reconnu, dans cette procédure, qu'ils ont par- 
ticipé pendant quelque temps à l'exploita- 
tion de la ferme qu'il occupe, il a déclaré, 
d'autre part, que la société projetée n'a pu 


(I ) L'arrél qoe noai rtpportooi eooiaere la dia- 
tinclioB proposée par Ed. Picaid, Traité de Vexpro- 
jtriation, I. Il, p. 169, qui s'exprime en ees termes : 
« LVffel de la elaose de résilialion ne s'appllqae-i II 
qa*à rindcmoUé pour perte de rataotagedu bail, 
00 s'élend-il aox antres Indcmnilés qol revieooeot 
au locataire du chef de déménagement, chômage, 
Ironble dans le eoipmeree, perte de cllenlèle, ete.7 
Jof qo*lei les tribunaux ont répondu invariablement ; 
Oui. Il y a eepindant une gftnde diflérenee entre 


prendre naissance, à défaut, parla partie appe- 
lante, d'opérer le versement de ses apporte; 
que ces déclarations, prises dans leur ensem- 
bles, sont donc sans importance à la cause ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent suffisent également pour faire rejeter les 
conclusions sul^dîairesde la partie appelante 
tendant k la production de l'acte litigieux ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
reconventionnelle, que l'Intimé n'a justifié de 
l'existence d'aucun fiiit dommageable âi charge 
des appelante; qu'il n'est point établi non 
plus que l'action lui intentée soit purement 
vexatoire ; 

Par ces motifs et adoptant, en ce qui touche 
la demande principale, ceux non contraires du 
premier Juge; rejetant toutes conclusions 
contraires des parties, confirme, quant à la 
demande principale, le jugement dont est 
appel; émendant quant à la demande recon- 
ventionnelle, la déclare mal fondée; décharge, 
en conséquence, la partie appelante des con- 
damnations pronon<;ées contre elle de ce chef 
par le premier Juge; compense les dépens de 
l'instance d'appel, à l'exception toutefois des 
frais du présent arrêt et de sa signification, 
lesquels demeureront pour le tout k charge 
des appelante. 

Du 5 mars 1879. — Cour de Liège. — 
2« ch. — prés. M. Dubois, conseiller.— PL 
MM. Francotte et Melot (du barreau de Namur.) 


BRUXELLES. 7 avril 1879. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Bail. — Clause de NON-iMDEif- 
NrrÉ. — Bail postérieur a l'arrêté 
d'expropriation. — Double loyer. 

Lorsqu'il a été sHjnUé dans un acte de bail que 
le locataire ne pourra réclamer ancune m- 
demniié au bailleur en cas ^expropriation^ 
cette danse ne s'applique qu'à l'indemnité 
pour perte de jouissance; elle laisse au loca- 
taire exproprié le droit de réclamer^ à charge 
de V expropriant ^les indemnités qui peuvent 
lui être dues pour autres causes (1). 


CM deox fortés d'indrmaiiët. On comprend que le 
baillenr ait iolërét à aoéaniir d'avance toot droit 4 
la première, poiiqu*elle aorail pour résultat de 
diminuer la talrur ?éoale de Tlmmeuble. Mais les 
antres lui sont Indifférentes : Il ne recetra ni un son 
de plus, ni on son de moini, parce que le locataire 
aura obtenu des indemnités de déméoagemenl, de 
elienlèle, de chdmsge.etc. Ou ne peoi, dès lors, sop<> 
poser qu'il ait eu en tue de stipuler en ce qui ttû* 
cerne celles-ci. Il a, il.(est vrai, exigé que le bailfèt 
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Un bail peut être invoqué par resproprié contre 
resproprianif bien qu*il s&it postérieur au dé- 
cret d'expropriation si, lorsqu'il a été conclu, 
le locataire ignorait que l'expropriation serait 
poursuivie prochainement (i). 

L'indemnité réclamée par le propriétaire pour 
double loyer ne fait pas double emploi avec 
celle réclamée pour intérêts d'attente (2). 

(BRASSIMNE, — C. LA SOCIÉTÉ DE TRAVAUX 
PUBLICS ET LA VILLE DE BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la conclusion de tous 
les appelants, prise aux Ans d'obtenir 763 fr. 
ISt c. du chef d'intérêts d'attente et !2,04i fr. 
62 c. pour perte de revenus : 

A, En ce qui concerne la fin de non-rece- 
voir opposée par l'intimée relativement à la 
somme de â,041 fr. 62 c. : 

Attendu que devant le premier juge, les 
parties appelantes concluaient à l'allocation 
d'une somme de i,2i3 fr. 88 c, pour perte 
de loyers depuis le 6 janvier i 877 jusqu'au 
f mai suivant, sans préjudice à la prolon- 
gation de cette indemnité depuis le i*^ mai 
1878 jusqu'au jour du payement ou de la 
consignation des indemnités ; 

Attendu que la consignation de la somme 
de 62,263 fr. 28 c, allouée par le premier 
juge, n'a été effectuée que le 25 juin i877; 
que la somme de 2,041 fr. 62 c, réclamée 
devant la cour se compose, suivant les con- 
clusions des appelants, de celle de 1,213 fr. 
88 c, augmentée de l'indemnité réservée 
devant le premier juge pour perte de loyer 
du 1^' mai 1877 au 25 juin suivant; 

B. Au fond : 

Attendu qu'usant de son droit de quitter 
l'immeuble après le jugement du 25 novem- 
bre 1876, déclarant l'accomplissement des 


résilié de plein droit par le fait de l*eipropriatîon, 
mais seulement en tant qu*il réduisait son iudemnilé 
de propriétaire. Tel est le sens véritable de la eluose, 
c'est cela seul qa*ont voulu les parties. A quel titre 
se seraient-elles préoccupées du sort deTexpropriaot, 
et par quel beau xèle le bailleur aurait-il pris eo 
main les intérêts de eelui-ci? D'après l'art. 1163 du 
eode civil « quelque généraux que soient les termes 
dans lesquels une eonvention est conçue, elle ne 
comprend que les choses sur lesquelles il parait que 
les parties se sont proposé de contracter. » C'est le 
cas où jamais d*appliquer cette règle salutaire et, en 
conséquence, d'allouer au locataire exproprié toutes 
indemnités autres que celles qui nuiraient au bail- 
leur, car celui-ci n*a pu raisonnablement vouloir 
davantage. » Voy,, au surplus, sur les clauses de 
DOn-indemnité, Dkl Marmol, 2* édition, n«5l3, p. 337, 


formalités prescrites par la loi, le locataire 
Edouard Brassinne a abandonné la maison 
expropriée le 6 janvier 1877, et qu'ainsi 
qu'il vient d'être dit, le prixrepr^entatif de la 
valeur de l'immeuble a été consigné le 25 juin 
suivant ; 

Attendu qu'on ne peut dire, dans l'espèce, 
qu'il y a double emploi en ce qui concerne 
les deux indemnités réclamées, l'une du chef 
d'intérêt d'attente et l'autre du chef de priva- 
tion de revenus; 

Attendu, en eifet, que la somme à allouer 
pour perte de loyer doit servir à indemniser 
le propriétaire du dommage qu'il subit en 
étant privé par l'expropriation d'un locataire, 
et ce avant que l'expropriantait payé on con- 
signé son indemnité; tandis que les intérêts 
d'attente sont alloués pour permettre à l'ex- 
proprié d'attendre le remploi de la somme lui 
accordée, quand celte dernière est à sa dis- 
position ; 

Attendu qu'il échet donc d'allouer aux ap- 
pelants la somme de 763 fr. 12 c, réclamée 
du chef d'intérêts d'attente; qu'il échet éga- 
lement de leur accorder une indemnité du 
chef de perte de revenus ; 

Attendu, en ce qui concerne cette dernière, 
que la somme de 2,041 fr. 62 c. réclamée, 
est fondée sur cette considération que l'in- 
demnité allouée par le premier juge aurait été 
consignée le 9 août 1877 seulement; qu'il y a 
donc lieu de la réduire en prenant pour base 
les dates du 6 janvier 1877, jour du départ 
du locataire et du 25 juin 1877, jour de la 
consignation ; 

Sur les conclusions prises par le locataire 
seul : 

Attendu que l'expropriant doit au proprié- 
taire et aux tiers intéressés la réparation du 
dommage qu'il leur cause ; 

Attendu que, pour le locataire, l'étendue de 
cette réparation ne peut s'établir que par le 


et suiv.; cass. belge, 21 mai 1870 (Pasic, 4870, 1, 
378) ; Bruxelles, 9 aoât 1875 {ibid., 1877, II, 48) ; 
tribunal de Liège, 30 février 4875 (ibid., 1875, III. 
331 { Jurùp. dettrilmu., t. XXIV, p. 120). Voy. aussi 
cass. franc , 13 mars 1861 (Sir., 1861. I, 501) et la 
note; D.P., 1861, 1,596% 

(1) Voy. Picard, de fBxproyriaiion, H, p. 204, et 
tribunal de Bruxelles. 6 août 186i (Belg, jnd,, 
t. XXil, p. 1128. Mais, quant aux baux conclus en 
vue de s'assurer le bénéfice d*une indemnilé plus 
considérable, voy. cass. franc., 15 février et Umars 
1860 (Sir., 1860, 1, 817; D. P.. 1860, 1, 117 et 279); 
Bruxelles, 25 avril 1868 et 28 atril 1870 (Pasic., 1871, 
II, 185). 

(2; Gompar. Bruxelles, 19 Janvier, 24 février et 
29 mars 1870 (Pasic. 1870, II. 27, 75 et 88). Voy. 
ausei Pmard. de l' Expropriation . t. Il, p. 61. 
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bail ; qu'il s'ensuit que Texpropriaot peut in- 
voquer le bail contre le locataire, tout comme 
pourrait le faire le propriétaire lui-même; 

Attendu que le bail verbal, en vertu duquel 
le locataire occupait la maison dont s'agit, a 
été consenti sous la condition suivante : 

Le locataire souffrira les grosses répa- 
rations qui pourraient devenir nécessaires 
pendant la durée du bail, et il ne pourra 
réclamer aucune indemnité aux bailleurs, 
lors même que ces réparations dureraient 
plus de quarante jours, et non plus en cas 
d'expropriation ; 

Attendu que, par les derniers termes de 
cette clause, les bailleurs ont voulu éviter que 
la charge du bail ne devienne une cause de 
dépréciation pour l'immeuble; qu'il y a donc 
lieu de refuser au locataire qui a consenti ce 
bail une indemnité pour perte de jouissance, 
puisque celle-ci devrait réduire d'autant la 
valeur vénale accordée au propriétaire; 

Attendu qu'il n'en est pas de même en ce qui 
concerne les autres indemnités réclamées par 
le locataire; qu'il est certain qu'à leur sujet 
le bailleur n'a rien stipulé; qu'il n'avait, au 
surplus, pas qualité pour engager, relative- 
ment à ces indemnités, le locataire vis-à-vis 
de l'expropriant (code civil, art. iiâi); qu'il 
échet donc pour la cour de rechercher dans 
quelle proportion ce dernier doit indemniser 
le locataire ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, on ne peut argumenter contre le loca* 
taire de cette considération que le décret d'ex- 
propriation est antérieur au bail, puisque 
rien ne démontre que lorsque les parties ont 
contracté, le locataire devait s'attendre à voir 
donner une suite prochaine au décret; 

Attendu qu'il n'est pas contesté par l'in- 
timée que depuis octobre 1876 Jusqu'au 6 jan- 
vier 1877, le locataire s'est trouvé en posses- 
sion de deux habitations à la fois; 

Attendu que l'acquisition de la seconde de 
ces habitations est une suite directe d'expro- 
priation; qu'il y a donc lieu d'accorder au 
locataire une indemnité pour double loyer, 
indemnité à calculer sur pied de 3,800 francs 
l'an, depuis le jour du mois d'octobre 1876, 
où il a été en possession de sa nouvelle habi- 
tation, Jusqu'au 6 janvier 1877, date à laquelle 
il a quitté sa demeure expropriée; 

Attendu que la cour peut fixer éqnitable- 
ment les sommes à allouer des différents 
autres chefs, en prenant pour base de sa 
décision le travail des experts et les explica- 
tions respectives fournies par les parties ; 

Attendu que ces sommes peuvent être ar- 
rêtées aux chiffres ci-après indiqués; 

Sur les conclusions des parties relatives aux 
autres sommes allouées par le premier juge ; 

Adoptant les motifs du jugement à quo; 


Par 068 motifs, entendu M. Van Makleghem , 
substitut du procureur général, en son avis en 
partie conforme et sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir, met à néant le jugement en tant 
1° qu'il n'accorde aux appelants que 1,215 fr. 
88 c. du chef de ce que le jugement appelle 
double loyer; â^ qu'il refuse au locataire 
toute indemnité; émendant quant à ce : 

1° Alloue aux appelants : 

À. Les intérêts d'attente montant à 763 fr. 
lâc; 

Leur alloue également : 

B. Une indemnité pour privation de re- 
venus, indemnité calculée sur pied de 3,800 fr. 
l'an depuis le 6 janvier 1877 jusqu'au 25 juin 
suivant; 

^ Alloue au locataire Edouard Brassinne ; 

A. Une indemnité pour double loyer, in- 
demnité calculée sur pied de 3,800 francs Tau 
depuis le mois d'octobre 1816,0(1 il a été en 
possession de sa nouvelle habitation, jusqu'au 
6 Janvier 1877; 

fi. 10 francs pour remboursement d'im- 
penses; 

C. 655 firancs pour frais de délogement; 

D. 937 fr . 50 c. pour frais de réinstallation : 

E. 1,200 francs pour chômage et trouble 
de clientèle; 

Ordonne aux parties, en ce qui concerne 
l'indemnité allouée pour privation de revenus 
et l'indemnité allouée au locataire pour dou- 
ble loyer, de liquider ces points sur les bases 
indiquées au présent arrêt : pour le surplus, 
confirme le jugement; dit que les appelants 
ont droit aux intérêts légaux des majorations 
d'indemnités, depuis le 25 juin 1877 jusqu'au 
payement on à la consignation de ces mino- 
rations; condamne Uintimée à consigner les 
majorations d'indemnité endéans la huitaine 
de la signification du présent arrêt; con- 
damne l'intimée aux dépens d'appel, y com- 
pris les frais afférents au retrait des sommes 
consignées et de quittance. 

Du 7 avril 1879. —Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Donnez. — PL MM. Hahn, 
Guillery et Lepage. 


BRUXELLES, 80 arrU 1879 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Frais de remploi. — Dettes hy- 
pothécaires. — Absence de remploi. — 
Intérêts d'attente. 

// est dû 10 p. c. attire de frais de remploi sur 
kl valeur intégrale de Vimmeuble exproprié, 
malgré V existence des charges hypothéctdres 
qui le grèvent (1). 


(I) Voy. Goof. Broselles, 19 janvier el9 mart 1870 
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Les 10 p. c. pour frais de remploi sont dus 
alors même qu*il est constant que Vexproprié 
ne fera aucun remploi, ^indemnité à allouer 
devant revenir à ses créanciers (i). 

Mais, dans ce cas, il n'est pas dû des intérêts 
d'attente, 

(van HUFFEL, — c. LA VILLE D' ANVERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant aux frais de remploi 
et aux intérêts d^attente : 

Attendu que c*est à tort que la ville intimée 
prétend que l'appelant aurait renoncé à les 
réclamer quant au terrain, par Tacte transac- 
tionnel du 9 février 1878, enregistré; 

Au fond : 

Attendu que, pour être juste, Tindemnitë 
doit comprendre, en principal et frais, la 
somme que Texproprié serait tenu de dé- 
bourser pour acquérir un immeuble en rem- 
placement de celui qui lui est enlevé ; 

Que cette somme se constitue de la valeur 
qu*obtiendrait le bien dans une vente publi- 
que, augmentée des iO p. c. pour frais que 
Texproprié a dû payer pour acquérir et qu*il 
devra payer en rachetant un autre immeuble; 

Que ces frais font donc partie intégrante 
de la valeur réelle du bien exproprié; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de distinguer 
si l'exproprié fait ou non remploi de son .in- 
demnité; qu'en effet, dans le cas de remploi, 
l^exproprié ne serait pas indemne des suites 
de l'expropriation s'il devait prélever les 
10 p. c. sur la somme lui allouée, et, en Tab- 
sence de remploi, il* ne serait pas complète- 
ment dédommagé s'il ne recevait pas, outre 
la valeur vénale, le montant des frais en com- 
pensation du préjudice qu'il subit parla trans- 
formation de son immejible en capital mo- 
bilier; 

Attendu qu'il importe peu aussi que le bien 
exproprié soit chargé d*hypothèques; 

Qu'en effet, l'exproprié doit être mis en 
situation de pouvoir acquérir un autre im- 
meuble, sauf à lui à le grever également, s'il 
le juge convenable ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'abandon de ses immeubles consenti en 1874 
par l'appelant à ses créanciers est sans in- 
fluence quant à l'allocation des frais de rem- 


(P48ic., 1870, II. p; SS et 88). et la disserlallon de 
M. ravocal Ed. PiCAao, pobliée dan^ la Belg. j'ud , 
aoDée 1876, p. 12 {Traité de V expropriation, i. Il, 
p. 2f). Compar. Bruielles. 5 novembre 1877 (Pasic, 
1878, II, 3i3). Contra, BraxeUeii, 34. février 1870 
(Pasic., 1870. Il, 79). el voy. auisi Broxellea, 26 juil- 
let 1868 (ibid,, 1868. 11, 331). 


p)oi, cet abandon ne cbangetnt en rien sa 
position comme exproprié; 

Attendu, en ce qui touche les intérêts d*at^ 
tente, qu'il n*y a pas lieu de les accorder, 
puisque les indemnités doivent revenir aux 
créanciers de l'exproprié et qu'il est certain 
qu'il ne fera aucun remploi ;... 

Par ces motifs et ceux du jugement à quo 
non- contraires au présent arrêt, oui en ses 
conclusions, en partie conformes, M. Bosch, 
premier avocat général, rejette la fin de non* 
recevoir soulevée par l'intimée en ce qui 
touche les frais de remploi...; condamne la 
partie intimée k payer à l'appelant :1®... 2® les 
frais de remploi à fO p. c. sur les indem- 
nités allouées pour le terrain ^ ii° 1 du juge- 
ment, pour les constructions sub litterisÀ, B, 
C, Det Eei pour le pavage, la clf^ture et les 
remblais sub lUteris F. G, If;... confirme le 
jugement quant au rems d'allocation des in* 
térêts d'attente... 

Du 30 avril 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 1** ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 


LIÈGE, 15 Janvier 1879. 

FAUX TÉMOIGNAGE. —Fait essentiel. 

// n'existe pas de faux témoignage lorsque Val- 
tération de la vérité ne porte pas sur une cir- 
constance essentielle, soit en fhveur, soit à 
charge du prévenu (2). (Code pénal, arti- 
cle 218.) 

(jeannette bresenbach, épouse crenière,-* 

c. LE ministère public.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 218 
du code pénal n'incrimine le faux témoignage 
que lorsqu'il a eu lieu soit contre le prévenu, 
soit en sa foveur ; que ces expressions impli- 
quent l'altération de la vérité sur un fait es- 
sentiel, relatif à l'accusation elle-même et 
capable d'influer sur la décision des juges; 

Attendu que l'épouse Muller a été poursui- 
vie pour avoir commis ie délit d'adultère de 
complicité avec le sieur Eisenberger; 

Que l'épouse Crenière, entendue comme 
témoin à décharge devant le tribunal, s'est 


(1) Voy. Bruzelle», 3 novembre 1877 (précité), et 
la DOte soas cet arrêt. 

(2) Voy Ntpku, Code pénal belge interprété, 1. 1. 
sur Tart. 215. n* 3, p. 936, M les autoritéa qiiMI elle. 
Voy^ touieroia. Bunchi, BiwUt pratigveM êur le 
code pénal, i. Y, n* 337, p. 391... 
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exprimée comme suit : « Il y a quelques Jours, 
j'ai accompagné madame MuUer chez Vanden- 
heuvel. Madame Muller a demandé à cette 
dame s'il n*était pas vrai que M. Gulilcers lui 
avait offert de lui payer 500 francs par mois 
pour Tentretenir; s'il ne lui avait pas proposé 
de prendre avec elle du Champagne en parti- 
culier; la dame Yandenheuvel a répondu : 
Oui »; 

Attendu que la dame Yandenheuvel, tout 
en reconnaissant les propos attribués à la 
dame Muller, a protesté qu'elle n'avait pas 
répondu affirmativement; que sa servante, 
appelée immédiatement en témoignage, a con- 
firmé le dire de sa maîtresse ; 

Qu'il est impossible de considérer comme 
une circonstance essentielle, soit en faveur, 
soit à charge de la prévenue, le point de sa- 
voir si effectivement le témoin Yandenheuvel 
a gardé le silence ou répondu affirmativement 
à la question qui lui était posée ; 

Qu'il importait fort peu, au point de vue 
de la poursuite en adultère, qu'il fdt plus ou 
moins établi que le témoin GulilLers eût ou 
n'eût pas fait à la prévenue la proposition 
qu'elle rapportait; 

Que la déclaration de l'épouse Crenière 
constitue donc une déposition mensongère, 
qui, toutefois, ne réunit pas les conditions 
exigées par la loi pour constituer le faux té- 
moignage; 

Par ces motifs, réforme le Jugement dont 
est appel; renvoie la prévenue des pour- 
suites. 

Du 15 janvier 1879. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés, M. Parez. — PL M. Neu- 
jean. 

BRUXELLES, 80 avril 1879. 

RESPONSABILITÉ. — Préposé. — Sens de 
CE MOT. — Garantie sous forme d'endos- 
sement. — Faux. 

La qualification de préposé ne peut être appli- 
quée à tout mandataire quelconque, mais uni- 
quement à celui qui exerce, sous Pauioriié du 
patron qid l*a choisi, des fonctions subordon- 
nées (1). (Gode civ., art. 1584.) 

Cxlui qui garantit, sous forme d'endossement, 
des effets créés par un tiers sur les clients de 
celmni et escomptés par une maison de Intn- 
que, n'est pas responsable envers elle, si ce 
tiers contrefait sa signature au dos d^effets 
escomptés par cette maison. Ce tiers n'est 

, point son préposé, 

(I) Sur le sens da mot prrpoêé, voy. DoUrameot 
LAaoMBiiiiB sur Tartiele 1384, o** 8 et 11; eass. fr., 
30 liécembrc 1875 (motifs). (Pasie. franc., 1876, 


(couteaux et C*, — CI ) 

Le Jugement rendu par le tribunal de com- 
merce de Rruxelles, le 4 décembre 1877, qui 
a été rapporté dans ce Recueil, année 1878, 
5"^ partie, p. !218, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LÀ GO DR ; — Attendu qu'au mois de mai 
1875, L... ayant sollicité de la banque Cou- 
teaux l'escompte d'un effet de commerce isolé, 
il lui fut répondu que la Banque ne faisait pas 
l'escompte de passage et qu'en même temps 
on lui demanda s'il désirait nouer avec la 
banque des relations suivies; 

Attendu qu'à la suite de ces pourparlers, 
il intervint entre Gouteaux, L... et l'intimé 
l'arrangement suivant : la banque Gouteaux 
se charge d'escompter les effets tracés par L. . . 
sur ses clients, sous la condition que ces effets 
seraient revêtus de l'endos de l'intimé, lequel 
assumait ainsi le rôle de débiteur principal, 
et l'on convint, en outre, que L... aurait pou- 
voir de toucher, pour compte de l'intimé, le 
produit des bordereaux d'escompte; 

Attendu que cet arrangement a reçu son 
exécution pendant près de deux années et 
qu'il s'agit aujourd'hui de décider si L..., en 
Élisant les encaissements dont s'agit, était le 
préposé de son frère dans le sens de l'arti- 
cle 1584 du code civil et si l'intimé est 
responsable des faux que ledit L... aurait 
commis à cette occasion ; 

Attendu que la responsabilité des commet- 
tants à l'égard de leurs préposés est fond^ 
sur une présomption de faute personnelle; - 

Attendu que déjà la loi romaine, s'occupant 
de la responsabilité spéciale des armateurs 
de navires, en ce qui concerne les méfaits 
commis par leurs matelots et préposés, dé- 
clarait expressément qu'ils sont personnelle- 
ment en faute lorsqu'ils négligent de s'assurer 
de la moralité des hommes qu'ils choisissent 
et qu'ils emploient (F. 7, §4, D., IV, 9); 

Attendu que la même Justification se re- 
trouve dans les documents législatifs qui con- 
cernent l'article 1584 du code civil; 

Attendu que Treilhard dit, dans l'Exposé 
des motifs, que la responsabilité des commet- 
tants est de toute Justice, parce qu'ils ont à 
s'imputer de mauvais choix ; 

Attendu que Bertrand de Greuille, dans son 
rapport au Tribunal, dit également que le 
commettant est responsable, parce qu'il a à 
se reprocher d'avoir donné sa confiance à des 

p. 18) et la noie; SO aoùi 1847 (Sm., 1847. 1, 855; 
D. P., 1847, 4. 4it); DIJoo, 7 août 1868 (motifs) 
{Patte, framç., 1868, p. Ut 5). 
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hommes mëchants, maladroits ou imprudents, 
et qu'il n'est pas juste que des tiers demeu- 
rent victimes de cette confiance inconsidérée; 

Attendu que Tarrible, dans son discours au 
Tribunat, ^oute que les commettants sont 
investis d'une autorité suffisante pour conte- 
nir leurs subordonnés dans les limites du 
devoir, et que si les subordonnés franchissent 
ces limites, ces écarts sont attribués, avec rai- 
son, au relâchement de la discipline domesti- 
que qui est dans la main du commettant ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que, si l'article 1384 soumet les commettants 
à l'obligation de répondre du fait de leurs 
préposés, c'est précisément parce qu'ils les 
ont choisis librement et parce qu'ils ont le 
droit de leur donner des ordres et des instruc- 
tions sur la manière de remplir les fonctions 
auxquelles ils les emploient; 

Attendu, dès lors, que la qualification de 
préposé ne saurait être appliquée à tout man- 
dataire quelconque, mais uniquement à ceux 
qui exercent, sous l'autorité du patron qui les 
a choisis, des fonctions subordonnées ; 

Attendu qu'il échet de faire l'application de 
ces principes aux faits de la cause actuelle ; 

Attendu que, si l'intimé, en consentant à 
revêtir de son endos les effets souscrits par 
son frère, a assumé vis-à-vis de Couteaux la 
responsabilité d'un obligé principal, il n'est 
pas moins vrai que le but principal de l'ar- 
rangement concerté entre ces trois personnes 
était de réaliser un cautionnement au profit 
de L... ; que le pouvoir donné à ce dernier 
de toucher le produit de l'escompte était une 
suite et une conséquence de cet arrangement 
primordial; qu'ainsi Couteaux a concouru à la 
désignation du mandataire, et qu'il est, dès 
lors, inexact de prétendre que L... était un 
préposé choisi uniquement par l'intimé et ré- 
vocable à son gré; 

Attendu, d'autre part, que L... n'était pas 
vis-à-vis de l'intimé dans les rapports de su- 
bordination et de dépendance qui caractéri- 
sent les préposés proprement dits ; 

Qu'il y a donc lieu d'écarter l'application de 
l'article 1584 du code civil, d'autant plus que 
cette disposition, qui déroge au principe de la 
personnalité des fautes, doit être interprétée 
strictement ; 

Attendu qu'il s'agit en deuxième lieu de 
rechercher si l'intimé s'est, dans l'exécution 
des arrangements intervenus entre lui, son 
frère et les appelants, rendu coupable d'une 
négligence qui engagerait sa responsabilité 
aux termes de l'article 1582 du cx)de civil; 

Attendu qu'au dire des appelants, L... n'au- 
rait pas réussi à les tromper et qu'ils n'au- 
raient subi aucun préjudice si l'intimé, dans 
ses relations avec eux, n'avait été Imprudent 
et négligent; 


Attendu qu*il résulte des rapports contrac- 
tuels qui ont existé entre parties que l'intimé, 
garant de la solvabilité de son frère, n'était 
pas le bénéficiaire réel des escomptes opérés 
par Couteaux; 

Attendu qu'en fait. Couteaux traitait toutes 
les opérations d'escompte avec L... et lui re- 
mettait directement le produit de l'escompte 
des bordereaux, sans même exiger la produc- 
tion d'un reçu signé par l'intimé ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le rôle 
de l'intimé consistait uniquement à revêtir de 
son endos les effets tirés par son frère et qu'il 
n'avait pas le devoir spécial de surveiller la 
manière dont il encaissait ses bordereaux ; 

Que, par suite, le grief général tiré de son 
défaut de surveillance manque de base ; 

Attendu, au surplus, que les appelants ne 
cotent aucun fait précis qui serait spécialement 
imputable à faute à l'intimé ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 50 avril 1879.— Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés. M. Donnez. — PL MM. Wil- 
lemaers, Yauthier, Albert Picard, Coenaes et 
De Becker. 

irÉGE, 7 mal 1879. 

1° CHOSE JUGÉE.— Incompétence a raison 

de la matière. 
2* Travaux publics. — Chemins vicinaux. — 

Interruption. — Dommages-intérêts. 

i® Le principe de C autorité de la chose jugée 
est général et absolu et doit recevoir applica- 
tion alors même qu'il s*agit d'une question de 
compétence ratione materiae (1). 

2® Lorsqu*une compagnie de chemin de fer n, 
par ses travaux, interrompu momentanément 
certains chemins tncinaux^ il n'est dû de ce 
chef aucune indemnité {'£). 

Mm il en est autrement si elle a apporté à un 
chemin vicinal des modifications profondes et 
n'a pas exécuté en temps opportun le^t travaux 
prescrits par un arrêté ministériel pour son 
raccordement, 

(la compagnie du chemin de fer de virton, — 
c. LA commune de villers-sur-semois.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la nullité de l'acte 
d'appel : 

(1) Voy. eass. belge, 26 Janvier ISiS (Pasic, 1843, 
I, I50)ell«note. 

(i) Compar. Broxelles, 31 octobre 1871 (PiSict 
1072. Il, 90), et 19 février 187S {Hid., 1872, II, 143) 
et les Dotce. 
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Attendu qae4'appel Interjeté le 8 septem- 
bre 1874 a été fait « à bt requête de TEtat 
beige, joint à lui la société anonyme dite : 
Compagnie du chemin de fer de Virton »; 
que ces expressions sainement interprétées 
doivent s^entendre d'un appel fait à la fois par 
l'une et Tautre des personnalités ci-dessus 
désignées, qui sont dans le même acte quali- 
fiées de « mes requérants »; 

Que rappel étant régulier en ce qui cou* 
cerne la Compagnie de Virton, il importe peu 
d'examiner si TËUt belge peut valablement 
intervenir devant ia cour, puisque le débat 
reste lié,* dans tous les cas, entre les parties 
qui ont figuré en^ première instance; 
Sur la question de compétence : 
Attendu que, par jugement contradictoire 
en date du 27 novembre 1872, le tribunal 
d'Arton s'est déclaré compétent pour connaî- 
tre de tous les chefe de la demande, notam- 
ment de ceux qui restent soumis à Texamen 
de la cour ; que ce jugement dûment signifié 
■n'ayant pas été frappé d'appel a acquis force 
xie chose jugée, et que, par suite, quelle que 
soit la valeur juridique de la décision qu'il 
contient, il n'appartient plus à la cour de le 
réformer ; 

Attendu, en effet, que le principe de l'au- 
torité de la chose jugée est général et absolu 
et qu'il s'applique alors même qu'il s'agit 
d'une jnatière intéressant Tordre public; que 
cette règle, édictée dans un intérêt général et 
dans le but d'assurer la stabilité des juge- 
ments et de mettre un terme aux procès, ne 
peut fléchir lorsque le débat a porté sur une 
que^ondçcom(]^tencera^ione matent; qu'en 
conséquence, l'exception de chose jugée op- 
posée par la partie intimée doit être ac- 
cueillie, et faire repousser péremptoirement 
le moyen d'incompétence soulevé par l'appe- 
lante ; 
Au fond : 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que les seules questions sur les- 
quelles la cour est appelée à statuer sont 
celles reprises aux §§ 4 et 6 des conchisions 
de première instance ; 
En ce qui touche le point n? 4 : 
Attendu que la comps^me appelaute a de- 
mandé acte, dans ses conclusions devant le 
tribunal, de ce qu'elle est prête à établir les 
tourniquets décrits- au n^ 4 de l'expertise et 
à maintenir au passage du sentier les raxnpes 
indiquées; qu'elle a, en réalité, effectué ces 
travaux, que l'interruption provisoire et mo- 
mentanée du chemin dont s'agit n'a pas été 
pour la commune intimée une cause de pré- 
judice appréciable; que ce n'est là qu'une 
^nëi^ue»^ fortuite et AccidenleUe d'un 
grand tnwai) d'ntililé publique, pour laquelle 
il n'est dû aucune indemnité ; que, sous ee 


rapport, il y a donc lieo de ^former lejug»* 
ment dont appel ; 

En ce qui concerne le point n* 6 : 

Attendu qu'aux termes d*un arrêté minis- 
tériel en date du 5 février 1870 les modifi- 
cations à apporter au chemin dit a des Ro* 
mains » ne pouvaient avoir lieu que moyennant 
l'étaMissement d un viaduc à l'endroit indiqué 
audit arrêté; 

Attendu que depuis le jugement rendu It 
est intervenu, sous la date du 26 décembre 
1876, un antre arrêté du ministre des travaux 
publics, fixant d'une manière définitive les 
travaux de raccordement à effedner au lleo 
de ce viaduc, et les conditions de leur exé- 
cution ; 

Attendu que, la compagnie appelante so«- 
tient avoir pleinement exécuté l^its travaux, 
en conformité de l'arrêté prémentionné, eit 
que ce point n'esc pas contesté par la partie 
intimée; que, dans cette situation nouvelle, il 
n'y a donc pas lien de prescrire les ouTrages 
désignés par les experts et décrétés par le 
tribunal, eu égard à un état de choses qui a 
été complètement modifié depuis par l'arrêté 
de 1876, sauf à réserver les droits de la com- 
mune pour le cas ot la compagnie appelante 
n'aurait pas rempli les conditions qui lai 
sont imposées par cette disposition minisié- 
rielle; 

Attendu que le chemin dit des Romotnf avait 
pour la commune intimée une importance 
réelle ; que la compagnie appelante a apporté 
t ce chemin des modifications profondes, qui 
ont dé pour la commune une cause de préju- 
dice; qu'en n'exécutant pas en temps oppor- 
tun les travaux qui hiî toient prescrits, la 
Compagnie de Virtoa a, par son fait oa sa 
négligence, engagé sa responsabilité quant 
au dommage sooffert dans le passé; 

Attendu que ce dommage peut être évalué 
€x œquo et b<mo à la somme de 1,500 firancs; 

Attendu que les dépens de première in- 
stance ont été occasionnés par le Hait de l'ap- 
pelante et qu'il est juste de les laisser à sa 
charge; 

Par ces motifs, de l'avis confi)rme de 
M. Bougard, premier avocat général, sans 
avoir égard à l'exoeptioia de auUlté d'appel 
ni à l'exception d'incompétence, et rejetant 
toutes coaolnsieDS contraires, anet à nâmt le 
jugement à quo dans ses dispositions rdatives 
aux n<>" 4 et 6 des conclusioos de première 
instanoe, décharge l'appelante de toutes les 
condamnations prononce contre elle sur œs 
denxiioiiils,et, âtatuaM par disposition non^ 
^elle,. dit qu'il n'est dâ aucune indeaMilé à 
4a commune intimée pour le point u® 4; 
«oondainae rappelante à payer à l'intiméa la 
nomme ée t^^OO francs» pour répmUian ^ 
dommage causé par la suppression du cbemin 
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dit dei Romains, point n^ 6 ; réserve à la com- 
mnne tous droits à des dommages-intérêts 
pour le cas où l'appelante n'aurait pas exé- 
cuté les travaux, en conformité de Farrêté du 
26 décembre 1876; 

Met les frais de première instance à charge 
de la Compagnie de Yirton et condamne Tin- 
timée aux dépens d*appel. 

Du 7 mai 1879.— Cour de Liège. — l'* ch, 
— Prés, M. le conseiller Schloss. — PL 
MM. Comesse et Dupont. 


BRUXELLES. 9 JvlUet 1899. - 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — IwtbR' 
PR&TE. — PnéveNu. — Prësiaent. 

Le président d^un tribunal correctionnel ne peut, 
à peine de nullité^ remptir les fondions d'in- 
terprète, mémeduconsentementdu prévenu (1). 
(Code d'inst. crim.» art. 55Î.) 

(hERCKX et nKCLERGK, — C. LE MINISTÈRE 

PUBUC.) 

Ainsi jugé sur Tappel d'un jugement du 
tribunal correctionnel de Turnhout,da 16 no- 
vembre 1S78. 

ARRET. 

LA COUR; -- Attendu qu'il est consUté, 
par la feuille d'audience du tribunal de Turn- 
tiout, du 8 novembre 1878, que le président 
a rempli lui-même les fonctions d'interprète, 
en traduisant les dépositions faites en langue 
fraAçaise par trois témoins, pour les transmet- 
tre aux prévenus; 

Attendu que l'article 552 du code d'instruc- 
Uon criminelle, portant que l'interprète ne 
peut, à peine de nullité, être pris parmi les 
joges, même du consentement de l'inculpé, 
est une disposition commune à toutes les ju- 
ridictions répressives ; 

Par ces motifs, annule quant à ce, l'instruc- 
tion faite devant le premier juge et le juge- 
ment fondé sur cette instruction, et, statuant 
au fond, par voie d'évocation, etc.. . 

Du 9 jttiflei 1879. —Coar de Bruxelles. — 
5" ch. — Prés. M. C. Casier. 


(1) Conf. FADStiR RëLiE, tngir, erim., S 499, 
(édition hAge^ t. }\\^ n» 375i) ; Dalloï. v» Imtruction 
er i m i ne l lê , d» 9S2f Momii, v« ïnUrprkU^ ao6; 1« 
Répert. Joum. du Palais, ▼• Interprèle, n« 6, el 
Liég6 easB., 12 juillet I8ii (Pasic. ft sa date). Voy. 
aviisi caaa. belge, 3 mars f9M fmotfTâ) (Pasic., f851, 
I, <60>. -- Quant à fa àétente fhfte an préitdi^iiC de 


LIÈGE. 9 avril 1879. 

ARMES PROHIBÉES.— Pistolets de poche. 

Les pistolets de poche constituent des armes pro- 
hibées dont h port est interdit (%). 

(le ministère PUBUC, — c. TONGLET.) 
ARAÈT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 317 
du code pénal interdit le port des armes pro> 
hibées, sans faire, de la circonstance que la 
fabrication et le débit de ces armes soient 
défendues, une condition du délit ; 

Attendu que les pistolets de pocbe sont 
des armes prohibées, aux termes de la décla- 
ration du 25 mars 1728, remise en vigueur 
par le décret impérial du 12 mars 1806; 

Attendu qu'il n*a été nullement dérogé à la 
prohibition du port de ces armes par le décret 
du U mars 1810, qui a été rendu dans un 
tout autre ordre dMdées, ainsi que le constate 
Tarrêt de la cour de cassation du 2 septem- 
bre 1859 (Pasic., 1859, 1, 275); 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction faite 
devant la cour que le revolver dont le prévenu 
était porteur à Marchin, le 10 février 1879, 
mesurait environ 15 centimètres de longueur 
et était d'un calibre fort exigu; qu'il rentre, 
par conséquent, dans la catégorie des pistolets 
de poche ; 

Attendu qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes résultant de ses bons antécédents ; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, condamne, etc... 

Du 9 avril 1879.— Cour de Liège.— 3«ch. 
— Prés, M. Dauw. 


LIÈGE. 6 avrU 1879. 

FRAUDE. — Article 509 du code pénal. — 

ÉMISSION d'effets. — TlRÉS. — ABSENCE 
d'autorisation. — ÏNSOLVABILmê DU TI- 
REUR. 

Tomhe mus rappHeati&n de Vnrtick ^09 de 
code pénal le fak de se procurer des fonds 
en escomptant des ^ets tirés sur des- tiers 


remplir les fofietioiK ^Mnlerprèie, meuve en oomeD- 
temenl de IMnculpé. voy. encore eass. franc., fSvoût 
i83? (Sm.. iS33, f , 159), et i mars 1870 {Patie, fr.^ 
1870. p. 415) et la note sous cet arrêt. 

(1) V«y. P«iirc., 18119, 1,175, et les obgerfitions 
et M. Ntkls, CodepéntU belge inlerprété, i. 1, p« 818 
Ti 8»9i 
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que l'on savait n'être pas ses débiteurs et ne 
devoir pas le devenir avant l'échéance, lors- 
que rautorisalion des tirés n'a pas été obte^ 
nue et que les effets sont restés impayés, 

(le ministère public, — C. STOLS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
Tinstruction que, depuis moins de trois ans, 
le prévenu a escompté des traites par lui 
tirées sur Xchoffreumont, Remarie et Renard 
Mathieu, qu'il savait n'être pas ses débiteurs 
et ne devoir pas le devenir ; 

Attendu que ces effets ont été présentés à 
l'escompte à une époque à laquelle les tirés 
avaient averti le prévenu qu'ils n'entendaient 
plus se prêter à la circulation, et alors que la 
gêne du tireur était devenue telle qu'il ne 
pouvait plus conserver d'espoir de faire lui- 
même les fonds à l'échéance, comme il y était 
parvenu Jusque-là, ou de rembourser l'es- 
compteur ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'es- 
compte de ces valeurs, restées impayées, 
tombe sous l'application de l'article 509 du 
code pénal ; 

Attendu qu'il existe, en faveur du prévenu, 
des circonstances atténuantes résultant de 
ses bons antécédents ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 
quo; émendant, déclare constante la préven- 
tion dans les termes de l'assignation correc- 
tionnelle; de ce chef condamne le prévenu k 
huit jours*d'emprisonnement et aux frais en- 
vers l'Etat. 

Du 5 avril 1879.— Cour de Liège.— S'' ch. 
— Prés, M. Dauw. 


BRUXELLES, 84 avrU 1879. 

GARDE CHAMPÊTRE. —Rébellion.— Po- 
lice ADMINISTRATIVE. — RÈGLEMENT COMMU- 
NAL. 

Constitue le délit de rébeUion, la résistance avec 
violence envers un garde champêtre agissant 
comme agent depoUce administrative, en vertu 
d'un règlement communal de police et en exé^ 
cution de cette ordonnance de rautorité ptibli- 
que, bien qu'ette soit étrangère à la police 
rurale (1). 


(I) Voy. Ntpbl», Coie pfli. 6e/pe inlerp., t. I, p. 697, 
litl.p. et Brazelien, Si jiiniet 1858 (P^iic, 4858, II, 
303). Voy. «au! eau. franc.. 4 aoâl 1836 et S mal 


(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. PALMAERTS.) 

Le tribunal correctionnel d'Anvers avait 
rendu, le 12 novembre 1878, le jugement sui- 
vant : 

<( Attendu que, le 1^ Juillet 1878, le briga- 
dier garde champêtre Bosschaert est entré 
dans la maison de J.-C. Franck, pour mettre 
fin, sur sa demande, aux difficultés qu'y sus- 
citait le prévenu Palmaerts; que celui-ci, 
contraint de sortir, a traité le garde de smeer- 
lap et lui a résisté avec violences au moment 
où, sur ce, il l'a arrêté, lui a mis les menottes 
et l'a conduit à la prison communale ; 
(C Attendu qu'il est poursuivi de ce chef : 
(( 1° Pour avoir volontairement porté des 
coups audit Franck ; 

(( 2^ Pour avoir outragé le brigadier garde 
champêtre Bosschaert dans l'exercice de ses 
fonctions ; 

« 5* Pour avoir résisté avec violences audit 
garde agissant pour l'exécution des lois, ordres 
ou ordonnances de l'autorité publique, des 
mandats de justice ou jugements ; 
« Quant à la première prévention : 
« Attendu que le fait d'avoir volontairement 
porté des coups k J.-C. Franck n'est pas éta- 
bli à charge du prévenu ; 
(( Quant à la seconde prévention : 
a Attendu qu'aux termes de l'article 5 du 
décret impérial du 11 juin 1806, les gardes 
champêtres sont tenus d'informer les bourg- 
mestres de tout (;e qu'ils découvrent de con- 
traire au maintien de l'ordre et de la tranquil- 
lité publique, et de leur donner avis de tous 
les délits qui ont été commis dans leurs ter- 
ritoires respectifs; que, dès lors, ces fonction- 
naires, en s'enquérant d'un délit, sont revêtus 
d'un caractère public et remplissent une mis- 
sion qui leur est confiée par la loi ; 
« Quant à la troisième prévention : 
(( Attendu que les fonctions des gardes 
champêtres sont nettement déterminées par 
l'article 16 du code d'instruciion criminelle 
et par les autres lois et règlements qui leur 
attribuent compétence en différentes matières, 
et qu'il est certain que l'exercice de la police 
administrative ne rentre pas dans leurs attri- 
butions légales; 

(( Attendu que, si le bourgmestre chargé 
de l'exécution des lois et ordonnances de 
police peut, dans certaines circonstances dé- 
terminées, requérir le garde, comme tout au- 
tre citoyen, de lui prêter main-forte et assis- 
tance dans l'accomplissement de cette mission 
et lui assurer ainsi, en dehors de ses fonctions 


1839 {Journal du Patait, 1840. 1. 173); Dalloz, 
?• FonelUmHtûrt publie, ii«l49; eass. franc,, 13 jna- 
vier 1865 (Sia., 1865, 1, 428; D. P., 1865, 1, 454). 
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ordinaires, un caractère public, il ne peut 
cependant lui déléguer, en tout ou en partie, 
et d'une manière générale, les attributions 
qui lui sont personnelles, aux termes de Tar- 
ticle 90, n° 11, de la loi communale; 

« Attendu que, dans Tespèce, Tlntervention 
accidentelle et spontanée du garde, sur rap- 
pel de Franck, exclut toute supposition d'un 
mandat donné par Tautorité compétente pour 
Tassisler dans les devoirs qu'elle aurait pu 
avoir à remplir dans cette circonstance ; que 
le garde a donc agi en dehors de ses attri- 
butions légales ; qu'il a commis un excès de 
pouvoir évident et que, dès lors, le troisième 
fait mis à charge du prévenu ne réunit pas les 
éléments du délit de rébellion visé par les ar- 
ticles 269 et 271 du code pénal; 

a Par ces motifs et par application des ar- 
ticles 276 et 40 du code pénal, le tribunal 
condamne Palmaerts k un emprisonnement 
de huit jours, à une amende de 26 francs et 
aux frais; ordonne qu'à défaut de payement 
dans le délai légal, elle pourra être remplacée 
par un emprisonnement de huit Jours; ac- 
quitte Palmaerts du chef des faits de coups et 
blessures et de rébellion. » 

Appel du ministère public. 

• * ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant aux coups envers 
Franck : 

Attendu que, devant la cour, la prévention 
est restée non établie; 

Quant aux chefs d'outrage et de rébellion : 

Attendu que, le i^ juillet 1878, le prévenu 
se trouvait en état d'ivresse à Contich, au 
domicile de Jean-Corneille Franck, où il oc- 
casionnait du désordre; que ledit Franck 
ayant requis l'intervention de Bosschaert, 
brigadier garde champêtre de Contich, celui- 
ci flt sortir le prévenu, qui traita le garde 
champêtre de smeerlap et lui a résisté avec 
violences, le tout alors que ledit Bosschaert 
agissait comme agent de police locale, en 
vertu du règlement de police de Contich, du 
27 septembre 1853, et pour l'exécution de 
cette ordonnance de l'autorité publique ; 

Attendu que ces faits constituent les délits 
d'outrage et de rébellion prévus par les arti- 
cles 276, 269 et 271 du code pénal ; 

Attendu qu'il existe pour la prévention 
d'outrages des circonstances atténuantes ré- 
sultant du peu de gravité de l'infraction ; 

Par ces motifs, conflrme le jugement à quo 
quant à la prévention de coups, quant à l'a- 
mende et quant aux frais; pour 1^ surplus, 
met à néant ledit jugement en tant qu'il a 
infligé la peine de l'emprisonnement pour 
outrage et qu'il a acquitté Palmaerts de la 
prévention de rébellion ; émendant, condamne 

PABIC, 1879. — 2« PART». 


le prévenu à huit Jours d'emprisonnement du 
chef de rébellion ; le condamne, en outre, aux 
dépens d'appel. 

Du 24 avril 1879.— Cour de Bruxelles.-- 
4® cL. — Prés, M. Eeckman. 


BRUXELLES, 84 avril 1879. 

LOUAGE DE SERVICE. — Résiliation. — 
Indemnité stipulée. — Révocation indue. 
— Acceptation du congé. — Preuve testi- 
moniale. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans un contrat de louage 
de services d^un employé de commerce, que 
chacune des parties aura la faadté de rési- 
lier moyennant une indemnité de 1,000 fr., 
le patron ne peut être admis à prouver par 
témoins que cet employé, qu'il a congédié^ a 
accepté de résilier sans indemnité, 

(l'homme frères, — C. LEROY.) 

Le tribunal de Cbarleroi avait rendu, le 
20 février 1878, le Jugement suivant : 

« Attendu que les défendeurs, pour justifler 
la révocation du demandeur sans indemnité, 
posent une série de faits dont ils demandent 
à être autorisés à rapporter la preuve; 

(( Attendu que ces faits, sauf le douzième, 
ne sont pas concluants et sont trop peu précis 
pour que le demandeur puisse les rencontrer 
et faire la preuve contraire ; 

« Attendu que le douzième fait ne peut 
être établi par témoins, la prétendue accep- 
tation de sa révocation sans indemnité par le 
demandeur constituant dans son chef un acte 
purement civil dont l'objet excède 150 francs, 
et les défendeurs ne s'étant pas trouvés dans 
l'impossibilité de s'en procurer une preuve 
écrite; 

« Attendu que, lors de la convention verbale 
avenue le 21 avril 1876, pour un terme de 
neuf années, il a été dit que chacune des par- 
ties aurait la faculté de la résilier moyennant 
une indemnité de 1,000 francs par chaque 
année restant à courir ; 

« Par ces motifs, le tribunal. Jugeant con- 
sulairement, sans s'arrêter à la preuve offerte 
par les défendeurs, les condamne à payer 
solidairement au demandeun la somme de 
8,000 francs, à titre de dommages-intérêts, 
ensemble les intérêts Judiciaires et les dé- 
pens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants, 
dans le but de Justifler la révocation de 
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rintîmé sans lui payer d'indemnité, ont d'a*- 
bord présenté cette révocation comme la con- 
séquence naturelle de certain règlement de 
compte, intervenu le 31 mars 4877; mais.qu1l 
est aisé de se convaincre que ce compte est 
relatif k des opérations étrangères à la con- 
vention verbale de louage de services avenue 
entre parties le 21 avril 1876, et que, par 
suite, ledit compte n'a pas la portée d'un 
règlement accompagnant et légitimant un 
congé ; 

Attendu que les appelants ne prétendent 
ni ne justifient qu'antérieurement à l'intente- 
ment de l'action de l'intimé, le moindre re- 
proche, soit verbal, soit écrit, au sujet de sa 
gestion lui aurait jamais été adressé, que c'est 
seulement en réponse à cette action qu'ils ont 
signalé de prétendus faits de négligence ou 
d'abus; qu'ils relèvent, notamment, que des 
recettes dont l'importance et les dates ne sont 
d'ailleurs précisées, n'ont pas été renseignées 
et qu'un inventaire, que l'on se garde de pro- 
duire, a constaté un manquant de bois d'une 
valeur de 5,000 francs; que si ces faits étaient 
vrais, on s'«xpliquerait difficilement qu'ils 
n'aient point fait l'objet de réclamations ni 
dans l'instance actuelle, tii surtout dans le 
prétendu compte de congé du 51 mars 1877, 
lequel balance par un solde de plus de 7,000 
francs au profit de l'intimé ; 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a déclaré inadmissible la preuve 
testimoniale, en vue d'établir que l'intimé au- 
rait accepté de résilier sans indemnité ; qu'il 
ne s'agit pas là d'un simple fait, mais d'une 
convention ayant le caractère civil vis-à-vis 
de l'intimé et soumise, dès lors, quant aux 
modes de preuve, aux règles du droit civil ; 

Attendu, quant aux autres faits articulés 
dans les conclusions d'appel, que, rapprochés 
des considérations qui précèdent et des autres 
éléments de la cause, ils sont dès à présent 
controuvés ou non relevants ; qu^il est même 
à noter que plusieurs d'entre eux, s'ils sont 
exacts, pouvaient être aisément établis par les 
inventaires et lettres auxquels les appelants 
font allusion et par les autres documents de 
comptabilité qui se trouvent entre leurs 
mains ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
rejetant la preuve offerte, met l'appel à néant; 
condamne les appelants aux dépens d'appel. 


(I el 3) Voy., eo sens divers, Liège, 43 joiilel 
'I8i8 (Pasic, 1850, U. 307); Gaod, 6 jaillet i873 
{ibid., 1873. II, 335); Bruxelles, 35 février 1870 et 
14 février 1871 {ibid., 1870. II. «86 ; 1871. II, 161) et 
la noie; Ladrent. Prineipet de droit ei'oi/, t. VU, 
H»* 318 et 338-333. Yoy. aussi Liège, i décembre 
1873 (Pasic , 1873, II, 106). 


Du 24 avril 1879. — Cour de BraxelItB.^ 
2* cb. — Prés. M. Jamar. — PI MM. Edmond 
Dolez et E. Picard. 


LIÈGE, 7 mal 1879. 

EAUX. — Moulin. — Force motrice. — Cours 
d'eau non navigable ni flottable. — 
Droits des riverains. 

Expropriation pour utilité pubuque. — 
Clause de non indemnité. — Validité. 

Les riverains d*un œurs d'eau non navigable et 
non flottable ont sur cette eau des droits pri- 
vatifs de jouissance réelle qui ne peuvent leur 
être enlevés sans indemnité^ en cas d'expro- 
priation pour cause d*utilHé publique (1). 

Spécialement, le propriétaire d'un moulin situé 
sur un ruisseau, qiU se voit privé de la forc€ 
motrice de son usine, par suite d'une prise 
d'eau faite par VEtat dans ce ruisseau, a droit 
de ce chef à indemnité (2). 

Il en est ainsi, alors même que le décret auto- 
risant l'établissement du moulin contient une 
clause de non-indemnité, pour le cas où VEtat 
ordonnerait des travaux d'art sur k ruisseau 
pour le service de la navigation ou pour tout 
autre objet d'uUlité publique (3). 

(l'état belge, — G. IJSFEVRE.) 

Le tribunal d'Arlon avait rendu, le 2 jan- 
vier 1877, le jugement suivant : 

« Attendu que l'expropriation ne porte pas 
sur le lit du canal du défendeur ; que c'est 
donc h tort que ce dernier soutient que les 
formalités administratives préalables auraient 
dû être remplies relativement à cette partie 
de sa propriété ; 

« Mais attendu que l'emprise faite dans 
la parcelle n^ 642 du cadastre s'étend jus- 
qu'à l'eau même dudit canal, puisqu'elle en 
comprend le franc-bord, et qu'il résulte de 
toutes les pièces versées au procès que l'ex- 
propriation a pour but et aurait pour résultat 
d'établir une prise d'eau dans ledit canal, et 
de priver ainsi l'usine du défendeur de tout 
ou partie de sa force motrice ; que l'Etat est 
donc mai fondé à soutenir, au principal, qu'il 
ne s'agit au procès que du sol des deux em- 
prises à faire dans les n~ 642 et 653 du ca- 


(3) Voy. Bruxelles, 7 juillet 1876 (Pasic. 1877,11. 
53); cooseiLd'ÉUi. 13 juin 1860 (D. P.. 1860, 3. 75) 
el U Dote de ce Reeueil; Sm.. 1860, S, 507) ; Wooov, 
Répert. gt'nérat du droit drt eaux, n^ 60 et suiv. 
Voy. aussi, quant aux clauses de Don-lndeaniiité, 
EoaoRO Picard, TVatl^ de t'fxpropriaUou, t. Il, 
p. 333. 
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dastre et qu*il n'a pas à s'expliquer pour le 
momenl sur la question de prise d'eau sou- 
levée par le défendeur ; 

« Attendu que, dans les limites qui vien- 
nent d'être déterminées, toutes les formalités 
préalables à l'expropriation ont été remplies; 
qu'il ne reste donc plus qu'à déterminer le 
montant de l'indemnité due ; 

« Attendu que les parties sont en désac- 
cord sur le point de savoir si cette indemnité 
doit comprendre non seulement la valeur du 
terrain empris, mais encore le dommage causé 
par la prise d'eau ci-dessus mentionnée; 
qu'aux prétentions de ce chef, le demandeur 
oppose la clause de la concession du moulin 
Evrard, en date du â6 novembre 1808, portant : 

« Art. 5. Dans le cas où, pour le service 
« de la navigation ou tout autre objet d'utilité 
u publique, il nous plairait ordonner sur le 
« ruisseau du Mellier des travaux et ouvrages 
« d'art qui nuiraient au nouvel établissement 
« du concessionnaire et en occasionneraient 
a même la destruction, cette circonstance, 
(( dans aucun temps, ne pourra donner lieu à 
« une demande en dommages ou indemnités, 
« même en cas de démolition »; 

« Qu'il s'agit d'apprécier le fondement de 
ce moyen ; 

(( Attendu, en droit, qu'aux termes de l'ar^ 
ticle 644 du code civil, le riverain d'une eau 
courante, autre que celle qui est déclarée dé- 
pendance du domaine public, peut s'en servir 
à son passage et même, si cette eau traverse 
son héritage, en user à sa volonté dans l'in- 
tervalle qu'elle y parcourt, à la charge de la 
rendre, à la sortie de son fonds, à son cours 
ordinaire; 

tt Que cette disposition crée en faveur du 
riverain un véritable droit civil, qui ne peut 
lui être enlevé que dans les conditions de droit 
commun ; 

« Qu'à la vérité, l'Etat, dans un intérêt 
social, a sur les rivières non navigables ni 
flottables un droit de police qui lui permet de 
réglementer la jouissance du riverain et de la 
soumettre à certaines conditions; de là la 
nécessité d'une autorisation pour l'établisse- 
ment d'un moulin ou usine ; mais que ce droit 
de police ne peut être exercé arbitrairement 
et ne s'étend pas au delà de certaines mesures 
relatives au régime même des eaux, et desti- 
nées à maintenir le libre écoulement de celles- 
ci, à assurer la salubrité de l'air et à garantir 
les droits des autres riverains; que si, dans 
ces limites et pour des travaux ayant cet objet, 
la clause de non-indemnité, en cas de suppres- 
sion ou de diminution de jouissance, peut être 
considérée comme légale, il n'en est plus de 
même lorsque cette suppression ou diminu- 
tion de jouissance provient de travaux, même 
d'utilité publique, décrétés dans un but en- 


tièrement étranger au régime des eaux ; que, 
dans ce cas, la clause de non-indemnité ne 
peut recevoir application, parce qu'elle serait 
à la fois contraire aux articles 644 du code 
civil et 11 de la Constitution belge, et con- 
traire à l'essence même du droit de police et 
de haute tutelle qui appartient à l'Etat; 

« Attendu, en fait, que le ruisseau dit le 
Mellier n'est ni navigable ni flottable; qu'il 
n'est pas contesté que le défendeur est river 
rain de ce cours d'eau ; qu'il n'a pas été dénié 
non plus que le bief où doit se faire la prise 
d'eau en question est la propriété du défen- 
deur; qu'il est évident, d'un autre côté, que 
le travail d'utilité publique qui donne lieu à 
l'expropriation n'a pas été décrété comme 
mesure de police relative au régime des eaux 
du Mellier, et qu'en l'ordonnant, l'Etat belge 
agit comme exploitant de chemin de fer, c'est- 
à-dire comme personne privée plutôt que 
comme pouvoir politique ; 

(( Attendu qu'en faisant application aux 
faits de la cause des principes ci-dessus ex- 
posés, on arrive à cette conclusion que, dans 
l'espèce, la clause de non-garantie insérée 
dans l'acte de concession du !26 novembre 
1808 ne peut produire aucun effet; qu'il y a 
d'autant plus lieu de le décider ainsi, que 
l'existence du bief, dans son état actuel, re- 
monte à l'an y et que rien n'établit que l'au- 
torisation accordée à celte date portait la 
clause de non-indemnité ; que cette clause, 
insérée dans l'octroi de 1808, qui n'est qu'un 
arrêté de modification, ne peut, dès lors, ré- 
troagir et doit rester étrangère aux ouvrages 
entièrement existants ; 

« Attendu que les parties n'ont produit 
aucun document qui permette au tribunal de 
déterminer dès maintenant le montant du 
dommage causé; qu'il y a donc lieu de recou- 
rir à l'expertise; 

« Par ces motife, le tribunal, de l'avis en 
partie conforme de M. Hubert, procureur du roi, 
dit que les formalités préalables à l'expropria- 
tion ont été dûment remplies ; en conséquence, 
déclare l'action recevable, et avant de faire 
droit an fond ordonne qu'il sera procédé à 
une expertise qui portera non seulement sur 
la valeur des emprises faites, mais encore sur 
les dommages que pourrait subir le moulin 
du défendeur par suite de l'établissement 
de la prise d'eau dont s'agit; nomme ex- 
perts, etc » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que les premiers 
juges étaient appelés à déterminer : 

i^ La valeur des terrains repris sous les 
n<» 642 et 645 du cadastre ; 
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V LUndemnité due à rintimé par suite de 
rétablissemenl d'une prise d*eau à faire dans 
le canal qui conduit les eaux du ruisseau le 
Mellier à son usine, prise d*eau nécessaire à 
alimenter la station de Marbehan, et dont la 
conséquence serait de diminuer en tout ou en 
partie la force motrice de son moulin ; 

Attendu qu'il n'a jamais été question de 
flxer la valeur du lit du canal amenant les 
eaux au moulin, canal sur lequel aucune em- 
prise n'est faite, ni de décider à qui appar- 
tient la propriété des cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables, puisqu'il ne s'agit pas de 
l'expropriation du lit du cx)urs d'eau nommé 
le Mellier, l'expropriation s'arrêtant au franc- 
bord de ce ruisseau; 

Attendu que, devant la cour, le seul point 
en contestation est celui de savoir si une in- 
demnité peut être due à l'intimé, par suite 
de la prise d'eau faite dans le canal de son 
moulin, et s'il y a lieu de charger les experts 
d'évaluer, le cas échéant, le dommage qui poui^ 
raiten résulter; 

Attendu qu'il est reconnu et non contesté 
que le ruisseau le Mellier n'est ni navigable 
ni flottable; qu'il est avéré également que 
rintimé est riverain de ce ruisseau; 

Attendu que l'article 644 du code civil, 
placé au chapitre des servitudes dérivant de 
la situation des lieux, crée, au profit des rive- 
rains dont la propriété borde une eau cou- 
rante, autre que celle qui est déclarée dépen- 
dance du domaine par l'article 538, le droit 
d'user de cette eau dans l'intervalle parcouru 
par elle dans le fonds du riverain, à charge 
de la rendre, à sa sortie du fonds, à son cours 
ordinaire; 

Attendu que ce droit de se servir de l'eau 
est inhérent à la qualité de riverain ; qu'elle 
constitue un droit réel positif, non entaché de 
précarité ; qu'il ne peut appartenir à l'Etat, 
agissant régulièrement dans la sphère de ses 
pouvoirs, dans un but d'utilité publique, en 
qualité d'expropriant, et non pas dans un 
intérêt de réglementation, au point de vue de 
la police des cours d'eau, d'en priver le rive- 
rain sans lui payer une juste et préalable 
indemnité; qu'en décider autrement serait 
méconnaître les principes constitutionnels de 
l'article il de notre pacte fondamental ; 

Attendu, en effet, qu'il faut considérer, 
avec la jurisprudence actuellement admise, 
et conformément au système soutenu par l'ap- 
pelant lui-même, que les eaux d'un cours 
d'eau non navigable ni flottable sont des re» 
nullius, dont l'usage est réglementé par les 
articles 6U, 645 et 7U du code civil; 

Attendu que la loi accorde sur ces eaux des 
droits privatifs, des jouissances réelles qu'elle 
détermine; qu'elle attribue ces droits aux ri- 
verains, sans précarité, sauf le cas qu'elle 


^ 


même a fixé, celui où le riverain se trouverait 
en présence d'un règlement d'adminislratioD 
ou de police porté par l'autorité compétente; 
que les droits accordés sont entrés dans le 
domaine du riverain, qu'ils ont créé en sa 
faveur des avantages dont il est résulté pour 
sa propriété un accroissement de valeur im- 
mobilière dont il doit lui être tenu compte ; 
accroissement qui, comme dans l'espèce ac- 
tuelle, peut résulter de la pente ou de la chute 
d'un coup d'eau amené sur la roue d'une usine 
dont l'existence est autorisée; 

Attendu que l'appelant objecte, pour écarter 
le droit à l'indemnité, le décret impérial du 
26 novembre 1808, autorisant l'établissement 
de l'usine de l'intimé sur le ruisseau le Mel- 
lier, portant, dans son article 3, la clause 
suivante : a Dans le cas où, pour le ser\ice 
de la navigation ou tout, autre objet d^utilité 
publique, il nous plairait ordonner, pour le 
ruisseau le Mellier, des travaux et ouvrages 
d'art qui nuiraient au nouvel établissement 
du concessionnaire et en occasionneraient 
même la destruction, cette circonstance, dans 
aucun cas, ne pourra donner lieu à une de- 
mande en indemnité, même en cas de démo- 
lition n; 

Attendu que cette clause n'a pu avoir en 
vue que de réserver au gouvernement le droit 
de prendre, sans indemnité, les mesures de 
police que peuvent lui prescrire les intérêts 
supérieurs dont il est le dépositaire, en vertu 
des lois établies sur le régime des cours 
d'eau ; 

Que l'autorité publique, en accordant son 
octroi de 1808, ne pouvait stipuler en vue 
d'intérêts publics non encore existants, et 
exiger à l'avance le sacrifice de droits privés; 
qu'elle ne pouvait stipuler à rencontre des 
lois et de la Constitution, qui naaintienneDi le 
respect des droits privés et ne permettent 
de les subordonner à l'utilité publique que 
moyennant une juste et préalable indemoité ; 

Attendu que l'administration, lorsqu'elle 
statue dans un intérêt de police, ne peut en- 
courir aucune responsabilité; qu'elle est 
censée agir dans les liens de la force majeure; 
qu'elle puise son droit dans la loi de 1791 ; 
mais qu'il doit en être autrement, ainsi que 
le prévoit l'article 48 de la loi du 16 septem- 
bre 1807, pour le cas d'application qu'il spé- 
cifie, lorsqu'il s'agit, pour le domaine public, 
d'acquérir ce qui ne lui appartient pas ou qui 
ne lui appartenait qu'imparfaitement et de 
priver le citoyen de sa propriété; 

Attendu que l'autorisation de 1808 pouvait 
stipuler que l'usinier n'aurait droit à aucune 
indemnité, dans le cas où il serait privé de 
tout ou partie du bénéfice de sa permission 
par des mesures prises dans l'intérêt de la 
police des cours d'eau, mais qu'il ne lui ap- 
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partenait pas dlmposer la même condition', 
d'une manière absolue, pour le cas où la jouis- 
sance des eaux lui serait retirée par suite des 
mesures que Tadministration jugerait à pro- 
pos de prendre dans Tintérèt de la création 
de travaux publics, création nlnt^ressant ni 
la sécurité publique, ni Fhygiène, ni le mode 
d*exercice d*un droit dont le titre est inscrit 
dans la loi ; 

Attendu que la réserve insérée dans Tarti- 
cle 3 du décret précité n*est fondée sur aucun 
texte légal, dans son application aux rivières 
ni navigables ni flottables; qu'elle constitue 
un acte arbitraire imposé par Tautorité à un 
particulier et contre lequel celui-ci peut se 
défendre en faisant reconnaître devant Tau- 
torité judiciaire Tillégalité et, partant, la ca- 
ducité, ou tout au moins en en discutant ht 
portée juridique; 

Attendu que le système exposé par l'appe- 
lant, dans ses conclusions subsidiaires, ten- 
drait à empêcher que le dommage à résulter 
de la prise d'eau fût évalué dans l'instance 
en expropriation actuelle, et ne pourrait faire 
l'objet que d'une action nouvelle, qui ne naî- 
trait qu'après l'exécution des travaux; que ce 
système doit être écarté, par la raison que la 
demande d'indemnité est fondée sur la dimi- 
nution d'iine force motrice, qui serait la suite 
directe et immédiate de l'expropriation; que 
si, comme le prétend l'appelant, ce dommage 
n'est pas encore réalisé, il est évident qu'il 
existera et résultera de l'exécution des tra- 
vaux; que la cour n'a pas à se préoccuper 
de la difficulté, à la supposer réelle, que les 
experts éprouveront dans leur mission ; qu'à 
cet égard, il sera loisible à l'intimé, l'exper- 
tise étant déposée , de faire ses réserves pour 
l'avenir; 

Par ces motifs, entendu H. le premier avo- 
cat général Bougard, en son avis conforme, 
sans avoir égard aux conclusions, tant prin- 
cipales que subsidiaires de l'appelant, con- 
firme le jugement dont est appel, condamne 
rappelant aux frais de l'instance d'appel. 

Du 7 mai 1879.— Cour de Liège.— l"ch. 
— Prés. M. Schuermans.— P/. MM.Dolez(du 
barreau de Bruxelles) et Neajean. 

BRUXELLES. 9 juin 1879. 

ACTE DE COMMERCE. — Entreprise de 
TRAVAUX. — Meubles. 

Uartide 2 du code de commerce belge révisé, qui 
réputé acte de commerce toute entreprise de 


(1) Dans Tespéee. rappelant objfcUiit que les 
comneDlatears, lorsqu'ils parleot des entreprises 
de travaux constituant des actes de eommerer, ne 
font nifntlon que de erlles ajr nt ponr objet des 


travaux publics ou privés, ne distingue pas si 
elle concerne des immeubles ou des meu- 
bles (1). 
En conséquence, cette disposition est applicable 
à Ventreprise à^ forfait par un armateur, dans 
un but de spéculation mercantile, de travaux 
ayant pour objet le relèvement d'un navire qui 
a sombré dans un fleuve oà U intercepte la 
navigation. 

(MEERT, — G. LA SOCIÉTÉ LA CONCORDE.) 

L'exception d'incompétence opposée par 
l'appelant avait été repoussée par jugement du 
tribunal de commerce de Tournai, du 21 fé- 
vrier 1879. 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que la société La 
Concorde, partie intimée, a assuré le navire 
en question, qui a sombré en interceptant la 
navigation de l'Escaut, près du pont de Vaulx. 

Que ladite société et l'administration des 
ponts et chaussées ont concerté le relèvement 
du navire, tant dans l'intérêt privé des assu- 
rants que dans l'intérêt public de la navi- 
gation ; 

Que le relèvement en a été adjugé, à la dili- 
gence de l'administration publique, et entre- 
pris par l'appelant Meert, moyennant le prix 
à forfait de 3,800 francs, payé par la société 
intimée; 

Attendu que l'intimée réclame de l'appe- 
lant la restitution qu'elle prétend lui être due 
aux termes des conventions de l'entreprise, 
soit 430 francs pour les travaux déjà faits par 
l'intimée quant aux travaux du relèvement 
commencé avant l'entreprise, et la somme de 
1,000 francs, le relèvement fait n'ayant pas 
exigé l'emploi de chaînes ; 

Attendu que cette réclamation ayant pour 
objet l'exécution de conditions accessoires 
inhérentes à la convention de l'entreprise 
quant au prix des travaux, les contestations y 
relatives sont de la compétence du juge ayant 
juridiction pour connaître de la convention 
d'entreprise; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de la 
loi du 25 mars 1876, les tribunaux de com- 
merce connaissent des contestations relatives 
aux actes réputés commerciaux par la loi ; 

Que l'article 2, § 2, de la loi du 15 décem- 
bre 1872, répute acte de commerce toute 
entreprise de travaux publics ou privés ; 

ouvrages sur les immeubles. Voy. Namdr, Code de * 
eowmuree belge, 1. 1. p. 50, n« 65. et OaiLURD, Compél. 
eomm,, p. 317 el 218 (invoqué dans le rapport de 
H. Van Humberck). 
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Attendu que cet article s'applique aux 
entreprises de travaux concernant des meu- 
bles ou des immeubles sans distinction; que 
la loi ne subordonne point à Tbabitude de 
pareilles entreprises la compétence des tribu- 
naux de commerce ; qu'il suffit d'un seul acte 
de cette nature pour que les contestations y 
relatives soient de la compétence de ces tri- 
bunaux ; 

Attendu que Tentreprise de l'appelant n'a 
point eu pour objet un louage d'ouvrage à 
exécuter par lui personnellement, mais l'exé- 
cution de travaux entrepris à forfait par l'ap- 
pelant, spéculant sur les bénéflces à résulter 
à son profit à l'aide d'ouvriers travaillant à 
son service; que ces faits constituant l'acte 
de commerce prévu par les dispositions in- 
voquées, le juge dont appel était compétent 
pour connaître de la contestation pendante 
entre parties ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Bosch, et de son avis, met l'appel 
à néant, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 9 juin 1879.— Cour de Bruxelles.— 
1« ch.—Prés, C. Casier. — PL M. Lasalle. 


LIÉGJE, 6 mars 1879. 

FAILLITE. — Jugement rendu en matière 

DE FAILLITE. — CONTESTATION INDÉPEN- 
DANTE DE l'Événement de la fauxite. — 
Concordat. — Appel. — Délai. 

Larticle 465 de In loi sur les faillites, qui fixe 
à quinze jours le délai de V appel de tmU juge- 
ment rendu en matière de faillite, ne s'ap- 
plique qu'aux jugements rendus sur des con- 
testations prenant leur source dans la faillite 
ou exercées et poursuivies à son occasion. 

En conséquence, n'est pas régi par cette disposi- 
tion le délai d'appel d'un jugement rendu 
entre un failli concordataire et un créancier, 
quand la contestation, bien qu'elle ait pris 
naissance, à l'origine, dans une assignation 
donnée par le curateur en contestation de la 
créance produite, a été reprise et poursuivie 
contre le failli, remis par le concordai, à la 
tête de ses affaires, et que son objet est, du 
reste, indépendant de l'événement de la fail- 
lile (i). 


(I) Quant an «en» des mots : « jogement rendu 
en matière de faillite », voy. Bruxelles, 28 novembre 
et 27 décembre 186» (Pakic, 1866, If, «94 rH96); 
Liëge. 33 mai «868 {ilnd,, «868, II. 3«7); casa, fr., 
9 juillet «867 {Patie. franc., «867, p. I«86; Sia., 
i867, f , ii5) et la noie. — En ce qui louche le délai 


(delabarre, — C. reichenheim et 

OPPENHEIMBR.) 
ARRÊT» 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à rappel : 

Attendu que l'intimé Reîr.henheim prétend 
que, pour être recevable, l'appel du jugement 
à quo aurait dû être interjeté dans les quinze 
jours à compter de sa signification, conformé- 
ment à l'article 465 de la loi du 18 avril i851 
sur les faillites ; qu'il se fonde sur ce que ce 
jugement a été rendu en matière deïaillito 
sur une action née de la faillite des appelants; 

Attendu que l'instance a pris, il est vrai, 
naissance tout d'abord dans l'assignation 
donnée devant le tribunal de commerce de 
Verviers, à la requête du curateur de la fail- 
lite de la maison Delabarre, par lettre chargée 
adressée le 10 septembre 1875 à l'intimé 
Reichenheim; à l'effet de voir dire que la 
créance pour laquelle celui-ci avait produit ï 
la faillite ne pouvait être admise au passif, 
par le motif que ledit Reichenheim n'était pas 
un porteur sérieux des traites dont il récla- 
mait le payement; 

Mais, attendu que la maison Delabarre ayant 
obtenu un concordat, Reichenheim Fa fait 
citer par exploit en date du 25 janvier 1876 
devant le même tribunal, où il a conclu à ce 
que l'instance entamée par le curateur fût, 
pour autant que de besoin, déclarée reprise, et, 
au fond, à ce que ladite maison fût condanuiée à 
lui payer, indépendamment de neuf traites for- 
manti'objet de sa production , troisautres effets, 
le tout d'un import ensemble de 56,985 fr. 
18 c; que le curateur, aux fonctions duquel 
le concordat avait, du reste, mis fin, n'a pas 
continué à figurer dans l'instance qui fut 
poursuivie vis-à-vis de Delabarre frères et C*, 
agissant en nom personnel; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires de la loi du 18 avril 1851 que le légLv 
lateur, en réduisant à quinze jours, par Tar- 
ticle 465 de ladite loi, le délai d'appel des 
jugements rendus en matière de faillite, n'a 
entendu rendre cette disposition applicable 
qu'aux questions résultant de la faillite, qu'aux 
actions nées de^la faillite ou exercées à son 
occasion ; 

Attendu que le concordat obtenu par la 
partie appelante a eu pour effet de faire cesser 


de l'appel des jugements rendus postérieurement h 
robleolion d*uo concordat par le failli, yoy. spé- 
cialement eass. franc., 27 juillet 1852 et 10 mars 
1853 (SiR., <85i, f, 621, et i853, I, .fOS; D. P.. 1852. 
1, 211. et 1853. 1, 159^ elles notrs qui ucconii-agncot 
ces arrêts. 
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son état de faillite et de lai rendre la libre 
administration de ses affaires; que, si la con- 
testation relative à la créance dont Tintimé 
Reicheriheim réclame le payement s'est pro- 
duite, dans le principe et pour une partie de 
ses causes, à l'occasion de la faillite, l'action, 
telle qu'elle a été ensuite intentée, et sur 
laquelle le jugement à quo sl définitivement 
statué, a été dirigée contre le failli déjà res- 
saisi par le concordat de l'entier exercice de 
ses droits; 

Attendu que cette action considérée dans 
son objet n'a pas, du reste, pris sa source 
dans l'événement de U faillite de la maison 
Delabarre frères etC^; que, tendant au paye- 
ment par les appelants, en leur qualité de 
tireurs, des effets dont l'intimé Reichenheim 
prétend, comme porteur, que le montant lui est 
dû, elle aurait pu, en effet, être intentée dès 
Forigine, indépendamment de la déclaration 
de faillite, qui doit rester sans influence sur 
sa décision ; 

Attendu qu'il ne saurait y avoir lieu, en con- 
séquence, d'appliquer à la cause les règles 
particulières de procédure établies par la loi 
du 18 avril i85i,et spécialement la disposi- 
tion de l'article 465 de ladite loi quant au 
délai à observer pour l'appel des jugements 
rendus en matière de faillite ; 

Par ces motifs et adoptant au fond ceux des 
premiers juges, ouï M. Faider, avocat général, 
en ses conclusions conformes, reçoit l'appel, 
*t y faisant droit au fond, confirme le juge- 
ment à guo; condamne les appelants aux dé- 
pens de l'instance d'appel liquidés à... 

Du 5 mars 1879. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés. M. le conseiller Dubois. — 
PL MM. Neujean, Denoelet Mallar(du barreau 
de Verviers). 


BRUXELLES, 29 janvier 1879. 

CLAUSE PÉNALE. .— Renonciation. — 
Société. — Défense aux associés de s'in- 
téresser DANS LES affaires d'uN TIERS. 

Lorsqu'un associé, contrevenant à ses engage- 
ments, s'est associé avec un tiers à Vinsu de 
ses coassociés, s'it convient ullérieurement 
avec ces derniers de partager avec eux les 
bénéfices à résulter de cette association, il ne 
peut plus se hamei' à leur offrir la somme qui 
avait été stipulée dans le contrat social, à titre 
de dause pénale, pour le cas oii Vun des as- 
sociés contreviendrait à la défense qui leur est 
faite par ce contrat de s'intéresser dans le 
commerce ou l'industrie d'un tiers. Il leur 
doit leur part dans tous les bénéfices réalisés. 


L'article 1152 du code civil est, en ce cas, sans 
application par suite de la renonciation de 
toutes les parties à l'exécution de la clause 
pénale. 

(de leeuw, — c. rose.) 

Jugement du tribunal de commerce d'Anvers, 
du 9 juillet 1877, conçu en ces termes : 

({ Vu l'exploit de citation du 22 février 1 877, 
tendant à faire rendre compte par le défen- 
deur des bénéfices réalisés avec Emile Ehlers, 
dont un tiers revient au demandeur, et ten- 
dant à une condamnation provisionnelle de 
50,000 francs sur cette part de bénéfices; 

« Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que le défendeur a pris, le 20 février 
1863, l'engagement vis-à-vis de ses associés 
Philip psen et Rose de ne s'intéresser ni 
coopérer directement ni indirectement dans 
aucun commerce ni industrie, tant que dure- 
rait leur convention, de travailler en commun, 
comme courtiers de navires, sous le nom de 
Fr. De Leeuw ; 

« Que, le même jour, ils convinrent que 
cette participation, qui devait se dissoudre si 
la liberté du courtage était proclamée par la 
loi, serait, dans ce cas, remplacée par une 
association avec les mêmes conditions (ju'an- 
térieurement ; qu'en efl'et, lorsque la liberté 
du courtage fut décrétée, une association 
remplaça la convention antérieure, et, quoique 
non publiée, ni même écrite, elle fut exécutée 
et reconnue par les trois parties jusqu'à sa 
dissolution, consentie de commun accord le 
24 octobre 1874, et publiée conformément à 
la loi ; 

({ Que, malgré cet engagement pris vis-à- 
vis de ses associés, le défendeur fit, le 51 mars 
1870, à rinsu de ces derniers, une asso- 
ciation avec Ehlers, association qui fut dissoute 
en octobre 1875, et qui laissa à chacun des 
intéressés un bénéfice de plus de 100,000 fr. ; 
« Attendu que le défendeur soulieTit à tort 
qu'il aurait, dès Forigine, fait connaître à ses 
associés, Philippsen et Rose, cette nouvelle 
convfntion,etqueceux-ciyauraientdonnêleur 
assentiment ; qu'il est, au contraire, établi que, 
quoique De Leeuw eût été en pourparlers 
avec Ehlers depuis le mois de décembre 1869, 
et qu'il eût fait avec lui une convention défi- 
nitive dès le 51 mars 1870, ce n'est qu'en 
décembre 1871 que Philippsen et Rose ont 
eu une connaissance partielle des rapports 
de Ehlers et de De Leeuw, et ont réclamé pour 
la firme De Leeuw, Philippsen et Rose le 
bénéfice des conventions existant entre Ehlers 
et De Leeuw ; qu'alors De Leew, au lieu de 
faire connaître à ses associés la convention 
qu'il avait faite avec Ehlers le 51 mars 1870, 
et qui lui attribuait la moitié de tous les bé- 
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néfices de la firme Ehlen et O, lear fit croire 
qa*i] n'était intéressé dans les afiaires de cette 
firme que pour les expéditions et les affrète- 
ments, et qu*il avait stipulé que ces affrète- 
ments et expéditions seraient faits par et an 
profit de De Leeaw, Philippsen et Rose; qne 
si, durant Tannée 1871, cette convention n'a- 
vait p^ reçu une exécution régulière, c'était 
par suite de circonstances particulières, mais 
que lui, De Leeuw, arrangerait ce point avec 
Elbers; De Leeuw écrivit alors, le 23 décem- 
bre 1871, aq nom de De Leeuw, Philippsen 
et Rose, une lettre à Ehlers et C^, dans la- 
quelle il se réfère à une lettre de décembre 
1869, adressée par Ehlers à De Leeuw, et 
relative aux affrètements et aux expéditions; 
il stipule que Ehlers et C" auront à payer, 
pour le passé, la moitié des bénéfices réalisés 
sur les transports, et qu'à partir de janvier 
1872, les expéditions, etc., se feraient régu- 
lièrement par De Leeuw, Philippsen et Rose; 
que, de plus, les deux parties pourraient, 
moyennant une correspondance préalable, 
s'occuper pour compte commun, de l'achat et 
de la vente de produits métallurgiques, fers, 
fontes et minerais; que, le 51 décembre 1871, 
Ehlers et 0^ acceptèrent tout le contenu de 
cette lettre ; 

« Attendu que De Leeuw essaye vainement 
d'établir qu'il a fait connaître à ses associés 
sa convention avec EhJers ; que le contraire 
résulte clairement de cette communication du 
25 décembre 1871 , qui ne fait aucune allusion 
à cette convention et qui parle de spéculations 
à faire en commun, moyennant une corres- 
pondance préalable pour chaque affaire; or, 
c'était De Leeuw seul qui, de la firme De 
Leeuw, Philippsen et Rose, était en relations 
avec Ehlers et C^; et que cette double qualité 
d'associé de Ehlers, d'une part, et de manda- 
taire de De Leeuw, Philippsen et Rose, pour 
contracter une participation avec Ehlers et €^, 
d'autre part, est inconciliable; qu'en fait, De 
Leeuw ne fit Jamais aucune tentative pour 
donner une exécution quelconque à ce mandat 
caduc, inventé uniquement pour donner le 
change à ses associés; 

« Attendu que De Leeuw argumente vaine- 
ment de son versement à la firme Ehlers de 
son apport de 10,000 francs, fait au commen- 
cement de 1870, prétenduement au vu et au su 
de ses associés ; que rien n'indiquait à ces der- 
niers que ce payement était fait à titre de com- 
mandite, et non à titre de prêt à intérêts, comme 
Ehlers le demandait le 27 décembre 1869; 

« Attendu que, si après la dissolution de la 
société entre Ehlers et De Leeuw (fin de 1875), 
De Leeuw, Philippsen et Rose convinrent de 
faire le commerce de métaux, cela ne prouve 
en aucune façon que Philippsen et Rose eus- 
sent connaissance des conventions qui avaient 


existé entre De Leeuw et Ehlers; qne la cir- 
constance que De Leeuw ait reçu de Ehlers, 
en ami 1874, une partie poutrelles qui a été 
cédée le même mois par De Leeuw à De 
Leeuw, Philippsen et Rose, ne prouve encore 
rien sous ce rapport ; que la dissolution de la 
Société Ehlers et C^, publiée parletfoM/mr, 
aurait pu faire naître des soupçons k Phi- 
lippsen et Rose, mais cette publication même 
pouvait s'expliquer aux yeux de Philippsen et 
Rose par les conventions qui avaient existé 
entre Ehlers et De Leeuw (pour De Leeuw, 
Phillippsen et Rose), en vertu des accords 
faits les 25-51 décembre 1871 ; au reste, celte 
publication faite en janvier 1874 ne peut 
faire présumer un consentement tacite de 
Philippsen et Rose à une société qui était 
terminée; et la retraite de Rose de la firme 
De Leeuw, Pilippsen et Rose, arrivée peu de 
temps après (en octobre 187i), peut encore 
moins faire supposer ce consentement de la 
part du demandeur ; 

a Attendu qu'il résulte des fsdts et circon- 
stances ci-dessus indiqués que le défendeur 
a contrevenu à ses obligations sociales à l'é- 
gard de ses associés; que lorsque ceux-ci 
ont déclaré, en décembre 1871, vouloir faire 
profiter la firm^des conventions de De Leeuw 
avec Ehlers, le défendeur, feignant d'y con- 
sentir, ne les a fait profiter que d'une partie 
de ces cohventions; qu'il lui incombait au 
moins alors, s'il désirait continuer pour son 
compte personnel certaines opérations ' de 
commerce, par dérogation à ses engagements 
sociaux, à faire connaître à ses associés les 
conventions dans toute leur étendue et à pro- 
voquer leur consentement exprès; qu'il de- 
vrait prouver aujourdhui, d'une manière non 
douteuse, qu'il en a agi ainsi, tandis que, 
malgré ses dénégations, le contraire est clai- 
rement établi ; 

Attendu qu'en présence de la volonté ma- 
nifestée par Philippsen et Rose, en décembre 
1871, de faire pour compte de la firme les 
opérations d'achats et de ventes de métaux 
avec Ehlers, il y a lieu de considérer comme 
reçus pour compte de U firme les bénéfices 
toucha par De Leeuw depuis le commence- 
ment de son association avec Ehlers; 

« Attendu que le défendeur ne dénie pas 
que les bénéfices qu'il a touchés aient dépassé 
100,000 francs, et qu'une condamnation pro- 
visionnelle de 25,000 francs peut donc être 
allouée ; 

a Par ces motife, le tribunal condamne le 
défendeur à payer au demandeur, à litre de 
provision, 25,000 francs pour bénéfices réa- 
lisés pour compte commun ; ordonne au dé- 
fendeur de fournir au demandeur, endéans 
les huit Jours de la signification du présent 
jugement, un compte détaillé fidèle et exact 
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de tons les bénéfices réalisés avec le sieur 
Ehlers, depuis le commencement de leur 
association (3i août 1870) jusqu'à la disso- 
lution de celle-ci (50 octobre 1874), sous 
peine de 100 francs par jour de retard; 
nomme M. Bulteel, comptable à Anvers, en 
qualité d'arbitre rapporteur, aux fins de con- 
cilier les parties, si possible, sur le dresse- 
ment de compte, sinon de le dresser et rec- 
tifier lui-même et de donner son avis motivé 
sur les contestations pouvant surgir à ce 
propos; ordonne au défendeur de mettre à la 
disposition de Tarbitre tous documents et 
pièces qu'il jugera utile de consulter, ce sous 
peine de 100 francs par jour de retard; con- 
damne le défendeur aux dépens. » 

Appel de De Leeuw, qui soutient subsi- 
diairement que, si la cour admet que rappe- 
lant s'est associé avec Eblers à l'insu de ses 
associés, il y a lieu de décider que l'intimé n'a 
à réclamer que la clause pénale de 5,000 fr. 
stipulée sous forme de dédit en février 1865; 
que le juge n'a pas le droit de modifier cette 
pénalité, qui tient lieu de tous dommages- 
intérêts. 

ARRÊT. . 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé ne pour- 
suit pas l'exécution de la clause pénale stipulée 
dans la convention du 20 février 1865 et à la- 
q uelle,d'ailleurs, toutes les parties ont renoncé, 
l'intimé, en acceptant la part de bénéfices de 
la firme Ehlers, et l'appelant, en faisant par- 
ticiper l'intimé aux bénéfices de cette firme; 

Que l'action a pour unique objet la répar- 
tition de ces bénéfices, dont l'appelant aurait 
dissimulé l'importance et qui, d'après l'intimé, 
s'élèvent au moins à 100,000 francs; 

Qu'il s'ensuit que l'appelant n'est pas fondé à 
prétendre que, dans tous les cas, on ne pour- 
rait exiger de lui que le dédit de 5,000 francs ; 

Attendu qu'il n'appert d'aucun document 
de la cause que les bénéfices de la firme 
Ehlers aient, pour la part de l'appelant, 
atteint le chilTre de 100,000 francs; 

Que ce chiffre est formellement dénié par 
l'appelant; que, dans ces circonstances et en 
présence de l'incertitude sur les bénéfices 
réalisés, il n'écbet pas d'allouer une pro- 
vision; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits arti- 
culés par l'appelant, qui sont déclarés irre- 
levants et dont la ms^eure partie est démentie 


(I) Voy. Namur, Cod9 de eommeree misé, t. I, 
n«38, et les auloritéi qu'il citr; Doorî, i Join i849 
(D. P., 1850, 5. 327) ; eau. franc., 9 aodl i8i9 (ibid,, 
1849, I, 207). Voy. aatsi RorcBiaTS, Commentair* de 
Uê loi du 25 venlâte an xi, d« 1321. 


par les documents de sa cause, met le juge- 
ment dont appel au néant, en tant seulement 
qu'il alloue à l'intimé la somme de S5,000 fr.; 
émendant, dit qu'il n'y a pas lieu d'allouer 
une provision avant que le travail confié à 
l'expert soit terminé; confirme le jugement 
pour le surplus, sauf en ce qui concerne les 
dépens qui sont tenus en surséance. 

Du 29 janvier 1879. —Cour de Bruxelles. 

— 1** ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Edmond Picard et Orts père. 


GANf), 10 juin 1879. . 

NOTAIRE. — Commerçant. — Prêts d'ar- 
gent. — Bn.LETS A ORDRE CAUSÉS VALEUR 
EN MARCHANDISES. 

Le notaire qui, en violation des devoirs de sa 
profession, pose habituellement des actes de 
commerce, devient commerçant et peut, comme 
tel, être déclaré en faillite (1). 

Toutefois, ne sont pas des actes de commerce des 
prêts d'argent, faits pendant plusieurs années 
par un notaire et même en certain nombre 
chaque année, à Vaide de fonds empruntés^ 
s'il résulte des circonstances que ces avances 
lui ont été inspirées bien moins par une pensée 
de spéculation commerciale que par Vespoir 
de retarder sa chute, en conservant un certain 
prestige et d'étendre sa clientèle notariale 
parmi ceux à qui les avances étaient faites (2). 

Mais si, pendant plusieurs années, un notaire 
crée chaque année un certain nomire de billets 
à ordre causés « valeur en marchandises n, 
ils peuvent suffire pour lui imprimer la qualUé 
de commerçant. 

Dans ce cas, il lui incombe, pour échapper à 
cette qualification et à ses conséquences juri- 
diques, de prouver que les billets ainsi cau- 
sés ont, en réalité, une cause étrangère au 
commerce, 

DE VRIENDT, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
DE VRIENDT ET DAENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Au fond : 

Attendu que les fonctions notariales ne font 
pas obstacle à ce qu'un notaire, au mépris de 
la loi et en violation des devoirs de sa pro- 


(2) Voy. Namur, Cotte de commerce revisé, t. I, 
D« 27, p. 27. et coropar. Caen. 10 août 1857 (Sia., 
1858, 2, 4U). Voy. aussi Brmellfs, 25 mai 1861 
(Pisic.irei, 11,330). 
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fession, pose babitaellement des actes de 
commerce et devieime ainsi un commerçant 
soumis aux lois sur les faillites ; 

Attendu que le premier juge, appréciant 
les circonstances de la cause, a décidé que 
rappelant, ex-notaire à Alost, aujourd'hui 
fugitif, exerçait des actes qualiûés commer- 
ciaux par la loi et en faisait sa profession 
habituelle; 

Attendu qu'il est, dès ores, établi au procès 
que, tout au moins le 19 mars 1879, date du 
jugement déclaratif de la faillite, l'appelant 
avait cessé ses payements et que son crédit 
se trouvait ébranlé ; 

Attendu, en ce qui concerne le point de 
savoir s'il était réellement commerçant, il est 
également établi : 

1*^ Qu'au cours des dernières années, l'ap- 
pelant a reçu d'un grand nombre de personnes, 
à ses risques et périls, des sommes d'argent, 
toujours réexigibles après un avertissement 
donné un ou deux mois à l'avance, et à raison 
desquelles il s'obligeait à payer un intérêt 
variant de 4 h A 1/â p. c; 

2» Que, jusqu'à la fin de 1877, il a fait 
successivement quelques achats d'immeubles 
et quelques placements sur hypothèque, jus- 
qu'à concurrence seulement d'une partie des 
sommes empruntées ; 

S"* Qu'il se livrait à des dépenses excessives, 
dépassant de beaucoup ses ressources, au 
point qu'il a laissé un déficit que les curateurs 
évaluent au chiffre de 5 à 400,000 francs; 

Attendu qu'il faut conclure de ces faits que, 
tout au moins dans une large mesure, ses* 
emprunts n'avaient point une destination 
commerciale, mais servaient soit à maintenir 
ses clients dans une fausse sécurité à l'aide 
de ses achats, soit à réparer momentanément 
le désordre de ses affaires personnelles; 

Attendu, néanmoins, que les intimés sou- 
tiennent et que le premier juge a décidé que 
l'appelant a fait des prêts d'argent en nombre 
plus grand encore que celui de ses propres 
emprunts, quoique, à la vérité, pour des som- 
mes moindres, et ce à l'intérêt de 5 p.c; que 
cette manière de traiter formait une habitude 
constante, inspirée par l'esprit de lucre, en 
sorte que l'appelant s'offrait notoirement au 
public comme se livrant à des opérations de 
banque ou à une entreprise d'agence d'af- 
faires ; 

Mais, attendu que ces prêts ne portaient 
que sur des sommes très modiques, desc^en- 
dant fréquemment au-dessous de 100 francs 
et dépassant rarement 500 franco ; que leur 
montant annuel n'atteignait souvent pas 
5,000 francs, et que, pendant l'année la plus 
forte (1877), elle n'a pas dépassé 20,000 fr., 
tandis que, pour la même année, celui des 
emprunts s'est élevé à 72,000 francs; que le 


nombre des emprunteurs, presque tonjoors 
inférieur à vingt par an, ne s'est élevé, en 
1877, qu'à septante environ, soit moins de six 
par mois ; que l'intérêt stipulé au profit de 
l'appelant ne dépassait jamais 5 p. c, sans 
aucun frais de banque ou de commission; 
qu'il a levé lui-même de fortes sommes à l'in- 
térêt de 5 p.ç., tandis que, dans son compte 
avec le banquier De Coene, il ne lui était 
bonifié sur ses avances qu'un intérêt de 
2 fr. 50 c. p. c. ; 

Attendu qu'en admettant les calculs les plus 
laides, le bénéfice réalisé sur la différence 
des intérêts était absolument nul et que,- pen- 
dant l'année la plus forte, alors même qu'on 
ferait abstraction des diverses c^iuses de perte 
ou de réduction, ce bénéfice n'aurait pas pa 
s'élever à 200 francs; 

Attendu que ces circonstances, mises en 
rapport avec les fonctions de l'appelant, dé- 
montrent que l'ensemble des opérations pré- 
rappelées lui étaient inspirées, bien moins 
par l'esprit de spéculation commerciale, que 
par le double espoir de retarder sa chute, en 
conservant un certain prestige, et d'étendre, 
à tout hasard, parmi cette nombreuse classe 
de personnes auxquelles il faisait de petites 
avances d'argent, ses relations et sa clientèle 
notariales; ^ 

D'où suit que le fait n<^ 1, tel qu'il est allé- 
gué par les intimés, est dès à présent con- 
trouvé et que la preuve offerte en serait 
frustratoire ; 

Attendu qu'en 1876, 1877 et 1878, l'appe- 
lant a créé plusieurs billets à ordre, causés : 
valeur en marchandises ;quej notamment, pour 
l'année 1878, les billets de cette nature versés 
au dossier s'élèvent à huit, dont les deux plus 
récents, à 90 jours, et pour l'import total de 
6,000 francs, ne remontent qu'au 5 novem- 
bre, soit à moins de cinq mois avant le juge- 
ment déclaratif de la faillite ; 

Attendu que ces billets, que la loi répute 
acte de commerce, indépendamment de la pro- 
fession de leur auteur, suffisent, par leur nom- 
bre et leur importance, pour constituer, dans 
le chef de l'appelant, l'habitude prévue par 
l'article 1«' de la loi du 15 décembre 1872; 

Attendu, toutefois, que celui-ci allègue, 
avec offre de preuve, certains faits cotés ci- 
dessous et qui, pris dans leur ensemble, peu- 
vent être tenus pour pertinents et concluants, 
surtout si d'autres circonstances, qui seraient 
produites en termes de preuve contraire, n'en 
viennent point modifier la portée au point de 
vue de la contestation ; 

Attendu que les intimés, dans une conclu- 
sion subsidiaire, soutiennent que pendant 
plusieurs années et jusqu'au jour de sa fuite 
l'appelant a fait le commerce de graines de 
lin, offrant de prouver certains faits et circon- 
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stances ci-dessous cotés et qui, pris dans leur 
ensemble, peuvent être tenus pour pertinents 
et concluants dans la cause; 

Attendu que les faits respectivement allé- 
gués sont déniés et qu1i échet d'en donner la 
preuve ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de M. le 
premier avocat général Lameere, confirme le 
jugement à quo en tant qu'il a déclaré rece- 
vable l'intervention de Daens, etc.; statuant 
entre toutes les parties, met ledit jugement à 
néant pour le surplus ; émendant, dit, pour 
droit, que les emprunts et prêts d'argent faits 
par l'ex-notaire De Vriendt,ne constituent ni 
des opérations de banque, ni une entreprise 
d'agence d'affaires, ni aucune autre opération 
de nature commerciale ; 

Et, avant de statuer plus avant sur le mé- 
rite de l'opposition de l'appelant, autorise 
celui-ci à prouver par tous 'moyens de droit, 
témoins compris et sauf la preuve contraire : 
4^ que tous les billets ou promesses, sans 
exception, souscrits ou acceptés par l'appe- 
lant en i877 et 1878 ou antérieurement, et 
produits actuellement contre lui, ont une 
cause entièrement étrangère au commerce et 
n'ont été tirés ou souscrits que par complai- 
sance pour des clients; 2<> que l'engagement 
accepté par lui pour Yan Wezemael n'a été 
accepté que par complaisance pour ce der- 
nier ; 

Autorise pareillement les parties intimées 
à prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris et sauf la preuve contraire : i® que, 
depuis plusieurs années et jusqu'au jour de sa 
déclaration de faillite, l'appelant vendait des 
graines de lin à ses fermiers, à ceux du 
comte Cornet, ainsi qu'aux clients ou étran- 
gers qui voulaient lui en acheter; â« que les 
graines étaient commandées par Yan We^e- 
mael à la maison C. Olieslager, à Anvers, qui 
les envoyait à l'acheteur et disposait sur lui ; 
que celui-ci, après le^ avoir . nettoyées, en 
vendait une partie à domicile et pour son 
compte, et en envoyait une autre partie chez 
l'appelant, lequel la vendait et touchait le 
prix des ventes; 3® qu'après chaque cam- 
pagne, il réglait avec Yan Wezemael, à qui il 
remettait le prix des ventés, déduction faites 
de la moitié des bénéfices; 4® que, n'ayant pu 
régler son compte à la fin de 1877, Yan YS^e- 
zemael proposa à la maison Olieslager de 
présenter à l'acceptation de De Yrieudt la 
traite, versée au dossier, de l'import de 
1,803 francs ; 5<* que ce dernier a réellement 
payé cette traite, à valoir sur ce qu'il devait 
à Yan Wezemael pour les causes susmen- 
tionnées ; 

Ordonne que lesdits témoins seront enten- 
dus à l'audience du 4 juillet prochain..., pour, 
après leur audition, être par les parties con- 


clu et par la cour statué ce qu'il appartiendra; 
Dépens réservés. 

Du 19 juin 1879. — Cour de Gand. — 
l*** ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. 
— PL MM. Albéric Rolin, De Witte, Dele- 
court et Yandersmissen. 


BRCXELI.es. 85 ayrU 1879. 

EXTRADITION. — Code pénal allemand.— 
Escroquerie. — Abus de confiance. 

L'extradition demandée par le gouvernement 
allemand du chef de tromperie (betrug) (délit 
prévu par Varticle 263 du code pénal alle- 
mand) ne peut être accordée que pour autant 
qu'il 8oU justifié que les faits inaiminés tom- 
bent sous Papplication de Varticle 496 de la 
loi belge, relatif au délit d'escroquerie. 

La définition de f article 491 de h loi belge re- 
latif au délit d'abus de confiance doU être 
envisagée comme équivalente à celle de Varti- 
cle 246 du code pénal allemand, qui punit 
du chef de détournement (unterschiagung) 
« celui qui s'approprie illégalement une chose 
mobilière appartenant à autrui, qu'il a en sa 
possession ou en sa garde, » 

(le ministère public, — c. K...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu, 
dont l'extradition est demandée par le gou- 
vernement de l'empire d'Allemagne, se trouve 
poursuivi en Prusse, en vertu d'un mandat 
décerné à sa charge, le 22 février 1879, par 
le juge d'instruction de Cologne, à raison 
d'une double infraction, ainsi qualifiée dans 
ledit acte : « d'avoir, au mois de janvier 1879, 
à Cologne, dans l'intention de s'approprier 
un avantage illégal, endommagé la fortune de 
Louis Muller, en induisant celui-ci en erreur 
par les apparences trompeuses de faits faux, 
comme aussi d'avoir détourné, au préjudice 
de la même personne, un livret de la caisse 
d'épargne populaire de Hagen, appartenant 
audit Muller, et confié au prévenu à titre de 
dépôt, délits prévus par les articles 263 et 
246 du code pénal allemand ; 

Attendu que, selon l'article l'"', n"» 17 et 18, 
de la convention intervenue le 24 décembre 
1874, entre la Belgique et l'empire d'Alle- 
magne, l'extradition du chef d'escroquerie et 
d'abus de confiance ne peut être accordée 
que pour autant que les faits pour lesquels 
elle est réclamée, constituent simultanément 
une infraction punissable dans la législation 
de l'une et de l'autre nation ; 
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Qiuuit an chef d*e8croqaerie oa tromperie 
ipetrug) : 

AUendD que les termes généraux de l*arti- 
ele 265 da code pénal allemand do 15 mai 
i87i et du libellé du mandat d*arrêt prémen- 
tionné s*appliquent non seulement aux escro- 
queries commises à Taide de faux noms, de 
fausses qualités et des manœuvres spécifiées 
à Tarticle 496 du code pénal belge, mais, en 
outre, à des actes dommageables de tromperie 
commis à Taide de simples affirmations men- 
songères qui, en Belgique, échappent à toute 
répression ; 

Attendu, dès lors, que Textradition ne peut 
être accordée qu*après que, par une qualifi- 
cation plus pr^ise, il sera Justifié que les 
faits incriminés rentrent dans les cas repris à 
Tartlcle 496 du code belge ; 

Quant au chef d*abus de confiance {unier- 
schiagung) : 

Attendu que, d*après Tensemble de la ré- 
daction du mandat d^arrèt dont il s*agit, il 
est rationnel de faire porter sur les deux dé- 
lits d*escroquerie et d*abus de confiance les 
premiers membres de phrase relatifs à la 
date, au lieu et à Fintention d'appropriation 
illégale ; 

Attendu que, pour rendre Vibns de con- 
fiance punissable, Tarticle 491 de notre code 
exige que le détournement soit frauduleux, 
tandis que Tarticle 246 du code allemand 
exige que ce détournement soit accompagné 
de l'intention d'une appropriation illégale ; 

Attendu que c'est en vain que le défendeur 
en extradition argumente de ces nuances de 
rédaction pour invoquer le bénéfice de l'ar- 
ticle l"***, n** i7, cité plus haut; qu'en effet, les 
parties intervenues à la convention du 24 dé- 
cembre i874 ont dû nécessairement rappro- 
cher et comparer les dispositions pénales du 
code belge de i867 et du code allemand de 
1871, en s'entourant des lumières des gens 
spéciaux ; que si donc, les deux définitions 
desdits articles 491 et 246 n'avaient pas été 
envisagées par ces parties contractantes, 
comme étant suffisamment éc|uivaléntes dans 
l'état de la législation pénale, il en résulterait 
que la convention aurait formellement rangé 
l'abus de cx)nfiance parmi les cas d'extra- 
dition, tandis qu'en fait, l'extradition de 
ce chef serait impossible, à raison de la 
différence de rédaction des articles pré- 
rappelés; qu'une telle conséquence', est inad- 
missible ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que la 
prévention d'abus de confiance k charge de 


(f et i) Compar. Liège SI janvier 1872 (PâSic, 
IS7i. II. f 10) ; Bruxelles. I«r avril 1865 et ii février 
ISa {ibid., 1864, II, 241 et 3iO) ; 30 avril 1874 (ibid.. 


K... se trouve comprise dans les dispositions 
de la convention d'extradition ; 

Par ces motife, en ce qui concerne Fabus 
de confiance, émet l'avis qu'il y a lieu d'ac- 
corder l'extradition de Philippe K... ; en ce 
qui concerne l'escroquerie on tromperie, émet 
l'avis qu'il n'y aura lieu d'accorder l'extradi- 
tion dortl il s'agit qu'après justification que 
les faits incriminés rentrent dans les cas re- 
pris à Tarticle 496 du code pénal belge. 

Du 25 avril 1879.— Cour de Rmxelles. — 
Chambre des mises en accusation. — Prêt. 
M. Eeckman. 


L!Ér.E. 18 mars 1879. 

COMPÉTENCE. — Pouvoir judicuire. — 
Tir coMMLTiAi... — Exclusion. — Dommages- 
intérêts. — Commission. 

Le pouvoir judiciaire est eouqféieiU pour statuer 
sur une action en dommages-intérêts fondée 
sur le préjudice résultant pour le demandeur 
de son exclusion du local d^un tir communal, 
lorsque cette demande est basée sur ce que la 
mesure n^aurait été prise par ceux à qui elle 
est reprochée, que par une usurpation ou par 
un excès de pouvoirs attriltués à la commis- 
sion de ce tir (1). 

// en êeraxt autrement s*il était établi que la ré- 
solution incriminée avait été prise dans li*s 
limites des attributions de commissaires régu- 
lièrement institués du tir communal (2). 

En tout cas, la demande serait de la compétence 
des tribunaux, en ce qu^elle se fonderait sur la 
publicUé abusivement donnée à Vexdumn 
prononcée. 

' (dEROY, — G. MAIJIERBE ET CONStfRTS.) 

Le tribunal de Liège avait rendu, le 15 juin 
1878, le jugement suivant : 

« Attendu qu'Henry Deroy, négociant, et 
garde civique dans la i^ compagnie des chas- 
seurs-éclaireurs de Liège, a assigné les dé- 
fendeurs pour les faire condamner à l'indem- 
niser du dommage qu'il prétend avoir éprouvé 
par le fait desdits défendeurs, qui auraient 
illégalement, sans titre ni droit, prononcé son 
exclusion du local du tir communal de Liège, 
et auraient, en outre, publié c^t acte dans le 
journal le Franc Tireur, en des termes qui 
porteraient atteinte à rhonorabilité du de- 
mandeur; 

« Attendu que les assignés soutiennent que 


1874, II, 330); Liège. 4 aoû* 1877 (i6tV<., 1877, II, 
337); NIroes, 20 mars 1871 (D. P., i87i, 2, 96; 
Poiie. franc,, 1871, p. 480).' 
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la mesure dont se plaint Deroy a été prise 
par eux en leur qualité de membres de la. 
commission du tir communal, et qu'il s*agit, 
par suite, d*un acte administratif dont Tappré- 
ciation échappe aux tribunaux ; qu'en consé- 
quence, ils concluent à ce que le tribunal se 
déclare incompétent; 

« Attendu, en droit, qu'aux termes de Tar- 
ticle 92 de la Constitution, les contestations 
qui ont pour objet des droits civils sont exclu- 
sivement du ressort des tribunaux ; 

« Attendu que le droit des citoyens d'as- 
surer la conservation de leur patrimoine moral 
ou matériel et d'obtenir la réparation du tort 
qui peut y avoir été fait, constitue un droit 
civil consacré par les articles 1582 et suivants 
du code civil ; 

« Attendu que les lois ne font aucune dis- 
tinction entre le cas où le dommage est causé 
par un particulier et celui où il résulte du fait 
d'un citoyen revêtu d'un mandat public; 
qu'au contraire, l'article 24 de la Constitu- 
tion, abrogeant les anciennes lois françaises,- 
place expressément les fonctionnaires, à l'ex- 
ception des ministres, sur le même rang que 
les particuliers, en ce qui concerne la respon- 
sabilité de leurs actes, même « pour faits de 
leur administration »; qu'ainsi, tout citoyen 
doit répondre devant la justice ordinaire du 
tort qu'il a pu causer à autrui, soit dans la 
vie civile, soit en usurpant des fonctions pu- 
bliques, soit encore en abusant des fonctions 
dont il peut être investi ; 

« Attendu que, dans l'espèce, le deman- 
deur articule formellement, dans son exploit 
introductif d'instance, qu'au moment où ils 
ont pris la réscdution dont il se plaint, les 
défendeurs ne composaient pas valablement 
la commission administrative du tir communal 
et, qu'en tout cas, ils ont excédé leurs pou- 
voirs en prenant cette résolution ; 

tt Attendu que, l'action a donc pour objet 
de faire constater une usurpation, ou tout au 
moins un excès de pouvoirs, et d'obtenir la 
réparation du préjudice qui en est résulté ; 
qu'ainsi, il s'agit préi^.isément dans la cause 
de Texercio^ du droit que l'article 2i de la 
Constitution a voulu garantir sans restriction 
aux citoyens; 

« Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que la demande a été, à bon droit, por- 
tée devant le tribunal de première instance 
de Liège; 


(i) Voy., en ce sens, Bertadld, Court de code 
pénal, XIX* leçon, 3« édit., p. 601 ; Trêbotibr, Court 
de droit criminel, p. ii3; Dotrdc, Journal du 
minittère publie, t. V. p. 174. et la dissertation qui 
accompagne, dans la Patie. franc., année 1878, 
p. 56i, l'arrêt de la cour de caesatiou de France du 


(( Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Col- 
linet, subtitut du procureur du roi, en ses 
conclusions contraires, se déclare compétent, 
ordonne aux parties de plaider au tond... » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, avec le tempérament suivant : 

Attendu que, s'il était établi que les appe- 
lants ont, en prononçant l'exclusion de l'in- 
timé, agi dans les limites des attributions de 
commissaires légalement institués du tir com- 
munal, le pouvoir judiciaire, dans ce cas, se- 
rait sans compétence pour apprécier les 
circonstances et l'opportunité de la mesure 
en elle-même, et se prononcer sur ses consé- 
quences dommageables, abstraction faite, bien 
entendu, de la publicité qui l'a suivie; que 
cette* appréciation, en effet, est du domaine 
exclusif du pouvoir administratif; 

Ouï, en ses conclusions conformes, M. l'avo- 
cat général Faider, confirme le jugement dont 
est appel, condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 12 mars 1879. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M Rouvez, conseiller. — PL 
MM. Dereux et Dognée fils. 


BRUXELLES, 80 JuUlet 1879. 

EXTRADITION. — Convention entre la 
Belgique et les Pays-Bas. — Crime. — 
Qualification. — Modifications apportées 
aux faits par les débats. 

Le Belge livré à la jmlice belge par le gouver-, 
nemeni des Pays-Bas sous une inculpation de 
cri^ne ne peut être jugé et condamné à raison 
d'un délit pour lequel lexlradUion n'a pas été 
denumdée et consentie et qui n'est pas prévu 
par la convention d» 15 févriei* 1877. 

fl importe peu qu'il s'agisse du même attenlat, 
poursuivi originairement comme constUutil du 
cnrne d'attentat à la pudeur avec violence qui 
a motivé VextradUion et qui, d'après les dé- 
batSy ne constitue que le délit d'attentat à la 
pudeur sans violence (1). 


31 mai 1877. Conlrà/ Hëus, Inttr, erim,, édit. 
belge, 1. I. n«969; Hads, 2« édit., t. H, ii« 911, et 
▼oy. aussi eass. fran^., l«r février 1845 (Sia., 1840, 
I, »91; D. P., 1845, I. 111); 18 décembre 18.18 (Sia., 
1859. i, 639; D. P., 1863, 5, 176) et Tarrét piéoiié 
du 31 mai 1877. 
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(iJK MiniSTÊRE PUBLIC, — C. COOREMANS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — AUenda qu'aux termes de 
Tarticle i**^ de la convention d'extradition du 
i5 février i877, le gonverneroent belge et le 
gouvernement des Pays-Bas s'engagent à se 
livrer réciproquement, suivant ies règles dé- 
terminées par ce traité, à Texception de leurs 
nationaux, les individus condamnés, accusés 
ou prévenus, à raison de viol ou de tout autre 
attentat à la pudeur, commis avec violence 
sur le territoire de la partie requérante; 

Attendu que le délit d'attentat à la pudeur 
commis sans violence sur la personne ou à 
l'aide de la personne d'un enfant âgé de 
moins de quatorze ans accomplis, qui est 
prévu et puni par l'article 37â du code pénal 
belge, n'est pas compris parmi les infractions 
énumérées dans cette disposition; 

Attendu que Tarticle 5 du même traité 
porte que l'individu extradé ne pourra être 
poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extra- 
dition a été accordée, pour un crime ou tin 
délit quelconque non prévu par cette conven- 
tion et antérieur k l'extradition, à moins qu'il 
n'ait eu la liberté de quitter de nouveau ce 
pays pendant un mois après avoir été jugé, 
et, en cas de condamnation, après avoir subi 
sa peine ou avoir été gracié ; 

Attendu que l'extradition d'Eugène Coore- 
mans a été demandée et accordée à raison 
d'attentats à la pudeur, qu'il était accusé d'a- 
voir commis avec violence sur la personne de 
Pauline Seghers, de Rosalie Adriaenssens et 
de Delphine Van Nieuwenhove , âgées de 
moins de quatorze ans accomplis, et que c'est 
à raison de ces attentats qu'il a été renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de Malines, 
pour y être jugé, par ordonnance de la cham- 
bre du conseil de ce tribtinal du 6 mars 
1879; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction 
qu'il n'est pas suffisamment établi que ces 
attentats ont été commis avec violence; 

Attendu que l'individu eftradé sous une 
inculpation de crime ne peut être condamné 
à raison d'un délit pour lequel l'extradition 
n'a pas été demandée et consentie, et qui n'est 
point prévue par le traité d'extradition; 

Attendu qu'il serait aussi contraire au droit 
des gens qu'à la convention du 13 février 1877 
que ce principe fléchisse, par cela seul qu'il 
s'agit du même fait, poursuivi originairement 
comme constitutif du crime qui a motivé l'ex- 
tradition et qui, d'après les débats, ne con- 
stitue, en réalité, qu'un délit ; 

Attendu, d'ailleurs, que la circonstance 
que l'attentat à la pudeur commis sur la per- 
sonne d'un enfant âgé de moins de quatorze 




ans a été perpétré aTcc violence n'est pas 
une circonstance aggravante du délit prévu 
par l'article 372, n*" 1, du code pénal belge ; 
que le délit, prévu par cette disposition et le 
crime prévu par l'article 373, § 2, du même 
code constituent deux infiractions distinctes; 

Attendu qu'il importe pçu qu'en exécution 
du jugement dont appel, du 25 mars 1879, 
l'inculpé ait été mis immédiatement en liberté, 
conformément à la loi, et qu'il ait en pendant 
plusieurs mois la faculté de quitter la Belgique 
avant d'être cité devant la cour, puisque le 
juge d'appel ne peut connaître que des faits 
dont le premier juge a été saisi; 

Qu'il est de principe que l'action doit être 
identique devant les deux degrés de juri- 
diction ; 

Par ces motifis, confirme le jugement dont 
appel, en ce qu'il a renvoyé le prévenu acquitté 
du chef des attentats à la pudeur avec violence 
lui imputés, qui sont repris dans l'ordonnance 
de renvoi sub lUteris A, B, C ; dit que Tin- 
culpé ne peut être jugé contradictoirement 
Uc et nanc du chef d'attentats à la pudeur 
qu'il aurait commis sans violence sur les 
prénommées Seghers, Adriaenssens et Van 
Nieuwenhove; met, en conséquence, au néant 
l'appel du ministère public. 

Du 30 juillet 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés, M. Constant Casier. — 
PL M. Fris (du barreau de Malines). 


BRUXELLES, 21 juin 1879. 

EXTRADITION. — Arrestation. — De- 
mande DE MISE EN LIBERTÉ. — INCOMPÉ- 
TENCE. 

Varrestation d'un étranger, en vertu d'un man- 
dat décerné par Vautorité étrangère qui a été 
rendu exécutoire^ est définitive d ne peut plus 
être contestée (1). 

U n'appartient donc plus à la chambre du con- 
seil ou à la chambre des mises en accusation 
d'ordonner sa mise en liberté provisoire (2). 

(KERDYCK, — c. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï le rapport fait en la 
chambre des mises en accusation parM. Staes, 


li) Voy. coof. cassation belge, lidéeembn» <87i 
(Pasic. I87i, I, 585). et 16 oofenibre 1875 {ibid,, 
i876. 1. 3i). 

{% Voy. eonf. Pirrét précHé do U novembre 1874 
et la note sons cet arrêt. 
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substitut de M. le procareur général, et vu 
son réquisitoire dont la teneur suit : 

a Nous, procureur général; etc. ; 

« Vu la requête adressée, le 13 juin 1879, 
à la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance d^Anvers par Henri-Polak 
Kerdyck, tendante à obtenir sa mise en li- 
berté; 

« Vu Tordonnance rendue par ladite cham- 
bre du conseil, le 16 du même mois, et dé- 
clarant la requête non recevable; 

« Vu rappel interjeté le lendemain par le 
requérant ; 

« Attendu que le gouvernement du royaume 
des Pays-Bas a réclamé Textradltion de Ker- 
dyck, et, qu'à Tappui de cette demande, il a 
adressé au gouvernement-belge deux mandats 
d arrêt en date du 16 et du 25 mai 1879; 

« Attendu que, par ordonnances respec- 
tives des S7 mai et 3 juin, la chambre du 
conseil du tribunal de première instance 
d*Anvers a rendu lesdits mandats exécu- 
toires ; 

cf Attendu que, par acte de Maes, huissier 
près ledit tribunal, ont été, à la date du 
4 juin, lesdits mandats et ordonnances noti- 
ces au prénommé Kerdyck, et celui-ci écroué 
en la maison de justice, à Anvers, en vertu 
des mêmes documents; 

« Attendu que par là même toute compé- 
tence de la chambre du conseil est venue à 
cesser ; 

(( Qu'en effet, il résulte de Tarticle 3, 
alinéa 3, de la loi du 15 mars 1874 sur les 
extraditions qu'aussitôt que l'étranger aura 
été écroué en exécution de l'un des actes 
pouvant servir de base à l'extradition et après 
due signification, le pouvoir judiciaire n'est 
phis appelé à intervenir dans la procédure 
en extradition que par l'organe de la chambre 
des mises en accusation, et seulement pour 
donner son avis sur la demande; 

« Par ces motifs et vu ledit article 3 de la 
loi du 15 mars 1874, requérons qu'il plaise à 
la cour, chambre des mises en accusation, se 
déclarer incompétente; 

tt Fait à Bruxelles, le 21 juin 1879. 

« Pour le procureur général, 
« (Signé) Staes. » 

Déterminée par les motifs du réquisitoire 
qui précède, se déclare incompétente. 

Du 21 juin 1879. — Cour de Bruxelles.— 
Chambre des mises en accusation. — Prés. 
M. Eeckman. 


LIÈGE, 86 Jvln 1879. 

POUDRIÈRE. — Absence des précautions 
prescrites par la loi. — usage. — con- 
tra>'ent10ns. — concours de délits. — 
Homicide involontaire. — Peine unique. 

Se rend coupable de contravention aux arti- 
cles Z et 6 de rarrèté du 21 juillet 1858 celui 
qui {ait usage d'un magasin à poudre qu'il 
n'a pas établi liU-méme et qui existe depuis 
longtemps en contravention aux prescriptions 
de la loi. 

En cas de concours de cette infraction et du délit 
d'homicide involontaire, par suite de l'inob- 
servation des mesures de précaution pres- 
crites par cet arrêté royal, il y a lieu de 

• n'appliquer qu'une seule peine. 

(le ministère public, — c. ballet 

ET WU.M0TTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quMI est constant 
que le magasin à poudre du charbonnage de 
Fond-Piquette, dont le prévenu Hallet est le 
directeur gérant, a été établi sans autorisa- 
tion, et dans de telles conditions que la sécu- 
rité publique en était gravement compromise ; 
que, notamment, la msgeure partie des me- 
sures prescrites par les articles 3 et 6 de l'ar- 
rêté royal du 21 juillet 1858 n'avait pas été 
observée; que le danger résultant d'un pareil 
état de choses obligeait le directeur gérant et 
le prévenu Wilmotte, qui était magasinier, à 
exercer une surveillance d'autant plus atten- 
tive, à prendre d'autant plus de précautions 
dans la manutention des substances explosi- 
bles, que l'installation du magasin était plus 
défectueuse et moins conforme aux disposi- 
tions de l'arrêté; que loin qu'il en ait été 
ainsi, l'instruction démontre que le directeur, 
pour parer à un danger évident pour tout le 
monde, n'a prescrit aucune des mesures qu'à 
défaut même de Tarrêté, la prudence la plus 
vulgaire indiquait, et que Wilmotte, de son 
côté,, apportait, lui aussi, dans l'exercice de 
sa charge une négligence coupable; que l'ex- 
plosion du 28 juillet 1878, qui a coûté la vie 
à Guillaume Genot, est donc réellement due 
au défaut de prévoyance et de précauUon des 
deux prévenus qui, par là, sont passibles des 
peines prononcées par les articles 418 et 419 
du code pénal ; 

Attendu que Hallet, pour échapper à la res- 
ponsabilité pénale de l'accident, voudrait en 
vain se prévaloir de ce que le magasin à 
poudre dont il s'agit était établi longtemps 
avant qu'il ne devint directeur gérant; qu'il 
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gaiBt, en efet, poor le eonstitner en lante, 
qo*il ait (ait nsage d'un magasin dont il devait 
nécessairement connaitre les défectuosités et 
la non-conformité anx dispositions générale- 
ment ordonnées, Tnsage, et non le fiait de la 
eonstmction^constitnant seul le danger contre 
leqael veulent prémunir les mesures prescrites 
par les arrêtés; 

Que cette dernière considération justifie 
la deuxième prévention mise à charge de 
Ifallet, du chef de Finfraction aux articles 5 
et 6 de Farrèté du 21 juillet 1858, prescrivant 
les conditions dans lesquelles doivent être 
établis les magasins à poudre ; 

Attendu que Tarticle 21 du même arrêté 
oblige le garde-magasin, et non le directeur, à 
faire connaître, à la fin de chaque mois, ài 
Fautorité locale le mouvement d'entrée et de 
sortie des poudres; que Finfraction relevée 
de ce chef en Fassignation n'est donc pas im- 
putable au prévenu Hallet; 

Quant aux contraventions reprochées à 
^ilmotte ; 

Attendu que le fait, établi à sa charge, d'a- 
voir confié la clef du magasin à Catherine 
Rahler, et d'en avoir ainsi permis Fentrée à 
un ouvrier, constitue une infraction unique; 

Qu'il est également établi qu'il ne tenait pas 
le registre prescrit par l'article 22 de l'arrêté; 

Attendu, enfin, qu'il résulte de Finstruction 
que Wilmotte, à la date du 28 juin, n'éuit 
garde-magasin que depuis trois semaines au 
plus, et n'avait donc pas eu jusqu'alors à 
remplir Fobligation imposée par Farticle 21 ; 

Quant k l'application de la peine :. 

Attendu que, dans l'espèce la prévention 
d'homicide involontaire ne peut être attribuée 
qu'à l'inobservation des mesures de précau- 
tion prescrites par l'usage et les règlements ; 
que les diverses infractions reprochées aux 
prévenus proviennent donc d'un seul et même 
fait et ont une (U)mmune origine ; que, dès lors, 
il y a lieu, aux termes de Farticle 65 du code 
pénal, de necomminer que la peine de Fho- 
micide involontaire qui est la plus forte ; 

Attendu, toutefois, qu'il existe en faveur des 
deux prévenus des circonstances atténuantes 
résultant de leurs bons antécédents, et de plus 
en faveur de Hallet, de ce qu'il n'a fait que 
continuer un état de choses existant depuis 
longtemps, lors de son entrée à la direction 
de la houillère, et qu'il y a lieu de faire de ces 


(IriS) Coof. tribunal de Bruxelles, 21 Janvier 
f876 (Pasic, 1877,111, f 88) ei la note ; tribunal de 
Gaud, Si Janvier 1877 (î^iV^., i877, III, 76). Contré : 
tribunal de Namur. 20 Janvier 1875 {ibid., 1875, III, 
133). Selon ce jugemeni, la prescription court h 
partir de chaque visite on opération. Voy. en ce 
sens, Limoges, 3 Juillet I8j9 (Sia., 1810, "*, i7j, cl 


circonstances une plus large application que 
ne Fa &it le premier joge ; 

Par ces moyens, réforme le jugement dont 
est appel, en tant qu'il a déclaré Hallet cou- 
pable de Finfraction à Faitide 22 et Wilmotte 
de Finfraction k Fartide 21 de l'arrêté du 
21 juillet 1858; 

Confirme le jugement quant à la déclara- 
tion de culpabilité des prévenus sur tous les 
autres chefe et la condamnation aux frais ; 
émendant quant à la peine, condamne Hallet 
à une amende de 1,000 francs et Wilmotte à 
une amende de ISOfranos; dit qu'à défaut de 
payer l'amende de 1,000 francs dans le délai 
fixé par la loi, elle sera remplacée par un em- 
prisonnement de deux mois, et celle de 
150 francs, par un emprisonnement de huit 
jours; 

Condamne les prévenus solidairement aux 
frais d'appel. 

Du 25juinl879.~Courde Liège.— Préis 
H. Dauw. — PL M. Dupont. 


-GANO, le Juin 1879 

PRESCRIPTION.— Médecin. — Honohaires. 
— Point de départ de la prescription. 

La prescription d'un an établie à Fégard de 
Vadian des médecins et chirurgiens par Var- 
ticle 2272 du code dvil court à partir de la 
date de rexigibilité de la créance. 

Cette date est déterminée, s'il n'y a conven&an 
contraire, par Vusage du lieu (1). 

En cas de maladie chronique ou d^état maladif 
permanent susceptible de durer plusieurs 
années, il est d'usage presque général que les 
honoraires des màedns et chirurgiens sont 
payables à Vexpiration de chaque année pen- 
dant laquelle Us ont été méiités (2). 

(LIBBREGHT, — G. LES ÉPOUX WYSEUR-MINNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que ni Farticle 2272, 
ni Farticle 2274 du code civil ne déterminent 
Fépoqueà partir de laquelle court la prescrip- 
tion d'un an qu'ils ont établie ; 

Attendu donc que, pour déterminer ce 


Adbrt et Rau, t. VI, S 77i. Mais celte solnlion est 
généralement repoussée. Voy. Tarrét qui sait et 
voy. aa^si Carn. 21 avril 1868 et Chambérjr, S8 fé- 
vrier 1873 {Pasie, fr., 1869. p. 454, et 1873, p. Ii3€; 
D. P-, 1871, S. 180, cl 1873, 9, 133) et les noies sons 
ces ar-éis. 
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point il faul consulter les principes du droit 
commun ; 

Attendu qu'il est de règle générale que la 
prescription d'une créance ne commence à 
courir que lorsque celle-ci est devenue exi- 
gible, la créance jusque-là n'étant qu'à terme 
et le terme empêchant le cours de la prescrip- 
tion (code civil, art. 2257); 

Attendu qu'il y a donc lieu de rechercher, 
dans l'espèce, quand la créance ou les créances 
de l'appelant sont devenues exigibles : 

Attendu qu'il est constant, en fait, que les 
soins oculistiques donnés à l'auteur des in- 
timés, et dont l'appelant réclame la rémuné- 
ration, l'ont été pour une maladie chronique, 
c'est-à-dire pour un état permanent suscep- 
tible de durer plusieurs années et qui, au dire 
de l'appelant lui-même, a duré, en effet, pen- 
dant dix ans, de 1868 à 1877; 

Attendu qu'il est d'usage à Gand, comme 
dans la plupart des localités du pays, ainsi 
que le constate le premier juge, que des visi- 
tes, soins ou opérations faits par un méde- 
cin, dans ce cas, sont payables à la fin de 
chaque année ; 

Attendu qu'il est rationnel et juridique 
d'admettre qu'à défaut de convention contraire, 
c'est à cet usage que les parties s'en sont 
tacitement rapportées ; 

Attendu que, par suite, c'est à partir de l'ex- 
piration de chaque année, énumérée dans le 
compte détaillé de ses visites et opérations, pro- 
duit sous forme de conclusions devant le pre- 
mier juge le 8 février 1879, qu'a commencé à 
courir la prescription en ce qui concerne la 
rémunération des soins divers donnés pendant 
cette même période; 

Attendu que les mêmes considérations dé- 
montrent qu'à la date de la citation en conci- 
liation, à la requête de l'appelant (25 sep- 
tembre 1878), la prescription n'était pas 
accomplie en ce qui concerne la créance de 
l'appelant du chef de soins donnés par lui en 
1877, ainsi que, du reste, les intimés eux- 
mêmes n'ont cessé de le reconnaître devant le 
premier juge ; 

Attendu, au surplus, que les intimés n'ont 
invoqué en degré d'appel le moyen de pres- 
cription contre Tintégralité des réclamations 
de l'appelant, que pour le cas où le compte 
présenté par celui-ci serait considéré comme 
ne constituant qu'une créance unique, par- 
tant, devenue seulement exigible à l'époque 
où les soins et visites ont complètement cessé; 

Attendu, en effet, que dans ce système abso- 
lument inadmissible, ainsi qu'il est démontré 
ci-dessus, l'action serait susceptible d'être 


(i) Voy., en ce sens, Iribanal de la Seine, 15 jon- 
▼ier 1870, et Chambéry, 28 féfi-ier i873 {Patw. fr., 
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déclarée prescrite, puisque l'appelant a re- 
connu lui-même, dans les conclusions prérap- 
pelées devant le premier juge, du 8 février 
1879, que ses soins oculistiques avaient cessé 
quelque semaines avant la mort de l'auteur 
des intimés, survenue le 7 octobre 1877 (ce 
qui correspond parfaitement à la date à la- 
quelle ceux-ci soutiennent que la demoiséUe 
Minne a quitté Gand pour Menin et n'a plus 
été traitée par l'appelant) et que, d'autre 
part, la citation en conciliation n'a été signi- 
fiée, par exploit dûment enregistré de l'huis- 
sier Pardoen, que le 25 septembre 1878; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, met 
l'appel à néant, confirme le jugement à quo 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 19 juin 1879. —Cour de Gand.— l'^ch. 
— Prés. M. le conseiller de Meren. — PI. 
MM. Van HoUebeke et Ch. Van Aeker. 


BRUXELLES, 6 février 1877. 

PRESCRIPTION. —Médecin. —Honoraires. 

La prescription annale établie à Végard de Vac^ 
tion des médecins pour soins donnés pendant le 
cours d'une maladie ne commence à courir 
que du jour où ils ont pris fin, lorsqu'il s'agit 
d'une maladie continue ayarU nécessité des 
soins non interrompus (1). 

(les héritiers DUBOIS DE NEHAUT, — 
C. ABEILLE.) 

Le jugement du tribunal de Bruxelles du 
21 janvier 1876, rapporté dans ce Recueil, 
année 1876, 5" partie, page 188, a été con- 
firmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les griefs 
d'appel portent uniquement sur la partie 
des honoraires réclamés pour soins donnés 
en 1872; 
Suri'exceplion de prescription : 
Attendu qu'il est constant au procès que 
l'intimé a été appelé, au commencement du 
mois de janvier 1872, à donner ses soins à 
l'auteur des appelants et que, c'est à la prière 
et aux sollicitations réitérées de Dubois de 
Nehaut, que le docteur Abeille a continué, et 
cela sans interruption jusqu'à la mort du 
malade, à diriger, tant à Paris qu'à Bruxelles, 
avec le concours d'autres médecins, le trai- 


1873, p. 108 et 1873. p. 1236}. Voyez aussi Tarrél qui 
procède, p. 292. 
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tement qui convenait le mieux à l'affection 
grave dont il était atteint; 

Attendu que, dans l'espèce, ces soins ont 
été prolongés, continus et prodigués à Tocca- 
sion d'une même maladie et que, dès lors, la 
prescription annale édictée par Tartide 2272 
du code civil, ne commence à courir que 
du jour où ils ont pris fin et où les rap- 
ports du médecin et du malade sont venus à 

cesser; 

Qu'il suit de là que la prescription que les 
héritiers de Dubois de Nehaul opposent à 
rinlimé ne doit prendre cours qu'à partir de 
la date de son décès, survenu le 1*' octobre , 
suivant, et qu'en fait, celte prescription a été 
interrompue par l'action qu'il leur a intentée 
par son exploit d'assignation du 24 avril 
1873 ; 

Au fond : 

Attendu que le premier juge a fait une juste 
appréciation des faits de la cause; 

Attendu que les appelants n'invoquent au- 
cun motif qui soit de nature à justifier la 
réduction qu'ils réclament; qu'ils reconnais- 
sent eux-mêmes, et qu'il est, du reste, de 
toute équité que la rémunération du médecin 
doit être proportionnée à la durée et à la 
gravité de la maladie, aux soins qu'elle a né- 
cessités, et à l'importance du service rendu; 
qu'il faut, en outre, en cette matière, avoir 
égard à la fortune et à la position sociale de 
celui qui a recours au talent et à l'expérience 
d'un praticien en renom ; 

Attendu que la partie Wyvekens conteste, 
il est vrai, l'importance et la durée des soins 
donnés, et demande qu'il soit ordonné à l'in- 
timé d'en faire la justification ; 

Attendu que cette preuve est, dès à pré- 
sent, fournie par tous les éléments de la 
cause ; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à 
cette conclusion ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
tenant compte de toutes les circonstances con- 
sUtées au procès et de l'hospitalité coûteuse 
que Dubois de Nehaut a reçue pendant trois 
mois à Paris dans la maison de l'intimé, l'on 
peut admettre que le «hiflFre de 6,500 francs 
n'est pas exagéré; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
relatifs à ce point, ouï en son avis conforme 
M. le premier avocat général Melot, met l'ap- 
pel au néant ; condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 5 février 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 1« ch. — Pi'és. M. le conseiller Behaghel. 


BRUXELLES, 9 Jnln lSrf9. 

MINES. — RESPONSABiLfrÉ. —Imprudence. — 
Ascension des ou\tiiers. — Lampes. — 
Travaux spéciaux. 

Aucune disposition de V autorité publique n'o- 
blige rexpMtant d'une mine à garantir Toti- 
vri^r contre une imprudence qui n'expose que 
la personne de celui qui en est VatUeur, 

Les prescriptions réglementaires relatives ans 
travaux d'extraction dans les mines ne peu- 
vent être appliquées rigoureusement aux tra- 
vaux spéciaux ou de recherche. 

Le règlement provincial du Hainaut sur la police 
des mines, du "ii juillet 1841, qui prescrit 
d'attacher par des sangles de sûreté les ou- 
vriers qui montent ou descendent, n'est pas 
applicable à la descente ou à Vascensùm par 
les cages. 

L'article 15 de ce règlement, qui porte qu^un po- 
rion doit toujours veiller à la descente ou à 
Vascensùm des ouvriers, ne s'applique qu*au 
trait complet. 

La défense d'ouvrir ou ^dlumer des lampes 
dans Vintérieur des travaux d'une mine à 
grisou ne concerne pas Venvoyage, où cette 
opération est autorisée par Vadministration 
des mines. 

{XEVVE MOREAU, — C. LE CHARBONNAGE 
DU NORD DE CHARLEROI.) 

Le tribunal civil de Charleroi avait rendu, 
le 13 avril 1878, le jugement suivant : 

« Attendu que, le 1" mal 1876, Charles 
Moreau est décédé à la suite de blessures 
graves, reçues le même jour en remontant à 
la cage du puits d'extraction n^ 5, du char- 
bonnage du Nord de Charleroi; 

« Attendu qu'il est établi par l'ensemble 
des éléments de la cause et, notamment, par 
les procès-verbaux et rapports des ingénieurs 
des mines, que cet ouvrier a été victime de sa 
propre imprudence; qu'il est constant en fait: 

« \^ Que ledit jour, vers six heures du 
matin, Moreau et ses trois compagnons, après 
leur tâche terminée, ont fait arrêter à l'étage 
de 241 mètres la cage qui fonctionnait pour 
l'extraction des eaux du bougnon ; 

(( 2"^ Qu'après avoir vidé la caisse à l'eau 
placée dans le palier inférieur, ils sont entrés 
dans la cage et ont donné le signal d'ascen- 
sion avec leurs lampes de sûreté; 

(( 5"^ Que ce signal ne fut pas immédiate- 
ment compris à cause de l'état brumeux de 
l'atmosphère du puits; 

(( 4° Que lesdits ouvriers, après dix à 
quinze minutes d'attente, résolurent^ quoi- 
qu'ils ne pussent donner avertissement au 
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jour, de sortir de leur compartiment; qu'à 
peine Moreau, qui était le premier, eut posé 
un pied dans i*envoyage, la cage remonta et 
récrasa contre les parois et les solives du 
puits; 

« Attendu que la demanderesse, pour pou- 
voir rendre la défenderesse responsable des 
conséquences de Taccident, soutient vaine- 
ment que le tireur et le machiniste employés 
par la société n'ont pas pris les précautions 
usitées en pareil cas ; qu'il a été constaté, ce 
qui, du reste, n'est pas méconnu, qiie le pre- 
mier est resté constamment à son poste pen- 
dant les dix minutes environ qui se sont 
écoulées entre le signal d^arrêt de la'cage et 
le moment du départ, regardant attentive- 
ment dans le puits pour apercevoir le signal 
de la lumière et qu'aussitôt qu'il l'eut vu, il a 
donné au machiniste l'ordre de partir, ce qui 
a été exécuté immédiatement; 

« Attendu que la demanderesse allègue 
sans plus de fondement que les ouvriers 
auraient dû être attachés à la cage an moyen 
de sangles de sûreté; que Tarticle 44 du rè- 
glement du 21 juillet 1811, qui prescrit cette 
mesure de précaution, ne l'exige que pour 
les descentes et les ascensions par cuffat et 
non par cage; que le motif de cette distinc- 
tion se i^onçoit aisément.: le cuffat est sus- 
pendu librement à une corde et peut«e 
renverser par les oscillations qui lui sont 
imprimées; la cage, au contraire, est guidée 
et ne peut pencher d'un côté plutôt que de 
l'autre ; 

« Attendu que c'est erronément qu'on pré- 
tend que la cage étant munie d'un chapiteau 
d'un diamètre égal ou à peu près à celui de 
son ouverture, on ne pouvait donner le signal 
de remonte à l'aide d une lampe ; qu'il est 
connu de tous ceux qui ont approché d'un 
puits d'extraction qu'il existe entre ses parois 
et la cage des intervalles suflQsants pour 
montrer une lampe, et, ce qui le prouve dans 
l'espèce, c'est que c'est en faisant ce signal 
que lioreau et ses compagnons avaient pu se 
aire des<*^ndre à l'étage de 2il mètres; 

a Attendu que c'est sans plus de fondement 
qu'on soutient qu'un porion doit toujours 
veiller à la descente et à l'ascension des 
ouvriers; que l'article 15 du prédit règlement 
que l'on invoque ne s'applique qu'au trait 
complet qui, d'après l'usage, enti^ dans la 
cage sous la surveillance soit du tireur, si 
c'est au jour, soit de l'envoyeur, si c'est au 
fond; que des ouvriers spéciaux qui, comme 
ceux dont s'agit, font un travail déterminé 
descendent et remontent toujours isolément ; 
qu'au surplus, la plus vulgaire prudence com- 
mandait ài Moreau et à ses compagnons d'at- 
tendre au fond, pendant quelques minutes» la 
descente du trait du jour qui allait s'opérer, 


afin que le signal d'ascension accoutumé pût 
être donné de l'enVoyage ; 

tt Attendu que, s'il est vrai que la lampe de 
sûreté qui a été employée à faire le signal ne 
répond pas à cette destination, on ne peut 
l'imputer à faute à la défenderesse; qu'il est 
constant que la victime et ses compagnons 
avaient été munis, lors de leur descente, d'une 
lampe à feu découvert destinée aux signaux; 
qu'ils l'ont laissée brûler au lieu de l'éteindre 
et qu'au moment de s'en servir pour la re- 
monte, ils n'ont pu la rallumer faute d'huile ; 

« Que, si les ouvriers ne peuvent ouvrir ni 
rallumer leurs lampes dans l'intérieur des 
travaux de la défenderesse, il n'en est pas de 
même à l'envoyage, où cette opération est 
autorisée par l'administration des mines, con- 
formément à l'article \A du règlement du 
1** mars 1850; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les faits posés par la demanderesse ne 
sont ni pertinents ni relevants; 

<( Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Lucq, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, rejette la demande à 
preuve ; déclare la demanderesse non fondée 
en son action. » 


Appel. 


ARRET. 


LA COUR; — Attendu que Taction des 
préposés à la surveillance dans les mines ne 
s'exerce que dans un intérêt général, et a es- 
sentiellement été organisée en vue d'assurer 
la sûreté des travaux dans tout ce qui a rap- 
port à l'efficacité de l'aérage et à la sécurité 
de l'éclairage et du travail à la poudre ; mais 
qu'aucune disposition émanant de l'autorité 
publique compétente n'oblige l'exploitant à 
garantir l'ouvrier contre une imprudence qui 
n'expose que la personne de celui qui en est 
l'auteur ; 

Attendu que Tonvrage que Moreau et ses 
compagnons avaient entrepris et qu'ils avaient 
terminé au moment de la remonte a été exé- 
cuté au-dessus- du niveau d'exploitation du 
puits n° 5 et a consisté en un travail prépara- 
toire et spécial ; 

Attendu que l'application rigoureuse des 
prescriptions réglementaires aux travaux spé- 
ciaux les rendrait impossibles, aussi bien que 
les travaux de recherches; que c'est ce qui 
explique qu'un procès-verbal, du A mai 1876, 
dressé parle sous-ingénieur des mines Libert, 
a pu constater, sans observation de sa part ni 
de la part des autres officiers des mines, à qui- 
ce procès-verbal a été soumis, qu'une lampe 
découverte a été donnée à Moreau et à ses 
compagnons pour donner le signai de la 
remonte; 
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Attendu quHI n'y avait pas plus d'inconvé- 
nient et qu'il n'était pas plus défendu d'é- 
teindre et de rallumer cette lampe que de la 
tenir constamment allumée; que les appelants 
ne sont donc pas fondés à se plaindre de ce 
qu'elle n'a pas pu servir à donner le signal 
du départ faute d'avoir été pourvue d'une 
quantité d'huile suffisante pour brûler pen- 
dant tout le travail ; 

Attendu que les appelants reconnaissent 
qu'il résulte des faits acquis au procès que 
Moreau et ses compagnons ont averti le méca- 
nicien, par un roulement de la sonnette, qu'ils 
allaient remonter ; qu'ils sont ensuite entrés 
dans la cage et ont donné le signal de mettre 
la machine en marche, au moyen de leurs 
lampes de sûreté; 

Attendu qu'après ce dernier signal, Moreau 
devait s'attendre à chaque instant à l'enlève- 
ment de la cage, et c'est par une imprudence 
que Tien ne peut justifier, vu son ancienneté 
dans les travaux miniers, qu'il a voulu sortir 
de la cage, parce que celle-ci tardait à s'é- 
lever ; c'est donc avec raison que les premiers 
juges ont décidé, d'accord avec toutes les 
autorités, que Moreau avait été victime de sa 
propre imprudence et que, dès lors, l'acci- 
dent qui lui était arrivé ne pouvait engager 
la resitonsabilité de la société intimée; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu M. Van Maldeghem, avocat général, 
et de son avis, rejetant les faits articulés 
comme non pertinents, met l'appel à Qéant. 

Du 9 juin 1879. — Cour de Bruxelles. — 
i«* ch.— Prés, M. C. Casier. — P/. MM. La- 
salle et Orts père. 

LIÈGE. 10 mal 1879. 

DIFFAMATION. — Piainte de la mère. — 
Imputations dirigées contre sa fille mi- 
neure. — Action publique. — Constitu- 
tion DU MARI EN qualité DE PARTIE C1VU.E. 

La mère ne peut porter plainte en son nom per- 
sonnel à raison d'imptUalions dirigées contre 
sa plie mineure (i). 

La constitution de partie civUe à Vaudience ne 
peut valider raction du ministère public in- 
tentée sans plainte émanant de la personne 
diffamée, 

(JAMAR, — c. J£ MINISTÈRE PUBLIC ET MATHIEU 

DUBOIS.) 

Jamar étant inculpé d'avoir diffamé Marie 
Berbuto, fille mineure, la mère de celle-ci 


(I) Voy. Bruxelles, n août 4876 (Pisic^ 1876, II, 
405) el la note. Quanl à la plaiolc portée au nom du 
mineur, voy. Nyp^ls, Légitlat. crt'nim., I. III, p. 370, 


porte plainte en nom personnel; sur la pour- 
suite du ministère public, Mathieu Dubois, 
marié depuis la plainte avec Marie Berbuto, 
se constitue partie civile. 

Jamar soutient que l'action du ministère 
public n'est pas recevable. Le tribunal, sans 
s'arrêter à cetle fin de non-recevoir, le con- 
damne à deux jours de prison et aux dépens 
envers la partie civile pour tous dommages- 
intérêts. 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 450 du code pénal, le délit de diffa- 
mation ne peut être poursuivi que sur la plainte 
de la personne qui se prétend offensée; 

Attendu que l'appelant a été cité directe- 
ment devant le tribunal correctionnel comme 
prévenu d'avoir diffamé la demoiselle Marie 
Berbuto ; 

Attendu que la poursuite a eu lieu sur la 
plainte de la nommée Jeannette Maréchal, 
épouse Berbuto, mère de Marie Berbuto et 
que celle-ci n'a point porté plainte ; 

Que, d'autre part, l'intervention, à l'au- 
dience, de M^tbieu Dubois, agissant comme 
époux de la personne diffamée, n'a pu avoir 
l^ur effet de valider la poursuite diTmlnistère 
public ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel; émendant, déclare l'action du 
ministère public non recevable ; condamne la 
partie civile aux dépens. 

Du 10 mai 4879. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Houel 
et Verdin. 


BRUXELLES, 1212 jnlU«t 1879. 

ENFANT (ABANDON D'). — Délaissemem. 

Ne constitue pas le délit de délaissement (fW- 
fant le fait d'une mère qui, ayant mis son 
enfant en nourrice chez une femme, ne rem- 
plit pas les conditions auxquelles ceUe-d avaU 
subordonné son consentement à garder Ven- 
fant, sHl est d*aUleurs constant qu'après 
Vinaccomplissement de ces conditions, la 
noutrice Va gardé sans fair.e connaître à la 
mère qu'elle rétractait son consentement (i). 

Dans ces circonstances, il importe peu que la 
prévenue ait eu dès l'origine Vintention de 
laisser son enfant à la charge de cette 
femme. 


et la disferlation de M. Laurut, publiée dans la 
Belgique judiciaire, I. XXIV, p. 43. 
(S) Voy. BuRcuB, Btudeê prat, sur U code pénal, 
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(POI.LART, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le 19 décembre 1878, le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles avait rendu le jugement 
suivant : 

(( Attendu que Mathilde Pollart est préve- 
nue d'avoir, à Schaerbeek, en janvier 1878, 
délaissé en un lieu non solitaire un enfant âgé 
de moins de sept ans, dont elle était la mère 
naturelle ; 

(( Attendu qu'il résulte de Tinstruction 
faite à l'audience que, le 11 janvier 1878, la 
prévenue a confié son enfant à la dame Van- 
den Berghe, qui l'a accepté à condition d'une 
certaine rétribution mensuelle et moyennant 
remise immédiate d'un berceau et d'effets 
d'habillements nécessaires à Tenfant ; 

« Attendu qu'en n'exécutant pas ces con- 
ditions, la prévenue a ainsi, dès l'origine, 
manifesté l'intention de laisser son enfant à 
la charge de la dame Yanden Berghe et s'est, 
en quittant son domicile et en se rendant dans 
diverses villes du pays efmême à l'étranger, 
soustraite aux devoirs qui lui incombaient 
envers son enfant et s'est déchargée des soins 
qu'elle lui devait; 

« Attendu que la prévenue argumente en 
vain de la circonstance que son enfant serait 
mort le 31 janvier 1878, puisque ce n'est 
qu'au mois de juin suivant qu'elle a en, par 
la police, connaissance de ce fait et qu'en tous 
cas, elle est restée en défaut, depuis le 1 1 jan- 
vier 1878 jusqu'au 51 janvier 1878, de rem- 
plir vis-à-vis de son enfant les obligations lui 
imposées par la nature et par la loi ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, les 
faits établis à charge de la prévenue tombent 
sous l'application des articles 354 et 555 du 
code pénal belge ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne...» 

Appel de la prévenue et du ministère pu- 
blic. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'y a délais- 
sement dans le sens de l'article 554 du code 
pénal que lorsque l'enfant a été laissé seul et 
que, par le fait de l'abandon, il y a eu cessa- 


t. V, p. 33f , n» 285, e( Ntpbls, Code pén. belge inlerpr., 
sur l'article 35i, n» % L II, p. 93; cassation franc., 
27 Janvier 4820, 19 jninet 1838 et 16 décembre 1843 
(Journal du Palaû, 1838, 3, 361; 1843. 1, 674). 
Compar. Caen, 10 mai 1876; Poitiers, 3 décembre 
1876, et Besançon, 5 février 1879 {Poste, franf., 1876, 
p. 1131 ; 1877, p. 839, et 1879, p. 336); Limoges, 
33 décembre 1847 (/oumal du Palait, 1848, 2, 547). 


tion, au moins momentanée, ou interruption 
des soins et de la surveillance qui lui sont 
dus; 

Attendu que, le 11 janvier 1878, la préve- 
nue a donné en nourrice sa fille Mathilde à 
la femme Yanden Berghe, qui l'a acceptée; 

Que celle-ci n'a ^consenti à se charger de 
cet enfant que moyennant une rétribution 
mensuelle de 25 francs et à la condition qu'il 
lui serait remis le lendemain un berceau et 
des effets d'habillement, que la prévenue ne 
lui a pas fournis; mais qu'il est constant 
qu'après le 11 janvier, la prévenue et la 
femme Vanden Berghe se sont encore revues, 
et qu'il n'est pas établi que cette dernière ait 
fait connaître alors à la prévenue que, par 
suite du non-atcomplissement des conditions 
convenues, elle rétractait son consentement 
à garder l'enfant ; qu'en fait, elle n'a jamais 
cessé de donner à l'enfant dont elle est 
restée chargée les soins qui lui étaient néces- 
saires ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n'y 
a pas eu, dans l'espèce, délaissement dans 
le sens des articles 554 et 555 du code 
pénal ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, renvoie l'inculpée ac- 
quittée de la prévention mise à sa charge, 
sans frais. . 

Du 22 juillet 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. --Prés, M. Constant Casier. — PL 
M. Hallez. 


GAND, 16 mal 1879. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Abor- 
dage. — Eaux intérieures. 

La juridiction commerciale est sente compétente 
pour connaitre d'une demande en dommages^ 
intérêts, fondée sur un quasi-délit qui se rat- 
tache directement à Vexécution d'une entre- 
prise commerciale (1). 

// en est notamment ainsi quant à Paction en 
dommages-intérêts fondée sur un abordage 
dans les eaux intérieures, imputé aux fausses 
manœuvres du capitaine du navire almr- 
deur (2). 


(I) Voy. tuprày p. 337, et compar. notamment 
eass. franc., 20 janvier 1875 {Patie, franc,, 1875^ 
p. 391) SiR., 1875,1,126). 

(3) Voy. conf. Bruxelles, i5'juniet 1873 (Pask., 
1873, II, 385) et les aalorilés citées danf la noie qui 
accompagne cet arrêt. Voy. aussi conf. Naior, 
Code de commerce belge revisé, 1. 1, n« 105. p. 169. 
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(WILFORD, — C. VAN STEEN.) 

Le jugement du tribunal de Termonde, du 
2 février 4878, rapporté dans ce Recueil, 
année i878, 5« partie^ p. 280, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Taction intro- 
duite par exploit, pro Deo, en date du 22 no- 
vembre 1877, tend au payement d'une somme 
de 10,000 francs, à titre de dommages-inté- 
rêts, résultant de ce que, dans le courant du 
mois de décembre 1874, le WUford, steamer 
des appelants, aurait fait sombrer dans les 
eaux du Rupel la barque des intimés; 

Attendu qu'àTépoque de Taccident, comme 
au jour de la demande, les deux parties 
étaient entrepreneurs de transport par eau. 

Attendu que pareille entreprise, exclusive- 
ment inspirée par l'esprit de spéculation, est 
de nature commerciale ; 

Que, par voie de conséquence, tous les 
actes qui en constituent Texécution, bonne 
ou mauvaise, participent du même caractère' 
de commercial ité; 

Attendu que celui-ci s'étend aux quasi- 
contrats et jusqu'aux quasi-délits qui se rat- 
tachent directement à cette exécution, le 
législateur n'ayant conservé leur caractère 
civil aux obligations des commerçants, que 
lorsqu'elles ont une cause étrangère au com- 
merce; 

Attendu que le fait dont les intimés se plai- 
gnent, par cela même qu'il s'est produit au 
cours d'un voyage du Wilford, et qu'il n'est 
imputé à faute aux appelants qu'à raison de 
prétendues fausses manœuvres du capitaine 
dans la conduite du navire, est de nature 
commerciale, puisque, loin d'être étranger à 
l'entreprise, il se rattache, au contraire, inti- 
mement aux actes constituant l'exécution de 
l'entreprise; qu'il n*a donc pu entraîner, 
comme tel, que des obligations commerciales 
rentrant dans la disposition générale de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 15 décembre 1872; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de M. le 
premier avocat général Lameere, met à néant 
le jugement dont appel ; émendant, dit pour 
droit que le juge civil est incompétent pour 
connaître de la contestation d'entre parties ; 
condamne les intimés aux dépens de l'inci- 
dent, tant en première instance qu'en degré 
d'appel. 

Du 16 mai 1879. —Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. — 
PI. MM. De Stoop et De Bruycker. 


LIÈGE. 14 juin 1879. 

PÈCHE ET CHASSE. — Rivières naviga- 
bles ET FLOTTABLES. ' — ADJUDICATION. 

— Cahier des charges. — Formaut^ 
non substantielle. 

Lorsque la clause d*un cahier des charges con- 
cernant radjudication des carUonnements de 
pêche sur les rivières navigables oufiottaMes 
porte que les associés de V adjudicataire dé- 
signé en Vacie d'adjudicalion devront déposer 
entre les mains du receveur des domaines um 
acte d'association, cette formdiié n'est pas 
une co7idilion essentielle de F association. Cette 
condition n'est stipulée que comme une ga- 
rantie au profit de VEtat, qui est libre d'y 
renoncer. 

(le ministère PUBUC, — c. LIÉGEOIS,) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Pacte du 50 dé- 
cembre 1872, portant adjudication des can- 
tonnemetn&de pêche sur larivière de l'Ourthe, 
constate que le sieur Truc, adjudicataire du 
dixième cantonnement, a pris pour associés, 
ainsi que le lui permettait le cahier des char- 
ges, diverses personnes, parmi lesquelles le 
notaire Phillppart, de Durbuy; 

Attendu que l'article 11 de ce cahier des 
charges disait, il est vrai, que les associés ne 
seraient admis qu'autant qu'ils présenteraient 
les garanties exigées des adjudicataires eux- 
mêmes, qu'ils s'engageraient solidairement 
avec ceux-ci et déposeraient entre les mains 
du receveur des domaines un acte d'associa- 
tion, mais qu'on ne peut, comme Fa décidé à 
tort le premier juge, tenir cette dernière for- 
malité comme constituant une condition essen- 
tielle de l'association ; que cette condition n'a 
été stipulée que comme une garantie au proflt 
de l'Etat, qui est bien libre d'y renoncer, dès 
qu'il la croit inutile à ses intérêts et à la con- 
servation de ses droits; 

Que, loin que l'accomplissement de cette 
formalité ait été exigé, il résulte des pièces 
qui reposent au dossier et qui sont émanées 
de l'administration des domaines et de l'ad- 
ministration forestière que l'Etat a admis les 
associés dénommés en l'acte d'adjudication, 
et les a toujours considérés, avec l'adjudica- 
taire principal, comme titulaires du droit de 
pêche et de chasse sur le cantonnement dont 
il s'agit; 

Que, de ce qui précède il suit que le no- 
taire Philippart avait le droit de porter 
plainte ; 

En fait : 

Attendu qu'il résulte du procès-v«rbal du 
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garde Ciresset et de Tinstruction faite à l'au- 
dience du tribunal de Marche que le prévenu 
a été trouvé, le 2 février 1S79, chassant à 
Taide d'un fusil et d'un chien sur les bords de 
la rivière de TOurthe, cantonnement de Dur- 
buy, commune de Rohogne, cantonnement où 
le droit de pêche et de chasse appartient au 
sieur Philippart, qui a porté plainte ; 

Quant au second chef de prévention, adop- 
tant les motifs des premiers juges ; 

Réforme le jugement dont est appel, en tant 
qu'il a relaxé le prévenu des poursuites diri- 
gées contre lui, du chef d'avoir chassé en des 
lieux où le droit de chasse appartient au sieur 
Philippart; le déclare coupable de ce chef et 
le condamne à une amende de 50 francs... ; 

Confirme le jugement pour le surplus. 

Du H juin 1879. — Cour de Liège. — 
S** ch. — Prés. M. Dauw.— P/. M. Goblet. 


BRUXELLES. 9 Juin 1879. 

PRIVILÈGE. — Frais faits pour la conser* 

YATION DE LA CHOSE. — CHOSES INCORPO- 
RELLES. — COiNSERVATION d'UNE CRÉANCE. 

Le priîfilége que rarikle 20 de la loi du i6 dé- 
cemhre 1851 accorde à celui qui a fait des 
frais pour la conservation de la chose s'ap- 
plique aux choses incorporelles comme aux 
choses corporelles (1). 

n s'applique notamment aux frais faits pour la 
conservation d'une créance (â). 

Spécialement, les fournitures faites pour ache- 
ver des travaux entrepris pour compte de 
VEiat et conserver la créance à charge de 
l'Etat, dont la rentrée dépend de leur achève- 
ment, sont privilégiées sur les sommes payées 
du chef de cette entreprise. 

(grand, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

LIBOTTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Libotte- 
Rogé, entrepreneur des travaux d'entretien 
ëes bâtiments de l'Etat, ainsi que de la con- 
struction des bâtiments d'agrandissement de 
la chambre et du sénat, se trouvant dans 
l'impossibilité de satisfaire à ses engagements, 
fut obligé, â la date du 5 novembre 1875, de 
réunir ses créanciers à l'effet de solliciter un 


(I 0t S) Voy. eoof. VartoU, Prir. ethtfpolh,, b*457, 
et CMS. tfBf, 13 mat 143S (Sn., 1835, 1, 707); 
Part, Prtv. H hyp9tk., n* 139. 


délai d'un an pour le règlement de leurs 
droits et l'autorisation d'achever tous les tra- 
vaux en cours d'exécution et, notamment, 
ceux relatifs à son contrat d'entreprise avec 
TEtat^ pour lequel il avait déposé des cau- 
tionnements s'élevant à 55,000 francs; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que des 
sommes importantes étaient dues pi^r l'Etat 
pour les trayaux exécutés à tilre d'acomptes 
et de retenues de garantie, et, qu'en cas de 
retard ou d'inexécution des travaux, l'Etat 
avait, aux termes des articles 15 et 17 du 
cahier des charges, type u? 125, le droit de 
saisir les cautionnements et retenues, et de 
poursuivre la continuation des travaux en 
régie aux frais, risques et périls de Libotte; 

Attendu que, pour éviter les conséquences 
désastreuses que la discontinualion des tra- 
vaux aurait entraînées pour la masse des 
créanciers de Libotte et, spécialement pour 
ses sous-entrepreneurs, la plus grande partie 
de ceux-^i estimèrent qu'il était avantageux 
à la masse de faire continuer les travaux en- 
trepris pour compte de l'Etat, et qu'à cet 
effet, ils s'adressèrent à l'appelant, qui con- 
sentit, dans ces conditions, à exécuter les 
travaux de peinture entrepris par Libotte ; 

Attendu que, depuis le 5 novembre 1 875, l'ap- 
pelant a exécuté des travaux de peinture pour 
une somme non contestée de 49,741 francs, 
dont 18,497 fr. 78 c. lui restent dus pour 
solde, pour lequel il demande d'être admis à 
la masse faillie, par privilège spécial, sur les 
sommes payées par l'Etat du chef des rete- 
nues de garantie faites à la date du 5 novem- 
bre 1875, et des travaux exécutés par Grand 
depuis cette époque à concurrence des som- 
mes restituées pour les cautionnements ; 

Attendu que l'article 20, § 4, de la loi du 
16 décembre 1851 met au rang des créanciers 
privilégiés sur certains meubles les frais faits 
pour la conservation de la chose ; que ce mot» 
sans autre détermination, comprend néces- 
sairement les choses corporelles et les choses 
incorporelles et, partant, les créances; 

Attendu que les fournitures que l'appelant 
a faites pour achever les travaux de l'entre- 
prise constituent incontestablement des frais 
faits pour la conservation de la chose, à sa- 
voir, la créance à charge de l'Etat, dont la 
rentrée dépendait de l'achèvement des tra- 
vaux ; 

' Attendu qu'il est avéré que lorsque, au 
mois de novembre 1875, Libotte convoquait 
ses créanciers, il était à bout de ressources et 
dans l'impuissance complète de mener ses 
entreprises à bonne fln : la créance de l'Etat 
était, dès lors, compromise, car celui-ci, aux 
termes de l'article 17 du cahier des charges, 
.type n"" 125, aurait prélevé les dépenses à ré- 
sulter de l'exécution des mesures d'office sur 
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les sommes dues à Tentrepreneur oa sur son 
cautionnement; • 

Attendu qu*il résulte des considérations 
qui précèdent que, si Grand n'était pas inter- 
yenu, la créance à charge de l'Etat eût été 
perdue, et que c'est grâce aux frais que rap- 
pelant a faits que cette créance a été conser- 
vée; que c'est, conséquemment, à bon droit 
qu'il demande à être admis à la masse faillie 
par privilège spécial sur les sommes payées 
par TEtat ; 

Attendu qu'il importe peu que Libotte soit 
ou ne soit pas resté à la tête de ses affaires 
jusqu'au jugement déclaratif de sa faillite; 
qu'en effet, il est indéniable qu'au mois de 
novembre 1875 , Libotte était impuissant 
pour achever les travaux de son entreprise ; 
qu'il est, d'ailleurs, indifférent de savoir si 
c'est en qualité de mandataire de Libotte ou 
de ses créanciers que l'appelant a conservé 
la créance contre TEtat, qui a enrichi la masse 
commune ; 

• Attendu que, si les cautionnements ont été 
restitués à ceux qui les avaient fournis, ceux- 
ci auraient eu, dans le cas où les cautionne- 
ments auraient été absorbés ou entamés par 
les mesures d'office, le droit d'en demander 
le remboursement à Libotte; qu'il s'ensuit 
que c'est à tort que l'intimé argumente de 
cette restitution pour prétendre qu'en sauvant 
les cautionnements l'appelant n'a pas sauvé 
l'avoir commun ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 22 de la 
loi du 16 décembre 4851, les frais faits pour 
la conservation de la chose priment les privi- 
lèges antérieurs; que, dans l'espèce, ils pri- 
ment conséquemment le privilège que la loi 
du 25 pluviôse an xi confère aux autres four- 
nisseurs ; 

Par ces motifs, M. Bosch, premier avocat 
général, entendu en ses conclusions con- 
formes, met le jugement dont appel au néant; 
émendant, ordonne que l'appelant soit admis 
à la masse faillie par privilège spécial sur les 
sommes payées par l'Etat du chef des retenues 
de garantie faites à la date du 5 novembre 
1875, des travaux faits par Grand depuis 
cette époque et à concurrence des sommes 
restituées sur les cautionnements, et avant 
tous autres créanciers, même privilégiés, 
pour la somme de 18,497 fr. 78 c; condamne 
l'intimé qualUate quâ aux dépens des deux 
instances. 

Du 9 juin 1879. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. -— Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. 


BRUXELLES. 80 mal 1878. 

CAPITAINE. — Port d'anvers. — Caj^ 
SÈCHE — Réparation d'avaries. — Loca- 
tion. — Droit du capitaine locataire. 

Lorsqu'un natire a été admis dans la caie séché 
du port d'Anvei'Sy soit en vertu de son ordre 
d'inscription, noit en vertu de la priorité ac- 
cordée, en cas d'avarie grave, en vertu de 
l'article 10 du règldnent communal du où jan- 
vier 1864, si les travaux de réparation de 
ses avaries lui ont été interdits pendant un 
certain temps par le fait de la ville ou de ses 
agents, pour permettre à d'autres navires de 
se réparer avant lui, les jours pendant lesquels 
il lui a été interdit de travailler ne doivent 
pas lui être comptés pour le calcul du prix de 
location. 

Le capitaine n'a ni protestations ni réserves à 
faire pour conserver le droit de les décompter, 

(le capitaine HANSEN, — c. LA MLLE d'aNYER.S.) 

Le tribunal civil d'Anvers, par jugement 
du 5 juillet 1875, avait condamné l'appelant 
à payer, sans aucune déduction, la somme 
de 9,900 francs réclamée par la ville d'Anvers. 

^ ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
au procès et reconnu par les parties que les 
faits qui ont donné naissance au litige doivent 
être appréciés conformément au règlement 
de la ville d'Anvers relatif à l'usage des cales 
sèches de la ville, qui a été approuvé par un 
arrêté royal du 5 avril 1 864, et est resté depuis 
lors en vigueur ; 

Attendu que le navire norwègien Président 
Harbitz, ayant reçu à son entrée dans l'Escaut 
des avaries graves, fut autorisé, le 24 no- 
vembre 1875, à entrer en cale sèche, confor- 
mément à l'article 10 du règlement, et bien 
que d'autres navires fussent inscrits pour y 
entrer à tour de rôle ; 

Attendu que ce droit de priorité, reconnu 
déjà par le jugement dont appel, donnait au 
nsiSÏTe Président Harbitznon seulement l'accès 
de la cale sèche avant les navires déjà inscrits, 
mais aussi le droit de procéder à la répara- 
tion de. ses avaries; 

Qu'en effet, en thèse générale, un navire 
avarié entre dans la cale sèche pour réparer 
ses avaries, il paye la location proportionnel- 
lement au nombre de jours que dure l'occu- 
pation de la cale, et pendant lesquels il a pu 
travailler aux réparations ; 

Que certes, si, pouvant travailler, il ne l'a 
pas fait, ou s'il n'a pas poussé aussi active- 
ment que possible le travail de réparation, il 
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devra payer, conformément au tarif, d'après 
le nombre des jours d'occupation ; 

Mais que, d'autre part, si, par le fait de la 
ville elle-même ou de ses agents, le travail 
de réparation lui a été interdit, les jours pen- 
dant lesquels cette interdiction aura duré ne 
devront pas' être comptés pour le calcul du 
prix de location ; 

Attendu que, sauf convention contraire, il 
doit en être ainsi pour tout navire admis dans 
la o^le sèche, qu'il soit entré en vertu de son 
tour d'inscription ou en vertu de la priorité 
que lui accorde l'article 10 dans le cas d'a- 
varie grave, la ville devant, dans tous les cas, 
livrer, pour le prix de location, non seule- 
ment le droit d'occuper la cale, mais la faculté 
de jouir de la cale conformément au but au- 
quel elle est destinée, c'est-à-dire pour la 
réparation des avaries ; 

Que le règlement gardant le silence à cet 
égard, il serait difficile d'admettre que le na- 
vire qui n'entre que pour simple visite ou 
avaries ordinaires pût être réparé avant celui 
qui entre pour cause d'avaries graves ; 

Attendu que la ville a reconnu ces principes 
en exigeant du capitaine Hansen l'engagement 
qu'il a dû consentir avant d'être admis dans 
la cale sècbe, le 24 novembre 1875; 

Qu'à cette date, le navire Eva entrant dans 
la même cale le même jour que le Président 
Harbitz, le capitaine de ce dernier dut prendre 
l'engagement de ne commencer, pendant son 
séjour dans la cale avec le navire Eva, aucun 
travail de réparation qui pourrait empêcher 
la sortie de VEva en temps opportun; 

Attendu que, par cette convention, Hansen 
s'engageait uniquement en ce qui concernait 
le vaisseau VEva, dont il devait attendre la 
sortie avant d'entreprendre les grosses répa- 
rations nécessaires à son propre navire, mais 
qu'il en résultait pour lui le droit de com- 
mencer ses travaux de réparation dès que VEva 
serait sortie ; 

Attenducependant que VEva étant sortie de 
la cale le 16 décembre 1875, le capitaine du 
port empêcha, depuis cette date jusqu'au 
iâ janvier suivant, le navire Président Harbitz 
de travailler à ses réparations, pour permettre 
aux bâtiments inscrits avant son entrée d'aller 
prendre dans la cale la place disponible, et 
ensuite d'en sortir après réparations ; 

Attendu que des faits non contestés par la 
ville il résultait pour Hansen une privation 
momentanée de la chose louée par le fait du 
bailleur, dont il est au moins équitable de 
tenir compte dans la fixation de la somme à 
payer; 

Attendu que le premier juge repousse à 
tort l'argument tiré par l'appelant de l'ar- 
ticle 1*', §2, du règlement; 

Attendu que, sans avoir à rechercher si 


cette disposition est, comme le déclare le pre- 
mier juge, un hommage rendu aux sentiments 
religieux de toutes les nations commerçantes, 
ou s'il faut y voir simplement une stipulation 
équitable par laquelle le règlement dispose 
que ies dimanches et les jours de fête, pendant 
lesquels on se sera abstenu de travailler, ne 
seront pas compris dans le calcul des jours 
de location de la cale, et ce, dans le but de 
ne pas obliger les ouvriers, après le travail 
pénible de la semaine, à se priver d'un repos 
indispensable^ ii faut, en tous cas, conclure de 
cette stipulation que, d'après l'esprit du règle- 
meitt, le navire ne doit pas payer pour les 
jours pendant lesquels il ne lui a pas été pos- 
sible de travailler à réparer ses avaries ; 

Attendu que, dans l'espèce, il y a eu déro- 
gation à cette règle en ce qui concerne le 
navire Eva; mais cette dérogation ne peut 
> être étendue et, après la sortie de VEva de la 
cale sèche, ii faut déduire du compte à payer 
pour le Pi'ésident Harbitz les jours pendant 
lesquels l'autorité compétente lui a interdit 
de procéder aux réparations qui lui étaient 
nécessaires pour permettre à d'autres navires 
de se réparer avant lui ; 

Que le droit de priorité provenant de l'ar- 
ticle 10 du règlement se trouvait suspendu 
par la convention acceptée par lui relative- 
ment aux réparations à faire à VEva; mais 
aussitôt ce navire réparé et sorti de la cale, 
le Président Harbitz recouvrait le droit de 
procéder à ses propres réparations ; 

Que si, en vertu de l'article 5 du règlement, 
le capitaine du Président Harbitz était tenu de 
suivre les ordres du chef de service, et s'il a 
dû ainsi suspendre encore ses travaux de répa-< 
ration après la sortie' de VEva, il n'avait ni 
protestations ni réserves à faire pour con- 
server le droit de décompter les jours pen- 
dant lesquels il lui a été interdit d'exécuter 
ces travaux ; 

Attendu que l'on allègue vainement que, 
depuis la sortie de VEva jusqu'au 12 janvier 
1874, le capitaine Hansen aurait pris des 
engagements analogues à celui qu'il avait 
consenti le 24 novembre relativement à VEva, 
et ce, pour permettre à d'autres navires, 
inscrits avant son entrée dans la cale, de pro- 
céder avant lui à leurs l'éparations ; 

Qu'il n'existe aucune preuve, ni aucune 
trace de pareils engagements, sauf ce qui est 
dit plus loin relativement aux réparations du 
steamer Fanny David, du8au 12 janvier 1874; 

Que l'appelant dénie formellement les avoir 
pris et affirme, au contraire, n'avoir fait, en 
chômant du 16 décembre au 12 janvier, qu'ob- 
tempérer à des ordres formels de l'autorité, 
ordres dont la preuve existe au procès ; 

Que si l'intention des parties avait été 
d'empêcher la réparation du Pi^ésident Harbitz 
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avant celle de tous les navires inscrits lors de 
son entrée dans la cale, on aurait généralisé 
sous ce rapport rengagement que Ton exigeait 
le 24 novembre du capitaine Hansen, au lieu 
de restreindre, comme on Ta fait, ledit enga- 
gement aux réparations du navire Eva ; 

Attendu cependant qu'il est reconnu en 
fait par le capitaine Hansen qu'il a reçu de 
MM. David-Verbist et O" une somme de 
i ,250 francs pour consentir à laisser entrer 
dans la cale le steamer Fanny David, le 8 Jan- 
vier 187i, et y effectuer ses réparations jus- 
qu'au i 2 janvier, avant que le Président Har- 
bitz commençât les siennes ; 

Attendu qu'il suit de là que, du 8 au i 2 jan- 
vier, ce n'est pas un ordre de l'autorité qui a 
empêché les réparations au navire de l'appe- 
lant, lequel était inscrit pour l'emploi de la 
eale sèche le i2 novembre 4875, tandis que 
le steamer Fanny David n'avait été inscrit 
pour le même objet que le 28 novembre, 
mais, qu'au contraire, l'appelant a librement 
consenti à chômer, pendant ces cinq jours, 
moyennant l'indemnité qu'il a reçue ; 

Qu'en conséquence, il y |a lieu de déduire 
des jours à payer par Hansen les jours pos- 
térieurs à la sortie de XEva, pendant lesquels 
les ordres de l'autorité ont empêché les répa- 
rations du Président Harbilz^ c'est-à-dire 
jusques et y compris le 7 janvier 1874; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle formée par le défendeur Hansen, 
actuellement appelant : 

Attendu que, par conclusions signifiées le 
24 avril 1875 à la partie adverse, Hansen 
concluait à ce que la ville d'Anvers fût con- 
damnée à liii bonifier une somme de 1,275 fr. 
50 c. pour frais, plus iine indemnité pour le 
retard imposé par l'autorité à la réparation 
de son navire, indemnité dont les conclusions 
établissent les bases ; 

Attendu qu'en supposant que la cour doive 
encore statuer sur les deux bases primitive- 
ment données à la demande reconventionnelle, 
l'appelant déclarant persister dans toutes les 
conclusions prises devant les premiers juges, 
il est à remarquer qu'Hansen a obéi, sans 
protestations ni réserves, aux ordres qui l'ont 
empêché, depuis le 16 décembre 1875 jusqu'au 
7 janvier 1874, de procéder à Ja réparation de 
son navire; 

Qu'il n'a pas mis la ville d'Anvers en de- 
meure, en l'avertissant des conséquences 
auxquelles pouvait l'exposer l'inexécution par^ 
tielle de la convention avenue entre parties, le 
24 novembre 1875, et que la ville ne doit donc 
pas de dommages-intérêts du chef de relard ; 

Attendu, d'autre part, que les frais réclamés 
par l'appelant et qu'il justifie avoir payés 
s'élèvent à la somme de 1,275 fr. 50 c, se* 
décomposant en divers postes dont aucun 


I n'a été contesté en fait par la ville iuUmée; 

Que ces frais ont donc été occasionnés uni- 
quement par la nécessité de rendre moments 
nément le Président Harbitz étancbeet suscep- 
tible de flotter chaque fois qu'il fallait faire 
entrer ou sortir les navires qui, après la sortie 
de VEva^ ont été admis dans la i^le comme 
devant être réparés avant le Président Harbitz; 

Que ces frais ont donc été faits exclusive- 
ment dans l'intérêt de la ville et par suite des 
mesures d'autorité par elles prescrites ; 

Qu'il résulte des documents versés au dos- 
sier que les réparations qui ont entraîné ces 
frais n'ont été et n*e pouvaient être que pro- 
visoires, et que le navire de l'appelant n'en a 
tiré aucun profit ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Yan Schoor en son avis conforme, et débou- 
tant les parties de toutes conclusions con- 
traires ou plus amples, met à néant le juge- 
ment dont est appel; émendant,dit pour droit 
que, du montant de la somme de 9,900 francs 
réclamée par la ville d'Anvers à l'appelant, il 
y a lieu de déduire : 1° une somme de 108 fr. 
pour chaque jour écoulé depuis et y compris 
le 16 décembre jusqu'à y compris le 7 jan- 
vier 1874, sans y comprendre toutefois ceux 
de ces jours qui ne figurent pas ^en l'exploit 
d'ajournement dans le total des 81 jours à 
108 francs; 2° une somme de 1,275 fr. 50c.; 
condamne, en conséquence, l'appelant à payer 
à l'intimé là somme ainsi réduite avec les 
intérêts judiciaires depuis le jour de la de- 
mande; condamne l'intimé aux frais des 
deux instances. 

Du 20 mai 1878. — Ck)ur de Bruxelles. — 
i^ ch. — Prés. M. De Prelle de la Nleppe. — 
PI. MM. Louis Leclercq et Vervoort. 


BRUXELLES, 28 jnln 1879. 

1° FAILLITE. — Vente. — Clause résolu- 
toire EXPRESSE. — Objets mobiluers. — 
Dation en payement. 

2<* Demeure (Miss en). — Reconnaissance du 
débiteur. 

V La clause résolutoire expressément sUpuIée 
dans un contrat de vente d^objets mobiliers 
pour le cas d'inexécution par l'acheteur après 
mise en demeure des engagements par lui 
contractés, doit recevoir son effet malgré la 
faillite de Vacheteur^ «i, avant le jugement 
déclaratif de lu faillite, mais dans les dix 
jours qui l'ont précédé, ces objets ont été re- 
pris, par le vendeur, en exécution de celte 
clause du corUral, qui a été résilié de commun 

^accord (1). 

(i) Ckimpir. Braxeiles, 8 août 1H68 (Paik., 1889, 
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^ La reconnaissance du déMkur, constatée par 
écrit, qu'il est en demeure, dispense le créan- 
cier irun acte quelconque pour le constituer en 
demeure (4). 

(le curateur a la faillite de la société des 
bassins nouillers du hainaut, — c. la 
société du chemin de fer de bruges a blan- 
kenberghe.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 6 juillet 1878, le jugement 
suivant : 

<( Attendu qu*aux termes d*une convention 
verbale avenue entre la société faillie, la 
société défenderesse et la Société générale 
d^exploitation de chemins de fer, le 50 juin 
1870, cette dernière société a entrepris l'ex- 
ploitation des lignes de Blankenberghe à 
Bruges et de Blankenberghe à Heyst, et elle 
a repris, au prix de 298,520 francs, tout le 
matériel roulant en service sur les lignes sus- 
dénommées ; 

« Attendu qu*en cas d'inexécution par la 
Société générale d'exploitation des engage- 
ments par elle contractés, les sociétés des 
Bassins houillers et de Bruges à Blanken- 
berghe, sur simple mise en demeure non sui- 
vie d'exécution dans la huitaine, avaient le 
droit de considérer la convention comme nulle 
et non avenue, et elles pouvaient reprendre 
l*exploitation des lignes munies d'un matériel 
d'une valeur au moins égale à celle du maté- 
riel cédé ; 

<( Attendu que la Société générale d'exploi- 
tation de chemins de fer, qui avait payé le prix 
du matériel dont il s'agit au procès, s'est, en 
1873, fusionnée avec la société des Bassins 
houillers du Hainaut, qui a, dès. lors, assumé 
toutes ses obligations, de même qu'elle s'est 
trouvée aux droits de la société d'exploitation 
et est représentée dans l'instance par les de* 
mandeurs qualitate quâ; 

« Attendu que la société faillie a exécuté 
la convention de 1870 jusqu'au 51 décem- 
bre 1876; 

« Attendu qu'à cette date, la société des 
Bassins houillers du Hainaut fit avec la société 
défenderesse une convention verbale par la- 
quelle, ayant déclaré qu'il lui était impossible, 
à dater du 1"" janvier 1877, de continuer 
l'exploitation des lignes de chemins de fer 
dont elle avait pris location, la société défen- 
deresse reprend la libre disposition de ses 
lignes, dont il lui est fait relivrance en même 


11, 38i); Liège, 6 mars i87irt6i<<.. 1875. II. 985) { 
ca«f. franc.. 17 janvier i859 (Sia., 1859, 1, 73S| 
D.P., 1859, i, 239). 


temps que du matériel roulant attaché à la 
ligne ; 

« Attendu qu'à cette date et, par l'effet de 
la convention, la société défenderesse a re- 
pris le matériel dont elle était propriétaire 
au moment où elle avait cédé son exploita- 
tion à la Société générale, et décharge a été 
donnée à la Société des Bassins houillers du 
Hainaut ; 

« Attendu que c'est à tort que les deman- 
deurs prétendent que cette reprise, consentie 
à titre de remploi conventionnel, du matériel 
attaché au service de la ligne exploitée par 
les Bassins houillers constitue une dation en 
payement prohibée par les articles 445 et sui- 
vants de la loi du 18 avril 1851 ; il ne s'agit 
que de la mise à exécution d'une clause ver- 
balement stipulée en 1870; 

<( Attendu que ces articles ne visent que 
des actes de libération consommés contraire- 
ment aux conventions ou à l'usage habituel 
du commerce, qui autorisent, par suite, la pré- 
somption que celui qui en tire avantage cx)n- 
naissait l'insolvabilité du débiteur; 

« Attendu que la convention originairement 
avenue entre les parties a été, de commun ac- 
cord, révoquée en vertu de la clause résolu- 
toire expressément stipulée; que cette révo- 
cation a remis les choses au même état que si 
l'obligation n'avait pas existé ; 

tt Attendu que la notion de la dation en 
payement ne se conçoit pas dans l'espèce liti- 
gieuse ; 

« Attendu que les articles 445 et suivants 
de la loi du 10 avril 1851, en autorisant l'an- 
nulation des actes posés par le failli depuis la 
cessation de ses payements, ou dans les dix 
jours qui l'ont précédée, ne peuvent atteindre 
les droits résultant d'une condition par lui 
acceptée à une époque antérieure et qui vient 
à s'accomplir avant l'événement de la fail- 
lite; 

(( Attendu que la convention de 1870, ac- 
ceptée et exécutée i)ar la société aujourd'hui 
faillie, était une obligation de faire; 

« Attendu que la reconnaissance du débi- 
teur qu'il est en demeure rend inutile la 
sommation ou l'acte''- équivalent prévu par 
l'article 1159 du code civil et imposé au 
créancier : il suffît que le débiteur sache que 
le créancier éprouve un dommage par le re- 
tard qu'il met à exécuter son obligation et que 
cela soit constaté par écrit (Laurent, Frinci])es 
de droit citnl, t. XVI, n° 254, in fine); 

« Attendu que, le tl décembre 1876,. la 
société des Bassins houillers du Hainaut a 


(1) Voy. Denolombc, édit. belge, t. XII, n« 5>0. 
p. 191, et LAtoiBiâaB, aur TarUcle U59, a* 20. 
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clairement manifesté qu'elle était dans Tim- 
possibilité de continuer Texécution de la con- 
vention de i870; 

<( Attendu qu'en supposant que Faction 
résolutoire cesse d'exister par Tévénement de 
la faillite de Tactieteur (art. 546 de la loi du 
18 avril 4851), on ne peut en conclure qu'il 
dût en être de même de la résolution accom- 
plie en vertu d'une convention devenue par- 
faite avant la faillite, puisque, dans cette 
hypottièse, il y aurait, au profit du vendeur, 
un droit acquis consistant soit dans le retour 
en son chef de la propriété de la chose ven- 
due, soit dans une créance de dommages- 
intérêts, droit que l'événement ultérieur de 
la faillite ne pourrait plus lui enlever ; 

« Attendu que tel est bien le cas qui se 
présente au procès, puisque, avant la faillite, 
la défenderesse, usant du droit qu'elle avait 
stipulé dès 1870 à son profit, a repris l'ex- 
ploitation de ses lignes, munies d'un matériel 
d'une valeur égale à celle du matériel cédé 
en 1870; 

« Attendu que la convention relative au 
premier syndicat Onillet 1876) n'a pas anéanti 
la clause résolutoire expresse stipulée en 
1878, et qu'il n'y a pas eu renonciation par la 
défenderesse au bénéfice de cette clause, par 
la raison fort simple que les Bassins houillers 
continuaient avec le matériel leur appartenant 
l'exploitation des lignes qu'ils avaient prises 
en location ; 

« Que ce qui démontre de plus près que 
telle était l'intention des parties, c'est que 
le 51 décembre 1876 seulement, elles ont 
consenti le retour du matériel à la société 
défenderesse ; 

(( Attendu que les réserves formulées par 
les demandeurs quâ qualitaie en 1877 sont 
inopérantes : elles ne peuvent avoir pour effet 
de modifier des droits acquis antérieurement 
à la faillite ; 

<( Par ces motifs, le tribunal, M. le juge- 
commissaire entendu en son rapport fait à 
l'audience, déclare les demandeurs mal fondés 
en leur action; les en déboute; condamne la 
masse faillie aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, sur les conclusions conformes de 
M. De Rongé, substitut du procureur général, 
met l'appel à néant. 

Du 25 juin 1879. — ^our de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés, M. Donnez. — PL MM. Orts 
père, Slosse et Louis Leclercq. 

(i) Voy., en ce sens. cass. belge, i février 18$2 
(Pasic, 186i, I, 378), et voy. aatei Ntpbls, Codt 
pénal belge inlerpriii, t. 1^ p. 570. Voyez encore le 


BRUXELLES, 29 JniUet 1879. 

FAUX SERMENT. — Bureau de concuja- 

TION. 

Le serment prêté et déféré devant un juge de 
paix au bureau de conciliation tombe^ en cas 
dé parjure, sous l'application de Varlide 226 
du code pénal (1). 

(>^RBIE1REN, — G. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le tribunal correctionnel de Malines, par 
jugement du 18 mars 1879, avait condamné 
le prévenu à deux mois d'emprisonnement et 
à cinq années d'interdiction, pour avoir, le 
serment lui ayant été déféré en matière civile, 
fait un faux serment. 

Ce serment avait été déféré et prêté au bu- 
reau de conciliation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits dé- 
clarés constants par le premier juge sont 
demeurés établis devant la cour, qu'ils con- 
stituent le délit prévu et puni par Tarticle 2â6 
du code pénal, et que la peine d'emprisonne- 
ment prononcée contre le prévenu est pro- 
portionnée au délit constaté à sa charge, mais 
que c'est à tort que le premier juge l'a con- 
damné à la peine de l'interdiction ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel, en ce qu'il a condamné le prévenu à 
l'interdiction pendant cinq ans des droits 
énumérés dans l'article 51 du code pénal ; 
émendant, quant à ce, le décharge de la 
peine de l'interdiction prononcée contre lai ; 
confirme, pour le surplus, le jugement dont 
appel. 

Du 29 juillet 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
M. Lefebvre. 


LIÈGE, 24 mal 1879. 

1^ NOTAIRE. — Taxe. — Fin de non-rece- 
voiR. — Compétence. 

2*» Compétence. — Contrat par correspon- 
dance. — Lieu de l'acceptation. 

1^ Les dispositions légales qui prescrivent au 
notaire de faire taxer ses honoraires avant 
d'intenter de ce chef une action en justice ne 
s'appli^fuent qu'au notaire qui les réclanie des 
parties ayant eu recours à son ministère^ et 

rapport de M. E. PiMez et l'opinion conforme de 
MM. Cb. Lebbao et Leuêvrb (Nypels, LégisL ertm., 
t. Il, p. 235, S36 et S37). 
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non à celui qui réclame d'un confrère une 
quoiUé d'honoraires en vertu d'une convention 
spéciale avenue entre eux. 

Le notaire assigné de ce chef devant le tribunal 
de san confrère demandeur ne peut plus dé- 
nier la compétence du tribunal, s'il a fait 
valoir préalablement une fin de non-recevoir 
tirée du défaut de taxation des honoraires 
réclamés. 

Il soutiendrait vainement quil n'a pu décliner 
la compétence qu'après le jugement qui, en 
rejetant sa fin de non-recevoir, lui a dénié la 
qualité de partie qu'il croyait avoir. 

2" Lorsqu'un contrat se forme par correspon- 
dance, Vobligation est contractée au domicile 
de celui qui accepte l'offre ou la demande (1). 

(de COQUIEL, — C. GÉRARD. 

L'appelant de Coquiel, ancien notaire à 
Bruxelles, ayant été chargé de vendre une 
propriété située dans Tarrondissement d'Ar- 
lon, proposa, par lettre, au notaire Gérard, 
d'Etalle, de s'occuper de cette vente, en lui 
offrant le tiers des honoraires. Par lettre datée 
d'EtalIe, le notaire Gérard accepta Toffre. 
Deux adjudications successives restèrent in- 
fructueuses. Postérieurement, le notaire Gé- 
rard, se fondant sur ce que son collègue de 
Bruxelles aurait vendu la propriété de gré à 
gré, l*^ssigna devant le tribunal d'Arlon, en 
payement du tiers des honoraires qu'il avait 
perçus. 

Jugement du 41 juillet 1878, ainsi conçu : 

« Attendu qu'en termes de défense à l'ac- 
tion lui intentée, le défendeur, parmi la déné- 
gation formelle de tous faits aîlégués et non 
expressément et spécialement reconnus, sous 
réserve de tous droits et moyens au fond, se 
borne à conclure à ce qu'il plaise au tribunal 
déclarer le demandeur hic et nunc non rece- 
vable en son action, par application des arti- 
cles 168 à 173 et loi du premier décret, du 
16 février 4807, de l'article 9 du second dé- 
cret de la même date et de l'article 2 de la 
loi du 16 décembre 1851 ; 

« Attendu que les dispositions précitées 
concernent exclusivement les rapports du 
notaire avec la partie qui est tenue de payer 
les honoraires, et ont pour but unique, en 
établissant une lariûcation spéciale, d'exclure 
toute convention contraire qui serait faite en 
vue de lui assurer une rémunération supé- 
rieure à la taxe légale; 


(I) Voy. Navuh, Code de commerce belge revisé, 
I. III,. p. 616; Nancy, 9 février f874 {Pasic, franc,, 
1876, p. 705 1 Sir , 1876, 3, 174) et la oote; cass. fr., 
13 mars 1878 {Pasie. fravç,, 1878, p. 775). Voy. 


« Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit 
nullement du règlement des honoraires dus 
au notaire instrumentaire par ceux auxquels 
cette charge incombe, mais bien de la reven- 
dication d'une certaine quotité de ceux-ci, 
que le demandeur prétend lui être due en 
vertu d'une convention intervenue entre lui 
et le défendeur, convention qui est étrangère 
aux parties dont il est fait mention dans les 
décrets de 180^7 et dans l'article â de la loi 
du 46 décembre 1851, et qui doit être régie 
par les principes généraux du droit civil ; 

« Attendu, au surplus, que le silence per- 
sistant du défendeur, en présence des nom- 
breuses démarches extrajudiciaires faites par 
le demandeur, devait faire croire à ce dernier 
que la contestation portait sur les honoraires 
eux-mêmes, et non sur leur quotité; qu'il ne 
peut donc s'agir dans la cause de taxe préa- 
lable; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Hu- 
bert, procureur du roi, lequel a déclaré s'en 
rapporter à justice, déclare le défendeur ni 
recevable ni fondé dans son exception ; lui 
ordonne de signifier simul et semel tous ses . 
moyens et de conclure à toutes fins, fixe jour 
à l'audience du 30 juillet courant. » 

A l'audience du 50 juillet, le défendeur 
soutint qu'il aurait dû être assigné devant le 
tribunal de Bruxelles, lieu de son domicile, 
et non devant le tribunal d'ArIpn. 

Jugement du 15 août, ainsi conçu : 

« Sur lé déclinatoire : 

« Attendu qu'il est fondé sur l'incompé- 
tence du tribunal à raison du domicile du 
défendeur; - 

« Que, dès lors, aux termes des articles 4 68 
et 469 du code de procédure civile, il aurait 
dû être élevé préalablement à toutes autres 
exceptions et défenses ; 

« Que, partant, il n'est plus recevable, le 
défendeur ayant opposé à la demande une 
exception dans laquelle il a été déclaré mal 
fondé par jugement du 44 juillet dernier; 

« Attendu que, vainement, le défendeur 
soutient que ce jugement lui crée une situa- 
tion nouvelle et tout imprévue qui doit faire 
écarter l'application des articles précités du 
code de procédure civile ; que rien, en effet, 
ne l'empêchait d'opposer le déclinatoire in 
limine litis, sauf à faire valoir en ordre subsi- 
diaire seulement le moyen qui a été rejeté par 
le jugement du 44 juillet; 

« Au fond :... (sans intérêt); 


cependant Liège, 15 février 1876 (Pisic, 1876, II, 
145); Ckambéry, 8 juin 1877 {Paiic, fronç , {977, 
p. 1030; D. P., 1878, 3, 113) el les noies sous ces 
arrêts. 
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« Par ces motifs, le tribunal, ouï le minis- 
tère public, en ses conclusions conformes, sur 
le déclinatoire, se déclare compétent, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le juge- 
ment du li juillet i 878 : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Quant au jugement du 15 août 1878; 

Attendu que le tribunal a décidé, avec rai- 
son, que Texception d'incompétence soulevée 
par le défendeur, aujourd'hui appelant, n'était 
plus recevable, par le motif qu'elle n'avait pas 
été proposée préalablement à toutes autres 
exceptions et défenses, conformément aux 
articles 168 et 169 du code de procédure 
civile ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 42 de la loi du 25 mars 1876, Faction 
peut être poitée en matière mobilière devant 
le juge du lieu dans lequel l'obligation est 
née; que, dans l'espèce, le contrat s'étant 
formé à Etalle, où l'intimé a accepté l'offre 
* que l'appelant lui avait adressée de Bruxelles, 
le tribunal d'Arlon pouvait être saisi de la 
connaissance du litige ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. Detroz, avocat général, et de son avis, 
confirme les jugements dont est appel ; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 24 mai 1879. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — Prés. M. Dauw. —PL MM. Vanden 
Kerckhove (du barreau de Bruxelles) et Pon- 
celet. 


BliUXELLES, 19 avrU 1879. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — Exper- 
tise ORDONNÉE d'office. — REMPLACEMENT 

d'expert. 

Est tTiterlocutoire le jugement ordonnant (T office, 
en matière correctionnelle, une expertise qui 
préjuge le fond et fait pressentir la décision 
défimtive (1). 

Est aussi recevable Vappel du jugement qui, à 
la suite de cette décision, nomme un expert en 
remplacement de l'un de ceux désignés par le 
tribtmal, bien que les jugements qui se bornent 
à nommer de nouveaux experts soient, en 
thèse générale, purement préparatoires. 


(f ) Yoy. cans. fraoç., 3 janvier 4860 (D. P., i860. 
1, U2; Sia.. 1^60, I, 651); et 30 avril 1873 {Poste, 
franc., 1873. p. 949 1 Sir.. 1873, I, 38i)( Braxelles, 
38 novembre 1873 (Pisic, 1873, II, 98;, el 33 Jolllet 


(maghe, — c. l'administration des contri- 
butions.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la recevabilité de 
rappel du jugement du 15 janvier. 1879 : 

Attendu que ce jugement, qui ordonne une 
expertise, a été rendu alors que déjà le pre- 
mier juge possédait de nombreux éléments 
d'appréciation au sujet d'une prévéTition qui 
se fonde principalement sur des constatations 
matérielles; qu'ainsi d'abord le juge avait 
comme point de départ un procès-verbal ré- 
gulier faisant foi jusqu'à preuve du contraire; 
qu'en outre, il s'était renseigné par des véri- 
fications personnelles faites lors de sa des- 
cente sur les lieux, et qu'enfin, après Taudi- 
tion de nombreux témoins, il avait pu s'éclairer 
par les débats de la c^use longuement piaidée 
au fond ; 

. Attendu que c'est alors qu'à la suite des 
observations du ministère public et après la 
clôture des débats, il a ordonné d'office une 
expertise au sujet de la composition chimique 
de certains liquides recueillis dans l'usine du 
prévenu, voulant vérifier ainsi de plus près 
des appréciations déjà consignées dans le 
procès-verbal, mais dépourvues de certitude 
scientifique ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ex- 
pertise ordonnée n'apparait point comme une 
simple mesure d'instruction purement prépa- 
ratoire; qu'elle implique, au contraire, un 
préjugé sur le fond et fait pressentir la dé- 
cision définitive; qu'elle porte donc préjudice 
au prévenu, et qu'il s'agit bien, dès lors, 
d'une décision interlocutoire pouvant être 
dès à présent frappée d'appel, aux termes de 
l'article 451 du code de procédure civile, qui 
établit le droit commun en cette matière ; 

Attendu qu'il importe peu, d'ailleurs, que 
le jugement du 15 janvier ordonne l'expertise 
dans des conditions que le prévenu considère 
comme étant de nature à lui causer un préju- 
dice irréparable ; qu'en effet, la partie du 
jugement qui est relative à ces conditions ne 
saurait, à raison de leurs conséquences, pos- 
sibles en fait, acquérir le caractère d une 
décision définitive en droit; qu'il est vrai 
seulement que ces conséquence possibles 
démontrent mieux encore lie préjudice causé 
par le jugement du 15 janvier et le caractère 
vraiment interlocutoire qu'il revêt dans toutes 
ses parties; 


1877 {ibid., 1878, II, 336). Yoy. avtsi Ciaoveao, 
mpplém., qaest. 1616, Il et III, et Réui, /iwI. mai., 
ééix. belge, t. lil, a* 4383. 
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Quant à k recevabilité de l'appel du juge- 
ment du 22 Janvier 1879 : 

Attendu que ce jugement se borne à la 
nomination de nouveaux experts; qu'envisagé 
en lui-même, il ne serait que préparatoire et 
de pure instruction ; mais qu'il doit être con- 
sidéré comme faisant corps avec celui du 
13 janvier, dont il forme le complément néces- 
saire; qu'à raison de ce caractère accessoire 
du jugement du 22 janvier, la recevabilité du 
premier* appel emporte celle du second; 

Par ces motifs, déclare le prévenu receva- 
ble en ses appels des 22 janvier et i" février 
i879; ordonne aux parties de plaider sur 
l'objet des appels interjetés; proroge à cet 
effet la cause à l'audience du jeudi 45 mai 
1879, à laquelle les parties comparaîtront sans 
citation nouvelle; réserve les dépens. 

Du 19 avril 1879.--Cour de Bruxelles.— 
4« ch.— Pr^«. M, Eeckman.— P/. MM. Beer- 
naert et Mussche. 


LIÈGE. 24 mai 1879. 

FAILLITE.-^Marché d'un commerçant tombé 

DEPUIS EN FAILLITE. — TrKUNAL COMPÉ- 
TENT. 

Société constituée en Belgique. — Princi- 
pal ÉTABLISSEMENT EN PAYS ÉTRANGER. 

— Syndic nommé par un tribunal étran- 
ger. — Qualité pour agir en Belgiql^. 

Vaclùm ayant pour objet VexécuHon d'un mar- 
ché contracté par un commerçant tombé depuis 
en état de faillite doit être portée, non devant 
le tribunal du lieu de Vouverture de la fail- 
lite^ mais devant celui du domicile du défen^ 
deur (1). 

Le syndic nommé par jugement d'un tribunal 
français déclarant la faillite d'une société 
aidant en France son principal établissement, 
a qualité pour agir en justice en Belgique 
sans que ce jugement doive préalablement y être 
déclaré exécutoire (2). 

// importe peu que la société dont il s'agit ait été 
constituée en Belgique et y ait aussi été déclarée 
en faillite. 

Il en est ainsi surtout lorsque le curateur belge^ 
assigné en intervention, déclare se joindre 
aux conclusions prises dans Vintérét de la 
masse faillie par le syndic français. 


(1) Voj. Namor, Code de eommerte belge, t. III, 
DM 2306 et MÎT. 

(2) Voy. Paris, 22 février 1872 (Ptuic, franc., 
1872. p. 460), et 20 janYÎer 1877 (D. P., 1877, 2. 67). 
Voy. aussi les autorités citéen dans la note qui accom- 
pagne Tarrét de la eoar de Brnielles do 13 mai 1879 
{iuprà, p. 221). 


(GHJLON, — C. BENOIST, SYNDIC A LA FAILLITE DE 
LA SOCIÉTÉ DE STENAY.) 

M*" Benoist, en qualité de syndic à la faillite 
de la Société des forges et hauts fourneaux de 
Stenay (France), nommé à cette qualité par 
jugement du tribunal de Montmédy, a fait 
assigner le sieur Gillon, demeurant à Aubange 
(Luxembourg), devant le tribunal d'Arlon, aux 
fins de s'entendre condamner, en exécution 
d'un marché conclu entre ledit Gillon et le 
sieur Gilles, directeur de la société faillie, à 
livrer au syndic une certaine quantité de mi- 
nerai de fer. 

Gillon opposa à cette demande que la so- 
ciété de Stenay avait été constituée à Namur, 
où elle avait son siège et où elle a été décla- 
rée en faillite ; que, dès lors, c'était devant 
le tribunal de Namur, et sur la poursuite du 
curateur nommé par ce tribunal, que Faction 
devait être intentée. 

Le syndic Benoist fit ensuite assigner de- 
vant le tribunal d'Arlon le curateur nommé 
par le tribunal de Namur, aux fins d'interve- 
nir dans rtnstance et s'y joindre aux conclu- 
sions prises dans l'intérêt de la. faillite. 

Le tribunal d'Arlon, jugeant consulaire- 
ment, avait rendu le jugement suivant, le 
15 juin 1878 : 

« Quant à la demande principale : 

(( Attendu que le défendeur oppose au de- 
mandeur le défaut de qualité pour agir aux 
fins de l'exploit d'ajournement, et, en tout cas, 
l'incompétence du tribunal de ce siège; 

« Quant à l'exception dUncompétence, basée 
sur ce que les actions relatives à la faillite de 
la société anonyme dont s'agit doivent être 
portées devant le tribunal dans l'arrondisse- 
ment duquel la faillite a été ouverte : 

tt Attendu que l'article 49 du nouveau code 
de procédure civile porte que les contesta- 
tions en matière de faillite seront portées 
devant le tribunal dans l'arrondissement du- 
quel la faillite est ouverte; que cet article est, 
pour ainsi dire, la reproduction textuelle de 
l'article 59, § 7, du code de procédure de 
1806 ; que s'il résulte de laf déclaration faite 
par M. Dupont, lors de la discussion dudit 
article à la chambre des représentants, que 
les actions dirigées par les curateurs contre 
les tiers tombent sous l'application de cet 
article, il en ressort également que le légis- 
lateur belge n'a point entendu innover en 
soumettant au tribunal du lieu de l'ouverture 
de la faillite, ainsi que le soutient le défen- 
deur, toutes les contestations relatives à celle- 
ci; qu'il a, au contraire, tout en modifiant 
légèrement le texte, voulu respecter le prin- 
cipe inscrit dans le § 7 de l'article 59 de l'an- 
cien code de procédure civile; 

a Attendu que la doctrine et là jurispru- 
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dence, tant en Belgicpie qu*en France, ont | 
toujours interprété les mots : « contestation 
en matière de faillite » du § 7, de Tarticle 59 
susvisé dans le sens d'actions nées de Tétat 
de faillite, qui n'appartenaient pas antérieu- 
rement au failli et qui n'existeraient pas sans 
la déclaration de Tétat de faillite, dont elles 
dérivent nécessairement; que, partant, la 
disposition du nouvel article 49 ne peut point 
s'appliquer à la contestation entre parties, le 
marché dont excipe le demandeur n'ayant 
point pris naissance dans la faillite, mais an- 
térieurement à la déclaration de celle-ci ; qu'il 
s'ensuit que l'action dont s'agit reste soumise 
au droit commun quant à la compétence, et 
qu^ainsi elle a été valablement portée devant 
le tribunal de ce siège, qui est celui du domi- 
cile du'défendeur ; 

tt Quant au moyen basé sur le défaut de 
qualité du demandeur : 

« Attendu qu'il est constant que la Société 
anonyme de Stenay (France) a été déclarée en 
faillite par jugement du tribunal de Montmédy, 
siégeant consulairement, en date du 28 jan- 
vier 4875, jugement qui nomme en même 
temps le demandeur syndic provisoire de la- 
dite faillite ; 

« Attendu que le jugement ne renferme au 
fond, quant à cette nomination de syndic 
provisoire, qu'une procuration donnée par le 
tribunal de Montmédy, au nom de tous les 
créanciers de la société en faillite; qu'il est 
de principe, que les procurations revêtues de 
la forme prescrite par la loi du lieu où elle se 
passent, ont leur effet partout; qu'en consé- 
quence, le demandeur peut agir ès-qualité sans 
avoir besoin de faire déclarer exécutoire en 
Belgique le jugement précité; 

« Attendu, à la vérité, qu'on objecte que 
ladite société, constituée à Namur, par acte 
Marchant, le 22 janvier 1875, a eu ses statuts 
approuvés par arrêté royal du 5 février sui- 
vant; qu'elle avait donc son siège social à 
Namur, où, d'ailleurs, elle a été déclarée en 
faillite, par jugement consulaire en date du 
19 janvier 1875, ledit jugement nommant 
curateur W Emile Tonglet, avocat à Namur; 
que, partant, le jugement du tribunal de Mont- 
médy ne peut donner au<;une qualité au de- 
mandeur pour agir en Belgique ; 

<( Mais, attendu qu'en présence de l'arti- 
cle 129 de la loi du 18 mai 1875, qui porte 
que « toute société dont le principal établis- 
« sèment est en Belgique est soumise à la loi 
« belge, bien que l'acte constitutif ait été 
« passé en pays étranger », il ne peut y avon* 
de doute que, par argument à contrario, une^ 
société, quoique constituée en Belgique, est 
soumise à la loi française lorsqu'elle a dans 
ce pays son principal établissement, état de 
choses qui n'est pas même dénié, dans l'es- 


pèce; qu'il y a d'autant pfns liea de la déci- 
der ainsi, que la loi française des 50 mai et 
11 juin 1857, promulguée en réciprocité de 
la loi belge du 14 mars 1855, que l'article lâ8 
de la loi précitée ne foit que généraliser, au- 
torise les sociétés anonymes et autres asso- 
ciations commerciales, industrielles ou finan- 
cières légalement constituées en Belgique, à 
exercer leurs droits en France ; qu'il s'ensuit 
que le demandeur a été nommé aux fonctions 
de syndic provisoire par une juridiction com- 
pétente et qu'il a le droit d'agir en Belgique 
par les motifs ci-dessus énoncés; 

« Attendu que l'existence du jugement pré- 
cité du tribunal de Namur ne met point ob- 
stacle à la recevabilité de Faction du deman- 
deur; qu'il y a lieu, en effet, d'observer que 
ces deux décisions, l'une française et l'autre 
belge, sont toutes les deux étrangères à toutes 
condamnations ou obligations, £t se bornent 
à constater légalement dans les deux pays 
l'état de cassation de payement et l'ébranle- 
ment du crédit de la Société des forges et 
hauts fourneaux de Stenay ; qu'ainsi la con- 
statation émanée de la justice française ne 
porte aucune atteinte au droit de souveraineté 
territoriale de l'autorité belge et que, de plus, 
la décision du tribunal de Namur, loin de 
contredire celle du tribunal de Montmédy, 
vient, au contraire, la confirmer et empêcher 
de celte façon qu'une mise en état de faillite, 
prononcée par un tribunal qui n'a aucune 
autorité en Belgique, puisse y être débattue 
et contredite par la dénégation des faits qui 
ont donné lieu à cette mesure judiciaire ; 

\( Attendu, d'ailleurs, que la demande en 
intervention signifiée au curateur belge, et à 
laquelle celui-ci a déclaré consentir, permet 
au jugement consulaire de Namur de sortir 
ses pleins et entiers effets en Belgique, et, de 
plus, ne permet pas au défendeur d'exciper 
du danger pour lui d'être exposé à un second 
procès pour la même cause, de la part dd cu- 
rateur belge ; 

« Quant à la demande tendante à voir 
condamner le curateur belge à intervenir : 

« Attendu que le défendeur en intervention 
demande acte qu'il consent ès-qualité à inter- 
venir dans le débat ; 

« Par ces motifs, le tribunal statuant sur 
la demande principale, se déclare compétent; 
donne acte au défendeur en intervention qu'il 
consent a intervenir dans l'instance, déclare 
l'action du demandeur recevable, et condamne 
le défendeur au principal aux dépens de l'inci- 
dent, ordonne aux parties de plaider au fond...» 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, de l'avis de M. l'avocat gêné- 
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rai Faider, confirme le Jugement à quo; con- 
damne rappelant aux dépens. 

Du 24 mai 1879. — Cour de Liège. — 
2^ ch. --Prés, M. Schuermans. —PL MM. Le- 
maitre, Stouls et Robert. 


BRUXELLES, 80 janvier 187»et 8 ayrU 1879. 

ABORDAGE. — Navigation maritime. — 
Bateaux iAntérieur. — Articles 455 et 
456 DU code de commerce. — Protêt. — 
Erreur de nom. — Dérangement de la 

MACHINE A YAPELK. 

Les articles 455 et 456 du code de commerce 
ne concernent que le commerce maritime et 
ne sont pas applicables à un bateau destiné à 
naviguer dans les eaux intérieures (1). 

Cesi la nature des navires qui se sont abordés 
qui détermine la nature de l'abordage, et non 
le lieu oii il s'est produit(^)(i^ei S'' espèces). 

Ce n'est qu'en ce qm touche la navigation pro- 
premeiU dite que les règles de la navigation 
maritime doivent être suivies dans toutes les 
eaux soumises au flux et au reflux de la mer 
(2« espèce). 

Le protêt requis par les articles 455 et 456 du 
code de commerce n'est pas nécessairement 
nul lorsque le nom du capitaine du navire 
(ardeur y a été erronément indiqué. Celui-ci 
ne peut se prévaloir de cette erreur lors- 
qu'au lui est imputable. 

Le dérangement survenu dans la machine à va- 
peur du navire abordeur ne constUue pas par 
lui-même un cas fortuit qtd l'exonère de la 
responsabilité de l'abordage {i^ espèce). 

Première espèce. 

(le capitaine ATKINS, — C. STEPPE-DE BLOCK.) 

Jugement du tribunal de commerce d*An-> 
* vers, du 28 mai 1877, conçu en ces termes : 

« Vu rexploit d^avenir de Thuissier De 
Buck, en date du 6 novembre 1876, tendant 
à rendre le défendeur responsable de Tabor- 
dage qui a eu lieu dans TEscaut, au quai Van 
Dyck, à Anvers, le 1" octobre 1876, entre le 
bateau Joséphine et le steamer anglais Dol- 


« Vu le rapport des experts Uyttenboven, 
Mattbys et Vanden Bussche, déposé au greffe 
de ce siège, par acte du ^ novembre 1876; 

tt Sur la fin de non-recevoir basée sur la 
nullité du protêt de rbuissier Lombaerts, en 


(I et S) Compir. Braxelles, î" Jain 1877 (Pisic, 
1878^ II, 135), et roy. Picakd. Ptmdeetei belget, 
y Afwrdûge, n«*7, H, i% 15, U et 19. 
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date du 2 octobre 1876, parce que ce protêt, 
prescrit par les articles 455 et 456 du code 
de commerce, a été signifié au capitaine Phi- 
lips et non au défendeur Atkins : 

« Attendu que le défendeur ne peut se pré- 
valoir de cette erreur de nom, parce que celte 
erreur lui est imputable ; 

« Qu'en effet, à la fin de septembre et au 
commencement d'octobre 1876, le journal 
maritime le Lloyd anversois contenait des an- 
nonces des agents de General Steam Naviga- 
tion Company, lesquelles annonces informaient 
le public que le steamer Dolphin, appartenant 
à cette société, était commandé par le capi- 
taine Philips, et que le capitaine Atkins com- 
mandait le steamer Léopard; 

« Attendu que Terreur commise par le 
demandeur provient donc du fait de ladite 
compagnie et du fait du défendeur Atkins, 
son préposé, qui a laissé imprimer dans un 
journal spécial des renseignements inexacts 
sur le nom du commandant dudit steamer 
Dolphin ; 

« Au fond: 

« Attendu que le défendeur invoque ladite 
expertise pour soutenir que Tabordage pro- 
vient d'un cas fortuit, parce que ledit steamer 
n'a pu marcher en arrière, à cause d'un dé- 
rangemeht imprévu de la machine à vapeur ; 

« Que le défendeur allègue, dans son rap- 
port de mer et dans ses conclusions, que ce 
dérangement consistait en ce que la pièce 
appelée excentric sheave était engagée dans la 
manivelle ; 

« Attendu qu'en premier lieu, le défendeur 
n'a pas fait constater, le jour du sinistre ni 
les jours suivants, au moyen d'une expertise, 
le prétendu dérangement dont il s'agit, ni la 
cause de ce dérangement; 

« Que lorsque les experts prénommés ont 
commencé leurs opérations, le 4 octobre der- 
nier, le défendeur n'a pas même appelé leur 
attention sur ces points importants; 

« Que l'allégation du défendeur ne peut 
plus être sérieusement vérifiée, plusieurs mois 
après l'accident, puisque le défendeur a pu 
modifier, à son gré, les appareils mécaniques 
susmentionnés; 

« Qu'il s'ensuit que les offres de preuve du 
défendeur doivent être rejetées ; 

« Attendu, en second lieu, que, dans le cas 
actuel, le dérangement de ces appareils ne peut 
s'expliquer que par un défaut de surveillance, 
d'entretien ou de construction, dont la respon- 
sabilité incombe au défendeur ; 

« Qu'en effet, ce dérangement ne cx)n8titue 
pas, par lui-mêtne, un cas fortuit, et que le 
défendeur ne précise aucun fait propre à 
l'exonérer de la responsabilité invoquée con- 
tre lui ; 

n Attendu que la somme réclamée de 
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7,0&i fr. 56 c. pour avaries du bateau Joêé- 
phine, pour frais de relèvement, pour ch6- 
mage forcé et pour indemnités accessoires, 
est suffisamment justifiée par le prédit rap- 
port d'expertise et par les autres documents 
de la cause ; 

« Par ces motifs, le tribunal rejette la fin 
de non-recevoir et les offres de preuve du 
défendeur et les condamne à payer au de- 
mandeur , à titre de dommages-intérêts, 
7,054 fr. 56 c., avec les intérêts judiciaires 
et les frais du procès. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur la non-recevabilité de 
Taction pour défaut de protêt régulier, aux 
termes de Tartide 435 du code de commerce : 

Attendu que Tintimé a, dans les vingt- 
quatre heures de Tabordage de son bateau 
par le stean^ier Dolphin^ formulé sa réclama- 
tion contre le capitaine de ce steamer, par 
exploit de Thuissier Lombaerts^ en date du 
20 octobre 1H76, signifié à ce dernier, domi- 
cilié, y est-il dit, k bord dudit steamer, étant 
audit bord et y parlant à son second ; 

Attendu que, si Fexploit porte le nom de 
Philips comme étant celui du capitaine, au 
lieu du nom d'Atkins, cette erreur, qui n'a 
pu soulever la moindre équivoque* et qui n'a 
en rien empêché l'exploit de parvenir en son 
temps au capitaine Atkins, son véritable 
destinataire, ne saurait profiter à ce der- 
nier, alors qu'il est avéré, ainsi que le constate 
le premier juge, que cette erreur est impu- 
table au capitaine ou à l'armement qu'il re- 
présente, pour avoir* dans des annonces ré- 
pétées, signalé le capitaine Philips comme 
commandant le Dolphin; 

Attendu encore que cet exploit a été égale- 
ment et au même temps notifié aux repré- 
sentants des armateurs à Anvers, les sieurs 
Kennedy et Hunter; 

Qu'enfin et surabondamment les disposi- 
tions des articles 455 et 456 du code de 
commerce, qUl consacrent des exceptions au 
droit commun, doivent être strictement in- 
terprétées ; qu'elles concernent le commerce 
maritime proprement dit, ainsi que l'énonce 
la rubrique du livre il du code de commerce, 
dans lequel elles sont comprises, et ne peu- 
vent, dès lors, être opposées à l'intimé dont 
le bateau voilier, la Jo$éphine, appartenait à 
la navigation intérieure ; 

Que cette exception n'est donc pas jus- 
tifiée; 

Au fond : 

Attendu qu'au moment de l'abordage du 
bateau la Joséphine par le steamer Ikiphin^ 
o^lui-ci étai^. en marche, tandis 41M le pre- 


mier était immobile, amarré qu'il étftil an 
quai Van Dyck; que, par une conséquence 
naturelle, consacrée par la doctrine el la ju- 
risprudence, c'est au capitaine du steamer, 
s'il veut échapper à la responsabilité de cet 
événement, à prouver qu'il est purement for^ 
tuit (code de comm., art. 407); 

Attendu que le rapport de mer ne fournit 
point cette preuve; 

Qu'en effet, il se borne à constater que 
l'abordage a eu pour cause le refus des ma- 
chines du Dolphin de marcher en arrière, 
comme l'avait ordonné le pilote, et que« le 
lendemain de l'accident, 1 examen des ma- 
chines aurait fait reconnaître que c'était 
l'engagement du rouet excentrique {exceiUric 
sheave) dans la manivelle de la machine qui 
avait provoqué sa résistance; 

Attendu que si le rapport de mer ajoute 
Que cet accident est imprévu, mais sans en 
déterminer la cause, ce n'est là que Tetpres- 
sion d'une opinion de rappelant, et nullement 
la constatation d'un fait de force majeure 
auquel serait dû l'engagement du rouet excen- 
trique dans la manivelle et, comme consé- 
quence, rimposslbiiité de marcher en ar- 
rière ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en le supposant 
concluant, ce rapport de mer ne pourrait, 
dans la cause, être utilement invoqué vis-à- 
vis de rintimé, étranger soit à Tarmement, 
soit au chargement, soit à rassurance du 
nviyite Dolphin; 

Attendu que les faits articulés en termes 
subsidiaires ne sont point pertinents, puis- 
que aucun d'eux ne précise le cas fortuit ayant 
déterminé le dérangement survenu dans les 
machines ; que la responsabilité de l'appelant 
reste, dès lors, entière; 

Attendu qu'il né peut lui suffire de pré- 
tendre que, deux jours avant l'acddeot» la 
machine, qui serait de très bonne qualité, 
selon lui, aurait été trouvée en parfiiit état; 
qu'il est du devoir des mécaniciens ou ing^ 
nieurs préposés au service des machines 
d'assurer constamment le jeu régulier de leurs 
organes à feu» de satisfaire à ce que la pru- 
dence, conforme en cela aux prescriptions de 
l'arrêté royal du 50 janvier 1865, article 16, 
exige de tout navire à vapeur qui approche 
d'une autre navire, de manière qu'il y ait 
risque d'abordage, o'est-à-dire de pouvoir 
diminuer sa vitesse, de stopper ou de mar* 
cher en arrière; qu'en arrivant à Anvers^ à 
proximité de navires amarrés aux quais, ce 
devoir s'impose impérieusement, et que It 
capitaine, qui doit répondre des imperfec- 
tions ou des vices de construction du moteur 
dont il fait emploi, comme aussi de la négli- 
gence de ses préposési ne pourrait échapper 
à cette responsabilité qu'en articalaol et eu 
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proâvint nn fait prëois^ purement fortuit, que 
la prudence humaine n'aurait bu ni prétoir, 
nL conjurer, et qui, en provoquant rengage- 
ment du rouet excentrique dans la manivelle 
de la machine, attrait paralysé les mouve- 
ments de celle-ci ; que l'appelant ne le fait 
pas et que les fkits, dont il offre la preuve, 
sont, dds lors, irrelevants; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
écartant comme irrelevants les faits articulés 
par l'appelant, déclare celui-ci sans griefs ; 
met, par suite, son appel à néant et le con*« 
damne aux dépens. 

Du 30 Janvier 1879. — Gourde Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL M. Ed. 
Picard. 

Deuxième espèce. 

(GILIS, — G. FENEUUi.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 17 janvier i879, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu que Tabordage a eu lieu dans 
FEscaut, près d'Uytbergen, entre Wetteren 
et Termonde, le 7 janvier dernier, vers six 
heures et demie du soir, et que le premier 
protêt de la demanderesse est daté du 10 jan- 
vier suivant; que les défendeurs soutiennent 
que l'action est, dds lors» non recevable* aux 
termes des articles 455 et 456 du code de 
commerce; 

« Attendu que les dispositions du livre II 
du code de commerce sont exclusivement 
applicables à la navigation maritime; que la 
navigation non maritime n'est pas régie par 
celles des dispositions de ce livre qui sortent 
du droit commun ; que, notamment, l'inobser- 
vation, en matière non maritime, des arti- 
cles 455 et 456 n'entraîne pas la déchéance 
de l'action ; 

« Attendu qu'il s'agit donc de déterminer 
ce qn\i aux yeux de la loi, doit être considéré 
comme navigation maritime; 

« Attendu que le législateur ne s'est pas 
expliqué sur ce point et qu'il faut rechercher^ 
en dehors d'une disposition expresse de la 
loi, les éléments de solution de la question ; 

« Attendu qu*il est incontestable et admis 
par tout le monde que la navigation maritime 
ti'est pas rigoureusement limitée à la mei* 
même et que certaines parties des fleuves 
sont, sous ce rapport, assimilées à la mer; 

« Attendu que certains auteurs et juge^ 
ments soutiennent que le caractère de la 
navigation dépend de la nature du navire et 
du genre de navigation auquel il se livre 
ordinairement ou à laquelle il est destiné, de 
maniète que les navires destinés spéoialenient 
à naviguer eu mer conservent leur oaraotère, 


même qpand ils naviguent dans des eaux non 
maritimes, et que le bateau d'intérieur navi'* 
guant exceptionnellement dans les eaux ma- 
ritimes ne sera jamais régi par le livre II du 
code de commerce ; 

« Attendu que cette solution ne doit pas 
être adoptée ; qUe ce n'est pas la forme ni la 
destination du navire qui impriment son ca« 
xactère à la navigation qu'il fait, mais bien, 
l'endroit où il navigue momentanément, 6ans 
qu'il y ait lieu de rechercher dans quelles 
eaux il a l'habitude de naviguer ; en un mot, 
que les dispositions du livre II du ôode de 
commerce sont réelles et non personnelles; 

« Attendu, en effet, qu'un grand nombre 
des dispositions du livre 11 du code, et des 
lois et arrêtés qui forment le complément et 
l'application de ce llvrCf sont des dispositions 
d'onlre public et même de polioe et de sûreté 
qui sont essentiellement réelles et régissent 
tout ce qui se troUve dans leur ressort, aux 
termes de l'article 5 du code civil; que lea 
règles relatives aux manœuvres des navires 
sont notamment de cette nature; què^ d'ail* 
leurs, le système contraire donnerait lieu à 
une foule d'anomalies et de difficultés, par 
exemple en cas d'abordage entre un naiire 
de mer et un navire d'intérieur ; 

« Que la situation de ces navires serait di^ 
(érente et quant à leurs droits respectifs et 
quant à la procédure à suivre ; 

« Que, notamment encore^ en cas d'abor* 
dage douteux^ le navire de mer ne pourrait, 
par application de l'article 407 du code, rè* 
clamer de l'autre navire la moitié du dommage 
subi) tandis que ce dernier navire devrait 
supporter^ en outre, le dommage entier qu'il 
a subi lui-même, puisqu'il ne peut argu» 
menter de l'article 407 cité d-dessus; 

« Attendu qu'il &ut donc s'attacher «t-< 
clusivement à l'eUdroit oh la navif^tlon 
a lieu; 

« Attendu que, sous ce rapport, il convient 
de reculer les limites de la navigation mari-» 
time dans les fleuves et rivières» sinon aussi 
loin que le flot de mars peut s'étendre, oomme 
on l'a déjà décidé, au moins jusqu'aux en» 
droits où le flux et le reflux se font sentit* 
avec une certaine importance (voy. PanAeckê 
bdges, y Abordage, n"^ 8 et suivants); 

« Attendu que l'Escaut devant Uytbergen« 
où a eu lieu l'abordage^ subit encore forte^ 
ment l'action de la marée ; que les règles de 
la navigation maritime s'appliquent donc k 
l'abordage dont il est question au procès; 

a Attendu que la demanderesse prétend 
qu'elle a été dans l'impossibilité de protester 
plus tôt qu'elle ne l'a fait^ et que le délai de 
vingt*^atre heures n'a pu commencer avant 
le 10 janvier; que, notamment, elle n'a pas 
connu le nom des défendeurs et que ceux-ci 
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avaient immédiatement continué lei^ route 
après l'événement ; 

<( Attendu que ces affirmations sont contre- 
dites par les éléments du procès... ; 

« Attendu que Faction est donc non rece- 
vable ; 

<( Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
conclusions autres, etc... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les articles 455 
et 456, invoqués par les intimés, se trouvent 
compris dans le titre II du code de commerce; 
que ce titre ne traite que du commerce ma- 
ritime, ainsi que le démontrent son intitulé, 
ceux de ses divers chapitres et les dispo- 
sitions des nombreux articles qui le com- 
posent; 

Attendu que le bateau de l'appelante était 
destiné à naviguer dans les eaux intérieures; 
qu'il n'était donc point soumis, par sa nature, 
à l'application des règles particulières im- 
posées par le législateur au commerce ma- 
ritime ; 

Attendu que les intimés prétendent à tort 
que les articles 455 et 456 sont applicables 
dans l'espèce, parce que l'abordage ayant eu 
lieu à un endroit où le flux et le reflux de la 
mer se font sentir, il doit être considéré 
comme un abordage maritime; 

Attendu, en effet, que la nature de l'abor- 
dage doit se déterminer, non par le lieu où il 
s'est produit, mais par la nature même des 
navires qui se sont abordés ; que l'abordage 
est donc non maritime pour l'appelante, puis- 
que son bateau était destiné aux opérations 
du commerce intérieur et ne se livrait, en 
réalité, qu'à de semblables opérations au 
moment où il a été coulé bas ; 

Attendu qu'on objecterait en vain que les 
règles de la navigation maritime doivent être 
suivies dans toutes les eaux soumises au flux 
et au reflux de la mer ; que ce principe, ad- 
mis dans un intérêt de sécurité et de police, 
ne s'applique qu'à la navigation proprement 
dite; qu'il est impossible de l'étendre aux 
relations commerciales et aux intérêts pure- 
ment privés; que le commerce de l'appelante 
n'a pas changé de nature parce que son na- 
vire est entré dans des eaux maritimes ; que 
l'on ne peut donc lui opposer une fin de non- 
recevoir créée en vue des rapports qui nais- 
sent du commerce de mer; 

Attendu que les articles 455 et 456 pro- 
noncent des déchéances ; qu'ils doivent donc 
être interprétés restrictivement et ne peuvent 
s'appliquer par analogie à un abordage non 
maritime ; 

Attendu que les intimés n'ont point conclu 


au fond et que la cause n'est pas en état de 
recevoir une solution définitive ; 

Par ces motifs, met au néant la décision 
dont est appel; émendant, dit que l'action 
de l'appelante est recevable; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de Malines, jugeant consulairement; 

Condamne les intimés aux dépens des deux 
instances, sauf ceux de l'exploit introdoctif 
et de mise au rôle, sur lesquels il sera statué 
en même temps que sur le fond par le juge 
de renvoi. 

Du 5 avril 1879. — Cour de Bruxelles. — 
2" ch. — Pi'és. M. Jamar. — Pi. MM. Edmond 
Picard et Alfred AUard . 


GAND, 19 Juin 1879. 

RESPONSABILITÉ. — Architecte. — 
Propriétaire. — Faute commune. 

La responsoMlité des architectes et entrepreneurs 
n*existe pas seulement vis-à-vis du proprié- 
taire. 

tls sont responsables vis-à-vis de iou^ ceux qui 
ont éprouvé un préjudice par suite du vice de 
construction du bâtiment qu'ils ont été chargés 
d'édifier. (Code civil, art. 1582 et 1585). 

La responsabilité doit être partagée par le pro- 
priétaire, s*U est établi que celui-ci a lui- 
même à se reprocher des torts qui ont con- 
tribué à causer le dommage subi. 

(van HEGKE, — G. PHALEMPIN ET GILDEMTN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'expertise a 
établi que les crevasses et les lézardes des 
murs de la maison des intimés Phalempin 
ainsi que les autres dégâts subis par cette 
propriété ont exclusivement été occasionnés 
par r affaissement du mur mitoyen séparant 
cet immeuble de la maison et des magasins 
construits par l'intimé Gildemyn pour le 
compte de l'appelant Van Hecke ; 

Que cet affaissement est le résultat !<" d'une 
pression excessive sur l'assiette. des fonda- 
tions du mur mitoyen, pression qut, en ne 
tenant compte que du poids du mur, ainsi 
que de celui des planchers et de la toilare, 
est d'environ 100,000 kilogrammes et qui, 
avec le poids des grains déposés sur une hau- 
teur de 80 centimètres à 1 mètre aux divers 
étages du magasin nouvellement construit, a 
atteint 160,000 kilogrammes; et ^ de la fai- 
blesse dudit mur ; 

Que ce mur, en effet, n'a qu'une brique 
d'épaisseur depuis le rez-de-chaussée Jus- 
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qu*aa faite; que, d*aatre part, Tassiette de 
ses fondations, haute de 50 centimètres, n'a 
qu'une largeur d'un mètre; 

Que, de plus, le mur ne porte pas même 
sur le milieu de cette fondation, puisque, 
tandis que celle-ci ne fait saillie que de 
i4 centimètres du côté de la cave de la mai- 
son de rappelant, la saillie est de 40 centi- 
mètres du côté de la cave des intimés Pha- 
lempin ; d'où il suit qu'en réalité la fondation 
présente l'empâtement le plus faible là où les 
charges sur le mur mitoyen sont et devaient 
être les plus fortes; 

Que, par conséquent, cette construction, 
qui offrirait toutes les garanties désirables de 
solidité s'il ne s'agissait que d'un mur mi- 
toyen ordinaire entre deux habitations, est, 
dans le cas de l'espèce, absolument insuffi- 
sante ; que, dans l'occurrence, il fallait ren- 
dre lesdivers étages du magasin complètement 
indépendants du mur séparatif; 

Qu'enfin, vu les conditions dans lesquelles 
les magasins de l'appelant ont été construits, 
ceux-ci ne peuvent supporter que le quart de 
la charge qui leur a été donnée par l'appe- 
lant, ce qui revient à dire qu'à moins d'ex- 
poser les deux immeubles contigus à de 
nouveaux dégâts, les grains ne peuvent être 
.déposés dans les magasins qu'à une hauteur 
de âO à 25 centimètres ; 

Attendu, toutefois, que, d'après les consi- 
dérations développées au cours du procès, il 
n'est pas moins certain : 

Que l'appelant, en traitant avec l'intimé 
Gildemyn pour la construction des magasins 
dont il s'agit, a négligé de déterminer la 
charge qu'ils devraient supporter; que ce 
dernier, par suite, n'a dû prendre qu'une 
charge moyenne pour base de ses calculs ; 

Que cette charge moyenne n'excède pas le 
poids de grains mis en tas à une hauteur de 
50 centimètres ; que c^tte limite est imposée, 
du reste, par la nécessité de retourner sou- 
vent les grains ainsi emmagasinés; 

Qu'aucun affaissement ne s'est produit 
aussi longtemps que la maison et les magasins 
de l'appelant n'ont pas été occupés, et que les 
les dégâts dont la réparation est demandée 
n'ont été constatés qu'après que les magasins 
eurent été chargés de grains ; 

Qu'enfin, si, d'après les experts, l'affaisse- 
ment du mur mitoyen a dû commencer lorsque 
les grains ont été déposés aux divers étages 
à une hauteur de plus de 35 centimètres, il a 
dû considérablement s'aggraver lorsque cette 
hauteur a été élevée à un mètre ; 

Attendu que, par suite, c'est à bon droit 
que lé premier juge a fait supporter, à la fois 
par l'appelant et par l'intimé Gildemyn, cha- 
cun pour moitié, la réparation du dommage 


causé aux intimés Phalempin, dommage dont 
l'estimation n'est pas contestée ; 

Attendu qu'en effet si l'architecte-entre- 
preneur Gildemyn est en faute pour avoir 
construit, contre un mur mitoyen comme 
celui ci-dessus décrit, un magasin à grains, 
dans lequel, à raison même du vice de con- 
struction signalé, il était impossible, sans 
compromettre la solidité de la maison voi- 
sine, de déposer la charge que ces sortes de 
bâtiments doivent être susceptibles de sup- 
porter^ il faut également reconnaître que, 
pour avoir introduit dans ce même magasin 
une quantité de grains équivalant au double 
de cette charge moyenne, ce sans avoir ja- 
mais pris la préc^iution de stipuler que c'était 
en vue de pareil usage que le magasin devait 
être édifié, l'appelant ne peut pas non plus 
échapper à une part de la responsabilité du 
dommage causé; 

Attendu, toutefois, que les considérations 
qui justifient la responsabilité de l'intimé 
Gildemyn, en ce qui concerne le dommage 
spécialement éprouvé par les intimés Pha« 
lempin, militent avec la même force pour le 
rendre responsable, dans une mesure iden- 
tique : i*^des dégâts occasionnés aux magasins 
de l'appelant ; ^ de la rooins-value que ceux- 
ci subissent à défaut de pouvoir jamais sup- 
porter même la charge sur laquelle l'appelant 
a été en droit de compter, et 3^ du tort causé 
à ce dernier par la privation momentanée de 
l'usage de ses magasins, privation qui a été 
la conséquence des affaissements qui se sont 
produits; 

Atlendiju en effet, que les dégâts de toute 
nature survenus aux constructions de l'appe- 
lant, ainsi que ceux occasionnés à la maison 
Phalempin proviennent des mêmes causes; 
que celles-ci sont imputables en partie à 
Gildemyn et en partie à l'appelant; que ce 
dernier doit personnellement subir les con- 
séquences dommageables que sa faute et sa 
négligence ont entraînées pour sa propriété ; 
que, par suite aussi, il ne serait ni juste, ni 
équitable de le déclarer non fondé à réclamer 
de Gildemyn la réparation de la partie du 
préjudice total dont il est reconnu que celui- 
ci doit répondre; 

Attendu, au surplus, que l'estimation que 
les experts ont faite des divers dommages 
est juste et pleinement justifiée par les consi- 
dérations de fait développées dans leur rap- 
port ; qu'il n'y a, donc, lieu de tenir compte 
que de la seule proportion dans laquelle le 
payement de ces sommes peut être mis à 
charge de l'intimé Gildemyn ; 

Par c^s motifs et tous ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, met le jugement 
dont est appel à néant, en tant seulement 
qu'il a déclaré l'appelant principal absolu- 
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ment non fondé dtnà sa demande de dom- 
mages-intérêts contre Tintimé Gildemyn et 
condamne ledit appelant aux 5/5^<* des dépens 
et Gildemyn aux 2/5"* restants; émendant 
sur ces points, condamne TinUmé Gildemyn 
à payer k l'appelant principal 1* la somme de 
2,400 francs, moitié de celle à laquelle a été 
évaluée la moin&-value de ses magasins; ^ la 
somme de 575 francs, moitié de celle à la- 
quelle a été évalué le tort lui causé par la 
privation temporaire de Tusage desdits ma- 
gasins; 5^ la somme de 175 francs, moitié du 
coût de la réparation des dégAts causés à 
cette même propriété, ensemble la somme de 
S,950 francs avec les intérêts judiciaires de- 
puis le 19 avril 1878; le condamne, en outre, 
à la moitié des dépens de première instance, 
l*autre moitié restant à charge de rappelant 
principal ; 

Confirme, pour le surplus, le jugement 
dont est appel, et déclare Tintimé Gildemyn 
non fondé dans son appel incident ; 

Condamne, enfin, dans la même proportion 
que dessus, rappelant principal et ledit intimé 
Gildemyn aux dépens de Tinstance d'appel. 

Du 19 juin 1879. — Cour de Gand. — 
!»• ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. — 
PL MM. Willequet, Gilquin et Drubbel. 


LIÈGE, 5 Jnlllet 1879. 

BIÈRE (AcctsE SUR la). -^ Adjonction de 
farines dans les chaudières. — brassage. 
— Travail dans la cuve-matière — Pro- 
cès-verbal. — Constatation insuffisante. 

La loi du 9 août 1822 ne défend pas au bras-- 
seur qui a déclaré, cmfûrmémenJl à la loi, 
quU mettra de la farine dans les chaudières^ 
d'opérer dans ces vaisseauof un travail de 
hrassagê. 

En sujtposant que la M lui interdise de tram- 
vaser dans les chaudières des. métiers extraits 
de la cme^matière avant la complète saccha- 
riflcation de la farine, les employés des ac- 
cises doivent apporter la preuve de cette con- 
travention. 

Il ne leur suffit pas de déclarer qu^ayant puisé 
le liquide déposé en Ghaudière,ils ont constaté 
au ^ que la saecharification était incomplète, 
si le krasseur a contesté immédiatement leur 
appréciation et si son mode de fabrication de 
la bière rend vraisemblable son allégatUm. 

(février, — C. le MINtSTRË DES FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rappelant est 
poursuivi pour avoir employé comme cuvea- 


matièrea» deux chandièrea dédaréea par toi 
comme chaudières à farine; 

Que Tadministration soutient que les mé* 
tiers transmis dans les chaudières ne consti- 
taient pas de véritables trempes, mais un 
simple mélange d'eau farineuse, et qu'il a éU 
opéré dans ces chaudières, après radjonction 
du malt d'escourgeon, un véritable travail de 
brassage, d'où elle induit la fraude dont elle 
demande répression ; 

Attendu qu'il résulte du procèa-verbal des 
employés des accises contenant les rectifli^a- 
tions de Gustave Février reconnuea exactes 
par les verbalisants : que le mouillage de la 
farine dans la cuve-matière a duré vingt-cinq 
minutes et s'est opéré avec de l'eau à la tem- 
pérature de 80 degrés; que l'agitateur méca- 
nique n'a pas cessé de fonctionner jusqu'à 
l'envoi du premier métier dans la chaudidre, 
ce qui a eu lieu dix minutes au moins après 
que la farine a été complètement hydrslée; 
que l'extraction des métiers s'est prolongée 
pendant une heure vingt minutes, mais qu'elle 
a été à diverses reprises interrompue et que, 
pendant ces interruptions, l'agitateur méca- 
nique était rois en mouvement dans la cuve- 
matière, où l'on introduisait en même t^mps 
de l'eau à 80 degrés jusqu'à ce qu'elle fût 
complètement remplie; enfin, qu'avant le ver- 
sement du malt brut d'escourgeon dans les* 
chaudières, les verbalisants ont prélevé dans 
chacun de ces vaisseaux un échantillon du 
liquide qui s'y trouvait et en ont rempli 
deux vases gradués ; que l'appelant a prétendu 
alors que les farines de la cuve-matière 
avaient, dès avant leur entrée dans les cMau- 
dlères, subi une saccharification entière et 
complète; 

Attendu qu'en admettant, par pure hypo- 
thèse, que la loi prohibe d'une manière ab- 
solue et quel que soit le mode de fabrication 
de la bière, l'envoi des métiers en chaudière 
avant que la farine ait subi préalablement dans 
dans la cuve-matière une complète saocharl-' 
fication, il existe le doute le plus sérieux sur 
le point de savoir si cet élément de contra- 
vention existe dans l'espèce; 

Qu'en effet, les auteurs les plus récents qui 
ont écrit sur la- fabrication de la bière ensei- 
gnent que la température la plus favorable 
pour la saccharification est de ^5 à 75 degrés, 
et que celle-ci est complète en vingt ou trente 
minutet, selon que le débattage de la hrlnt a 
été effectué dans de l'eau maintenue à 69 ou a 
71 degrés; qu'en présence de ces constata- 
tions scientifiques, et en tenant compte de la 
température de l'eau dans la cuve-matière de 
l'appelant, du refroidissemetit qu'elle a dû 
subir par l'adjonction des farinés et du lapa 
de temps pendant lequel lea divers métiers 
transvasés dans les chaudlèl*ès ont été tra* 
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vailles dens ladite cuve^-matière, on peut 
admettre que le liquide contenu en chaudières, 
au moment dujet delà farine, était le produit 
de véritables trempes; que Tinspecteur des 
accises déclare, ii est vrai, qu*ayant puisé en 
chaudière une petite quantité de liquide, il a 
Jugé au goût qu*il n'existait pas de sacchari- 
fication, mais que ce mode de procéder ne 
présente pas les garanties suffisantes ; qu'il 
était d'autant pins indispensable, dans l'espèce, 
de conserver les extraits recueillis pour les 
soumettre à une vérification plus attentive et 
surtout plus scientifique, que l'appelant a im« 
médiatement protesté, en affirmant que la 
saccbarlfication avait eu lieu ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'appelant 
s'est borné à transvaser de la cuve-matière 
dans les chaudières n^ 6 et7 des trempes ou 
métiers qu'il a alors additionnés de farine; 
que l'on ne prétend pas que cette addition 
aurait eu lieu dans une proportion anormale, 
qui impliquerait par elle-même un usage 
fraiuduleux, et qu'on ne peut évidemment lui 
faire un grief, d'avoir, à l'aide d'un travail 
de brassage, extrait le sucre et le dextrine du 
malt brut qu'il avait le droit de verser en 
chaudière, puisque c'est le seul but que pour- 
suit le brasseur, qui déclare y faire emploi 
de matières farineuses ; 

Que le travail auquel il s'est livré ne pré- 
sente dès lors rien d'illicite; 

Par ces motifs, réforme le Jugement dont 
est appel ; renvoie le prévenu des poursuites 
et condamne la partie civile aux dépens des, 
deux instances. 

Du 5 juillet 1879. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM Del 
Marmol et Février, pour hii-même. 


BRUXELLES, 80 nutra 1879. 

V CHASSE. — Nuit. — Ekoin i»RomBÉ. — 
Cumul facultath? des peines. 

2« Frais. — Solidarité. — Appel du pré- 
venu SEUL. 

!<*• En cas damage, pendant la nuit, d'un filet 
propre à prendre des perdreaux , il y a deux 
délits distincts (1). 

Mais le cumul des peines est facultatif (2). 


(I) Voy. Bruxftied, 6 octobre 187S (Pasic, 1875, S, 
71); Li^ge. 16 octobre 1871 (ibid., 1873, S, 18); 
Bruxelles. 17 février 1876 (ibid,, 1876, 2,105). 

(9) Voy. Liège, 16 octobre 1873 (précité) ; Brax., 
97 JiDTler 1877 (Pabic, 1877, 11, 117) ; Uége, 15 tfril 
1878 {ibid., «878, il. 5ii). 


2^ Le juge t appel peut condamner les prévenus 
solidairement aux frais d*appel, s*Us sont 
condamnés pour le même faû, bien que le 
premier juge n*aU pas prononcé la solida-- 
rite et qu'il n'y ait pas appel du ministère 
public (5). 

(laMBRECHTS et TANBEN EYNDB, — C. LE MINIS«* 

TÈRB PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Attendu que le double délit 
de chasse reconnu constant par le premier 
Juge est demeuré établi devant la cour à 
charge de chacun des prévenus; 

Attendu que si, dans l'espèce, le délit de 
chasse pendant la nuit et celui d^usage d'un 
filet propre k prendre des perdreaux dérivent 
d'un seul et même fait, cette circonstance ne 
saurait cependant entraîner l'application de 
l'article 65 du code pénal ; 

Attendu en effet que, d'après Tartlcle 106 
de ce code, ce n'est qu'à défaut de disposi- 
tions contraires dans les lois et règlements 
particuliers que l'article 65 serait applicable 
aux faits prévus par ces lois et règlements ; 

Attendu que l'article 7 de la loi du 96 fé- 
vrier 4846 sur la chasse renferme précisé- 
ment une disposition contraire à celle de l'ar- 
ticle 65, puisque, dans le cas où le même hii 
constitue plusieurs délits, cet article 7 accorde 
au juge la faculté de n'appliquer que la peine 
la plus forte, alors que l'article 65 lui en 
imposerait l'obligation ; 

Attendu que rarticie 7, en tant qu'il règle 
le cumul des peines, n'a point été modifié 
par la loi du 29 mars 1873: qu'à la vérité, 
cette loi a érigé en délit distinct le fait de 
chasser pendant la nuit, tandis qu'antérieu- 
rement, la circonstance de nuit était simple* 
ment aggravante; mais qu'il est à remarquer 
que la loi de 1875 fait corps avec celle de 
4846, dont elle n'a modifié que trois articles; 
de sorte que tous les délits de chasse prévus 
par lune ou l'autre de ces deux lois sont 
également régis par le principe que consacre 
l'article 7 quant au cumul facultatif des peines; 

Attendu que les peines prononcées sont 
celles que la loi commineet qu'en fait le pre- 
mier juge n'a pas dépassé les limites d'une 
juste répression en les prononçant cumulatif- 
vement; 


(5) Il a même été jogë par U coor de caisation de 
France, le 19 Juillet 1855 (Sia., 1855, 1, 861 ; D. P.^ 
1855, 1, 376), que le juge d'appel peut, en cas d'appej 
des préYCDus seuls, les condamner solidairemect 
aux frais de première Inslanee, lorsque le premier 
juge a omis de prononcer la solidarité. 
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Attendu que les dommages-intérêts allooës 
k la partie civile ne constituent que la répa- 
ration équitable du préjudice causé ; 

Attendu que si, à défaut d'appel du ministère 
public, il n'est pas permis de modifier le juge- 
ment en aggravant la position des prévenus, 
il importe de constater cependant qu'ils ont 
pris part . au même fait de chasse en faisant 
usage simultanément du même filet; qu'il y a 
donc lieu de faire application de l'article 50 
du code pénal et de les condamner solidaire- 
ment aux frais d'appel, même envers l'Etat; 

Par ces motifs, met l'appel à néant et con- 
damne les prévenus solidairement aux frais 
d'appel, tant envers l'Etat qu'à l'égard de la 
partie civile. 

Du 29 mars i879.— Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — Prés, M. Eeckman. 


GAND, 89 mal 1879. 

HYPOTHÈQUE. —Acceptation. —Procura- 
tion sous SEING PRIVÉ. — FAU.LITE. — PRO- 
duit des immeurles vendus. — imputation. 
•— Intérêts. — Indemnité stipulée. — 
Créance CHiROORAPHAmB. 

Uhypoihèque peut être acceptée pour le créancier 
par un mandataire porteur d'une procuration 
donnée par acte sous seing privé (I). 

Lorsque le produit de la vente dHmmeubles 
hypothéqués est insuffisant pour éteindre, en 
capital et intérêts, la créance garantie, Uya 
lieu, en cas de faillite du délnteur, d^imputer 
les payements iTabord sur le capital et les 
intérêt courus avant la déclaration de la faillite. 

Ce qui restera du pria de vente, après ces paye- 
ments peut seul être imputé sur les intérêts 
courus depuis la déclaration de la faillite. 

Ne peut être assimilée aux intérêts d'un capital 
la somme dont le payement a été stipulé dans 
racte de prêt à titre d'indemnité pour le cas 
de remboursement anticipé de la somme 
prêtée. 

En conséquence, bien qu*il ait été constitué une 
hypothèque en garantie du remboursement du 
capital^ ce dividende, en cas de faillite du 
dànteur, n'est payable que comme dette chiro- 
grOphaire, 

(IJBS CURATEURS A LA FAILUTE DIERYCKX- 
BORRA, — C. LA CAISSE DES PROPRIÉTAIRES.) 

Le jugement rendu entre parties par le tri- 
bunal civil de Bruges, a été rapporté dans ce 
Recueil, année 1878, Z^ partie, p. 190. 


(I) Voy. la note qoi aeeompagne le jugement dont 
appel (Pasic., 1878, III, 190). Voy. ausni Li^ge, 


ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la contesution relative 
à la validité de l'hypothèque : 

Attendu que, par acte passé devant le no- 
taire Boûûart, le 13 juin 1875, le sieur Joseph 
Derous, agissant comme mandataire d'Adolphe 
Dieryckx et de Marie-Louise Borra, son épouse, 
ainsi que de Charles, Anne-Thérèse et Au- 
gustin Borra, ce en vertu de procurations 
authentiques annexées à Tacte, a reconnu 
avoir reçu, en espèces métalliques, à titre de 
prêt, la somme de 280,000 francs de la société 
anonyme ta Caisse des propriétaires, repré- 
sentée par le sieur Alphonse Joye, lequel s^est 
porté fort pour M. Eugène Desmaisières, 
président de ladite société; 

Que, dans le même contexte, le sieur De- 
rous a déclaré obliger ses mandants solidai- 
rement et indivisiblement et qu'il a constitué 
hypothèque pour garantie du prêt et de ses 
accessoires; 

Attendu qu'en vertu de cet acte, il a été pris 
une inscription au bureau des hypothèques 
à Bruges, le 15 février 1875, par le notaire 
Boûûart, k la requête de la Caisse des pro- 
priétaires, poursuite et diligence de M. Eugène 
Desmaisières, président du conseil d'admi- 
nistration ; 

Attendu que, par le fait de cette inscription, 
la Caisse des propriétaires a virtuellement ra- 
tifié la stipulation d'hypothèque faite à son 
profit par le sieur Joye*, lequel est censé avoir 
agi en qualité de mandataire : Ratihaintio 
mandato cequiparatur; qu'ainsi le lien juridique, 
qui est de l'essence du contrat d'hypothèque, 
s'est formé par le concours de volontés et le 
consentement réciproque des emprunteurs, 
qui se sont engagés à affecter certains im- 
meubles au remboursement du capital prêté, 
et de la société créancière qui a accepté la 
sûreté consentie; 

Attendu que les appelants ne sont pas fondés 
à se prévaloir du caractère solennel du contrat 
d'hypothèque, pour prétendre que le consen- 
tement du créancier hypothécaire, aussi bien 
que celui du constituant, devait être authen- 
tiquement constaté et que la société intimée, 
faute d'intervenir en personne, par son re- 
présentant légal, à l'acte constitutif, devait, 
à peine de nullité, donner procuration authen- 
tique soit pour accepter l'hypothèque, soit, 
tout au moins, pour prendre inscription; 

Attendu, à la vérité, que l'article 44, S 2, 
de la loi du 16 décembre 1851 fait dépendre 
l'hypothèque conventionnelle non seulement 
djes conventions, mais encore de la forme 


19 féTrier 1879 {tuprà, p. H7) et la note toQs cet 
arrêt, et PARBiir, p. 187, 399, 419 et 590. 
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extérienre des actes et des contrats; mais, 
qu'il n'existe aucane disposition de loi qui 
oblige le créancier à donner procuration en 
forme notariée, aux fins d'accepter l'hypo- 
thèque; que ce serait, dès lors, ajouter à la 
loi et ouvrir la voie à l'arbitraire que de subor- 
donner l'existence de l'hypothèque à l'authen- 
ticité de cette procuration ; 

Attendu que l'article 76, § 2, de la loi hy- 
pothécaire n'assujettit à la forme authentique 
que les seules procurations données à l'effet . 
de constituer hypothèque; que c'est là une 
disposition exceptionnelle, dérogatoire au 
principe de droit commun, suivant lequel le 
mandat peut être donné par acte sous seing 
privé et même verbalement ; qu'il y a donc 
lien d'en restreindre rigoureusement l'appli- 
cation dans les limites que lui assignent le 
sens et la portée des termes; 

Attendu que cette interprétation est plei- 
nement confirmée par le rapport de la com- 
mission spéciale instituée pour la revision du 
régime hypothécaire et qui doit être consi- 
déré comme exprimant le véritable esprit de 
de l'article 76 précité (arrêt de la cour de 
cassation du 29 mai 1863, Pasic, 1863. 

1.212); 

Qu'en effet, ladite commission, s'expliquant 
sur la question de savoir s'il est nécessaire 
que le créancier figure à l'acte pour y acc^epter 
Fhypothèque et quel est l'effet d'une hypo- 
thèque acceptée par un individu sans mandat, 
déclare expressément, au n^ 379 de son rap- 
port, que cette hypothèque est valable et pro- 
duit tous ses effets, si l'acceptation faite par 
le tiers au nom du créancier est ratifiée par 
celui-ci; et, qu'au n9 382, elle ajoute que le 
fait de l'inscription prise à la requête du créan- 
cier lui-même emporte ratification; 

Attendu que si, théoriquement, il peut 
paraître insolite que les deux volontés qui 
concourent à la formation d'un même contrat 
puissent être respectivement exprimées en des 
formes différentes, cette apparente anomalie 
s'explique et se justifie par le motif qui a 
déterminé l'adoption du § 2, de l'article 76; 
qu'il ressort, en effet, des documents législa- 
tifs que les auteurs de la loi, s'inspirant avant 
tout des nécessités du crédit, ont eu princi- 
palement en vue d'assurer aux placements 
sur hypothèque une complète sécurité et de 
les soustraire aux dangers pouvant résulter 
d'une simple dénégation de signature de la 
part d'un débiteur qui aurait consenti hypo- 
thèque par un mandataire porteur d'une pro- 
curation sous seing privé; que c'est pour at- 
teindre ce but que le mandat donné par celui 
qui grève sa propriété a été assujetti à la forme 
authentique; mais que l'on n'entrevoit pas, 
dans cet ordre d'idées, l'utilité pratique de la 
forme solennelle pour le mandat donné par 


celui qui est appelé à bénéficier de l'hypo- 
thèque et qui ne peut avoir intérêt à désa- 
vouer son mandataire ; 

Qu'en toute hypothèse, il ne saurait appar- 
tenir au juge d'admettre des nullités qui ne 
résultent pas clairement d'une disposition 
de loi; 

Attendu que les appelants soutiennent éga- 
lement à tort que la Caisse des propriétaires 
n'a, aux termes de ses statuts, d'autre repré- 
sentant légal que le conseil d'administration 
et que le président de la société était sans 
qualité pour accepter l'hypothèque; 

Attendu» en effet, que les articles 16 et 22 
des statuts portent textuellement que la société 
est régie par un conseil d'administration 
composé de cinq membres, qui nomment, 
chaque année, leur président, et que c'est au 
président qu'appartient l'exécution des actes 
de la société ; 

Attendu que les curateurs à la faillite Die-* 
ryckx-Borra ne sont pas mieux fondés à pré- 
tendre que la délibération du conseil d'admi- 
nistration relativement à l'acceptation de l'hy- 
pothèque aurait dû être constatée par acte 
authentique ; que rien, ni dans la loi, ni dans 
les statuts de la Caisse des propriétaires, ne 
justifie un pareil soutènement; 

Attendu, enfin, que vainement lesdits cura- 
teurs dénient qu'il existerait une délibération 
quelconque du conseil d'administration, au- 
torisant le président à prendre inscription 
sur les immeubles hypothéqués par le failli 
Dieryckx; 

Que cette allégation, à l'appui de laquelte 
ils n'apportent d'ailleurs aucun élément de 
preuve et qu'ils n'offrent pas même d'établir, 
apparaît comme controuvée en présence de ce 
fait, significatif autant qu'irrécusable, que le 
prêt hypothécaire dont il s'agit rentre, à tous 
égards, dans le cercle d'opérations et d'af- 
faires en vue desquelles la Caisse des proprié- 
taires a été établie ; 

Sur le moyen déduit de ce que les procu- 
rations en vertu desquelles le sieur Derous a 
représenté Charles, Anne-Thérèse et Augustin 
Borra à l'acte du 13 février 1875, ayant été 
déclarées fausses par arrêt de la cour d'as- 
sises, l'hypothèque consentie par les Borra, 
en vertu de ces procurations, comme aussi 
l'hypothèque consentie par le failli Dieryckx, 
leur codébiteur solidaire, doivent être consi- 
dérées comme nulles et inexistantes : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

En ce qui concerne la contestation relative 
à la validité du prêt de 280,000 francs : 

Attendu que la partie appelante, dans le 
but de faire déclarer que l'obligation princi- 
pale garantie par l'hypothèque était inexis- 
tante lors de l'inscriplion prise le 15 février 
1875, pose en fait avec offre de preuve, même 
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par la voie de Tinscription en fanx, que les 
espèces faisant l'objet du prêt n*ont pas été 
remises lors de la passation de Tacte du 
45 février 1875, ni antérieurement; 

Attendu que ce fait, tel qu'il est articulé, 
n'est ni pertinent ni concluant dans la cause, 
puisqu'il n'en résulterait pas, s'il était établi, 
que dans l'intervalle du 15 au 15 février 1875, 
l'obligation n'aurait pas été rendue parfaite 
par la tradition effective des espèces; 

Attendu, d'ailleurs, que, par leurs agisse- 
ments dans le cours de l'instance, les curateurs 
appelants ont implicitement reconnu que les 
espèces avaient été réellement fournies lors 
de la passation de l'acte du 15 février; 

Qu'en effet, suivant procès-verbal de véri- 
fication des créances en date du 91 octobre 
l876,lesditscurateursontdéflnitivementadmis 
la Caiêse des propriétaires comme créancière 
chirographaire, pour la somme principale de 
980,000 francs, et pour celle de 3,695 francs 
montant des intérêts à 4 1/9 p. c. calculés à 
partir du 15 février 1875, et qu'ils ont for- 
mellement conclu à ce que l'intimée fût admise 
au profit de la faillite sur pied du procès- 
verbal de vérification ; 

Sur les conclusions subsidiaires prises pour 
la première fols en instance d'appel et ten- 
dant à ce que, vis-à-vis de la masse chiro- 
graphaire, la créance de l'intimée soit réduite : 
1* du montant des intérêts ayant couru de- 
puis la déclaration de faillite; v* de la somme 
de 11,900 francs, formant l'indemnité de 
4 p. c. sur le capital, stipulée dans l'acte du 
15 février 1875, pour le cas de rembourse- 
ment sur poursuite en expropriation forcée : 

Attendu qu'il résulte, à toute évidence, des 
termes de l'article 451 de la loi du 18 avril 
1851, que les intérêts courus depuis la dé- 
claration de la faillite ne sont pas dus par la 
masse chirographaire; 

Attendu qu'il est tout aussi manifeste que 
si le produit de la vente des biens hypothé- 
qués est insuffisant pour payer la créance 
garantie, en capital et intérêts, il y a lieu 
d'imputer les payements d'abord sur le capital 
et les intérêts courus avant la déclaration de 
la faillite et ensuite. Jusqu'à concurrence de 
ce qui restera du prix de vente, sur les inté- 
rêts courus depuis la déclaration de faillite ; 

Attendu, en effet, que le paragraphe 9 de 
l'article 451 précité dispose formellement que 
ces derniers intérêts ne peuvent être réclamés 
que sur les sommes provenant des biens 
affectés à l'hypothèque; 

Attendu que cette disposition serait indi- 
rectement violée si les intérêts courus depuis 
la déclaration de la faillite pouvaient être 
prélevés en première ligne sur le prix des 
mmeubles grevés de Phypothèque, puisque 
a fraction de capital qui ne pourrait être 


acquittée sur ce prix viendrait participer 
aux distributions sur la masse chirographaire, 
pour une somme égale au montant desdils 
intérêts ; 

Quant à la somme de 11,900 francs : 

Attendu qu'elle ne peut être considérée, dans 
l'espèce, comme constituant on intérêt spé- 
cial, c'est-à-dire un profit périodique et nor- 
mal du capital prêté; qu'il résulte, an con- 
traire, des termes de l'acte du 15 février 1875, 
que la stipulation d'une indemnité de 4 p. c. 
a pour objet le dommage à résulter, pour le 
prêteur, du remboursement anticipé du est- 
pilai; d'où il suit que la somme de 11, 900 fr. 
est due par la masse chirographaire; 

En ce qui touche la contestation relative 
au montant de la somme formant le produit 
de la vente des immeubles hypothéqués: 

Attendu que les appelants articulent, avec 
offre de preuve, que la vente des imme^les 
sur lesquels il a été pris inscription au profit 
de l'intimée n'a pas atteint 158,000 francs: 

Attendu que l'intimée conteste ce chiffre et 
somme la partie appelante de produire toas 
documents et pièces justificatives à ce sujet, 
se réservant de les discuter et contester, et 
d'établir notamment que certaines sommes 
provenant de la réalisation des biens frappés 
d'hypothèque sont comptées à tort parles 
curateurs comme faisant partie de la masse 
active à distribuer aux créanciers chirogra- 
phaires; se réservant, en outre, de demander 
les nouveaux intérêts courus depuis l'assigna- 
tion introductive d'Instance ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, la 
contestation dont il s'agit n'est point stt8cei>- 
tible d'être résolue quant à présent; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, ouï, en audience pu- 
blique, les conclusions conformes de M. le 
premier avocat général Lameere; 

Confirme le jugement dont appel ; ordonne 
qu'il sortira ses pleins et entiers effets; et 
statuant sur les conclusions subsidiaires de La 
partie appelante, dit pour droit que l'intimée 
sera admise au passif de la faillite Dieryckx- 
Borra, comme créancière chirographaire, 
pour la somme de 515,991 fr. 50 c, dédoe- 
tion faite des intérêts ayant couru depuis la 
déclaration de la faillite et des sommes qu'elle 
recevra comme créancière hypothécaire; dit 
que, si les sommes provenant des biens af- 
fectés à l'hypothèque sont insuffisantes pour 
acquitter la créance de l'intimée en capital et 
intérêts, les payements seront imputés d'abord 
sur le capital et les intérêts ayant couru 
avant la déclaration de faillite, et ensuite, s'Q 
y échet, sur les intérêts ayant couru depuis 
la déclaration de faillite; déclare les conclu- 
sions subsidiaires des appelants non fondées 
pour le surplus; surseoit à statuer sur les 
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contêsutions relttlves au montant des sommes 
pro^enaes de la vente des immeubles hypo- 
théqués ; admet la partie Fierons à prouver 
par toutes voies de droit, sauf la preuve con- 
traire, que le produit de ladite vente est infé- 
rieur à 158,000 francs; ordonne à la partie 
Yandeputte de vider toutes ses réserves et de 
conclure à toutes fins ; remet, à cet effet, la 
cause au 10 juillet et condamne les appelants 
quaîUati quA au neuf dixièmes des frais d'ap- 
pel, rautre dixième étant réservé. 

Du 29 mai 1879.— Cour de Gand. — i'^ch. 
— Prés. M. le conseiller De Meren. — PL 
MM. Seresia et Goethals (du barreau de Gand) 
et De Jaer (du barreau de Bruxelles). 


LIÈGE. 17 mal 1879. 

ACTION CIVILE.— Délit. — PnïscurpTioN. 
— Presse. — OdalificaTion dés faits in- 
criminés. 

VacHon civile en réparation du dommage causé 
par un délit se irescrit par trois ans, bien 
qu'elle soit internée séparément devant la ju- 
ridiction civile (i). 

Il appartient au juge de rechercher, indépendamr 
inent de la qualification que lui a donnée le 
demandeur, la véritable nature des grticles 
d^un journal tur lesquels cette action est 
fondée (2). 

Lorsque ces articles, abstraction faite d'imputa- 
tions constitutives de Vii^ure ou delà calom- 
nie, ne contiennent pas des allégations dom- 
mageables, Paction est prescrite pour le tout, 
si plus de trois ans se sont écoutée sans pour- 
suite. 

(DESOER, — C. WARRLIMGS.) 
ARtlÉT. 

LA COUR ; -^ Attendu que la demoiselle 
Monsêur, déieédée à Hervé, avait Insiltué 
Warblings son légataire universel ; 

Attendu que cette succession a été disputée 
à rintimé par les héritiers du sang, dont Tac* 
lion a été déclarée non fondée ; 

Attendu que divers articles sur ce procès 
ont paru dans le Journal de Liège, imprimé et 
édité par rappelant; 

Attendu que Tintlmé, en réparation du 
dommage qu*ils auraient causé à son honneur 


{\) Voy. Haos. PrinciptÊ géhérûma du fodê pénal 
bel$9, t9 édll., t. U, n** liW êl 1537 • eistallon belge, 
15 févHer fSef (Piêtc, 1869. «, SSl). et voyei BUssi, 
déM k C&mmêntairê du twtt de proeédun pènûlê, le 
rapport lie M. Ntfels, o» 51 el 56, p. U et 17, 


et à sa considération, a déféré ces articles à 
la justice civile ; 

Attendu qu*à raison d'une suspension mo- 
tivée par le procès touchant la succession 
Monseur, tcpis ans se sont écoulés, sans actes 
de poursuite, entre la notification des qualités 
du jugement de première instance sur Faction 
civile, et la signification de ce jugement; 

Attendu que ral)pelant invoque la-prescrip- 
tion de Faction civile, en se fondant notam- 
ment sur ce que IHntimé lui-même a, dans 
rexploit introductif, considéré les articles 
poursuivis comme délictueux ; 

Attendu que la prescription de Taction 
civile naissant d'un délit est de trois ans, 
sans distinguer si l'action a été intentée de« 
vant les tribunaux répressif ou civils; 

Attendu que cette prescription est d'ordre 
public et que le juge qui a pour mission 
d'examiner, même d office, si elle est encou- 
rue, doit rechercher la nature véritable des 
articles poursuivis ; 

Attendu que, abstraction faite des injures 
ou calomnies que l'intimé y a relevées, et par 
lesquelles l'appelant aurait enfreint la loi pé- 
nale, celui-ci est resté dans les limites du 
droit de libre discussion, en appréciant, à son 
point de vue, le procès relatif à la succession 
Monseur; 

Sue, vu l'impossibilité de trouver des allé- 
:>ns dommageables, mais non délictueuses, 
dans le surplus des articles, il y a lieu de con« 
sidérer ceux-ci comme formant un ensemble 
Indivisible, et de déclarer l'action prescrite 
pour le tout ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Faider, en ses conclusions conformes, déclare 
prescrite l'action de l'intimé, décharge l'ap^ 
pelant des condamnations prononcées contre 
lui; 

Dit que tous les dépens resteront à charge 
de l'intimé. 

Du.l7 mai 1879.— Cour de Liège.— 2* ch. 
— Prés. M. Schuermans. — PL MM. Neigean, 
Collinet et Clochereux. 


eitlJXELLKS. t9 JiiUlei 1879. 

OUTRAGES. — Témoin. — Octraob avant 

SA DÉPOSITION. 

Varticle i82 du code pénal est appli4;able aux 
outrages par menaces envers un témoin à 


et le rapport de M. Tmorimiii, n« .15. p. 441. 
(9) Voy. eass. frenç., 7 mars 1877 {Pasie. franc,, 
1S78, p. 2ii), et la ditserlalion lie M. Yilllt qui 
aeeompagne ert nrrét. 
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rais&n de sa déposition, alors mémo qu'ils ont 
été dirigées contre lui avant quHÎ ait été 
entendu en témoignage à Vaudience, dans 
Vinstruction à charge du prévenu qui l*a ou- 
tragé (i), 

(NOTTEBART, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. ' 

LA COUR ; — Attendu que Fartide 282 
du code pénal est applicable aux outrages 
envers un témoin, à raison de sa déposition, 
alors même qu'ils ont été dirigés contre lui 
avant Taccomplissement de sa mission, 
comme Ta reconnu M. Pirmez, dans son rap- 
port à la chambre des représentants, du 
29 janvier i867 (Nypels, Législ. crim» de la 
Belgique, t. Il, p. 746) ; 

Attendu qu'il est établi que, le 7 mars 1879, 
le prévenu a outragé par paroles et menaces 
le garde particulier Broucliette, à raison de 
sa déposition dans une affaire correctionnelle; 
que ce garde avait été cité pour être entendu 
le 7 mars comme témoin devant le tribunal 
correctionnel de Tournai, dans la poursuite à 
charge de Tinculpé Nottebart et de ses treize 
coprévenus ; 

Par ces motifs, réforme le Jugement dont 
appel en ce qu'il a décidé que les faits résul- 
tant de Tinstruction constituent, non le délit 
prévu par Tarticle 282 du code pénal, mais 
celui prévu par Tarticle 276 de ce code;... 
émendant quant à ce, le déclare coupable du 
délit prévu par Tarticle 282 du code pénal, 
et le condamne, du chef du délit constaté à 
sa charge, à un mois d'emprisonnement et à 
une amende de 50 francs. 

Du 29 juillet 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés, M. Constant Casier. — PL 
M. Canler. 


GAND. 80 mai 1879 

FAILLITE. — Curateur. — ^^stion. — 
Vérification des créances. — Intérêt de 
LA masse. — Opposition d'intérêts con- 
tredits acclt;u.lis. — Appel non rece- 

VABLE. 

Les curateurs aux faillites sont principalement 
chargés d*admmstrêr la masse faillie, avec 


(i) Voy. le rapport de M. Pirhu invoqué dans 
rarrél et Toy. Ntpeu, Code pénal belge interprété, 
1. 1, p. 740. 

(9) Voy. casa, belge, 7 février <8S0 el 3 novembre 
185i (Pasic, 1851, 1,317| 1855. 1. 10) ; easa. fr, 
13 Juin 1837 (Dauoz, v« Faillite, n* 548; Journal 


obligatiùn de conserver les droits du faUH, 
et le gage commun de ses créanders, el d'en 
accélérer la liquidation. 

Bien quHls soient autorisés à poser, dans cer-' 
tains cas et exceptionneliement , des actes 
juridiques dépassant les limites d'une simple 
administration, U leur est itUerdit de prendre 
parti contre les droUs apparents ou simple- 
ment douteux du failli ou de la masse. 

Ils ne représentent légalement la masse des 
créanciers que dans les affaires qui ont pour 
tous une unité d'intérêts (2). 

En conséquence, lorsque des contredits ont été 
fournis, conformément à Vartide 505 de la 
loi des faillites, aux vérifications de créances, 
les curateurs, bien qu'ils aient répondu à ces 
contredits, ne sont recevables à interjeter ap- 
pel du jugement rendu, que si V intérêt de la 
masse commande ce recours. 

En dehors de ce cas, ils ne sont au procès qu'en 
qualité de partie jointe (5). 

En conséquence, si les créanciers contre lesquels 
les contredits ont été accueillis n'interjettent 
pas appel des jugements repoussant leurs 
prétentions qui sont contraires à Vintérét de 
la masse, les curateurs doivent se conformer 
aux décisions rendues. 

(les curateurs a IA faillite DE LA SOCIÉTÉ 
DU chemin de fer D'EECLOO a BRUGES, — 
c. lIes cluateurs a la FAUXITE DUJARDIN.) 

Le jugement rendu entre parties, et dont 
les curateurs à la faillite de la Société du che- 
min de fer d*Eecloo à Bruges ont interjeté 
appel, a été publié dans ce Recueil, année 
1879, y partie, p. 160. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*avant la clôturé 
du procès-verbal de vérification des créan- 
ces, les intimés ont soutenu que les 6,656 
obligations non encore échues et remboursa- 
bles par la voie du sort ne doivent être ad- 
mises au passif que Jusqu'à concurrence de 
329 fr. 56 c. par titre, et non pour leur valeur 
nominale de 500 francs ; 

Attendu que ce contredit mettait en cause, 
de plein droit, outre le failli et les curateurs, 
tous et chacun des créanciers contestés dans 
leurs intérêts personnels; mais que le pre- 
mier juge a pu valablement disjoindre, même 


du Patate, 1837, 2, 470). Voy. auaaf Roaen, 9 février 
1871 {Patie. fremç., 1871, p. 139; 8ir., 1871, % 43), 
et Golmar, 8 décembre 1 868 { Patte. /r.. 1868, p. SIS). 
(3) Voy. Bruxellea, 8 Jain 1857 (Piaïc, 1858, 3, 
130), et Naiidr, Code de commerce belge reoité, t. Hl. 
n«1808. 
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d'office^ la cause et les intérêts d'un de ces 
créanciers (art. 504 de la loi du 18 avril 1851 
sur les faillites) ; 

Attendu qu'il a expressément prononcé la 
disjonction à Tégard de Ch. Godtschalk, pro- 
priétaire à Gand, produisant 526 obligations 
et que, pour le surplus, il a tenu en délibéré 
toutes les autres contestations ; 

Que, statuant au fond et dans ces limites 
seulement, il n'a admis Godtschalk à la faillite 
que jusqu'à concurrence de 529 fr. 56 c. par 
obligation et ordonné, en conséquence, aux 
curateurs de dresser un nouveau procès-ver- 
bal sur le pied ci-dessus, le tout avec con- 
damnation de la masse faillie aux dépens, 
taxés à 15 et 20 francs; 

Attendu que ce jugement, quoique rendu 
sans que le créancier contesté se fût présenté 
pour acquiescer ou s'opposfir au contredit 
soulevé contre lui, n'en est pas moins contra- 
dictoire ; 

Attendu que ledit créancier n'ea a point 
relevé appel dans les délais légaux et qu'il 
n'est pas mis autrement en cause devant la 
cour; 

Attendu, néanmoins, que les curateurs ap- 
pelants soufiennent qu'ils agissent ès-qualité 
non seulement pour lui et en son nom, mais 
encore pour et au nom de tous les obliga- 
taires; 

Qu'ainsi, leurs conclusions tendent unique- 
ment à faire admettre au passif de la faillite 
nne somme de 1,154,448 fr. 64 c, tout au 
moins celle de 88,651 fr. 44 c, au profit ex- 
clusif de certains créanciers obligataires, mais 
au mépris des droits reconnus en faveur du 
failli et de ses autres créanciers par la déci- 
sion du tribunal de commerce, que le légis- 
lateur a investi de la haute direction et sur- 
veillance de la faillite; 

Attendu que les curateurs sont chargés d'un 
mandat de justice qui ne leur confère sur la 
masse faillie qy'un droit d'administration, 
avec obligation notamment de conserver les 
droits du failli contre ses débiteurs, de gérer 
la faillite en bons pères de famille, de con- 
server le gage commun des créanciers et d'en 
accélérer la liquidation ; 

Attendu que, si, pour atteindre ce but, la 
loi leur impose certaines obligations, leur 
confère certains droits exceptionnels et les 
autorise même, dans certains cas et moyen- 
nant les précautions les plus rigoureuses, à 
poser des actes juridiques dépassant les limites 
d*une simple administration, elle ne leur per- 
met jamais de prendre directement parti con- 
tre les droits apparents ou simplement dou- 
teux du failli ou de la masse, parce que ce 
serait priver ceux-ci de leurs représentants 
légaux et les abandonner, sans défense, aux 
prétentions d'autrui ; 


Que, notamment, en ce qui concerne les 
contestations relatives à l'admissibilité des 
créances produites, à leur quotité, aux privi- 
lèges particuliers qui s'y rattachent, les cura- 
teurs sont chargés d'en dresser procès-verbal 
et autorisés, dans les limites ci-dessus, à 
prendre part aux débats sur ces contestations 
devant le tribunal de commerce ; mais qu'il 
ressort de la nature même du mandat préqua- 
lifié qu'ils ne représentent légalement la 
masse des créanciers que dans les affaires qui 
ont pour tous une unité d'intérêts, et non dans 
celles où, comme dans l'espèce, certains 
créanciers ont des intérêts diamétralement 
opposés à ceux d'autres créanciers de la même 
faillite, chacun d'eux devant agir alors contre 
les autres dans son intérêt individuel ; 

D'où suit que, dans les circonstances de la 
cause, aucun texte de loi ne donne aux appe- 
lants mandat de représenter et de défendre 
les intérêts personnels de Godtschalk contre 
ceux du failli et des autres créanciers, non 
porteurs d'obligations ; 

Attendu que, s'ils ont été parties en cause 
devant le premier juge, en vertu de l'arti- 
cle 504 prérappelé, c'est uniquement parce 
que le législateur les y appelait pour repré- 
senter et défendre les droits de la masse ; 

Mais, attendu qu'en dehors de ce cas, ils 
n'y étaient et n'y pouvaient être que simple 
partie jointe, chargés de conformer ultérieu- 
rement leur gestion aux décisions à inter- 
venir; 

Que c'est donc aussi dans ces limites, d'ail- 
leurs rigoureusement respectées par le juge- 
ment à quo, qu'a été circonscrit le contrat 
judiciaire, avenu en première instance entre 
eux et les intimés ; 

Attendu qu'il en faut conclure qu'en pré- 
sence de ce jugement, qui ne lèse en rien les 
droits du failli ou de la masse proprement 
dite, ils sont sans intérêt et par conséquent 
aussi sans mandat et sans droit pour substi- 
tuer devant la cour, à leur rôle de partie 
jointe, celui d'appelants principaux, alors 
surtout que le créancier contesté, seul inté- 
ressé au rejet du contredit soulevé contre lui, 
n'y a opposé aucune contestation et que, loin 
de poursuivre la réformation du jugement, il 
il y a donné un acquiescement légal en lais- 
sant expirer les délais d'appel; 

Attendu, d'ailleurs, qu'au regard de Godt- 
schalk, l'appel des curateurs est sans résultat 
possible, puisque la décision est, quant à lui, 
coulée en force de chose jugée, et qu'en con- 
séquence, les curateurs sont tenus dès à pré- 
sent, et en toute hypothèse, d'y donner pleine 
et entière exécution, lors de la confection 
définitive du bilan et lors de la liquidation à 
intervenir; 

Qu'en effet, dans ces actes de leur gestion, 
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ils ne peavent tenir compte que des droits 
légalement reoonlias dans le chef de chacun 
des intéressés, sans qu'ils aient à y défendre^ 
soit un intérêt personnel quelconque, soit 
rintérêt indiWduéld'un ou de plusieurs créan-» 
ciers déterminés; 

Attendu que vainement ils objectent quoi 
le contredit ayant été dirigé tout d'abord con- 
tre tous les créanciers obligataires et ayant 
eu pour but de faire dresser un nouveau pro^ 
cès-verbal, le premier juge a nécessairement 
dû et voulu statuer à regard de tons lesdits 
obligataires; 

Attendu que cette allégation est formelle^ 
ment ooniredite par les termes précis dont le 
juge 8*est servi pour exprimer sa volonté et 
la portée de sa décision ; 

Qu'il est certain» ad contraire! que la con- 
testation soulevée contre les autres obliga» 
taires est demeurée pendante devant le premiei* 
juge; d'où suit qu'à leur égard, l'appel deé 
curateurs serait, dans tous les cas, prématuré 
et, comme tel, hic et nune non receVable ; 

.Attendu, au surplus, qu'en ce qui concerne 
ces créanciers, l'appel des curateurs, tel 
qu'il est intenté, est encore sans résultât 
possible ; 

Qu'en effet, dans l'hypothèse où, sur cet 
appel, le jugement à quo serait réformé, en ce 
qu'il ordonne de dresser un nouveau procès^ 
verbal des créanciers, rien n'empêcherait les 
intimés de reprendre directement l'instance 
sur toutes et chacune des contestations tenues 
en délibéré; tandis que, d'autre part, un ar- 
rêt conflrmatif, par cela même qu'il serait 
fendu en l'absence et sans l'Intervention per- 
sonnelle ou légale des véritables intéressés, 
ne saurait, ainsi que cela résulte de l'art* 474 
du code de procédure civile, les atteindre dé- 
finitivement; 

Attendu que vainement encore les appe- 
lants se disent intéressés qualikUe quà à 
chercher dans la voie de l'appel le moyen de 
prévenir les décisions contradictoires qui 
pourraient se produire dans la faillite, à 
l'égard de créanciers dont les titres sont 
identiques; 

Attendu que cette considération, si impor- 
tante qu'elle puisse être, ne saurait renverser 
le fond du droit; 

Qu'au surplus, il résulte à toute évidence 
des considérations qui précèdent que, dans 
l'espèce, l'appel, loin d'être de nature à pré- 
venir les contradictions et les lenteurs de 
procédure, ne peut aboutir qu'à les favo- 
riser/ 

Attendu que tout aussi vainement les ap- 
pelants se prévalent de ce que le premier juge 
a mis à ebarge de la masse ùdllie les dépens 
de l'instance; 

Attendu, en effet, qu'en aucune hypothèse. 


cette partie de sa décision ne saurait être 
réformée à l'égard de Godtschalk, celui-i^i 
n'tétant pas partie en cause devant la cour^ et 
qu'elle ne saurait l'être à l'égard des intiiHés, 
aux termes de rarticle i30 du code de procé- 
dure civile, qu'accessoirement et èomme cofH 
séquence de l'admission au passif des créances 
contestées ; 

Attendu qu'il résulte de oeS considérations 
qu'à tous égards les appelants sont sans au- 
cun intérêt à agir devant la cour comme ils 
agissent ; qu'ils sont, par conséquent, sans 
qualité et sans droit, l'intérêt étant la mesure 
des actions ; 

Par ces raotifii, oui M. le chevalier Hynde^ 
rick, substitut du procureur féiléral, en soU 
avis, dit pour droit que les appelante, comme 
ils agissent, sont sans intérêt et sans droit à 
poursuivre l'instance d'appel \ en conséquence 
les déclare tûc et nunc non récevables et les 
condamne qwUitate quà aux dépens de l*ap^ 
pel. • 

Du SO mal i8ï9. — Cour de Gand. — 
i^ Ch. — Ptés, Bl. lé conseiller De Heren. 
— PL MM. Soenen (du barreau de Brdges), 
De Le Court et d'Ëihoungne. 


BRUXELLES, 10 Juin 1878. 

ASSURANCE MARITIME* — Batkao d'intA- 

RiBL'R. — Visite. — Vom d'bau. — Viœ 
PROPRE. — Preuve* — Loi néBRLASDAisB. 
— Police. — Avaries. 

L'article ^^iéuoode de omtkem rotatif à k 
mite deê navires n'est pas appUcaUe amt 
bateaux d'intérieur (1). 

En conséquence^ en cas de voie d'eau dsms un 
batea» d'intérieur dont la cause est fficoimue, 
Vabsence de Visite n'élève contre lui aneune 
présomption de viee propre, et U incombe à 
Vassureur de prouver le vice propre qu'û 
allègue» 

Lorsqu'une police d'assurance conclue en Hol- 
lande stipule formellement que Vaseureur 
remboursera les trois quarts de V avarie par- 
ticulièret la disposUion du code néerlandaii 
qui autorise une déduction d^un Hers pour 
différence du viens au neuf est sans expli- 
cation^ 

Les dégâts occasionnés pat unsmieireanœ lUe^ 
ries de l'équipage et du capitaine, aua oèidè 
déménage et de euisine et aux provisions dm 
bord sont répuiés avaries particuUires. 


(t) Geof. BiUxeUei, 6 aiira IS» (Pamc . à m àmt), 
ei BÉDAMiiOB, Droit maritiwu, f . Il, ■• S9L 
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Lêê dommage» et pertes dont les astwtitts wnt 
tenue comprennent leê frais ei dépenêcê e^- 
traordhiaireè qu^un sinistre peut ocoasUmner 
à rassuré par rapport aux choses assurées^ 
OMssi bien que iù dommages affectant les 
choses assurées eUes-^mémes (I). 

(la GOMPÀOmS D*A8STJRAMCB8 DB TBSBLy — 

G. GOLUEh.) 

Lé tribunail de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 14 mai 1875, le jugement suivantr i 

« Attendu que le défendeur a réduit sa 
réclamation à 9,585 fr. 95 o. pour pertes et 
dommages résultés de la voie aeau survenue 
dans la nuit du 25 au 26 Juillet 1874 au 
bateau la Clémence, assuré par ladite corn- 
pagnie ; 

« Attendu que celle-ci soutient en premier 
lieu ne rien devoir, parce que la voie d'eau 
en question doit être attribuée au vice propre 
dudit bateau, et elle prétend subsidiairement 
ne devoir que 756 fr. 40 o. \ 

a Quant au premierpoint : 

« Attendu que le vice propre allégué n'est 
pas pfouvé; 

Que le contraire paraît même résulter de 
Texpertise des sieurs Uyttenhoven, Mattys et 
Yan den Bussche, dont le rapport a été dé- 
posé au greffe de ce siège ; 

« Qu'en effet, ces experts, après avoii* 
constaté quelques avaries, qui sont incontes^ 
tablement le résultat de Féchonement du ba<^ 
teau, déclarent que la membrure de ce bateau 
était saine et que le restant du bateau était 
d'une construction saine et solide dans tout 
son ensemble; 

« Attendu que la présomption de vice pro- 
pre, qui découle de l'inobservation de l'ar- 
ticle 225 du code de commerce, est invoquée 
à tort par la susdite compagnie^ puisque les 
bateaux d'intérieur, comme la Clémence, ne 
sont pas soumis à la visite prescrite par cet 
article, qui ne s'applique pas à la navigation 
fluviale, mais exclusivement à la navigation 
maritime; 

« Attendu que les règles du droit commun 
sont seules applicables au cas actuel; or, 
d'après ces régies, la faute ne se présume 
pas; 

« Que la voie d'eau dont il s'agit est donc 
présumée provenir d'un cas fortuit, dont la 
compagnie appelante est responsable; 

« Quant au deuxième point t 

« A. Attendu que les prédits experts ont 
taxé les pertes et dommages éprouves par le 
défendeur à 5,544 fr. 95 o. ; 


(il Vdy. Ni<ti ei GRbtMAUttt fiOmmmiûirt tkf la 
potkê 4'àkt t9. H* 113. 


« Attendu que cette taxation comprend le 
dommage survenu aux effets d'habillements 
du batelier et de sa famille et aux objets de 
son ménage; 

« Attendu que ces effeui n'ont pas été as«- 
fturés par ladite compagnie; 

« Qu'il y a donc lieu de déduire tous les 
postes qui y sont relatift ainsi qu'aux objets 
de ménage ; 

a Que la compaple ne doit payer que les 
avaries survenues au bateau et à son inven« 
taire, comme 11 a été convenu entre parties ; 

u B. Que l'avarie causée par le contact de 
l'eau et du chlorure de chaux est une consé^ 
quence d» l'accident prérappelé et tombe à la 
charge de l'assureur; 

tt Que la clause relative il l'Incendie causée 
par la chaux vive ou le pétrole est Invoquée à 
tort par la compagnie ; 

« C Attendu que, d'après les conditions 
arrêtées entre parties, le défendeur doit subir 
la déduction d'un quart sur l'indemnité due 
pour avarie du bateau ; 

« Attendu que rien ne prouve qu'il doive 
subir, en outre, la déduction d'un tiers pour 
différence du vieux au neuf, déduction qui, 
en règle générale, ne s'applique qu'aux assu« 
rances maritimes, en vertu d'une clause ex^ 
pressément stipulée, laquelle n'est pas pro-^ 
duite au procès ; 

« D* Attendu que la quote-part pour laquelle 
le défendeur doit contribuer à l'avarie grosse, 
doit lui être remboursée intégralement par la 
compagnie opposante, car la clause concer- 
nant la déduction d'un quart ne s'applique 
pas aux frais de cette nature; 

« Par ces motifs, le tribunal rejette le moyen 
principal de la compagnie opposante; déclare 
celle-ci responsable des pertes et dommages 
résultés de la voie d'eau et de l'échouement 
du bateau /a Clémence; et statuant sur les 
conclusions subsidiaires des parties, leur oi^ 
donne de décompter d'après les bases qui 
précèdent; admet ladite compagnie à prouver 
par toutes voies de droite excepté par témolnSf 
qu'indépendamment de la réduction d'un 
quart, il a été en outre convenu que le dé^ 
fendeur devait subir une réduction d'un tiers 
pour différence du vieux au neuf; renvoie les 
parties, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR \ — Quant k la conclusion prin^ 
cipale de la compagnie appelante, tendant b 
ce que Tintimé soit débouté de son action, 
parce que la voie d'eau qui s'est déclarée 
dans la barque ta Clémenoot dans la nuit du 
25 au 26 Juillet 1874, serait due à m vk» 
propre : 
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. Adoptant les motife du premier juge ; 

Attendu, de plus, que la police d'assurances 
du 28 avril 1875 rend l'assurance responsa- 
ble d'une manière générale, et que le vice 
propre qui Texempte de toute garantie con- 
stitue une exception qu'il doit établir, s'il 
l'invoque, l'assuré n'ayant à prouver que le 
sinistre et le temps et le lieu où celui-ci s'est 
produit ; 

Que, loin que la partie appelante prouve 
le vice propre qu'elle allègue, il résulte, au 
contraire, du rapport des experts nommés en 
cause que la barque la Clémence était d'une 
construction saine et solide, et des autres 
éléments versés au procès, qu'elle a été con- 
struite en 4871, qu'elle est repassée tous les 
deux ans, qu'elle avait été visitée en août 1 875 
et qu'elle était sortie du chantier en parfait 
état de navigabilité ; * 

Attendu que la Compagnie VYssel prétend 
à tort que le doute qui peut exister sur la 
cause de l'avarie doit proûter à l'assureur, 
l'intimé ne s'étant pas conformé au prescrit 
de l'article 228 du code de commerce; 

Attendu, en effet, que cet article n'est ap- 
plicable qu'aux navires destinés aux voyages 
de long cours, et que la mesure qu'il or- 
donne n*est pas exigée pour les navires d'in- 
térieur; 

Quant à la conclusion subsidiaire de la 
compagnie appelante tendant à ce qu'elle ne 
doive intervenir : 1® dans l'avarie particulière 
s'élevant à 2,654 fr. 85 c. que pour 808 fr. 
55 c, et 2^ dans l'avarie grosise de la barque 
que pour 95 fr. 79 c. ; 

En ce qui touche l'avarie particulière : 

Attendu que les experts ont évalué cette 
avarie à la somme de 2,65i fr. 85 c. et que 
les deux parties admettent ce chiffre; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
déduire de cette somme celle de 152 fr. 
80 c, valeur des débris, moins la taxe des 
vieux habits ; 

Attendu qu'il y a également lieu de dé- 
duire du montant total de cette avarie la 
somme de 459 francs, représentant la valeur 
des habillements du batelier et de ceux de sa 
femme ; 

Qu'en effet, ces habillements sont des objets 
qui sont la propriété exclusive du batelier, 
et qui ne sont pas compris dans l'inventaire 
ou armement du bateau sur lequel porte l'as- 
surance ; 

Mais, attendu que c'est à tort que la com- 
pagnie appelante prétend déduire, en outre, 
du chiffre de l'avarie particulière la somme de 
446 francs, valeur des literies, dégâts aux 
objets de ménage et provisions; 

Qu'en effet, les couchettes et literies du 
capitaine et de l'équipage, les objets de mé- 
nage et de cuisine, et les provisions de bord 


constituent des objets dépendant de l'arme- 
ment ou de l'inventaire d'un navire qui com- 
prend la provision de tout ce qui est néces- 
saire à la manœuvre, à la sûreté et à la 
subsistance du bâtiment, en un mot tout ce 
qui est indispensable pour qu'il soit prêt à 
prendre la mer ; 

Attendu que c'est k tort que la compagnie 
appelante prétend déduire encore du montant 
de l'avarie particulière une somme de 404 fr. 
26 c. pour différence du vieux au neuf, en 
invoquant la stipulation de la police, aux 
termes de laquelle l'assuré est tenu de Tob- 
servation des clauses indiquées au titre XIII, 
liv. II, du code de commerce hollandais, le- 
quel stipule que les sommes à payer par l'as- 
sureur seront réduites d'un tiers pour diffé- 
rence du vieux au neuf; 

Attendu, en effet, que la police d'assurance 
déclare formellement et d'une manière absolue 
que la compagnie remboursera les trois quarts 
de l'avarie; 

Que cette stipulation, qui ne mentionne en 
aucune façon que cette quotité aura à subir 
une réduction du chef de différence du vieux 
au neuf, prouve que les parties ont entendu 
déroger aux dispositions du code hollandais 
vantées ; 

Attendu, au surplus, que la clause de la 
police invoquée ici par la compagnie n'oblige 
l'assuré à observer ie titre X.III, liv. Il pré- 
rappelé, que pour les formalités à remplir en 
cas de sinistre ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a lieu k déduire de 2,654 fr. 85 c, mon- 
tant total de l'avarie particulière, que les 
sommes de 152 fr. 80 c. et de 459 francs; 

Que l'avarie particulière k charge de la 
compagnie appelante s'élève donc k la somme 
de 1 ,788 fr. 44 c. ; 

Que cette double réduction porte le chiffre 
de l'avarie k 2,065 fr. 5 c, dont les trois 
quarts, soit 1,547 fr. 28 c, doivent, aux 
termes de la police, être supportés par la 
compagnie appelante; 

Attendu que l'assureur est également tenu 
des frais faits k la suite du sinistre, consistant 
en frais de conduite du navire au chantier et 
retour, de double expédition du rapport de 
mer, de protêt du batelier, d'expertise pour, 
moitié et de consultations et soins de l'avocat 
pour sauvegarder les droits du bateau vis-k- 
vis de la cargaison, le tout s'élevant k 211 fr. 
15 c. d'après la dispache; 

Qu'en effet, ces frais ont été faits dans Tin- 
térèt de l'assureur, et que celui-ci en a même 
reconnu la débition pour partie dans ses con- 
clusions de première instance; 

En ce qui concerne l'avarie grosse : 

Attendu que la dispache, k laquelle il a été 
procédé en cause, fixe la part contributive 
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du bateau à 674 fr. 15c., et que ce chiffre a 
été admis par la compagnie dans ses conclu- 
sions de première instance; 

Que la seule objection que l'appelant pro- 
duit devant la cour consiste à prétendre que 
la compagnie n'ayant assuré que la barque 
proprement dite contre les risques de mer, 
ne peut avoir à rembourser à Tintimé que la 
somme de 95 fr. 79 c, étant sa part dans les 
avaries grosses de la barque proprement dite, 
et non la part contributive que lui impose la 
dispache dans les avaries autres, quelles 
qu'elles soient; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé ; 

Attendu, en effet, que les dommages et 
pertes dont les assureurs sont tenus aux 
termes de la loi comprennent non seulement 
ceux qui affectent la chose assurée elle-même, 
mais aussi lés frais et dépenses extraordi- 
naires qu'une fortune de mer peut occasion- 
ner à l'assuré par rapport aux choses mises 
en risque.; 

Que la compagnie appelante est débitrice 
tant des avaries particulières que de la part 
contributive de l'assuré dans l'avarie grosse 
telle qu'elle est réglée par la dispache; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, déboutant les 
parties de toutes conclusions contraires, met 
rappel principal à néant; et statuant sur 
rappel incident, condamne la compagnie 
appelante à payer à l'intimé la somme de 
1,758 fr. 44 c. pour l'avarie particulière et 
674 fr. 75 c. pour l'avarie grosse, ensemble 
la somme de 2,455 fr. 17 c. avec les inté- 
rêts judiciaires et les dépens des deux in- 
stances. 

Du 10 juin 1878. — Cour de Bruxelles.— 
!'• ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 
— PL MM. L. Jamar et De Kinder. 


UÉGE. 19 févHer 1879. 

VENTE COMMERCIALE.— CoMMissiONMAmE. 

— Làim£s. — Prix fixé d'après le rende- 
ment A OBTENm. — Disposition par le 

COMMETTANT. — LaVAGE. — RÉCLAMATION 
NON RECEVABLE. 

Lorsque, dans un contrat de commission ayant 
pour objet rachat de marchandises, telles que 
des laines en suint, le prix d^ achat a été fixé 
diaprés le rendement à obtenir par le traite- 
ment qu'elles comportent, le commettant se 
rend non recevable à réclamer du commis- 
sionnaire une indemnité du chef de non- 
conformité aux conditions stipulées lorsque, 
sans ressentiment de ce dernier et sans cof^ 

PASIC, 1879. — V PARTIE. 


trôle possible de sa part, Uena disposé, en 
soumettant toute la marchandise livrée aux 
opérations propres à constater le rendement. 

(mULLENDORF, — c. ARNINGER ET HULTZ.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour satisfaire 
à des ordres verbaux du 7 novembre 1874 et 
du 19 avril 1875, les intimés ont acheté, pour 
le compte de la maison Mullendorf, deux par- 
ties de laine de Buenos-Ayres, l'une de 49, 
l'autre de 122 balles; que, d'après les condi- 
tions déterminées par la partie appelante, la 
marchandise lavée et échardonnée devait 
revenir à 6 francs le kilo; 

Attendu qu'il est constant que les laines 
dont s'agit ont ét& expédiées à la maison 
Mullendorf, qui les a reçues dans ses maga- 
sins, où elle les a fait laver et échardonner; 
qu'elle prétend seulement que le rendement 
de la marchandise élève son prix à un chiffre 
notablement supérieur à celui qu'elle avait 
stipulé et réclame, en conséquence, aux inti- 
més la somme de 12,585 francs, à titre de 
dommages et intérêts ; 

Attendu que, devant le premier juge, la 
partie intimée opposait aux prétentions des 
appelants une double fin de non-recevoir; 
qu'elle alléguait d'abord qu'il était intervenu 
entre son mandataire, le sieur Duesberg, et 
la maison Mullendorf une transaction par la- 
quelle elle s'engageait à bonifier à celle-ci la 
somme de 1,659 francs, en offrant de la dé- 
duire du montant de sa facture; qu'elle sou- 
tenait aussi que la maison Mullendorf, en 
soumettant sans contrôle les parties de laines 
lui livrées à des opérations ayant pour but 
d'en constater le rendement, avait posé un 
acte de disposition de la marchandise, qui la 
rendait non recevable dans sa demande en 
dommages et intérêts ; 

Attendu que, dans leurs conclusions prises 
dans l'instance d'appel, les intimés ont dé- 
claré renoncer à l'exception tirée d'une pré- 
tendue transaction ; que, dès lors, l'objet du 
litige se réduit uniquement à l'examen de la 
seconde fin de non-recevoir; 

Attendu que pour repousser sur ce point 
les conclusions des intimés, les appelants se 
prévalent de la correspondance échangée 
entre parties et qui a précédé l'expédition de 
la marchandise; qu'elle démontre suffisam- 
ment, d'après eux, que le lavage des laines 
n'a eu lieu que du consentement des intimés 
ou de leurs mandataires; 

Attendu, néanmoins, que telle n'est point 
la portée des documents invoqués; qu'en effet, 
par cette correspondance, la maison Mullen- 
dorf manifeste bien l'intention de laver et 
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d'échardonner les laines faisant Tobjet du 
marché ; mais que riennMndique que ce mode 
ÛB procéder, d'ailleurs en dehors des usages 
commerciaux et spécialement de ceux de la 
place de Yerviers, ait reçu l'approbation, 
même tacite, de la partie intimée; 

Attendu, au contraire, qu'il en ressort 
nettement que, loin d'adhérer sous ce rapport 
aux agissements de la partie appelante, les 
intimés n'ont cessé de protester contre les 
réserves dont MuUenderf cherchait à entourer 
la réception de la marchandise ; qu'ils ont 
même déclaré, en termes bien formels, qu'ils 
n'entendaient point garaïUir le rendement 
espéré par la partie adverse; 

Attendu que la maison Mullendorf soutient, 
sans plus de fondement, que c'est le lavage 
seul de la laine qui devait lui fournir la preuve 
de la bonne exécution du mandai; qu'il lui 
était possible, en effet, d'aboutir au même 
résultat en opérant sur de simples échan- 
tillons; qu'en procédant ainsi qu'elle l'a fait, 
sans l'intervention des intéressés, au lavage 
des 171 balles, elle a agi à ses risques et pé- 
rils et rendu toute vérification contradictoire 
impossible; qu'il est juste, dès lors, qu'elle 
soit déclarée déchue' de son recours à chaîne 
des intimés ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires des appelants, confirme le juge- 
ment à quo, condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 19 février 1879. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Dubois. — PL 
MM.NeiJJean et Âuger (du barreau d'Anvers). 


GAND, 84 JaUlet 1879. 

BREVET D'INVENTION. — Qual^ication 
ERRONÉE. — Perfectionnement. — Expi- 
ration DU brevet d'invention antérieur. 

— NULUTÉ. 

Un brevet délivré par Vadministralion sous îa 
dénomination de brevet d'invention ne vaut 
que comme brevet de perfectionnem£nt s'il est 
établi, tant par la requête du breveté que par 
sa description de Collet de la découverte, qu'il 
n'a erUendu demander un brevet que pour un 
perfectionnement apporté à une invention pour 
laquelle U avait été antérieurement breveté (1). 

Nonobstant la qualification erronée de Vadmi- 
nistration, ce brevet est donc nul, même 


(I) Voy. OtiB et PifiABD, n* 376, p. 536, et n« 896 
et 8d6«p. 778 et 779. — Voy. aossi, quant à la qna- 
UfiçolioB des breveta, Bcniellea. 38 Jaillet 1868, et 


comme brevet de perfectùmnemeiU, n, Jor»- 
quHl a été obtenu, le brevet d'invention auquel 
il devait nécessairement se rattacher était d^à 
expiré. (Loi du 24 mai 1854, art. 15.) 

(VANDEKERCKHOVE, — G. VAN MAELE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; - Attendu que l'intimé a ob- 
tenu, par arrêté royal du 51 octobre 1855, 
un brevet d'invention de quinze années, pour 
une charrue à sous-sol et à drainage, et, par 
arrêté ministériel du âl septembre 1854, un 
brevet de perfectionnement pour certaines 
modificafions à ladite charrue ; 

Attendu que, sous la date du 19 novembre 
1872, il a adressé au ministre de Tintérieur 
une nouvelle demande de brevet pour un 
perfectionnement apporté à la même charrae 
(voor eene verbetering toegepast aan de 
ijzeren voetjesploeg in 't jaar 1854 gebreve- 
teerd); qu'après y avoir fait ressortir quMl 
avait déjà payé plus de 600 francs d'annuité 
pour les brevets antérieurement obtenus, U 
prie instamment le ministre de vouloir, pour 
autant que la loi le permette, le dispenser de 
nouvelles taxes à raison du brevet qu'il solli- 
cite, en rattachant celui-ci au brevet de per- 
fectionnement de 1854; 

Attendu que les termes dans lesquels cette 
demande est formulée et les considérations 
que l'intimé y fait valoir pour n'être point 
assujetti à de nouvelles obligations envers le 
fisc, démontrent à toute évidence qu'il n'en- 
tendait nullement solliciter un brevet d'in- 
vention, qui est toujours et invariablement 
soumis à un droit annuel et progressif, mais 
que son intention était, au contraire, de de- 
mander un brevet de perfectionnement, tel 
que celui du 21 septembre 1854, et pour le- 
quel il n'est point exigé de taxe lorsqu'il est 
délivré, comme il devait l'être dans l'espèce, 
au titulaire du brevet principal (loi du 24 mai 
1854, art. 3); 

Attendu que cette interprétation se trouve 
confirmée par la teneur du procès-verbal du 
21 septembre 1872, dressé par le commis- 
saire de l'arrondissement de Roulers, et signé 
par l'intimé Yan Maele, comparaissant en 
personne; qu'en effet, ledit procès-verbal, 
après avoir constaté le dépôt de la demande 
et des pièces y annexées, porte textuellement 
la mention suivante : « Le tout relatif k une 
charrue destinée à arracher les chicorées, 
pour lequel objet le sieur Van Maele demande. 


Gand, 13 a^HI 4870 (Piaïc, 1869, H, 144; 1870, H, 
351); easa. belge, 12 avril 1862, el 20 jamet 1871 
(t6M.I862,l. 177; f87l, 1,194). 
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en son nom, « oo brevet de perfection- 
(( nement »; 

Attendn, d'autre part, que Tobjet de la dé* 
couverte, tel qu'il est décrit par Van Maele, 
dans un écrit annexé à sa demande, n'apparaît 
pas avec le caractère d'une création distincte 
et indépendante de toute autre invention, 
mais qu'il y est, au contraire, représenté 
comme une amélioration nouvelle de la char- 
rue à sous-sol et à drainage, que l'intimé 
considère comme charrue-type et pour la- 
quelle il avait déjà obtenu, comme il vient 
d'être dit, un brevet d'invention en 1855 et 
un premier brevet de perfectionnement 
en 4851; 

Attendu, en effet que, dans la description 
dont il s'agit, l'intimé déclare expressément 
qu'il a apporté à sa charrue à sous-sol et à 
drainage un second perfectionnement (eene 
tweede verbetering), consistant en un couteau 
recourbé, mobile, s'attachant à l'arrière de 
ladite charrue et ayant pour destination de 
déchausser et de couper les chicorées ou au- 
tres racines; 

Attendu qu'en regard de cette description 
et pour l'intelligence de celle-ci, l'intimé y a 
joint, conformément à la loi, un dessin figu- 
rant d'une manière exacte et détaillée l'or- 
gane inventé et la manière spéciale dont il 
s'^guste à la charrue à sous-sol ; 

Attendu que, si, à la suite de cette descrip- 
tion, l'intimé se perd dans des digressions 
étrangères à son sujet, pour faire apparaître 
sa nouvelle invention comme susceptible 
d'être adaptée, quoique dans des conditions 
moins avantageuses, à toute charrue autre 
que la charrue à sous-sol, il n'en demeure 
pas moins établi qu'il a formellement res- 
treint sa demande à un brevet de perfection- 
nement ayant uniquement pour objet l'ap- 
plication à la charrue spéciale, dont il est 
l'inventeur breveté, d'un couteau propre à 
arracher les chicorées ; 

Attendu qu'en concédant, dans ces circon- 
stances, un brevet d'invention que l'intimé 
n'avait point sollicité, l'administration est 
sortie du rôle que la loi lui assigne et qui se 
réduit à enregistrer la demande de l'inventeur 
aux risques et périls de ce dernier et sans 
examen préalable (loi du 24 mai 1854, art. â) ; 

Qu'il s'ensuit que le brevet délivré par 
l'arrêté ministériel du 50 novembre 1872 ne 
peut valoir que comme brevet de perfection- 
nement, le seul qui eût été réellement de- 
mandé; 

Et, attendu que ce brevet de perfectionne- 


(I et 3) Voy. cas*, fraoç , iO mars I8S0 (Sm., 4860, 
I. 651 1 D. P.. 4860, i, S73>; ti jnin iWi [Journal 
dupalaië, I8ii, % 660). Voy. «ostiRooeo, 30 jan- 


ment est lui-même frappé de nullité radicale 
pour avoir été obtenu alors que le brevet 
primitif, auquel il devait se rattacher, était 
expiré depuis plus de quatre années (loi du 
24 mai 1854, art. 15); 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge^ 
ment dont appel à néant; dit pour droit que 
l'intimé n'est point fondé en son action; en 
conséquence, l'en déboute; le condamne aux 
dépens des deux instances, 

Du 24 juillet 1879. — Cour de Gand. — 
l"ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. 
— PI, M. Ad. Du Bois et L. Goethals. 


KRUXELLES, 86 Julii 1879. 

CAPITAINE. — AvARUSS. — Formautés des 
articles 455 et 456 du code de commerce. 
— Inaccomplissement. — Réception. — 

DÉPÔT EN UEU neutre. — SÉQUESTRE. 

Les articles i'S^ et 456 du code de commerce^ qui 
exigent un protél dans les vingt-quatre Jieures 
de h réception de la marchandise et une de- 
mande en justice dans le mois, ne sont appli- 
cables que pour aiUant que la marchandise a 
été reçue par le destinataire (1). ^ 

n n'y a pas réception dans le sens de ces dispo- 
siSons lorsque la marchandise a été déposée 
en lieu neutre et confiée à un séquestre (2). 

(l^ capitaine PFEIFFER, — C. WITHOFF 
ET SEGERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant sou- 
tient que la marchandise ayant été déchargée 
le 20 juillet, un protêt devait être notiûé dans 
les vingt-quatre heures aux termes des arti- 
cles 455 et 456 du code de commerce; qu'il 
n'y a pas eu d'exploit signifié dans ce délai 
et que l'acte de l'huissier Lombaerts, du 

17 juillet, n'a pu sauvegarder les droits des 
intimés, puisqu'il est antérieur à la réception 
de la marchandise ; 

Attendu que les articles 455 et 456 s'appli- 
quent uniquement au cas où la marchandise a 
été reçue par le destinataire ; qu'ils ne peu- 
vent être invoqués dans l'espèce, puisqu'il 
est constant que les grains ont été confiés à 
un séquestre nommé par ordonnance du 

18 juillet 1878; 

Attendu que la nomination d'un séquestre 


▼ier «843 et 29 Dovembre I8U (Siii., i8i5. % !S») et 
la note ; BBOAinioe. Droii manfime. t. V, n«* «989- 
i99S. 
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exclut toute id^ de réception de la cargaison ; 
que, dans la cause, elle a eu pour but d'as- 
surer la conservation de la marchandise, sans 
compromettre les droits des parties; 

Attendu que les intimés n'étaient donc 
point tenus de faire un protêt; d'où la consé- 
quence que la date de l'exploit, signifié le 
47 juillet 1878, ne peut exercer aucune in- 
fluence sur la soiutfon du litige; 

Attendu que l'expertise est de nature à fixer 
la conviction du juge ; qu'il serait donc frus- 
tratoire d'admettre l'appelant à la preuve du 
fait qu'il articule ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans s'arrêter à la preuve offerte, met l'appel 
au néant et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 26 juin 4879. — Cour de Bruxelles.— 
Prés. M. Jamar. — PI. MM. Edmond Picard 
et Louis Leclercq. 


LIÈGE, 18 juin 1879. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Désignation des 

mMEUBLES SAISIS. — NaTURE DE CHAQUE 
PIÈCE. — DÉSIGNATION INEXACTEI — NUL- 

UTÈ. — Intérêt. 

Ne satisfait pas à la prescription de Vartide 18 
de la loi du i^ août 1854 rexploU de saisie 
qid désigne les immeuifUs saisis en les dé- 
taillant diaprés le cadastre comme formant 
une quantité de petites parcelles à Vétat de 
pâtâressarts, de prés, dé taillis à écor- 
ceSj etc., alors que, dans la réaUté, ces im- 
meubles ont été réunis en divers ensembles et 
plantés de sapins déjà développés. 

Pour être admis à proposer les nullités commir 
nées par VarMe 52 de to 2oi du 15 (»)tl^l854, 
U suffit d^y avoir intérêt; il n'est pas néces- 
saire que rinaccomplissement de la formalité 
prescrite à pane de nullité soit de nature à 
pr^udicier à la partie même qiU s*en pré- 
vaut (1). 

(SANTEIN, — C. JULLIEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 18 de 
la loi du 15 août 1854 exige que l'exploit de 
saisie mentionne la nature des immeubles 
saisis; que, par cette indication comme par 
les autres formalités qu'il a prescrites, le lé-* 
gislateur a eu en vue de faire désigner d'une 
manière exacte et complète les biens mis sous 
la main de ta justice et offerts à la spéculation 
des tiers; 


(I) Voy. WiiLMOME sur TiirUele 93, n^y el 8. 


Attendu que la disposition dont il s'agit 
n'aurait pas été observée dans la cause s*il 
est vrai, comme le soutient la partie appe- 
lante, que les 585 parcelles saisies sont ac- 
tuellement réunies en ' divers ensembles 
aujourd'hui plantés de sapins,^ tandis que 
l'exploit de saisie les indique, d'après le ca- 
dastre, comme autant de pièces distinctes à 
l'état de pâturages-sarts, de taillis à écor- 
ces , etc. ; 

Attendu qu'en ordonnant à^peine de nullité 
l'accomplissement des formalités indiquées 
notamment à l'article 18, la loi de 1854 ad- 
met, par son article 52, tous ceux qui y ont 
intérêt, et partant, en tout cas, le débiteur 
saisi, à proposer les nullités que cette dispo- 
sition commine ; qu'il n'y a pas à rechercher, 
en outre, si l'inobservation de la formalité 
omise est de nature à préjudicier à la partie 
même qui s'en prévaut; 

Attendu, en conséquence, que la preuve 
postulée par l'appelant est pertinente et ad- 
missible, mais que l'exactitude des &its arti- 
culés peut être complètement vérifiée par voie 
d'expertise, sans qu'il soit nécessaire de re- 
courir à une enquête; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, avocat général, avant foire droit 
au fond, admet l'appelant à prouver par ex- 
perts que les parcelles saisies sont des bois 
de sapins ayant en moyenne douze ans d'âge, 
qu'elles ont complètement perdu leur nature 
de prés,, pâtures-sarts ou taillis à écorces, 
que les sapins y sont plantés à un mètre de 
distance; dit qu'à défaut par les parties de 
convenir des experts dans les trois jours de 
la signification du présent arrêt, il sera pro- 
cédé à la vérification ordonnée par M**..., etc. ; 
dépens réserva. 

Du 18 juin 1-879. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés. M. Schuermans. — PL 
MM. L. GoUinet et Collette. 


BRUXELLES, 20 JoUlet 1870. 

EXPLOIT. — Domaine privé du roi. — Acte 
d'appel notifié au directeur de ce do- 
maine. — Nullité. 

Le roi doit être assigné, pour ses domaines^ en 
la personne du procureur du roi de Varron- 
dissement, à peine de nullité (2). 

En conséquence, est nul Vacte d'appel sijpiifié^ 
dans une instance relative à ces domaines, à 
la personne et au domicile du directeur du 
domaine privé du roi. 

I - I , , ■ — Il 1 "-M ■ 

(3) Voy. BoRGBRRB, i. I, p. S56, el compar. Liège, 
15 janvier 1848 (Pasic, 1848, II, 901). 
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(NEISSEN et consorts, — C. KETELS ET 

AUTRES. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En fait : 

Attendu que Facte d'appel, notifié le 7 juin 
1878, à la requête de Neissen et consorts a 
été signifié à Fintimé Ketels en sa qualité de 
directeur du domaine privé du roi et à son 
domicile, chaussée de Haecht à Schaerbeek ; 

Attendu que cet intimé conclut à ce que cet 
acte soit déclaré nul et de nui effet, comme 
ayant été notifié contrairement au prescrit des 
articles 69, i^j et 70 du code de procédure 
civile et comme dépourvu du visa exigé par 
le prenuer de ces articles; 

Attendu que rappelante, veuve Laforce, 
épouse Devriendt, à ce dûment autorisée, dé- 
clare prendre les mêmes conclusions que la 
partie Neissen, et que rappelante veuve Dob- 
belaere, ainsi que Fintimé Sauer et le cura- 
teur à la faillite Dobbelaere s'en rapportent 
à justice sur Fincident soulevé par Fintimé 
Ketels; 

Qu'il s'agit donc pour le moment de sta- 
tuer tout d'abord sur la validité de l'acte 
d'appel ; 

En droit : 

Attendu qu'à raison du sentiment d'équité, 
qui ne permet pas que la personne du souve- 
rain, au nom de qui est rendue la justice, 
figure dans un débat judiciaire, et, comme 
conséquence du principe de Finviolabilité 
royale inscrit dans l'article 65 de la Consti- 
tution belge, le droit politique a consacré la 
maxime que le roi, quant à ses droits privés, 
plaide par procureur ; 

Qu'il n'y a pas lieu de distinguera cet égard 
entre le domaine privé et le domaine de la 
couronne ; 

Attendu, néanmoins, que si, en vertu de ce 
principe, le roi peut nommer, en qualité de 
son mandataire particulier, un directeur ou 
intendant de son domaine privé, aucune loi 
en Belgique n'a modifié les dispositions des 
articles 69, § 4^, et 70 du code de procédure 
civile, suivant lesquels le roi doit être assigné 
pour ses domaines en la personne du procu- 
reur du roi de Farrondissement; 

Attendu que Fon invoquerait vainement à 
cet égard le sénatus-consulte du 50 janvier 
1810 (art. 15, ^ et 52); 

Qu'il résulte, en effet, de l'ensemble des 
dispositions de ce sénatus-consulte et notam- 
ment des articles 1, 5, 5, 6 et 7 du titre I, et 
des titres lYet Y, qu'il n'était applicable qu'au 
domaine privé de Fempereur, et que Fon ne 
peut, dès lors, recourir à ses dispositions en 
ce qui concerne une autre dynastie; 


Attendu, au surplus, que ce sénatns-con«" 
suite ne fait qu'indiquer quel serait le repré- 
sentant de Fempereur pour le domaine privé 
et ne dit rien du point de savoir à qui les 
assignations au souverain doivent être adres- 
sées; 

Que, dès lors, il ne peut avoir abrogé Far- 
ticle 69, § 4^, qui ne concerne uniquement 
que les assignations ; 

Attendu que c'est sans aucun fondement que 
l'appelant Neissen tire argument de l'art. 27 
de la loi française du 2 mars 1852, qui a dé- 
rogé expressément à Farticle 69, § À^; 

Que cette loi est spéciale à la France et 
que, comme il est dit plus haut, aucune dis- 
position analogue n'existe en Belgique, de 
sorte que c'est en la personne du procureur 
du roi, tant à raison de sa qualité qu'en vertu 
de l'article 69, § A^, que le souverain doit être 
assigné pour ses domaines; 

Quant aux demandes d'acte formulées en 
conclusions par la partie Neissen: 

Attendu qu'il n'y a lieu de donner acte à 
une partie litigante que d'aveux ou de décla- 
rations de son adversaire ou de réserves 
qu'elle fait dans son intérêt, mais non de ré- 
serves portant sur un droit dont elle ne peut 
être privée ; 

Que les faits dont la partie Neissen demande 
acte ne rentrent dans aucune de ces caté- 
gories; 

Par ces motifis, de l'avis conforme de 
M. Staes, substitut du procureur général, 
déboutant Neissen de toutes fins de non-rece- 
voir et de toutes conclusions contraires, donne 
acte à la partie Wyvekens de ce qu'elle dé- 
clare s'en rapporter à justice sur l'incident 
soulevé par Fintimé Ketels; dit n'y avoir lieu 
de donner acte à Fappeiant Neissen des faits 
et circonstances énumérés dans ses conclu- 
sions; 

Déclare nul et de nul effet Facte d'appel 
notifié le J juin 1878, condamne les appelants 
chacun à un tiers des dépens. 

Du 22 juillet 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Neissen et 
Ed. Dolez. 


GAND; 29 JQlUet 1879. 

ART DE GUÉRIR.— Médicaments composés.- 
— Vente aux pharmaciens. — Vente en 
gros. 

Uartick il de la Un du i'i mon 1818 inierdit 
à toutes personnes autres que celles qui y sont 
auimsées la vente des médicaments composés, 
sans distinguer entre la vente faite aux con- 
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" sommaieurs et ceUe faite à des pharmaàens, 
sait en gros, scil en détaU (t). 

(le WNISTÈIIE PUBUC, — G. FONTAOŒ.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Yn rarrèt de la cour de 
cassation du iâ novembre 1877, cassant 
l^arrèt rendu en cause par la cour d'appel de 
Bruxelles, le 2 août de la. même année et 
renvoyant Taffiaire devant la cour d'appel de 
Gand;... 

Attendu qu'il est suffisamment établi qu'au 
cours de l'année 1875, à Bruxelles ou ailleurs 
en Belgique, le prévenu, quoique n'étant ni 
pharmacien, ni droguiste, ni pourvu d'une 
autorisation quelconque, a vendu en gros à 
des pharmaciens des capsules d'huile de foie 
de morue, dites : Capsules du docteur Bâche, 
et constituant un médicament composé; 

Attendu que ce feit tombe sous l'application 
de l'article 17 de la loi du 12 mars 1818; 

Qu'il importe peu que le prévenu n'ait point 
vendu le médicament dont il s'agit aux con- 
sommateurs, mais uniquement à des pharma- 
ciens et en gros, puisque le texte de l'art. 17 
précité, conçu dans des termes généraux, 
interdit à toute personne, autre que celles qui 
y sont autorisées, la vente des médicaments 
composés, sans distinguer si la vente se fait 
en gros ou en détail, à des pharmaciens ou 
aux consommateurs ; 

Que, d'ailleurs, la loi de 1818 a été édictée 
dans l'intérêt général et a eu pour but, ainsi 
que le porte le préambule, de favoriser l'in- 
fluence salutaire de l'art de guérir sur la vie 
et la santé des citoyens ; que c'est là un motif 
de plus pour ne pas lui donner une interpré- 
tation restrictive que son texte ne comporte 
point; 

Attendu que c'est à tort que le prévenu in- 
voque l'article 4 de la loi du 9 juillet 1858, 
les discussions auxquelles elle a donné lieu, 
l'arrêté royal du 28 décembre 1859 et la nou- 
velle pharmacopée belge, pour en induire que 
les pharmaciens peuvent vendre des médica* 
ments composés non préparés par eux, lors- 
qu'ils ne sont pas mentionnés dans la phar- 
macopée officielle; 

Attendu, en effet, qu'en admettant gratui- 
tement que telle serait la portée des textes et 
documents invoqués, et qu'il faudrait consi- 
dérer comme abrogée la disposition de l'art, i 
de l'instruction pour les apothicaires, en date 
du 51 mai 1818, prescrivant aux pharmaciens 
de préparer eux-mêmes ou de faire préparer 

(I) Voy. conf. l'arrêt rendu dant la ménieraaae 
parla cour de cassation le 13 noTembre 1877 (Pasic, 
1878,1,13). 


sous leur surveillance et responsabilité les 
médicaments qu'ils délivrent, il s'ensuivrait, 
sans doute, que le pharmacien pourrait, sans 
encourir de pénalité, acheter les médicaments 
qu'il fournit au consommateur; mais nulle- 
ment que toute personne, non qualifiée ni 
autorisée, pourrait lui vendre des médica- 
ments composés, contrairement à la disposi- 
tion si formelle de la loi du 12 mars 1818; 

Attendu que vainement le prévenu soutient 
encore qu'il n'a fait que poser un acte de 
commerce en servant d'intermédiaire ^tre le 
préparateur des capsules et les pharmaciens 
belges pour la vente d'un produit qui ne de- 
vient véritablement médicament que lors de 
la livraison au consommateur; et qu'au sur- 
plus rien ne prouve que le sieur Thevenot, 
pharmacien à Dijon, qui, au dire du prévenu, 
les a préparées, aurait contrevenu aux lois sor 
la matière; 

Qu'en effet, on entend par médicament 
toute substance d'un usage exclusivement 
médicinal, et que ce caractère se rencontre 
dans les capsules vendues par le prévenu; 

Que si, pour ce dernier, la vente de ce pro- 
duit n'était qu'un acte de commerce, il n'en 
est pas moins vrai qu'elle constitue une vente 
d'une nature particulière, soumise à des règles 
spéciales à raison du danger qu'elle peutoifrir 
au point de vue de la santé publique; 

Que, bien loin qu'il soit établi que le pré- 
venu servait d'intermédiaire entre le phar^ 
macien, préparateur des capsules, et les 
pharmaciens belges, il conste des pièces du 
dossier qu'il achetait pour son compte per- 
sonnel ; 

Qu'enfin, par la généralité de ses termes, 
l'article 17 susvisé s'applique à tous les mé- 
dicaments composés, quelles que soient d'ail- 
leurs les personnes qui les ont préparés; 

Par ces motifis, vu les textes de loi invoqués 
-par le premier juge..., confirme le jugement 
dont est appel et condamne ke prévenu aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 25 juillet 1879. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés, M. le con- 
seiller Mechelynck. — PL M. A. Dervaux. 


BRUXELLES. Juin 1879. 

TESTAMENT. — Legs. — Étendue. — Inter- 

PRÉTATIOM. 

En cas de doute sur retendue (Tun legs, la dause 
aminguë doit être interprétée contre le léga- 
taire et en faveur de Phéritier (2). 

(3) Conf. DBMOLOHat. édll. belge, t. X» p. 471, 
n»7i3, et lea autorités qu'il cite; UoREiir, I. XIY, 
n* 465. 
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(HAENBN, — C. VANDERUNDEN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendtt qne lien n'éiablit 
que, dans Tintention du testateur, les mots : 
rentes sur parHctdiers comprenaient les capi- 
taux exigibles, formant l'objet des postes 9, 
10 et H ; 

Attendu que, dans le langage usuel, comme 
dans le langage de la loi, le mot obligaUans 
est employé pour désigner les créances de 
sommes exigibles, par opposition au mot 
rentes, qui ne s'applique qu'aux créances dont 
le capital ne peut pas être exigé; 

Attendu que le capital exigible de 12,968 fr. 
45 c. constitue le reliquat du prix d'une, 
maison vendue par le testateur, le 14 mars 
1873; 

Attendu que les deux créanciers hypothé- 
caires dont il s'agit sont désignés dans les 
actes notariés du 51 décembre 1864 et du 
15 avril 1872, contenant passation d'un titre 
nouvel, comme des « obligations déjà exigi- 
bles »; que si ces actes portent : r entende vyf 
ten hondert, ces expressions signiflent qu'elles 
rapportent un intérêt de 5 p. c. par an ; que 
l'emploi du verbe renten est sans portée, 
puisqu'il n'a pour objet que le revenu de ces 
obligations et que, dans le langage ordinaire, 
le mot rente se dit de tout revenu annuel, mais 
qu'il n''est jamais employé pour désigner le 
capital d'une créance exigible; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant même 
que les mots : rentes sur particuliers soient 
ambigus, le doute devrait être interprété con- 
tre le légataire, selon la règle : In duMo pro 
hœrede; 

Attendu que la dame Defauconval, quoique 
dûment réassignée, n'a pas constitué avoué ; 

Par ces motifs, donne itératif défaut contre 
la dame Defauconval, et faisant droit entre 
toutes les parties, met l'appel principal au 
néant; et statuant sur l'appel incident, ré- 
forme le jugement dont appel, en ce qu'il a dé- 
cidé que les obligations exigibles de 2,570 fr. 
41 c. et de 2,216 fî*. 40 c. sont comprises dans 
le legs fait à l'ex-notaire Haenen, et en ce 
qu'il a condamné les héritiers défendeurs à 
délivrer lesdits capitaux et à tous les dépens 
de première instance ; émendant quant à ce, 
dit que ces capitaux exigibles ne sont pas 
compris dans ledit legs; 

Condamne la partie Mahieu à tous les dé- 
pens des deux instances, sauf ceux des ex- 


{{) Voy. notamment DiaoLoasB, édit. belge, t. VIII, 
n«« 195, 159 bit et 169, p. 57. 59 et 63 ; Douai, 5 avril 
I8i8 (D. P.. «848. % 169); Limoges, 30 jaib 1852 
{ibid. , 1854, 5, 727 ; Jowrnal da Palaù, 1853, 1 . 703). 


plofts d'àfisignâtlon, qui sont à la chargé des 
héritière tnCiniés. 

Du 2 juin 1879. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. —PI, MM. îïeyers (du 
barreau de Tongres) et Yictorïacobs. 


LIÈGE, 14 mal l«îr9. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. —Abandon. 
— Qualité d'héritier. — Dette de la suc- 
cession. — Obligation des cohéritiers. 

Uacceptatwn d'une succession sous bénéfice 
d'inventatre rend inopérante toute renondor 
(ion ultérieure et mprime définitivement à 
celui qui Va faite la qualité d'héritier (1). 

Uabandoh autorisé par Varticle 802, ^\,du 
code civil ne le dépouille pas de cette qualité 
et ne donne pas ouverture au droit d^acerois- 
sèment au profit de ses cohériiiers (2). 

£^ conséquence, est nul le commandement de 
payer la totalité d'une dette de la succession 
signifié aux seuls héritiers qui n'ont pas fait 
acte d'abandon, et Vpffre de ceux-ci de ^yer 
leur part virile doit être déclarée satisfac- 
toire, 

La demande de payement de ^intégralité de la 
dette par ces héritiers, <pd est fondée sur ce 
qu'Us auraient seuls adnûnistré la succession^ 
est d'ailleurs non recevable lorsque le com- 
mandement dont la validité est poursuivie leur 
a été signifié en leur qualité d'héhUers, et non 
comme administrateurs. 

(LAMBERT, — C. LES ËPOtX PURNODE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit 
du 25 janvier 1877, les intimés ont fait com- 
mandement aux appelants u en leur qualité 
d'héritiers bénéficiaires de feu M. Louis-An- 
toine-Joseph Lambert », de payer : 1® la 
somme principale de 5,000 francs, restant 
due sur le prix d'une terre vendue par eux 
audit sieur Lambert, et pour conservation 
duquel inscription avait été prise au bai*eau 
des hypothèques; 2^ les intérêts de cette 
somme pour les années 1875 et 1876, et, 
5** le prorata au jour de l'exploit; 

Attendu que les appelants ont fait opposi- 
tion à ce commandement, en se fondant sur 


(3) Voy. Dbholombb, t. VIII. n«S08, p. 81, et lec 
arrêts qoMl cite ; Chabot, sur rarllcle 802. n« 8 
MiRCAOB, sor rartiele 802, n* 1 1 casa, franc., SS uiarf 
1840 (/oMfA. du iÇahis, 1840, 1. 706^. 
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ce quMls ne sont pas les senls héritiers de 
Louis-Ântoine-Joseph Lambert, et, en outre, 
sur ce que cette terre, quoique vendue quitte 
et libre de charges et d'hypothèques, était 
grevée d'un capital de 10,000 francs; 

Attendu, quant à ce dernier point, que, le 
i8 juillet 1877, après les plaidoiries, et lors- 
que le tribunal avait déjà ordonné la commu- 
nication des pièces au ministère public, les 
intimés ont fait signiûer aux appelants un cer- 
tificat de la radiation de Tinscription relative 
au capital de 10,000 francs; que ce grief a 
donc disparu et qu'il n'échet plus que de vé- 
rifier le fondement du premier moyen ; 

Attendu que, indépendamment des trois 
appelants , Louis-Ântoine^oseph Lambert 
avait laissé pour héritiers Auguste Lambert 
et les enfants mineurs de feue Adeline Lam- 
bert, épouse de Léopold Barré; 

Attendu qu'Auguste Lambert et Léopold 
Barré, ce dernier agissant comme père et 
tuteur légal de ses enfants mineurs, et dûment 
autorisé par le conseil de famille, après avoir, 
de même 4^0 les appelants, régulièrement 
accepté sous bénéfice d'inventaire la succes- 
sion du de cujus^ se sont, de nouveau, pré- 
sentés au greffe du tribunal de Dinant et y 
ont déclaré renoncer à la même succession, 
et, pour le cas où cette renonciation ne serait 
plus valable, faire l'abandon des biens de cette 
succession, tel qui! est autorisé par l'art. 802, 
§1, du code civil; 

Attendu que l'acceptation d'une succession, 
quoique faite sous bénéfice d'inventaire, n'en 
constitue pas moins une véritable adition de 
l'hérédité et imprime à celui qui Ta effectuée 
le caractère indélébile d'héritier, sauf la ré- 
serve énoncée en l'article 785 du code civil; 
que ioute renonciation ultérieure est, dès 
lors, inopérante ; 

Que le seul effet de l'abandon autorisé par 
l'article 802, § 1, du code civil, est de permet- 
tre à l'héritier bénéficiaire de se décharger 
de l'administration de la succession envers les 
créanciers et les légataires, sans le dépouiller 
de sa qualité d'héritier et sans donner ouver- 
ture au droit d'accroissement au profit de ses 
cohéritiers; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'Auguste Lambert et les enfants Barré sont 
les cohéritiers bénéficiaires dés appelants; 

Attendu que les dettes de la succession se 
divisent de plein droit entre les héritiers bé* 
néficiaires, comme entre les héritiers purs et 
simples ; que, dès lors, les appelants ne sont 
tenus que des trois cinquièmes de la créance 
due aux intimés, et que le commandement qui 
leur a été fait de payer toute la créance doit 
être déclaré nul ; 

Attendu, au surplus, que les intimés ne 
sont pas recevables à réclamer l'intégralité de 


la créance aux appelants, sous prétexte que 
ceux-ci, ayant seuls administré la succession, 
sont comptables de la totalité de la somme ; 
qu'en effet, ce n'est pas en leur qualité d'ad- 
ministrateurs que leur a été signifié le com- 
mandement dont la validité a été soumise à 
l'appréciation du tribunal, mais comme héri- 
tiers bénéficiaires de la succession ; 

Et attendu que, dès le 2 février 1877, les 
appelants ont offert, à l'audience et à deniers 
découverts, la somme de 5,500 francs, mon- 
tant des trois cinquièmes du capital et des in- 
térêts, plus le prorata; qu'ils renouvellent 
celte offre dans leurs conclusions faites de- 
vant la cour; que cette offre était salisfactoire, 
et que, dès lors, les frais des deux instances 
doivent incomber aux intimés ; 

Par ces motifs, ouï M. Delwaide, substitol 
du procureur général, en ses conclusions en 
partie conformes, réforme le jugement dont 
est appel, déclare bonne et valable l'opposi- 
tion f^ite par les appelants au commandement 
du 25 janvier 1877; dit satisfactoire l'offre 
faite par les intimés de payer aux appelants 
la somme de 5,500 francs, plus le prorata; 
déclare le commandement nul et de nul effet; 
donne à Edouard Lambert et à Frédéric De la 
Charlerie l'acte sollicité par eux des offres 
qu'ils réitèrent devant la cour, à deniers dé- 
couverts; condamne les intimés aux frais des 
deux instances. 

Du U mai 1879. —Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. le conseiller Crahay. — 
PL MM. Saintraint (du barreau de Dinant), 
Dereux, Remy et Dupont. 


BRUXELLES, 20 septemlire 1879. 
V FAUX. — FoNCTiONNAmE puBuc. —Faux 

COMMIS DANS l'EXERCICE DE SES FONX- 
TIONS. 

2** Circonstances atténuantes. — Ordon- 
nance DE RENVOI. — CoRRECTIONNAUSA- 

TioN. — Interprétation. — Modq^igation 

DE LA QUALIFICATION. — ATTÉNUATION RÉ- 
SULTANT DES DÉBATS. 

1^ Au cas d*unê accusation de faux en écriture 
publique portée contre un fonctionnaire pnbUc, 
la circonstance que le faux a été commis par 
lui dans fexerdce de ses fonctions est constir 
tuUve du crime prévu par V article 191 du 
code pénaly et non pas seulement une circoih 
stance aggravante (1). 


(i) Gonf. Ntpbu, Codt pénal belge inltrprété^ 1. 1. 
p. 467; casf. franc., 13 octobre 1843 (Sm., 1843, I, 
935) ; 15 février el 38 novembre I8U (/o«ni. eu Pal,, 
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2** Lorsqu'une ordonnance de la chambre du 
conseil a renvoyé devant un trUmnal correc- 
tionnel un fonctionnaire public inculpé d'avoir 
commis un faux en écriture, s*U résulte des 
débats qu'il Ca commis hors de Vexercice de 
ses fonctions^ le tribunal ne peut se déclarer 
incompétent, en se fondant sur ce que For- 
donnance qui a correcUonnalisé le crime de 
faux impute uniquement au prévenu de 
ravoir commis dans Vexercice de ses fonc- 
tions {i), 

(le ministère public, — C. RIFFON.) 

Henri Riifon avait été renvoyé devant ie 
tribunal correctionnel de Nivelles, sous la 
prévention d'avoir, étant fonctionnaire public, 
commis dans l'exercice de ses fonctions un 
faux en écriture dans des actes publics : i^ en 
souscrivant de la fausse signature E. Deguel- 
dre un mandat de 220 fr. 60 c, délivré à 
Eugène Degueidre par le collège des bourg- 
mestre et échevins de Glimes; ^^ en souscri- 
vant de la fausse signature J. Grignard un 
mandat de 800 fr^cs délivré à Jacques Gri- 
gnard par le même collège, et en intercalant 
dans ce mandat le mot vingi^Si^rès la confec- 
tion du mandat. 

Ce tribunal rendit, le 19 avril 1879, le juge- 
ment suivant : 

« Attendu que les faits tels qu'ils sont 
libellés par l'ordonnance de la chambre du 
conseil, du 5 décembre 1878 et par la citation 
donnée au prévenu en suite de cette ordon- 
nance ne sont pas établis ; 

a Attendu que le ministère public, renon- 
çant à la prévention pour le surplus, requiert 
contre Riifon l'application de l'article 196 du 
code pénal, du chef d'avoir, en dehors de 
l'exercice de ses fonctions de receveur com- 
munal de Glimes, commis un faux punissable, 
en falsiOant le mandat Grignard à l'aide des 
altérations indiquées sub litt A, n^ 3, de l'or- 
donnance susvisée ; 

<( Attendu que ce fait, non compris dans 
l'ordonnance de renvoi, est puni de peines 
criminelles ; qu'il est complètement distinct 
du crime de faux prévu à l'article 19i du code 
pénal, à raison duquel seul le prévenu a été 
renvoyé devant le tribunal correctionnel; qu'il 
résulte, en effet, de la. rédaction des arti- 
cles 194, 195 et 196 dû code pénal que la 
circonstance que le faux a été commis par un 
fonctionnaire public dans l'exercice de ses 


1845, 3, 37et38); <22 aTril 1869 (Ptuie. franc, i87i, 
p. 4jt8); NoocviBii, Cour d'a9$w$, I. IV, n» 9713. 
Voy. tootefois BtimaiE^.Eiud. prat. tur U Code pén», 
I. IiI,D«i30mAn«, p. 470. 


fonctions n'est pas seulement aggravante du 
faux dont il est question à larticle 196, mais 
qu'elle forme un élément constitutif des crimes 
prévus par les articles 194 et 195, puisqu'elle 
flgure parmi les incriminations de ces ar- 
ticles; 

« Attendu, au surplus, que cette solution 
est conforme à la jurisprudence, qui décidait 
dans le même sens, sous l'empire du code pé- 
nal de 1810, dont les textes. relatifs à la ma- 
tière du faux sont rédigés en la même forme 
que ceux du code pénal belge ; 

« Attendu, dès lors, que le tribunal cor- 
rectionnel n'étant saisi de la connaissance du 
faux dans le mandat Grignard qu'avec les 
caractères de criminalité déterminés par l'ar- 
ticle 194 du code pénal, est incompétent pour 
statuer sur la prévention nouvelle formulée 
par le ministère public ; 

« Attendu, en effet, que si le fait résultant 
de l'instruction et non visé par la chambre du 
conseil est criminel, le tribunal doit se jen- 
fermer strictement dans les termes de l'or- 
donnance de renvoi, quand même il serait 
puni d'une peine moins grave que le fait tel 
qu'il lui est déféré, puisque c'est dans ce titre 
seul qu'il puise exceptionnellement le droit de 
juger des infractions qui excèdent les limites 
de ses attributions ordinaires, l'ordonnance 
étant, en matière de crimes correctionnalisés, 
attributive de juridiction ; 

« Attendu que l'article 5 de la loi du 4 oc- 
tobre 1867, qui dispose que, dans les cas 
prévuâ à l'article 2 de la même loi, le tribunal 
correctionnel ne peut décliner sa compétence 
en ce qui concerne l'âge, la surdi-mutité, l'ex- 
cuse et les circonstances atténuantes, recon- 
naît implicitement au tribunal le pouvoir 
de se déclarer incompétent pour d'autres 
causes; 

« Attendu qu'il importe peu que la quali- 
fication du fait soit seule changée ; que ce 
changement n'en a pas moins pour effet, dans 
l'espèce, de transformer le crime à raison 
duquel le prévenu a été renvoyé en un autre 
crime distinct du premier, dont la connais- 
sance, soit à dessein, soit par suite d'une 
omission, n'a pas été déférée par la chambre 
du conseil au tribunal correctionnel; qu'en 
tout cas, celui-ci n'a pas le pouvoir de modi- 
fier l'ordonnance de renvoi ni èe la com- 
pléter ; 

« attendu que si, lors du jugement des 
délits dont il est saisi par citation directe ou 
par instruction, le tribunal correctionnel peut 


(1) Compar. H^lib. tnstrucî. mm., «^dit. belg^, 
. t. IH.^» 5091, p. 616 (édit. fntaçalise, t. IX. p. 53 
et 53). 
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non seulement suppléer toutes les circon- 
stances omises dans la citation ou Tordon- 
nance de renvoi, mais même modiûer la qua- 
lification du fait et statuer sur !e fait qualifié 
à nouveau, pourvu qu'il conserve son caractère 
de délit, c'est ^arce que pour cette espèce 
d'infraction le tribunal correctionnel a une 
compétence générale qui lui appartient en 
vertu de son organisation, sans qu'il soit né- 
cessaire d'une attribution spéciale; 

« Par ces motifs, renvoie le prévenu ac- 
quitté des chefs de prévention repris en l'or- 
donnance de la chambre du conseil, en date 
du 5 décembre 1878 ; se déclare incompétent 
pour connaître du crime de faux qu'il aurait 
commis en dehors de l'exercice de ses fonc- 
tions de receveur communal dans le mandat 
Grignard, conformément à l'article 196 du 
code pénal, dont l'application est requise par 
le ministère public. » 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la compétence : 

Attendu qu'il résulte de la rédaction des 
articles 194 et suivants du code pénai belge 
que, dans le système de ce code, comme sous 
l'empire du code pénal de 1810, au cas d'une 
accusation de faux en écriture portée contre 
un fonctionnaire public, la circonstance que 
le faux a été commis par lui dans l'exercice 
de ses fonctions est un des éléments consti- 
tutifs du crime prévu par l'article 194; 

Mais, attendu que c'est à tort que le pre- 
mier juge s'est déclaré incompétent pour con- 
naître de la prévention formulée à l'audience 
par le ministère public à charge du prévenu 
Riffbn ; 

Attendu que, si les tribunaux correctionnels 
ne peuvent point modifier l'ordonnance de 
renvoi, il leur appartient de l'interpréter pour 
en déterminer le sens et la portée, et qu'il est 
absolument inadmissible que la chambre du 
conseil n'ait correctionnalisé le faux en écri- 
ture imputé à RilTon que pour autant qu'il ait 
été commis par celui-ci dans l'exercice de ses 
fonctions; 

Qu'il est évident que la qualification donnée 
subsidiairement par le ministère public aux 
faits résultant de l'instruction est implicite- 
ment renfermée dans la qualification admise 
par cette ordonnance et ne peut être envi- 
sagée comme une accusation nouvelle; que le 
. ministère public n'articulait à l'audience con- 
tre le prévenu aucun fait nouveau; qu'il se 
bornait à éliminer de l'accusation une cir- 
constance que la chambre du conseil avait 
tenue pour établie et qui avait pour effet 
d'aggraver la criminalité du faux imputé au 
prévenu ; 


An fond : 

Attendu qu'il est établi qu'à Glimes, depuis 
moins de trois ans, le prévenu Riffon a, eo 
dehors de l'exercice de ses fonctions de rece- 
veur communal, commis avec une intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire, un faux en 
écriture, en souscrivant de la fausse signature 
J. Grignard un mandat de 800 francs délivré 
à Jacques Grignard par le collège dès bourg- 
mestre et échevins de Glimes et en interca- 
lant dans ce mandat le mot vùiçl après la 
confection dudit mandat; qu'il a ainsi altéré 
les déclarations ou faits que cet acte avait 
pour objet de recevoir et de constater; 

Attendu que le surplus de la prévention 
n'est pas étM\ à sa charge ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel en ce qu'il a renvoyé le prévenu ac- 
quitté des chefs de prévention à sa charge 
tels qu'ils sont libellés dans l'ordonnance de 
renvoi ; le réforme en tant que le premier juge 
s'est déclaré incompétent pour connaître du 
faux en écriture commis par le prévenu en 
dehors de l'exercice de ses fonctions en sous- 
crivant d'une fausse signature le mandat Gri- 
gnard et en insérant après coup dans ledit 
mandat le mot vingt depuis sa confection; 
évoquant et statuant au fond, vu les art. 196, 
214, 80, paragraphe dernier, 85, 40 du code 
pénal ; 

Condamne Henri Riffon, du chef du faux en 
écriture établi à sa charge, à un empri- 
sonnement de trois mois et à une amende de 
26 francs ; 

Dit qu'à défaut de payement de l'amende 
dans le délai de deux mois à dater du présent 
arrêt, elle pourra être remplacée par un em- 
prisonnement de huit jours; le condamne à la 
moitié des frais de première instance ainsi 
qu'aux frais d'appel. 

Du 20 septembre 1 879.— Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. — Prés, M. Con- 
stant Casier. — PL M. Moreau. 


GAND. 88 jidUet 1879. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Qcasi- 

DÉLIT. — ImPRIBIEUR. — IMPRESSION ET DIS- 
TRIBUTION d'un écrit politique. — ^Diffama- 
tion. — Dommages-intérêts. 

Si robligation résuliant pour un commerçant 
d^un délit ou d'un quasi-délit est delà com- 
pétence des tribunaux de commerce lorsque le 
fait imputable a été commis dans Veserâce du 
commerce du défendeur ou s'y rattache àxreo- 
tentent, il en est toutefois autrement lorsqu'il 
s'agit de faits qui ont eu principalemeni une 
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cause, un but et des efets qui sont étrangers 
au commerce des f orties (1). 

Spédaiementy V action inletUée contre un mprir 
meur en réparation dtf dommage qu'il aurait 
causé, par l'impression, la pubUcaUon et la 
distrilnUion (fun écrit est exclusivement de la 
compétence des tribunaux cUnls, s*U a agi, 
non dans un but de spéculaUon commerâtUe, 
mais dans un but politique (2). 

Constitue une faute susceptible d'enlrainer pour 
son auteur une condamnation à des dommages- 
intérêts, rimpressUm et la publication d*un 
écrit attribué faussement à un tiers et dans 
lequel ce/«t-d est représenté méchamment 
comme professant des opinions qui ne sont 
pas les siennes et comme outrageant ceux qui 
sont ses amis politiques. 

(van àSSCHE, — C. VANDEPCTTE.) 

L'action en dommages-intérêts de Yan 
Assche avait pour base Timpression par le 
défendeur d*nn écrit publié et distribué et 
conçu en ces termes : 

(Traduction,) 

tt A messieurs les électeurs, 

(I J'ai Thonneur de vous faire savoir qu'il 
est faux que mardi je voterai pour la liste 
libérale. Je prie tous mes amis et connais- 
sances, principalement de Mylbeke, de don- 
ner, comme moi-même, leur voix aux candi- 
dats de la liste catholique. Depuis que les 
libéraux se sont publiquement associés aux 
communards, aux solidaires et autres bêtes 
de proie, j'ai acquis la conviction que si nous 
voulons maintenir les choses comme elles 
subsistent actuellement en ce monde, il nous 
faut tous combattre pour le triomphe des doc- 
trines du catholicisme conservateur. Dans 
l'entre-temps, je vous prie d'agréer l'assurance 
de ma sincère amitié. 

(Signé) <c Ch. Yan Assche. 

« Alost, 26 octobre 1878. » 

Le demandeur fondait son action sur ce que 
(( la publication d'un tel écrit, faussement 
attrtbué au requérant, avec apposition frau- 
duleuse de son nom, était de nature à lui 
causer et lui a réellement dausé un préjudice 
considérable ; que le requérant y était repré- 
senté comme prêt à voter pour la liste catho- 
lique, lui qui avait toujours manifesté des 
opinions libérales, et comme invitant les 


(I et i) Compar. Braxelles, 42 avril 1866 el 1 1 arril 
1870 (Pisic, i867. II, 2ii; 1870, II. 202), el yoyez 
aussi Gand, 34 avril 1874 (ibid., 1874, II, 228) et la 


électeurs de Mylbeke à voter pour cette même 
liste; qu'on lui faisait ainsi jouer un rôle hu- 
miliant et qu'on le rendait odieux à ses core- 
ligionnaires politiques et à ses amis les plus 
intimes, le représentant comme traître et 
transfuge au moment le plus critique de la 
lutte électorale. » 

Par jugement du 24 mai 1879, le tribunal 
civil de Termonde se déclara d'office incom- 
pétent. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que la demande a pour objet la 
condamnation, même par corps, au payement 
d'une somme de 10,000 francs, avec les inté- 
rêts judiciaires, ce à titre de réparation du 
dommage matériel et moral que l'appelant 
soutient lui avoir été causé par l'intimé au 
moyen de l'impression, de la publication et 
de la distribution d'un écrit à Alost et dans 
les environs, le 26 octobre 1 878 ; 

Attendu que le premier juge s'est déclaré 
d'office incompétent, par le motif que l'intimé, 
exerçant la profession d'imprimeur ou d'édi- 
teur, est commerçant et que la faute lui im- 
putée ayant été commise dans l'exercice de 
son commerce, l'obligation qui résulte de 
cette faute est elle-même, aux termes géné- 
raux du paragraphe final de l'article 2 de la 
loi du 15 décembre 1872, de nature commer- 
ciale et tombe dans la compétence des tribu- 
naux consulaires; 

Attendu que les deux parties concluent à la 

réformation de ce jugement et à l'évocation de 
la cause par la cour; 

Attendu que, si l'obligation d'un commer- 
çant, alors même qu'elle résulte d'une faute, 
d'un délit ou d'un quasi-délit, peut être de 
nature commerciale lorsque le fait imputable 
a été commis dans l'exercice du commerce et 
s'y rattache directement, il est certain que, 
dans la pensée du législateur, cette règle ne 
s'étend pas aux faits et agissements qui, tout 
en ayant quelques rapports avec le commerce, 
sont néanmoins prouvés avoir eu principale- 
ment une cause, un but et des effets qui lui 
sont étrangers; 

Qu'ainsi la demande dirigée contre l'intimé 
n'est pas de la nature de celles qui naitraient, 
soit de mauvaise installation du matériel d'im- 
primerie, soit d'une imprudence ou d'une 
négligence coupable dans sa mise en œuvre. 


note; caas. franc., 11 mai 1868 (Paaie. franc,, 1868, 
1868, p. 777; Sir., 1868, 1. 305). Voyrz loutefois 
Liège, 5 avril 1879 {mprà, p. 216). 
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soit de tonte aatre faute se rattachant direc- 
tement et exclusivement à l'exercice de la 
profession d'imprimeur; 

Qu'en effet, l'impression, la publication et 
la distribution dont se plaint l'appelant, tout 
en impliquant une certaine coopération de la 
part de l'imprimeur, n'en constituent pas 
moins un fait complexe, comprenant des agis- 
sements de nature diverse, depuis la rédaction 
de l'écrit jusqu'à sa distribution dans le pu- 
blic, agissements dépourvus de tout caractère 
commercial et au regard desquels le fait ma- 
tériel de l'impression peut être considéré 
comme accessoire ; 

Attendu qu'en réalité l'intimé s'est laissé 
guider principalement, non point par une 
spéculation commerciale d'imprimeur, mais 
par une pensée malveillante envers l'appelant; 
que l'impression et la publication de l'écrit 
avaient avant tout un but politique, dont l'effet 
dominant devait, dans la pensée de son au- 
teur, s'étendre bien au delà de l'étroite limite 
des intérêts commerciaux des parties ici en 
cause ; 

Attendu que l'intimé est au procès non 
seulement comme imprimeur, mais aussi 
comme auteur et distributeur, puisque l'ap- 
pelant lui impute à faute « d'avoir publié et 
fait distribuer l'écrit sorti de dessous ses 
presses », que le fait ainsi articulé ne se rat- 
tache ni exclusivement ni principalement au 
commerce de l'intimé; qu'il n'est donc pas un 
acte réputé commercial par la loi et ne tombe 
pas dans la compétence des juges de com- 
merce ; 

Attendu que la cour possède les éléments 
nécessaires pour statuer sur les dommages- 
intérêts, et qu'ainsi la matière est disposée à 
recevoir une décision définitive; 

Au fond : 

Attendu que vainement l'intimé soutient 
que le dommage, s'il en pouvait exister, pro- 
céderait uniquement du fait de la publicité, 
et que s'il est judiciairement établi qu'il a 
imprimé l'écrit, il n'a pris aucune part à sa 
publication et à sa distribution; 

Attendu que, par jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Termonde, en date du 16 dé- 
cembre 1878, coulé en force de chose jugée, 
l'intimé a été condamné à ume amende de 
50 francs, et que ce jugement est fondé « sur 
ce qu'il est établi, même par les aveux du 
prévenu, qu'il s'est rendu coupable d'avoir à 
Alost, en octobre 1878, contribué sciemment 
à la publication et distribution d'imprimés 
dans lesquels ne se trouve pas l'indication 
vraie du nom et du domicile de l'auteur ou de 
l'imprimeur » (traduclion) ; 

Attendu que cette constatation judiciaire 
est une preuve suffisante au procès de l'exis- 
tence de la faute reprochée à l'intimé ; que 


cette preuve rend vaine et irrelevante la dé- 
négation pure et simple d'avoir pris aucune 
part à la publication et à la distribation 
dont s'agit ; qu'il n'échet donc pas d'imposer 
sur ce point à l'appelant d'autres devoirs de 
preuve ; 

Attendu, quant à la responsabilité civile 
qui en découle, que le fait d'avoir publié et 
distribué ledit écrit entraîne tonte la respon- 
sabilité qui pèse à la fois sur l'auteur, sur 
l'imprimeur et sur le distributeur, faute par 
l'intimé d'avoir produit, tout au moins d'avoir 
offert en justice, des indications suffisantes 
pour atteindre d'autres coupables, s'il en existe 
(argum. des art. 500 du code pén. ; 18 de la 
Const. ; 158â du code civ.); 

Attendu qu'il est allégué et non méconnu 
que l'appelant n'a pas donné mandat d'appo- 
ser son nom au bas de la pièce incriminée et 
que celle-ci, loin de contenir l'expression 
loyale de ses opinions, est en contradiction 
formelle avec les actes de sa vie publique ; 

Qu'il y a donc abus frauduleux du nom de 
l'appelant et manifestation frauduleuse d'opi- 
nions, d'appréciations et d'imputations à la- 
quelle il est demeuré étranger; 

Attendu qu'il échet de décider si cet abus 
et cette fraude constituent, dans le chef de 
l'intimé, une faute imputable, pouvant, aux 
termes de l'article 1582 du code civil, donner 
lieu à des dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il n'y a pas faute, soit à impu- 
ter à quelqu'un les opinions qu'il professe, 
toutes les convictions sincères et honnêtes 
ayant droit au même respect, soit à lui rap- 
peler les modifications survenues dans ses 
opinions, ces modifications elles-mêmes, alors 
qu elles ne sont inspirées par aucune consi- 
dération blâmable, n'étant que le frait du 
développement naturel et légitime des facultés 
humaines; 

Mais, attendu qu'il y a évidemment faute 
et abus à usurper méchamment, dans un écrit 
public, le nom d'un citoyen, pour signifier 
faussement en son nom son éloignement subit 
de ses anciens amis, pareil éloignement, par 
cela même qu'il se manifeste avec un édat 
calculé et n'est justifié par aucune explication 
plausible, devant apparaître aux yeux de tout 
homme soucieux de la moralité publique, 
comme une malhonnêteté inspirée par un 
mobile inavouable; 

Attendu que cela est d'autant plus vrai 
lorsque, comme dans l'espèce, l'auteur de 
l'abus cherche, en outre, à porter une at- 
teinte directe à l'honneur de sa victime et à 
provoquer contre elle le mépris et la haine 
de ses concitoyens, en lui mettant faussement 
dans la bouche des imputations outrageantes 
à l'adresse des personnes dont elle recherchait 
hier encore la confiance et les sympathies; 
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Que tel a bien été le but de Vintimé lors- 
que, usurpant le nom de l'appelant, il lui fait 
dire publiquement : tf que les libéraux con- 
spirent ouvertement avec les communards, les 
solidaires et autres oiseaux de proie », pour 
renverser Tordre social ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que les agissements de Tintimé sont de nature 
à causer à l'appelant un dommage moral pour 
lequel réparation est due ; 

Par ces motifs, ou! M. le premier avocat 
général Lameere qui, sur l'exception d'in- 
compétence, a conclu à la réformation du 
jugement et, sur l'application de la contrainte 
par corps, s'est référé à justice, met le juge- 
ment dont appel à néant ; émendant, dit pour 
droit que le litige est de la compétence ex- 
clusive du juge civil; évoquant, déclare que 
récrit reproché est injurieux et dommageable; 
dit que, pour avoir contribué à sa publication 
et à sa distribution, l'intimé s'est rendu cou- 
pable d'une faute qui engage sa responsabi- 
lité civile; en conséquence, autorise l'appe- 
lant à faire insérer dans un journal de son 
choix, publié dans l'arrondissement d'Alost, 
les motifs et le dispositif du présent arrêt, ce 
aux frais de l'intimé, qui est condamné, à titre 
de dommages-intérêts, à payer le coût des 
insertions jusqu'à concurrence de 250 francs 
sur le seul vu de la quittance de l'éditeur; 
déclare les parties non plus avant fondées 
dans leurs conclusions respectives et les en 
déboute; condamne en outre l'intimé aux dé* 
pens des deux instances. 

Du 25 juillet 1879. — Cour de Gand. — 
4'" ch. — Prés. M. le conseiller De Meren. 
~ PL MM. Ad. Du Bois et Van Biervliet. 


LIÈGE. 8 août 1879. 

PRESSE. — Indication du nom et du domicile 
DE l'éditeur. — Responsabiutë. 

// iCestpas satisfait au prient de V article 299 
du code pénal par la mention, dçm un jour- 
nal, 4u nom et du daaUdle d§ V^éâUen^ assu- 
mant la responsabilité detou^le^iiiriicks (1). 

(le ministère public, — Q. BRANDENBERG ET 

ELIAS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Brao- 
denberg : 
Attendu qu'il a reconnu devant la cour 


(1) Contre: Liège, 21 juillet 1870 (Pasic., 1870, 
II, 384). 


avoir contribué à la publication du numéro 
du 16 mars 1879 du journal le Mirabeau; 

Attendu que ce journal ne contient pas 
l'indication vraie du nom et du domicile de 
l'auteur^ou de l'imprimeur; 

Attendu que l'inculpé allègue « qu'il est 
l'auteur de certains articles du journal incri- 
miné, articles dont il refuse, du reste, de 
donner ^'indication; qu'il n'est inséré dans 
ce journal aucun article sans son autorisation, 
qu'il assume la responsabilité de tous et cha- 
cun de ces articles » et que, par suite, est 
suffisante la mention, au bas de la quatrième 
page du journal, de son nom et de son domi- 
cile, avec la qualiûcation d'éditeur respon- 
sable ; 

Attendu que cette mention ne satisfait pas 
au vœu de l'article 299 du code pénal, lequel, 
reproduisant l'article 285 du code de 1810 
et prévoyant un délit relatif à l'industrie de 
l'imprimerie, exige expressément l'indication 
vraie de l'imprimeur ou de Tauteur; qu'en 
présence d'une volonté si nettement exprimée, 
qui se trouve confirmée par les travaux légis- 
latifs auxquels a donné lieu l'article. 285 du 
code pénal de 1810, ainsi que par les discus- 
sions qui ont précédé l'adoption de l'art. 299, 
on ne peut admettre que le seul but du légis- 
lateur ait été d'avoir sous la main une per- 
sonne quelconque qui assumerait bénévole- 
ment, en prenant la qualité d'éditeur, la 
responsabilité en cas de délits ou de quasi- 
délits commis par la voie de la presse; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte de ce 
qui précède que le prévenu allègue à tort qu'il 
n'a point agi sciemment. 

Quant à Elias : 

Attendu qu'il a fait connaître la personne 
de laquelle il tenait l'écrit imprimé; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel en tant qu'il a acquitté Bran- 
denberg; déclare celui-ci coupable d'avoir, à 
Yerviers, dans le courant du mois de mars 
1879, sciemment contribuée la publication 
du journal le Mirabeau, dans lequel ne se 
trouvait pas l'indication vraie du nom et du 
domicile de l'auteur ou de l'iAiprimenr; le 
condamne de ce chef à une amende de 50 fr. 
A^ndamne en outre à la moitié des dépens 
dès deux instances ; 

Confirme le jugement en ce qui concerne 
Elias. 

Du 8 août 1879.— Cour de Liège.— 5« ch. 
— Prés, M. Dauw. 

La cour a rendu plusieurs arrêts identiques 
le même jour en cause d'Hubert Malempré, 
Sougnez et autres. 
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BRUXELLES. IB JnlUet 1879. 

MINEUR. — Plainte. — Injures par faits. 
— Action publique. — Recevabilité. 

Le mineur peut porter plainte sans l'assistance 
de son père ou de son tuteur (1), bien qu'il ne 
puisse paSj sans cette assistance, se constituer 
partie civile. 

Il en est notamment ainsi en matière d^injures 
parfaits. 

(le ministère public, — c. L...) 

Le tribunal correctionnel de Louvain avait 
rendu, le 17 mars i879, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu que le mineur, incapable d*agir 
par lui-même, est représenté, dans tous les 
actes de la vie civile, soit par ses parents 
durant le mariage, soit par son tuteur après 
la dissolution de Tunion conjugale par la mort 
d'un des époux (arg. des art. 572 et 450 du 
code civil) ; 

« Qu'il suit de là que la plainte qu'il porte 
lui-même du chef d'une infraction commise à 
son préjudice n'est pas valable ; 

« Que cette doctrine a été proclamée par 
le rapporteur M. Pirmez, qui disait à propos 
de l'article 450 du code pénal (â) : « Lorsqu'il 
« s'agit d'incapables, la loi y pourvoit et per- 
« met à des mandataires qu'elle désigne de 
« faire pour eux des actes qu'ils n'ont pas 
« eux-mêmes le pouvoir de faire »; 

« Attendu que, dans l'espèce, la plainte 
émane uniquement du mineur Victor Lints ; 

« Qu'il en résulte que l'action du ministère 
public n'est pas recevable en ce qui concerne 
la prévention d'injures par faits mise à charge 
des trois premiers prévenus ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
ministère public non recevable dans son ac- 
tion en ce qui concerne la prévention d'ingures 
parfaits... » 

Appel. La cour, a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le plaignant 
Victor L... n'était âgé que de dix-neuf ans au 
moment de la plainte; 

Attendu que l'article 450 du code pénal ne 
subordonne l'exercice de l'action publique en 


(I) Solution généralemeot admise. Voy., notam- 
ment, cass, franc, 5 fëyrier 4857 (Sib., 4857, 1, 591 ; 
D. P., 1857, 1, 109) et les notes de ces Reeaeils; 
HiLiB, tn$truei. erim,, édit. belge. 1. 1. n«7i9 m fineg 
DiLLOE, Réf., ¥• inttruet. erim.j n** 88 et 479 ; Db 
GaiTTiBa, Comnunt, dea lois de la presse, t. t, p. 342, 


cette matière qu'à la plainte de la personne 
qui se prétend offensée et que, ni cette dis- 
position, ni l'article 63 du code d'instruction 
criminelle n'exigent, de la part du plai- 
gnant, aucune condition d'âge ou de capacité 
civile; 

Attendu que, si le mineur de vingt et un ans 
n'est pas recevable à-se constituer partie civile 
de son chef, il faut en voir la raison dans les 
dispositions de la loi civile qui ne lui permet- 
tent pas d'ester en justice sans y être repré- 
senté par son père ou par son tuteur, mais 
qu'il n'y a pas d'analogie entre le droit de 
plaider devant les tribunaux et celui que la 
législation en matière pénale a reconnu indis* 
tinctement à toute personne de dénoncer aux 
autorités judiciaires un crime ou un délit dont 
elle aurait été la victime ; 

Que le premier de ces droits est en effet 
entièrement réglé par la loi civile, tandis que 
le second n'est qu'une conséquence des prin- 
cipes généraux de la loi naturelle ; 

Attendu qu'on ne peut, à la vérité, obliger 
le prévenu à accepter pour adversaire dans 
un débat judiciaire une personne qui poni^ 
rait ensuite lui opposer son incapacité pour 
échapper à l'exécution des condamnations 
qu'elle aurait encourues, mais que le prévenu 
est sans intérêt à exciper de l'état de minorité 
du plaignant, lorsque ce dernier ne se porte 
pas partie civile ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action est recevable; 

Au fond : 

Attendu que la prévention n'est pas éta- 
blie; 

Par ces motifis, met l'appel à néant; ren- 
voie les prévenus des fins de la plainte, sans 
frais ; 

Du 12 juillet 1879. — Cour de Bruxelles. 
—4* ch. —-Prés M. Eeckman.— P/. MM. De 
Jaer et Lefebvre. 


LIÈGE, 17 JoUlet 1879. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
. QUE. — Hospices civils. — Qui peut pour- 
suivre l'expropriation. — FORMAUTÉS 
PRÉALABLES. 

La commission administrative des hospices civils 
a qualitépour poursuivre Pexpropnaiion pour 


note 2 ; GuTHO, Revue erit., t. X, p. 308 et noe die- 
sertetioo de M. l'evocat gëDéral Laveiiit (Beig.fmd., 
anoée 1876, p, i3). Compar. Liège, 15 décembre 1875 
et Braxellea, 30 mars 1876 (Pasic. , 1876, II, 79 et 180), 
et casa, belge, 3 fén-ier 1875 {itM., 1875, 1, 111). 
(S) Voy. Ntpils. Ugùlat erim,, t. III, p. 370. 
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cmue d^utUUé publique d'un terrain néces- 
saire à la construction d'un hâpital, dès qu'elle 
a été dûment autorisée, et que VutUité pulfU- 
que a été légalement reconnue (1). 
L'instruction administrative préalable doit être 
faite par le coUége écheviml de la commune, 
bien que V expropriation soU poursuivie par la 
commission des hospices, 

(hospices civils de YERVIERS, — C. DE LHO- 

NEUX ET c"*.) 

Le Jugement dont appel a été publié dans 
ce Recueil, année 1879, 5^ partie, p. 174. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que si, d'après l'es- 
prit générai de notre législation, Texpropria- 
tion pour cause d'utilité publique constitue 
un droit social, et ne peut s'exercer que dans 
un intérêt public, ce droit ne peut cependant 
être refusé aux hospices agissant pour l'exé- 
cution de la mission sociale qui leur est con- 
fiée; 

Attendu, en effet, que les hospices sont des 
établissements publics chargés d'un service 
spécial et national, le service de la bienfai- 
sance ; qu'à ce titre, ils ont reçu du législa- 
teur, par suite d'une délégation de pouvoirs, 
les attributions qui leur sont nécessaires pour 
remplir cette fonction ; que si les hospices 
ont des devoirs à accomplir dans l'intérêt des 
pauvres, il faut, par là même, qu'ils possè- 
dent des droits corrélatifs, qui constituent 
les moyens d'atteindre le but qui leur est 
assigné; 

Attendu que l'administration des hospices, 
bien que n'étant pas un pouvoir public, est 
chargée par la loi d'intérêts généraux, sous la 
surveillance des communéis dont elle n'est 
qu'une émanation; que par cela même, elle 


(!) Cette question Intéressante parait n*a¥oir pas 
encore été soamise anz tribunaux, et l'arrêt que nous 
rapportons est, pensons-nous, sens précédent. En 
doctrine, elle est controversée. Voy. dans le sens de 
cet arrêt : Tielehahs, Rép., ▼• Expropriation, t. VII, 
p. 178; DsFOOz, Droit adminisiratif, t. Il, p. 623, 
Duroca, Drot'l administraiif, i. VIII, p. 178. Voy., 
en sens contraire, Cbristophle, Traité dei travaux 
publia, et Batbib, Traité de droit publie et admini»- 
tratif. Voy. aussi Dallos, Rép,, v« Hospieet, n«» 181 
et 18i. — Au Heu cité dans le Jugement dont appel, 
M. TiBLEHAas s'exprime en ces termes : « C'est la 
nature des travaux, leur but, leur objet qu'il faut 
considérer pour savoir s'ils sont utiles à la société. 
Ainsi,., les commissions adminlstratlTes des hospices 
pourront demander l'exproprie tion.... pour la con- 
struction d'un hôpital (M l'utlliié publique a été 


participe à tous les privilèges accordés à ces 
dernières, notamment en ee qui concerne les 
modes d'acquérir la propriété ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 76, n^ i, 
de la loi communale, les communes sont au- 
torisées à acquérir des immeubles, sauf ap- 
probation de l'autorité supérieure ; que cette 
disposition est applicable, d'après l'alinéa 
final du même article, aux établissements pu- 
blics existant dans la commune qui ont une 
administration spéciale ; que ce droit est ainsi 
accordé aux hospices de la même manière 
qu'aux communes elles-mêmes et que, comme 
conséquence du principe, il faut reconnaître 
qu'il pourra être exercé, par voie d'expro- 
priation lorsque l'intérêt public l'exige, no- 
tamment pour la construction d'un hôpital, ce 
qui est le cas de l'espèce actuelle ; 

Par ces motifs et ceux des premiers Juges, 
de l'avis conforme de M. Bougard, premier 
avocat général, rejetant les conclusions de ia 
partie appelante, confirme le jugement à quo, 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 17 juillet 1879. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller Schloss. — 
PL MM. Soubre, Clochereux et Neigean. 


BRUXELLES, 18 août 1879. 

MENACES. — Éléments constitutifs du 

DÉLIT. 

Ne tombe pas sous VapplicoHon de Varixde 527 
du code pénal la menace par écrit qui n'a été 
ni publiée, ni portée à la connaissance de celui 
qui en était Vobjet (â). 

(le HINISTÈRE public, — c. VAN HAHME.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction que le prévenu Van Hamme a. 


reconnue par le gouTcrnement);.... mais, remar- 
quons-le bien, de ce que l'expropriation dit avoir 
pour base l'utilité publique, il résulte qu'elle ne peut 
Jamais être demandée dans un intérêt prifé. » Et 
H. Dbfooz dit aussi, loto eitato : « Il ne faut tenir 
compte que de la nature des travaux et de leur but ; 
peu importe qui les entreprend, l'État, la commune, 
un établissement public...» 

(2) Le pourvoi formé contre cet arrêta été rejeté. 
Compar. Orléans, 3 mai 4852 (Joum. du Pal., 1853, 
1,640). Cet arrêt décide qu'il suffit que les menaces 
aient pu parvenir et soient, en eflTet, parvenues & la 
connaissance de celui qui en est l'objet. Voy. aussi 
Touloose, 5 avril 1873 {Patie. f^anç., 1873. p. 1233. 
D. P., 1874, 2, 85), et casa, franc., 1» février 1834 
(Sia.. 183i, 1,266). 
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au cours de 1879, remis au nommé Assen- 
berghs un écrit anonyme de sa main, com- 
mençant par ces mots : Malheur à vous, à roi 
impie, et finissant par ceux-ci : Aàieu, roi in- 
grat et impie, lequel écrit renferme la menace 
d*un attentat contre la vie du roi, punissable 
de la peine de mort ; 

Attendaqu*il résuite également de Finstruc- 
tion que cet écrit était confiera Assenberghs, 
pour qu'il en fasse quatre copies destinées à 
être affichées à Bruxelles par Van Hamme et 
Assenberghs conjointement ; que, pour s'as- 
surer la coopération de ce dernier. Van 
Hamme lui remit un mandat de 50 francs sur 
un tiers; enfin que, par suite de circon- 
stances indépendantes de la volonté dudit Van 
Hamme, récrit n'a pas été affiché et n'a reçu 
aucune publicité; 

Attendu que ce fait ne constitue pas l'in- 
fraction prévue par l'art. 327 du code pénal ; 

Attendu, en effet, que la menace n'ayant 
été ni publiée, ni portée à la connaissance de 
celui qui en était Tobjet, elle n'a porté aucune 
atteinte à la sécurité de cette personne, ni 
aucun trouble à l'ordre public; 

Attendu qu'en l'absence de disposition spé- 
ciale, le fait incriminé ne constitue pas non 
plus une tentative punissable ; 

Par ces motifs, annule l'ordonnance de la 
chambre du conseil dû tribunal de première 
instance de Bruxelles, en date du 9 août 1879, 
en ce qui concerne la prévention libellée sous 
la lettre H de cette ordonnance ; déclare n'y 
avoir lieu à suivre contre Van Hamme du chef 
de cette prévention ; ordonne en conséquence 
la mise en liberté du prévenu Van Hamme, 
s'il n'est détenu pour autre cause. 

Du 13 août 1879. — Cour de Bruxelles.— 
Chambre des mises en accusation. — Prés. 
M. Eecl^mau. 

r.AND, 28 juin 1879. 

1« CHOSE JUGÉE. — Motifs. — Dispositif. 
— Décision virtuelle. 

â® Appel. — Jugement en matière commer- 
ciale. — Signification au domicile élu. 

5** Appel incident. — Exécution postérieure 
A l'appel principal. 

1*^ Les motifs <Vun jugement peuvent servir à 

(I et 2) Voy. coof. cassation belge, 2b mars i857 
(Pasic, 1857. I, 259); Gaod. !•' jailiet 1875 et 
22 mars 1877 {ibid., 1876, 11, 333; 1877,11,239); 
cass. franc., 19 mars 1872 {.Patte, franc., 1872, 
p. 742). Voy. aussi Demolombb. édit. belge, t. XI V, 
DM 291 et 29i, p. 580 et 58i ; Lasombiérb, sur l'ar- 
ticle 1351, D* 27, et PoRCET, Des jugements, p. lit. 

(3) Voy. conf. Gand, 2 janvier 187i (Pasic, 1874, 
II. 78) } Bruxelles, 2 aoât 1876 et 28 mars 1877 (»6ûf.. 


déterminer le sens et la portée d» dt^fin- 
tifii). 

Spécialement, un jugement qui se borne à ordon- 
ner un complément d^expertise doit être am- 
sidéré comme jugeant définitivemeni Us 
questions de fait ou de droit résolues dans 
ses motift, krsque V expertise ordonnée est de 
telle nature qu'elle suppose nécessatremeni ces 
solutions , comme définitivement acquises et 
implique à elle seule qu'elles sont virtuellement 
comprises dans le dispositif {^). 

Le' juge ne peut, en revenant sur les points qu'il 
a ainsi jugés virtuellement, altérer le carac- 
tère de sa décision antérieure, et son jugement 
a, sur ces points, un caractère dé/UUtf, en 
supposant même qu'U les ait considérés comnse 
pouvant encore être remis en question. 

^ La signification d^un jugement (Tun trilnmal 
de commerce au domictle élu conformément à 
^article 442 du code de commerce, fait courir 
le délai d'appel (3). 

5® L'acquiescement exprès ou tacite donné au 
jugement par l'intimé postérieurement à rap- 
pel principal, rend non recevable l'appel inci- 
dent (4). 

(CLAES, — C. LA société LA RUCHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la recevabilité de 
l'appel du jugement du 14 juillet 1877 : 

Attendu qu'il est dit dans les motifis de ce 
jugement : que le défaut de retirement des 
mélasses vendues a empêché l'intimée de re- 
prendre sa fabrication ; que, sans cet obstacle, 
celle-ci eût pu être reprise dès le 1^ octobre 
1875 ; que les mélasses n'ont été enlevées qqe 
le 5 de ce mois et que, par suite, l'intimée a 
été privée dé cinq jours de fabrication à l'é- 
poque la plus favorable de la campagne; 
qu'enfln les dommages-intérêts qui lui sont 
dus de ce chef consistent dans la différence 
entre les bénéfices nets de la fabrication au 
commencement et à la fin de la campagne; 

Attendu que c'est après avoir ainsi consi- 
déré ces divers faits comme acquis au procès, 
que le même jugement a ordonné aux experts 
de compléter leur rapport en donnant leur 
avis : « sur le point de savoir quelle est la 
différence entre la fabrication du sucre an 

1877, 11, 207 et 208); Namur, Code de eoauneree belge 
révisé, 1. 111, p. 645, et compar. Bruxelles, 16 février 
1874 et cass. belge, 13 janvier 1876 (motif») (Pasic, 
1874, II, 105; 1876, l, 77). 

(4) Voy. notamment cass. franc., 13 juin 1866 
(O.P., 1866, 1, 479); Mbelir, Queslwns de droil, 
v« Appel ineideni, g 1, n« 1, et Chaoveau sur Giani, 
qucst. 1576. • 
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commencement et à la fin de la campagne : 
a, quant au rendement de la betterave en 
sucre; b. quant à la qualité et à la valeur du 
produit, et c. quant aux frais de fabrication 
et notamment quant aux frais de combustion; 
spécialement, quelle a pu être, par jour, pour 
une usine sucrière consommant quotidienne- 
ment 150,000 kilogrammes de betteraves, la 
différence du bénéfice net de la fabrication 
entre les cinq premiers jours d'octobre 1875 
et les derniers jours de la campagne de 1875- 
1876 », toutes questions dont la solution 
nUmportait plus que pour la fixation et le 
règlement définitf des dommages-intérêts dus 
à Tintimée ; 

Attendu donc que les constatations expres- 
sément énoncées dans les motifs de ce juge- 
ment et qui constituent la seule raison d'être 
de la nouvelle mission confiée aux experts 
sont, en réalité, autant de décisions définitives 
sur ces points importants du procès, décisions, 
par suite, virtuellemenl comprises dans le dis- 
positif ; que celui-ci, du reste, ne saurait être 
autrement entendu ou interprété ; 

Attendu, conséquemment, qu'en ce qui con- 
cerne ces points du débat, le jugement du 
11 juillet 1877 est définitif et, oomme tel, 
soumis pour l'appel à l'application de la règle 
générale de l'article 445 du code de procé- 
dure civile ; mais que la disposition de l'arti- 
cle 451 du même code, relative à l'appel des 
jugements préparatoires ou simplement inter- 
locutoires, n'est aucunement susceptible d'être 
invoquée dans l'espèce ; 

Attendu que cette appréciation du carac- 
tère du jugement du 14 juillet 1877 n'est 
contredite ni par la circonstance qu'avant de 
statuer en suite du nouveau nrpport des ex- 
perts sur le quantum de dommages-intérêts à 
payer par l'appelant, le tribunal a, le 8 juin 
1878, ordonné à l'intimée de faire être au 
procès « tous les livresjustificatifs de sa pro- 
duction pendant la campagne de 1875-1876, 
ainsi que lés livres établissant la réalisation », 
ni par cet autre fait que, dans son jugement 
subséquent du 14 août 1878, le premier juge 
s'appuie précisément sur les énonciations 
extraites de ces livres pour prouver à nouveau 
le non-fondement de la thèse de l'appelant, à 
savoir que l'intimée n'aurait éprouvé aucun 
préjudice du retirement tardif des mélasses; 

Attendu^ en effet, que le tribunal n'a ren- 
contré derechef ce point qu'après avoir pris 
soin de constater qu'il avait déjà été tranché 
par le jugement du 14 juillet 1877 ; que, par 
suite, il n'a pas en réalité fait autre chose que 
justifier sa décision antérieure, en saisissant 
pour faire cette justification, évidemment de- 
venue inutile et inopportune, l'occasion de la 
production au procès de renseignements qui 
jusqu'alors n'avaient pas été fournis; 

PASIC, 1879. — 2* PARTIS. 


Attendu, au surplus, que lors même que le 
premier juge aurait, en 1878, considéré le 
point dont il s'agit comme étant encore en 
question, cette appréciation n'aurait pu alté- 
rer le caractère de son jugement antérieur ; 

Attendu qu'il n'aurait jamais eu le pouvoir 
de faire perdre au jugement du 14 juillet 1877 
son caractère incontestable de jugement défi- 
nitif, en ce qui concerne tous les points de 
fait énumérés ci-dessus, cette décision ayant 
fait acquérir des droits qu'un appel régulier 
était seul susceptible de remettre en ques- 
tion ; 

Attendu que le jugement du 14 juillet 1877 
a été signifié à l'appelant, au domicile élu par 
lui à Gand, le 1 4 août de la même année ; que 
l'appel n'a été formé que le 14 septembre 
1878 ; que, par suite, ledit appel est tardif et 
partant, non receyable (art. 445 précité); 

Attendu, en effet, que pour avoir été faite 
au domicile élu par l'appelant, la signification 
du jugement du 14 juillet 1877 n'a pas moins 
fait courir le délai de l'appel ; que cela résulte 
des termes non équivoques de l'article 4âil 
du code de procédure civile, lesquels déter- 
minent, au moins en ce qui concerne l'appel 
des jugements rendus par les tribunaux de 
commerce, la véritable signification et la 
portée du mot domtcile de l'article 445 du 
même code; 

Quant aux appels formés contre le jugement 
du 14 août 1878 : 

Attendu que l'appel principal est recevable, 
mais qu'il n'est pas fondé ; 

Attendu, en effet, que les conclusions des 
experts, en ce qui concerne l'évaluation du 
préjudice éprouvé par l'intimée et reconnu 
par le jugement coulé en force de chose jugée 
du 14 juillet 1877, conclusions que le premier 
juge a faites siennes, sont déduites de faits cer- 
tains et, au surplus, soigneusement vérifiées; 
qu'elles sont modérées et en tous points ac- 
ceptables; qu'en outre, le tribunal, déclarant 
satisfactoire l'offre de l'intimée de payer à 
l'appelant la somme de 150 francs, double de 
celle fixée par les experts, pour emploi pen- 
dant quelques jours de 150 fûts appartenant 
à ce dernier, a réduit d'autant le capital de 
5,458 fr. 75 c, montant des dommages-inté- 
rêts alloués à l'intimée; que, par suite, le 
jugement du 14 août 1878 n'a infligé aucun 
grief à l'appelant ; 

Attendu que l'appel incident tendant à faire 
porter de 5,458 fr. 75 c. à 15,777 fr. 25 c. le 
total des dommages-Intérêts dus à l'intimée 
n'est pas recevable ; 

Attendu, en effet, que l'intimée a pleine- 
ment acquiescé au jugement, alors que déjà 
celui-ci avait été frappé d'appel par Paul 
Glaes ; qu'après commandement, elle a con- 
traint ce dernier à lui payer le montant des 
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condamnations enconraes; qu'il nes'agildonc 
pas d^un acquiescement conditionnel, tel que 
celui mentionné au § 5 de Tarticle 445 du 
code de procédure civile, mais d'un acquies- 
cement pur et simple, donné sans restrictions 
ni réserves, et qui, par suite, dès Tinstant où 
il s'est manifesté, a fait irrévocablement ac- 
quérir audit jugement l'autorité de la chose 
jugée, au regaiâ de la partie intimée ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique, 
sur les fins de non-recevoir proposées, les 
conclusions conformes de M. le premier avo- 
cat général Lameere, déclare l'appel du- juge- 
ment du 14 juillet 1877, ainsi que l'appel 
incident du jugement subséquent du 14 août 
1878, non recevables; statuant en outre sur 
l'appel principal de ce dernier jugement, le 
déclare non fondé, tant par les motifo déduits 
ci-dessus que par ceux du premier juge dont 
ils sont le résumé ; en conséquence, met cet 
appel à néant et confirme le susdit jugement 
du 14 août 1878; condamne enfin l'appelant 
principal aux deux tiers et l'intimé au tiers 
restant des dépens d'appel. 

Du 28 juin 1879. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. le conseiller De Meren. 
—PL MM. Colmant (du barreau de Bruxelles) 
et Verbaere. 


UÉOE. 8 août 18t9. 
PRESSE» — ItfDIGATIOIf DU NOM BT t>U DOMI- 

cii£ DE l'Éditeur. — Responsabiuté pé- 

HALB. — RËVÉLATION DUNOM DE l'hcprimbur. 
-* DtBTRtBtJTEUR. 

il %'tst paê MHsfait au prescrit ée Variicle 299 
eu code pénal par la mentUm du nom et du 
domicile de Véditeur (1). 

Lotequ'une inslructionjudicmire a faUconnaUre 
Viimpnmeur eam le c&ncours de VédUeur et 
du dîêtrilmiettr, si ces derniers reconnaissent 
uUérkurement quHl a éU rimprimeur dans le 
but d'être esempté de toute pdne, cet aveu 
n'éifmvaut pas à la révdation prévue par i'ar- 
<tc^ 300 (26 ce code (2). 

« 

(lit MWIBTÈRB PUBLIC, — G. TOUSSAINT MALEM- 

PRti' ET PIBTTB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Toussaint Ma- 
lèmpré fait défaut, quoique régulièrement 
assigné : 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 


0) Vojr. mpré, p. 837. 

(i) Compir. e4M. Mge, li 


aari 1977 (Pitte., 


qu'il a sciemment contrilmé à U publieftlioii 
du numéro du 1^ février 1879 du journal Le 
Cri du peuple, qui ne contient pas l'indicatioD 
vraie du nom et du domicile de l'auteur on de 
l'imprimeur; 

Qu'il a, il est vrai, mentionné son nom et 
son domicile avec la qualification d'éditeur au 
bas de la quatrième page du journal, mais que 
cette mention ne satisfait pas au vœu de Far- 
ticle 299 du code pénal, lequel, reproduisant 
l'article 285 du code de 1810 et prévoyant 
un délit relatif à l'industrie de l'imprimerie, 
exige expressément l'indication vraie de Fim- 
primeur ou de l'auteur ; 

Attendu, d'autre part, que le préTenu a 
énergiquement refusé de faire connaître rim- 
primeur à la justice, et n'a cité son nom an 
juge d'instruction que postérieurement, et 
pour constater que ce magistrat l'avait décou- 
vert après de longues et laborieuses recher* 
ches ; qu'on ne peut admettre, dans ces cir- 
constances, qu'il ait «atisfait au prescrit de 
l'article 500 du code pénal ; 

En ce qui concerne Piette : 

Attendu qu'il a vendu le numéro du Oridu 
peuple incriminé ; 

Qu'il a refusé de faire connaître llmprt- 
meur et n'a indiqué son nom à Taudienoe du 
tribunal correctionnel de Verviers que .para 
qu'il n'avait plus d'intérêt à le cacher^ H. le 
juge d'instruction étant parvenu à le déooa* 
vrir ; qu'il a même affirmé devant la ooar qu'il 
n'aurait pas fait cette déclaration au tribunal 
si l'imprimeur n'avait été connu ; que, dans 
ces conditions, il ne peut invoquer l'art. 300 
du code pénal ; 

Par ces motifs, statuant par défaut à l'égard 
de Toussaint Malempré et contradictoiremeot 
vis-à-vis de Piette, met k néant le jugement 
dont est appel ; 

Condamne cliacun des prévenus à une 
amende de 50 francs t. 

Du 8 août 18t9.— Cour de Liège.— 5* ch. 
— Prés. M. Dauw. 


GAND, e Juin 18*79 
1^ SUCCESSION (DROITS DE). — Parta^b. 

-^RÉCn»CT. — LtOS VSKBAL. — PHWJVII» 

2* CotistaucTïowB. — TsnaAiM mnivis. — 
MuTAtiON. -- Daorr pi^oroHTioMfvm.. 

l*" Le partage que des héritiers dis^eets font des 
Mens tmmobùkrs delasuocessienestpassikk 
du drmt proporUannd de mtUation enÈrc^îfs 
à tiÊre onéieus^ sur un préeiput attribué heim 


1877, 1«1M). etvioy.attatl 

interprété, 1. 1, |i. 771. 
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part à Vun des copartQfeanUt, pr4ienduement 
en exécution (Vun legs verbal^ s^Us ne rappor^ 
tcnipasln preuve de ce legs fait hors part, 
qui. n'a pas été mentionné dans la déclaration 
desuccessiant dont k^énonciatUm impliquent 
tnême la négation dudit legs. 
S* // y a mutation à titre onéreux, passible de 
droit proportionnel si, dans un acte de par- 
tage qui attribue à Vun des copartageants un 
terrain à bâtii\ il est dit qu'il est propriétaire 
des bâtiments édifiés sur ce terrain pour les 
avoir élevés à ses frais pendant VindivisUm^ 
alors qu'il n'est point prouvé, par un acte au- 
thentique ou par un acte sous seing privé 
ayant acquis date certaine avant leur édiftca- 
tion, que les copropriétaires du sol avaient 
concédé à Vauteur des constructions le droit 
de les élever pour son propre confie (i). 

(3IEBUYC( ET CONSORTS, — C, LB MINISTRE D^S 

FINANCES.) 

Le jugement qui sait, rendu par le tribunal 
de Bruges, le 20 Juin 1877, fait connaître les 
faits de la cause : 

tt Attendu que tactiou des demandeurs 
tçod à obtenir la restitution des droits pro- 
portionnels perçus sur Tacte de partage des 
biens immobiliers dépendant de la succession 
de feu H. le vicomte Auguste de Jongbe d'Ar- 
doye et de feu son épouse dame Louise 
Charliers de Buisseret, déduction faite du 
droit fixe d$ 3 fr. iO c. pour délivrance de 
legs pure et siqiple ; 

« Sur le premier cbef de la demande : 

« Attendu que ledit acte de partage porte 
la mention suivante ; 

tt Les comparants déclarent ici que, par 
a disposition verbale et de dernière volonté, 
<c feu M. le vicomte de Jongbe d'Ardoye, leur 
A( père et grand^père, a ordonné que les biens 
tt ayant formé ^ancien majorât de la famille 
tt de Mr le vicomte (fe Jongbe d'Ardoye et qui 
tt se trouve décrit dans Farticle i û 1 ci-dessus, 
tt soient laissés par préciput et bors part i 
tt sou petit-fils &L le vicomte Ferdinand de 
« Jongbe d'Ardoye, Tun des comparants aux 
tt présentes, et que voulant respecter et e^é- 
tt cuter pleinement la disposition paternelle 
tt susoftentioonée, qui ne devait opérer que 
« lors du partage des biens de sa succession, 
« . reculé jusqu'après le décès de son épouse 
« survivante dame Louise Charliers de Buis- 
<( seret, prénommée» ils consentent par les 
« présentes i ce que délivrance soit faite des* 
tf dits biens compris sous le n^ lOi et qu'en 


(I) yo)r.«|f4.Mge,8 44Miii|>ni «870 (P4fi«., I87<, 
I, 48) et epoipar, aiff . fraiif., 93 avril ld40 (Jottm, 


tt conséquence ces mêm#s biens lui soient 
« attribués à titre de legs oréciputaire, ce 
« que ledit M. Ferdinand vicomte de Jon- 
tt ghe d'Ardoye déclare formellement ac- 
« cepler »; 

tt Attendu que M. le receveur de Tenre- 
gistrement de Thourout, estimant que la 
délivrance du legs verbal précité constituait, 
de la part des cohéritiers, une donation vo- 
lontaire, a exigé Tévaluation des biens dont 
il s'agit et a, de ce chef, perçu un droit de 
6 fr, 50 c. p. c. sur les sept huitièmes de la 
somme résultant de cette évaluation ; 

tt Attendu que, sur la réclamation des inté- 
ressés, M. le ministre des finances, tout en 
repoussant leurs prétentions, a cependant 
ordonné de réduire éventuellement le droit 
perçu à S fr. 20 c. p. c, taux auquel sont 
tarifées les mutations à titre onéreux, et a 
ordonné en même temps la restitution du 
droit de transcription, motivant sa décision 
de la manière suivante ; 

« Tout en repoussant Taete du i2 novem- 
« bre 1875 dans la partie qui a traita la 
« prétendue délivrance de legs, radministra- 
« tion reconnaît quMl ne contient sur ce point 
« ni les éléments de la donation entre->vifs, 
« ni ceux d*une autre convention sujette à 
« rimpôt proportionnel et qu'il n'a pu, dès 
« lors, être soumis de ce chef au droit qui a 
« été perçu. Cependant, il résulte de cet acte 
A que le vicomte Ferdinand de Jonghe d'Ar- 
« doye a obtenu des immeubles pour une 
ff valeur excédant ses droits dans les biens 
tt partagés. Cet acte doit être tenu au moins 
« pour une déclaration de prise de possession 
« ou un acte de propriété ayant sa sonroe 
a dans une convention non constatée par une 
« preuve écrite connue de radministration, 
tt convention translative, qui est prouvée à 
« suffisance par Faote de prise de possession; 
« aux termes de Tarticle li de la loi du 
« 22 frimaire an m, il donne naissance, au 
« profit du trésor, k Taetion en recouvrement 
tt du droit de mutation à raison de cet excé* 
« dant; 

" « L'acte se taisant sur le véritable oanic- 
tt tère ou la nature de la transmission immo* 
« bilière qu'il révèle, c'est aux parties k en 
tt foire la déclaration, conformément k Tar- 
tt Ucle A de la loi du 27 venttee an ix. Si, 
« sur invitation, elles se refusaient k faire 
tt connaître ce caractère, on considérerait la 
tt mutation comme s'étant opérée k titre oné- 
« reux, et le droit proportionnel perçu sur 
a l'acte dont s'agit Tayant été k titre de dg- 
tt nation, on leur offrirait la restitution de la 
tt différence entre 5 fr. 20 c. et 6 fr. 50 c, p. ç. 
« L'appréciation qui précède exclut l'exigibi- 
tt lité du droit de transcription suf la conven- 
tt tion dont s'agit »; 
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(( Attendu qu*à la suite de cette décisioi>, 
la restitution partielle et déterminée a été 
opérée ; 

(c Attendu que, pour le surplus, les deman- 
deurs protestent contre cette décision, sou- 
tenant que toute déclaration autre que celle 
mentionnée dans Tacte en question ne serait 
pas conforme à la vérité; qu'ils prétendent 
que la perception d'un droit proportionnel de 
5 fr. 20 c. p. c. sur les sept huitièmes de la 
valeur des immeubles dont s'agit a été irré- 
gulière, puisque la mention insérée dans 
l'acte de partage en faveur de M. Ferdinand 
de Jonghe d'Ârdoye ne constate qu'une déli- 
vrance de legs pure et simple, tarifée par 
l'article 68, § 1", n^ 25, de la loi du 22 fri- 
maire an VII, au droit fixe d'un franc, aujour- 
d'hui 2 fr. 20 c. ; 

« Attendu que, pour justiûer leur prétention, 
les demandeurs soutiennent que le legs ver- 
bal, comme le legs nul pour vice de forme, 
devient valable s'il a été ratifié ou exécuté par 
les intéressés; que cette ratiûcation a un effet 
rétroactif et qu'il s'ensuit que la propriété 
léguée est passée directement de la tête du 
de cujus sur celle de Ferdinand de Jonghe, 
sans qu'il y ait lieu à aucune nouvelle mu- 
tation ; 

« Attendu que les demandeurs soutiennent 
encore que la régie de l'enregistrement est 
sans droit ni qualité pour se prévaloir des 
nullités dont un acte qui lui est présenté 
pourrait être entaché ; 

« Attendu qu'il est vrai que le legs verbal, 
comme le legs nul pour la forme, peut être 
valablement ratifié, mais qu'il est évident que 
cette ratification ne peut se faire que pour 
autant que le legs existe ; que c'est donc sur 
l'existence même du legs que porte la contes- 
tation ; 

(( Attendu que les demandeurs prétendent 
qu'en ce qui concerne l'existence du legs in- 
voqué, l'administration est tenue d'accepter 
leur déclaration et qu'elle n'a d'autre droit 
que de prouver la fraude ou la simulation; 

« Attendu qu'à l'appui de leur soutène- 
ment, les demandeurs invoquent l'article 4 
de la loi du 27 ventôse an ix ; 

« Attendu que le susdit article, qui se rap- 
porte aux déclarations à faire pour les muta- 
tions entre-vifs, n'est nullement applicable à 
l'espèce ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 68, 
§ 5, n^" 2, de la loi de frimaire an vu, le bé- 
néfice du droit fixe n'est accordé aux actes de 
partage qu'à la condition que le titre en soit 
Justifié ; 

« Attendu que, dans le système de nos lois 
civiles, tant qu'il n'est pas prouvé qu'une 
disposition de dernière volonté existe, toute 


succession doit être partagée suivant Tordre 
déterminé par ces lois ; 

« Attendu que cette considération, basée 
sur la loi, peut être opposée par l'administra- 
tion de l'enregistrement aux déclarations des 
parties, tant que celles-ci n'auront pas justifié 
du titre sur lequel elles se sont fondée pour 
modifier dans le partage l'ordre légal des suc- 
cessions ; 

(( Attendu qu'en outre, le système des 
demandeurs aboutit à des conséquences inad- 
missibles ; qu'en effet, non seulement il im- 
pose à l'administration une preuve négative 
impossible à fournir, mais il permet aux 
parties de se créer un titre à elles-mêmes 
et ouvre ainsi la porte à des fraudes nom- 
breuses ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il incombe de prouver l'existence du pré- 
tendu legs verbal mentionné dans l'acte de 
partage dont s'agit ; 

« Attendu que les demandeurs n'ont pas 
fourni cette preuve ; qu'au contraire, il résulte 
des circonstances de la cause et notamment 
de la déclaration de succession faite par eux 
au décès de l'auteur commun, laauelle décla- 
ration n'attribue à M. Ferdinand de Jonghe 
qu'un huitième des biens de la succession, 
que le prétendu legs allégué pour la première 
fois huit années après la mort du de cujus^ 
n'est qu'un moyen inventé pour échapper au 
droit de mutation ; 

« Attendu que les demandeurs soutiennent 
encore que, dans le cas où l'existence du legs 
ne serait pas admise, il y aurait simplement 
plus-value d'un lot sur un autre, et que cette 
plus-value ne peut, si le partage ne contient 
ni soulte ni retour, être frappée du droit éta- 
bli pour les actes translatifs de propriété; 

(( Attendu que les demandeurs fondent 
leur soutènement sur l'article 685 du code 
civil, aux termes duquel le partage est seule- 
ment déclaratif, et non attributif de propriété; 
qu'ils prétendent que c'est d'après la loi civile 
que doit se déterminer le caractère des actes 
soumis à l'enregistrement et qu'ils invoquent 
en leur faveur deux arrêts de la cour de cas- 
sation, en date du 22 janvier 1848 et du 
15 janvier 1858; 

(( Attendu qu'il est certain que le principe 
posé dans l'article 885 du code civil n'est pas, 
dans tous les cas, applicable aux lois fiscales, 
car, comme le dit M. l'avocat général Clo- 
quette dans la réquisition qui pi^cède l'arrêt 
du 15 janvier 1858, « pour ne parler que des 
« excédants de lots, avec soulte ou retour. Ils 
« doivent avoir, sous la loi du 22 frimaire 
« an vu, le même caractère qu'ils avaient sons 
(( les édits, c'est-àrdire le caractère d'une 
« acquisition, d'une transmission. Une preuve 
« plus directe que la loi du 22 frimaire an ^ii 
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(£ considère certains partages comme attriba- 
« tifs de propriété, se trouve dans la dispo- 
(( sillon du n"^ 4, du § 7, de l'article 69 de 
(c cette loi, qui tarife du droit de 4 p. c. les 
« parts et portions indivises de biens immeu- 
(C bies acquises par liciiation. Ainsi, lorsque, 
« en cas de licitation, Tun des colicitants 
« devient adjudicataire d'une part supérieure 
« à ses droits dans la chose commune, il y a, 
(( selon cette disposition, part et portion ac- 
(( quise : or, la licitation n'est autre chose 
(C qu'un partage. » Et M. Cloquette ajoute : 
« Si les partages avec soulte, ou par licita- 
« tion, sont transmissifs, il doit en être de 
(( même des partages contenant un abandon 
« k titre gratuit par un des cohéritiers d'une 
« partie de sa portion dans les biens indivis, 
« car, en pareil cas, la position respective des 
« parties est la même »; 

« Attendu que c'est un principe constant 
et proclamé par l'article 4 de la loi du 22 fri- 
maire an vu, que toute transmission de pro- 
priété est assujettie à un droit proportionnel 
d'enregistrement; 

a Attendu que le partage a pour effet d'at- 
tribuer divisément à chaque copartageant la 
part qu'il possédait par Indivis dans la masse 
commune ; qu'il s'ensuit qu'il n'y a aucune 
mutation, tant que chaque copartageant ne 
reçoit que cette part, mais que si l'un d'eux 
reçoit une part manifestement plus forte, il y 
a pour l'excédant constitution d'un droit nou- 
veau et par conséquent mutation soumise, en 
vertu du principe susmentionné, à l'impôt pro- 
portionnel ; 

« Attendu qu'on ne peut invoquer encore 
à l'appui de cette opinion le texte de l'arti- 
cle 68,- § 5, n® 2; qu'en effet, aux termes de 
cet article, c'est seulement à condition que le 
titre en soit justifié, c'est-à-dire à condition 
que chaque copartageant justifie du droit qu'il 
prétend avoir dans la chose commune que les 
partages ne sont tarifés qu'à un droit fixe de 
5 francs; il est certain que si l'un des copar- 
tageants reçoit plus que cette part, il n'a pas 
justifié de son titre quant à cet excédant et 
que, ne pouvant Invoquer le bénéfice de l'ar- 
ticle 68, il doit, pour ce même excédant, 
supporter le droit proportionnel, en vertu de 
l'article 4 de la loi du 22 frimaire ; 

« Attendu que cette interprétation est con- 
firmée par les termes de l'article l^*" de la loi 
belge du 18 décembre i85i, concernant le 
droit de transcription des actes de partage, 
licitation, etc., puisqu'il résulte à l'évidence 
du texte de cet article que le législateur con- 
sidère les excédants de part dans les partages 
comme une mutation et les met sur la même 
ligne que les retours; 

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que l'impôt proportionnel est dû lorsque. 


comme dans l'espèce. Il est attribué à l'un 
des copartageants. Intentionnellement et ma- 
nifestement, une part plus forte que celle à 
laquelle il avait droit ; 

« Attendu qu'eu admettant même, avec 
l'arrêt de la cour de cassation du 45 janvier 
1858 (1), que l'inégalité des lots dans un par- 
tage n'implique pas une stipulation de soulte 
ou de retour et que l'administration n'est pas 
fondée, dans ce cas, à réclamer un droit de 
mutation sur la plus-value, ce principe ne 
peut être invoqué dans le cas actuel, puisque, 
par une clause spéciale insérée dans l'acte de 
partage, les biens dont il est question ont été 
attribués à M. Ferdinand de Jonghe, non à 
titre de cohéritier, mais à titre de légataire, 
et cela par préciput et hors part; qu'il est 
évident que l'attribution faite en vertu de cette 
clause de l'acte de partage, sur laquelle les 
demandeurs ne peuvent plus revenir, consti- 
tue, non une simple inégalité dans les lots, 
mais une attribution spéciale préciputàire en 
dehors des lots assignés aux copartageants; 

(( Attendu que cette attribution spéciale, si 
elle n'a pas le caractère d'un legs, ne peut 
être qu'une donation ou une mutation à titre 
onéreux ; 

(( Attendu que la réalité du legs n'est pas 
établie ; qu'il résulte même des circonstances 
de la cause que le prétendu legs n'a jamais 
existé ; 

« Attendu, d'autre part, que la donation 
ne se présume pas ; que c'est donc avec rai- 
son que l'administration de l'enregistrement 
a perçu sur les sept huitièmes de la propriété 
dont s'agit un droit proportionnel de mutation 
à titre onéreux; 

(( Sur le deuxième chef : 

« Attendu que les demandeurs prétendent 
que c'est à tort que l'administration a perçu 
un droit proportionnel de 5 fr. 20 c. p. c. 
sur les trois quarts de la valeur des construc- 
tions qui se trouvent sur les lots décrits aux 
articles 59 et 99 de la masse partageable et 
attribués, dans l'acte de partage dont s'agit, à 
mademoiselle Zoé de Jonghe d'Ardoye, l'un 
des copartageants; 

(( Attendu que les demandeurs se fondent 
sur ce qu'il n'y aurait, dans l'espèce, aucune 
mutation, puisque les bâtiments, ayant été 
construits après le décès du de cujus par ma- 
demoiselle Zoé de Jonghe d'Ardoye, sur des 
terrains tombés plus tard dans son lot, sont 
présumés être la propriété de cette dernière, 
en vertu du principe de rétroactivité énoncé 
dans l'article 883 du code civil et de la pré- 
somption établie par l'article 553 du même 
code; 


(I) Pasic., 1858, 1, S9. 
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« AttenâQ que te principe de l'Article S85 
ne peut avoir pour effet de dispenser made- 
moiselle Zoé de Jonglie de payer le droit pro- 
portionnel de mutation du chef des trois 
({uarts de ta valeur des bâtiments en ques- 
tion ; qu'en effet, il est incontestable qu'au 
moment du partage, les terrains compris dans 
les lots dont s'agit formaient, avec tous les 
autres objets compris dans la succession, une 
masse commune appartenant par indivis k 
tous les cohéritiers; qu'il est également cer- 
tain que les bâtiments qui se trouvaient en ce 
moment sur ces terrains étaient présumés 
faire partie de ladite masse, en vertu des aN 
ticles 55â et suivants du code civil ; que, par 
conséquent, chaque copropriété avait sa part 
dans lesdits bâtiments ; que l'attribution qui 
en a été faite, dans le partage, à mademoiselle 
Zoé en dehors et en sus de sa part, constitue 
une inégalité dans le partage; 

(( Attendu qu'il a été démontré plus haut 
qu'une telle inégalité dans un partage donne 
ouverture à un droit proportionnel ; 

tt Attendu que l'arrêt du 15 janvier 1858, 
qui décide qu'en cas d'inégalité des lots dans 
un partage, l'administration n'est pas fondée 
à réclamer un droit de mutation sur la plus- 
value s'il n'y a ni soulte ni retour, ne peut 
Sas être invoqué dans l'espèce, les bâtiments 
ont s'agit ayant été attribués à mademoiselle 
Zoé de Jonghe d'Ardoye, non à titre de co- 
partageante, mais à titre de propriétaire, 
comme le démontre l'acte de partage, lequel 
porte que les bâtiments en question lui appar- 
tenaient antérieurement; 

« Attendu que pareille attribution consti- 
tue une mutation soumise au droit propor- 
tionnel, aux termes de l'article 4 de la loi du 
22 frimaire an vu ; 

(( Par ces motifs, le tribunal, ou! M. De 
Cock, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, déclare l'action des deman- 
deurs non fondée, les en déboute et les con- 
damne aux dépens. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Quant au premier chef de 
l'appel : 

Attendu que si, au point de vue de la per- 
ception des droits, il est vrai que la régie ne 
peut se prévaloir de la nullité d'un legs ver- 
oal, alors que pareil legs a été reconnu et 
exécuté par les néritiers, il n'est pas moins 
incontestable que le fisc est recevable k re- 
pousser tous actes et stipulations qui, sous 
prétexte de n'être que l'exécution volontaire 
d'une disposition de cette nature, ne sont en 
réalité que des moyens de frauder les droits 
du trésor public; 


Attendu que, dans T^pêce, la dédaratloii 
de succession du vicomte Auguste de Jonglie 
d'Ardoye, déposée au bureau de Bruxelles, 
le 5 octobre 1868, au nom de tons les héri- 
tiers, y compris le mineur vicomte Ferdinand 
de Jonghe d Ardoye, représenté par sa mère 
tutrice légale, détermine nettement la part de 
chacun de ceux-ci dans la succession immo- 
bilière du défunt; qu'elle énonce notamment 
que celle du mineur n'est que d'un huitième, 
et qu'au surplus, au nombre des biens pro- 
pres délaissés à tous4es héritiers sans excep- 
tion, elle mentionne, en les détaillant, les 
immeubles ayant formé l'ancien majorât de la 
famille de Jonghe ; 

Attendu que la déclaration des héritiers 
consignée, sept années plus tard, dans l'acte 
de liquidation et de partage du 12 novembre 
1875, dressé par les notaires Biebuyck et 
Fraeys, dûment enregistré, déclaration par 
laquelle ils reconnaissent que les biens ayant 
formé ledit majorât ont été légués par préci- 
put et hors part par le défunt k son petit-fils 
prénommé vicomte Ferdinand de Jonghe 
d'Ardoye, et qu'ils entendent respecter et exé- 
cuter cette disposition, est en contradiction 
manifeste avec les énonciations catégoriques 
de la déclaration du 3 octobre 1868; 

Attendu qu'on est fondé à penser que si le 
défunt avait gratifié son petit-fils de ce legs, 
dont l'importance, déduction faite de la part 
légale de ce dernier, dans les biens prétendue- 
ment légués, est évaluée par les parties elles- 
mêmes à 590,960 francs (le sixième de toute 
la succession immobilière), celles-ci, soit 
spontanément, soit à la demande du mineur 
ou de son représentant, auraient fait mention 
de cette disposition dans la déclaration de 
succession, et que c'est précisément parce 
que cette pièce non seulement est restée 
muette à ce sujet, mais, à raison même des 
énonciations qu'elle contient, implique la 
négation du legs préciputaire, que celui-d 
doit être tenu pour, inexistant et la déclara- 
tion du 12 novembre 1875 comme entachée 
de fraude ; 

Attendu que les considérations opposées 
à cette déduction logique de fkits acquis an 
procès ne tendent qu'à démontrer la conve- 
nance d'un legs tel que celui vanté^ eu égard, 
surtout, aux traditions existant dans quelques 
familles nobles; que par suite, elles ne ren- 
versent pas la thèse ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est inexact de 
soutenir que l'état de minorité d'un des dé- 
clarants faisait obstacle à la mention du pré- 
ciput dans la déclaration de succession de 
1868, puisqu'il est à remarquer que Ferdi- 
nand de Jonghe, le prétendu légataire, étdt 
alors le seul nérttier mineur ; 

Attendu, au surplus, que cette objection 
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fnêttt tiietit I Tâppui de la preuve dé la simu- 
IftUott, puisque, par voie de conséquence, elle 
fortifie cette conviction, qui est*au fond celle 
de la régie intimée, que le domaine d'Ardoye 
n'a pu être et n'a été attribué au vicomte 
Ferdinand de Jongtie qu'à titre onéreux, 
c'est-àMlire moyennant sacrifice foit par lui 
d'autres droits ou valeurs, ce qui justifie 
pleinement la perception par le fisc du droit 
proportionnel de mutation ; 

Quant au second chef : 

Attendu qu'en vertu du principe de l'arti- 
cle 555 du code civil, invoqué par les appe- 
lants, aussi bien que par l'Intimé, les bâtiments 
élevés, depuis l'ouverture de la succession, 
sur les terrains décrits aux articles 59 et 99 
de l'acte de partage prémentionné du 12 no- 
vembre 4875, terrains compris dans le lot de 
la vicomtesse Zoé de Jonghe d'Ardoye, dol^ 
vent être présumés. Jusqu'à preuve du con- 
traire, avoir appartenu, à leur origine, à 
tous les propriétaires indivis desdits ter- 
rains ; 

Attendu, donc, que si les bâtiments, comme 
les terrains sur lesquels Ils sont édifiés, avaient 
été compris dans la masse à partager et attri- 
bués, à ce litre, à la vicomtesse Zoé de Jonghe, 
le fisc n'aurait pu prétendre, de ce chef, à la 
perception d'un droit proportionnel ; 

Attendu qu'il n'en a pas été ainsi ; qu'au 
contraire, c'est en dehors de sa part dans les 
biens communs que les articles 59 et 99 de 
l'acte précité déclarent la susdite demoiselle 
propriétaire des bâtiments élevés sur ces ter- 
rains; 

Attendu que c'est donc avec raison que le 
fisc a conclu de ces données à une mutation 
de propriété et a exigé le droit proportionnel 
sur la valeur des bâtiments, déduction faite 
de la part de la vicomtesse Zoé de Jonghe ; 

Attendu, en effet, que s'il est vrai que les 
constructions dont il s'agit ont été édifiées 
aux frais de cette dernière sur les terrains 
communs, ce qui n'a engendré à son profit 
qu'une créance à charge de ses coîntéressés, 
devenus avec elle propriétaires desdites con- 
structions, l'on est fondé à admettre que 
celle-ci n'a été ultérieurement déclarée pro* 
priétaire pour le tout, que moyennant l'aban- 
don de sa créance contre ses copropriétaires; 

Attendu que c'est en vain que les intimés, 
pouj* conjurer les effets de cette situation Ju- 
ridique, offrent de prouver par tous moyens 
de droit que ces constructions, élevées depuis 
l'ouverture de la succession, l'ont été en exé- 


(1) Pir arrêt do 28 déeembre iS7i (Pâtic., IS(78, 
11, 177), la eoor de Braielles, eonfimaDl aoe ordoiH 
oaote de référé de M. le prééldenl Ambroes, dtt 
10 déeeoibre, a ord^moé à Toflleief d« i*élat civil d« 


cation des volontés 6t« en outre» par les soins 
et avec les deniers de la vicomtesse Zoé de 
Jonghe d'Ardoye ; 

Attendu, en effet, ainsi que cela est déjà 
implicitementdit ci-dessus,que la présomption 
déauite de la règle : ^dificium soie cedil n'est 
pas renversée parce qu'il est établi que celui 
qui a construit sur le terrain d'autrui Ta fait 
à ses frais; 

Attendu qu'à cette fin il doit, en outre, 
prouver que le propriétaire du sol lui avait 
concédé le droit de construire pour son pro- 
pre compte; que telle est, en effet, la seule 
Interprétation rationnelle, des mots : Si le 
contraire n'est prouvé^ dont le législateur s^est 
servi à l'article 555 du code civil ; 

Attendu que, diaprés les principes géné- 
raux, pareille preuve, dans l'espèce, ne peut 
être faite que par litre émané du propriétaire 
du sol, c'est-à-dire, soit par un acte notarié, 
soit par uU acte sous seing privé ayant date 
certaine avant l'édification des constructions; 

3u*il s'agit, en effet, d'établir que la propriété 
es constructions appartient à un autre qu^au 
propriétaire du sol ; 

Attendu que ce titre n'existe pas, ou tout 
au moins, n'est pas rapporté et que, d'autrte 
part, la preuve offerte est irrelevante et inad- 
missible au regard du fisc ; 

Par ces motifs et aucuns du premier juge, 
ouï en audience publique l'avis conforme de 
H. le premier avocat général Lameere, reje- 
tant toutes autres conclusions, met l'appel à 
néant, confirme le jugement dguo et condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 6 Juin 1879. — Cour d'appel de Gand. 
—i** ch.— Pî-^. M. le conseiller De Meren: 
— PL MM. Ad. Du Bois et P. Van Biervliet. 


BRUXELLES, 8 octobre 1879. 

RÉFÉRÉ. — DnroncB. — PaonoNcfATioN.-- 

GOUPÉTENCE. 

Il ne peut être ordonné en référé à un offUier de 
Vétat civil de procéder à la prononciation cf'tm 
divorce lorê([u*il tîdfsiste des doutes sérieux 
sur la compétence de Voffidet qui a été requis 
de le prononcer et qui se déclare incompéknt^ 
et si le jugement admettant le divorce se borne 
d'ailleurs à déclarer qu'il sera prononcé par 
Vofficier de Pétat civil compétent (i). 


Saint-iosBe-ten-Roode de proûoneer le divoree eolre 
les époux Vaoderheydeo, bleo que eel oflSeier pré- 
tendit être iiieompélenl ; maii il est k remarquer, 
que, dâoi eelte espèce, le Jugement admettant le 
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(LIERNAUX, épouse KNAPEN, — C. L OFFICIER 

DE l'État civil de laeken.) 

L'ordonnance de référé dont appel avait 
repoussé la demande de rappelante, qui avait 
requis l'officier de l'état civil de Laeken de 
prononcer le divorce entre les époux Kna- 
pen, admis par jugement du tribunal civil de 
Bruxelles, du 7 février 1879. Elle était fondée 
sur ce que toute la procédure en divorce avait 
été signifiée à domicile inconnu, bien que le 
sieur Knapen fût légalement domicilié à Lae- 
ken depuis le 26 juin 1841 . Devant la cour, un 
débat surgit entre l'appelante et l'intimé, qui 
prétendait être incompétent, sur le point de 
savoir si Knapen avait eu à Laeken un domicile 
réel ou un domicile Actif, et, de part et d'autre, 
les parties produisaient les renseignements 
recueillis à la suite des recherches faites pour 
découvrir Knapen, qui paraissait avoir résidé 
longtemps à Paris avant la déclaration par lui 
faite, le 26 juin 1871, lors d'un retour tem- 
poraire en Belgique, qu'il entendait transférer 
son domicile de Bruxelles à Laeken. Il s'était 
fait, à cette date, rayer des registres de la 
population de Bruxelles, où il avait été inscrit 
comme domicilié rue de la Philanthropie, et 
il résultait de l'enquête en divorce produite 
qu'il avait abandonné sa femme longtemps 
avant l'intentement de Faction en divorce. 
Celle-ci affirmait que, depuis plus de vingt 
ans, elle ignorait le domicile ou la résidence 
de son mari. 

ARRÊT. 

LA cour'; — Attendu que les difficultés 
soumises au premier juge étaient relatives à 
la validité de la signification du jugement ad- 
mettant le divorce entre les époux Knapen et 
à la compétence de l'officier de l'état civil de 
la commune de Laeken pour la prononciation 
de ce divorce ; 

Attendu qu'elles soulèvent une contestation 


diforce «fait formellement latorisé la demanderesse 
« & se retirer defant l'officier de l'état civil de Saint- 
Josse-tcn-Noode poar le faire prononcer. » Par 
arrêt du 7 décembre 1859, la cour de Rouen a jugé 
pareillement que le président, statuant en référé, est 
compétent pour ordonner qu'il soit passé outre à la 
célébration d'un mariage, nonobstant les défenses- 
faites h l'officier de l'état civil par la partie qui 
s'était pourvue en cassation contre l'arrêt rejetant 
son opposition h ce mariage (Sir., 1860, 2,989; 
D. P., 1861, 5, 308). Hais, dons ceUe affaire, le refus 
de l'officier de l'état civil de procéder à la célébra- 
tion du mariage n'était fondé que sur ces défenses, 
•t l'ordonnance de référé ainsi que l'arrêt se bornent 


qui n'est point de la compétence du Juge des 
référés ; que, dans l'espèce, il y aurait néc^- 
site, pour pQuvoir statuer sur l'opposilion de 
l'intimé, de vérifier préalablement des faits 
contestés et qui jusqu'ores ne sont pas éta- 
blis; 

Attendu qu'il était du devoir du premier 
juge de rechercher si le jugement dont la 
demanderesse poursuit l'exécution était passé 
en force de chose jugée (art. 264 du code 
civil) ; 

Attendu qu'il n'apparaît pas que, depuis 
ce jugement, la demanderesse ait connu ou 
pu connaître la résidence actuelle de son 
mari; 

Mais, attendu que le jugement invoqué se 
borne à dire pour droit que le divorce sera 
prononcé par l'officier de l'état civil com- 
pétent; 

Attendu que les pièces produites et les 
renseignements fournis dans le cours des 
débats ne permettent pas de constater kic d 
nunc si le sieur Knapen, qui a déclaré, le 
26 juin 1871, vouloir transférer son domicile 
à Laeken et qui paraît avoir quitté cette com- 
mune deux jours après, pour retourner à 
Paris, a réellement établi son domicile à Lae- 
ken (art. 103 du code civil); 

Que, dans ces circonstances, il subsiste un 
doute sérieux en ce qui touche la compétence 
de l'officier de l'état civil intimé ; 

Par ces motifs et sans adopter ceux du 
premier juge, entendu en son avis 11. Gilmont, 
substitut du procureur général, dit qu'il n^y 
avait pas lieu à référé; renvoie la demande- 
resse à se pourvoir comme de droit, met l*ap- 
pel au néant et condamne l'appelante aux 
dépens d'appel. 

Du 5 octobre 1879. >— Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. — Prés. M. Con- 
stant Casier. — PL MM. Vander Elst et Van- 
der Aa. 


à décider, conformément A l'opinion généralenent 
admise, que, même en cas d'opposition à roariaKe, 
le pourvoi en cassation n'est pas sospensif (loi do 
l«r décembre 1790, art. 16). Dans ces deni espéeea, 
il a pu paraître évident en référé qoe la difficulté 
soulevée par l'officier de Tétot civil était dénuée de 
fondement. Voy. toutefois eontràt Di Betum. 
3* édit.. 1. 1, p, 485. Dans l'espèce aetuelie, le carae- 
tère sérieux de la contestation et l'impossibiliféjde 
vérifler Immédiatement ou dans un bref délai les 
faits contestés ont suffi pour délermlner la conr à 
décider qu'il n'y avait pas lien de statuer en référé. 
Gompar. notamment ce Recueil, 1884, II. IS4 ; 187& 
il. 38; 1876, 111, 167 ; 1877, 11. SS7. 
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LIÈGE, 06 Juin 1879. 

HYPOTHÈQUE. — Immeubles par destina- 
tion. — Communauté. — Objets attachés 
A l'exploitation de biens propres, de 

BIENS communs ET DE BIENS REPRIS EN 

location. — Immobilisation partielle. 

Mobilisation. — Droits des créanciers hy- 
pothécaires. 

Communauté. — Immeubles par destination. 
— Reprises. — Droit de créance. — 
Prélèvement. 

Les animaux attachés à la cuUure et u^ensUes 
aratoires ne deviennent immeubles par desti- 
fuUion que lorsqu'ils ont été placés dans un 
fonds pour le service de celui-ci par le pro- 
priétaire même de ce fonds. 

Ils ne sont immobilisés que jusqu'à due concur- 
rence lorsqu'ils ont été affectés au service de 
fonds comprenant des biens propres de celui 
qui les exploite^ des acquêts de communauté 
et des biens repris en location. 

En conséquence Phypothèque consentie après la 
dissolution de la communauté par le mari 
sunnvant sur ses biens propres et sur sa part 
des biens communs ne s étend aux objets dont 
il s'agit que dans les limites de leur immobi- 
lisation. 

Lorsque cette immobilisation vient à cesser par 
la vente de ces objets séparément des fonds 
auxquels ils étaient attachés, le créancier 
hypothécaire n'est pas autorisé à exercer ses 
droits sur le prix de vente non payé. 

Les immeubles par destination attachés aux biens 
propres du mari à la dissolution de la com- 
munauté conservent le caractère de propres, 
bien qu'ils aient été postérieurement mobilisés. 
Les héritiers de la femme n'exercent leurs 
reprises sur leur prix que concurremment avec 
les autres créanciers du mari^ mais Us exer- 
cent ces reprises à titre de prélèvement sur le 
prix des civets affectés au service et à la cul- 
ture des biens acquêts et locatifs. 

(banque gislain, — c. les enfants jacobt 

ET HENRI.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; -> Attendu que l'action a pour 
objet de déterminer les droits qu'en sa qua- 
lité de créancière hypothécaire, la Banque 
appelante peut exercer sur une somme de 
12,285 fr. 50 c, provenant de la vente des 
chevaux, bestiaux, attirails de labours et ré- 
coltes sur pied, faite par le ministère du no- 
taire CasUJhon, de Saint-Hubert, les 15 et 
22 Juillet 1875, à la requête de Jacoby père 
et de ses enfants; 

Attendu que les objets vendus servaient à 


l'exploitation de la ferme de Moisy, composée 
de propres de Jacoby père et d'acquêts, et, 
en outre, à l'exploitation de la ferme de Jen- 
neville, que Jacoby père avait prise en locatioii 
d'un sieur Henri, de Tillet; que les récoltes 
vendues provenaient des mêmes biens ; 

Attendu que les chevaux, bestiaux, instru- 
ments aratoires et autres accessoires ne sont 
immeubles par destination que pour autant 
qu'ils aient été placés sur un fonds pour le 
service et la culture de celui-ci, par le pro- 
priétaire même de ce fonds; que les récoltes 
n'ont le caractère d'immeubles qu'aussi long- 
temps qu'elles restent attachées au sol; 

Attendu que, dans l'espèce, l'immobilisation 
n'a donc pu s'étendre qu'aux objets nécessaires 
à l'exploitation des propres de Jacoby père et 
de sa part dans les acquêts, ainsi qu'aux ré- 
coltes croissant sur lesdits biens; que ceux 
affectés à la culture des biens locatifs et à la 
moitié revenant aux enfants dans les acquêts 
ont, au contraire, conservé leur nature mo- 
bilière; 

Attendu que l'hypothèque consentie par 
Jacoby père et par son fils Célestin, le 19 sep- 
tembre 1875, sur la ferme précitée de Moisy, 
a porté de plein droit, à titre d'accessoires, 
dans les limites de leur immobilisation, sur 
les objets et récoltes vendus par W Castilhon; 
que la disposition formelle du § 2 de l'arti- 
cle i5 de la loi du 16 décembre 1851 ne per- 
met aucun doute à cet égard ; que les parties 
auraient pu y déroger, mais qu'en présence 
du silence gardé par elles, il faut décider 
qu'elles ont entendu se conformer à la loi plu- 
tôt qu'à un usage contraire qui, d'après leurs 
allégations, serait usité dans la contrée; 

Mais, attendu que si l'hypothèque s'est 
étendue à ces immeubles par destination, elle 
a dû cesser ses effets avec l'immobilisation 
même; 

Attendu que celle-ci est venue à disparaître 
par la vente, faite les 15 et 22 juillet 1875, 
des objets dont s'agit, séparément des fonds 
auxquels ils étaient attachés ; 

Attendu que cette vente a été provoquée 
par la saisie-exécution de ces objets pratiquée 
le 51 mai 1875, à la requête de l'appelante et 
qu'elle n'a eu lieu dans la forme des ventes' 
volontaires, que pour éviter les inconvénients 
d'une aliénation forcée; 

Attendu qu'à dater de cette vente, ces ob- 
jets ont repris leur caractère mobilier, et que 
les meubles n'ayant pas de suite par hypo- 
thèque, l'appelante n'est pas fondée à repor- 
ter ses droits sur le prix de vente non payé ; 

Attendu qu'elle invoque à tort le bénéfice 
de l'article 45, § 5, de la loi hypothécaire; 
que le droit de suite qu'il consacre sur le prix 
non payé des coupes ordinaires de taillis et 
defiitaie, vendues de bonne foi d'après l'usage 
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des lieux, t été introduit afin de concilier les 
droits da créancier liypothécaire avec les eii- 
gences d'une bonne administration de la pro- 
4)riété grevée; qu'en supposant même que le 
principe de cette disposition puisse s'étendre 
à la vente d'objets autres que ceux y spécifiés, 
les motifs qui Font foit édicler ne se rencon- 
trent pas dans l'espèce, puisque la vente des 
accessoires n'avait pas lieu en vue de la bonne 
exploitation du domaine de Moisy; qu'elle y 
mettait, au contraire, un terme, et que rien 
ne s'opposait, dès lors, à ce que la Banoue 
créancière poursuivit la vente des immeubles 
par destination, en même temps que celle des 
fonds qui lui étaient hypothéqués, vente déjà 
décidée à cette époque, et qui fut réalisée deux 
mois plus tard ; 

Attendu que si les droits des parties sur 
les sommes litigieuses doivent être réglés 
abstraction faite de tout droit d'hypothèque, 
et en tenant compte des reprises k exercer 
par les intimés du chef des propres de leur 
mère aliénés pendant le mariage, il n'y a pas 
lieu, cependant, de suivre, à cet égard, les 
conclusions subsidiaires des intimés; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que ces 
reprises s'élèvent à la somme de iil,i50 fr. 
25 c.; 

Attendu que, conformément à l'article 4471 
du code civil, les intimés, héritiers de la femme 
Jacoby, peuvent exercer ces reprises, k titré 
de prélèvement, sur tous les biens de la com- 
munauté; qu'ils sont donc en droit de s'attri- 
buer le prix intégral des objets affectés k 
l'exploitation des biens locatifs et des acquêts; 
mais qu'en ce qui concerne les biens person- 
nels du mari, les héritiers de la femme, n'a- 
gissant plus à titre de prélèvement, mais 
comme simples créanciers chirographaires, 
concourent, au marc le franc, avec les autres 
créanciers dtf mari ; 

Attendu que les immeubles par destination 
dépendant des propres du mari participaient 
au caractère de ces derniers et n'ont jamais 
fait partie de la communauté des époux Ja- 
coby ; que cette communauté étant dissoute 
depuis le 25. mars 4875, la mobilisation qui 
s'est faite de ces objets par suite des ventes 
* effectuées les 45 et 22 juillet 4975, n'a pas 
pu avoir pour effet de rendre ces biens com- 
muns ; 

Attendu que les intimés invoquent en vain 
Tengagem'ent pris, le 15 juillet 4875, par l'ap- 
pelante, « de respecter les droits à justifier 
que pourraient avoir les enfiints Jacoby sur 
la part de leur père dans le prix de vente liti- 
gieux ; qu'en effet, ces droits ne sont antres 
que ceux qui viennent d'être déterminés; 

Et attendu que les propres de Jacoby père 
consistent en 28 hectares 46 ares 20 cen- 
tiares; que les acquêts et les biens loeatUk 


contiennent ensemble 78 hectares 5 ares 
82 centiares; que les propres représentent 
donc les 56/47 p. c. des autres biens ; qa*i]8 
se composent à peu près d'une même propor- 
tion de terres arables, de prairies et de sarts, 
et que, dès lors, il est équitable de répartir 
dans la même mesure le prix des accessoires 
vendus par le ministère du notaire Castilhoa; 
que ce prix, s'élevant à 42,283 fir. 50 c., une 
somme de 7,803 fr. 71 c. appartient aux en- 
fants Jacoby, du chef de leurs reprises, indé- 
pendamment des intérêts que la loi fidt courir 
de plein droit du jour de la dissolution de la 
communauté, et que le surplus doit être par- 
tagé au marc le fhmc de leur créance entre 
lesdits enfants et les autres créanciers de 
Jacoby, pamfi lesquels figurent l'appelante et 
l'intimé Henri, de Tillet, ce dernier, du chef 
de fermages non payés delà ferme de Jenne- 
ville, lui réservant le droit de foire valoir son 
privilège sur cette portion du prix, s*U s'y 
croit fondé; 

Mais, attendu que la cour ne possède pas 
les éléments suffisants pour déterminer l'éten- 
due de ce privilège ; que, toutefois, en ce qui 
concerne les créances des enflants Jacoby et 
de l'appelante, admises au concours, il y a 
lieu de ne tenir compte que des sommes qui 
leur restent dues, après déduction de celles 
touchées par les premiers^ en vertu de leurs 
reprises, et, par la seconde, sur le prix des 
immeubles et sur la part de Gélestin Jacoby 
fils; 

Par ces moUfis, oui M. l'avocat général 
Faider, en ses conclusions conformes en 
partie, confirme le jugement dont est appel 
en tant qu'il a décidé que l'hypothèque de 
l'appelante n'affecte pas le prix des objets et 
récoltes vendus en juillet 4875, par le notaire 
Gastilhon ; le réforme pour le surplus; émen- 
dant, dit que sur ce prix les enflants Jacoby 
ont le droit de prélever une somme de 7,803 fr . 
74 c, non compris les intérêts du jour de la 
dissolution de ùi communauté, et que le sur- 
plus sera réparti au marc le franc du restant 
de leur créance, entre lesdits enfants, l'appe^ 
lante et l'intimé Henri, de Tillet, sous la ré- 
serve du privilège qui pourrait lui appartenir 
et dont il aura à justifier; condamne l'appe- 
lante aux deux tiers des frais des deux in- 
stances, et les intimés k l'autre fiers. 

Du 25 juin 4879. — Cour de Liège. — 
2« ch. —-Prés. M. Schuermans.— P/. M. Te- 
desco (du barreau d'Arion), DeRasquinet et 
Dupont. 
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BRUXELLES, 08 jiiiU«t 1878. 

■ 

FAILLITE. — Appel. — Jugement décla- 
ratif DR FAILUTE. — FaILU. 

Le/aiUi iCesi pas recevabk à interjeter appel du 
jugement rendu à la requête d*un criinder 
qui Va déclaré. en faillite, n', n^ayant pas été 
partie en première inslance^ U n*a pas formé 
opposiiUm à ce jugement (i). 

(bEMONI et consorts, — C. M^ DOUDELBT, 
CURATEUR A LEUR FAILLITE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelantes 
ont été déclarées en état de faillite par Jage- 
inentdn Smars 1879; 

Que cette décision a été rendue à la requête 
d'un créancier, aucune des appelantes n'étant 
partie en première instance; 

Qu'elles n'ont point formé opposition audit 
Jugement, mais en ont relevé appel par acte 
du 25 avril 1879; 

Qu'il n^éctaet point d'examiner si l'appel 
est recevable, le pourvoi étant inteijeté, soit 
dans la quinzaine de la publication prescrite 
par l'article 472, soit dans la quinzaine de 
l'expiration du délai d'opposition prévu par 
l'article 475 de la loi du 48 avril 1831, mais 
bien si les appelantes n'ayant point été partie 
en première instance, et n'ayant point formé 
opposition audit Jugement, sont recevables 
en leur appel ; 

Attendu que la loi du 18 avril 1831 règle, 
par des dispositions spéciales dérogeant au 
droit commun, le recours par voie d'opposi- 
tion et par voie d'appel contre les jugements 
rendus en. matière de faillite; 

Que ces dispositions, édictées par les arti- 
cles 4'75 et 465 de ladite loi, ont en vue d'ac- 
célérer la iiquidatiou des faillites dans l'in- 
térêt commun du failli et de ses créanciers ; 

Que la loi n'exige point la mise en cause 
des intéressés pour l'obtention d'un Jugement 
déclaratif de faillite, qui est rendu, soit sur 
l'aveti. du failli, soit à la requête d'un ou plu- 
sieurs créanciers, soit d'office ; 

Qu'elle en prescrit la publication dans les 
formes tracées par l'article 472 de ladite loi ; 
sans en exiger la signification aux intéressés 
qui n'ont point été partie en première in- 
stance ; 

Qu'aux termes de l'article 475 de la loi 


(!) Voy. toatefoîs Orléani, 16 décembre 1868 
(Pùtie. franc., 1869. p. 701 ; Sib., 1869, S, 145) et la 
note; Liège, li ao4l 1869 (Pa«ic., 1871, II, Si). 

(2)Coor. etif. belge, 21 noftmbn 1870, et le 


précitée, le Jugement déclaratif de ftlIHte est 
susceptible d'opposition de la part des Inté- 
ressés qui n'y ont point été partie; 

Que cette opposition n'est point recevable, 
d'après les termes du même article, si elle 
n'est formée par le failli dans la buitaine et 
par tout autre intéressé dans la quinzaine de 
la publication prescrite par l'article 472; 

Que l'article 475, invoqué, range expres- 
sément le failli au nombre des intéressés qui 
peuvent ne point être parties en cause dans 
l'instance en déclaration de faillite, et aux- 
quelles le même article concède le droit d'op- 
position ; 

Qu'il est de règle, que pour être admis à 
exercer le droit d'appel, il ftut avoir été par- 
tie en première Instance, soit personnelle- 
ment, soit représenté par son auteur; 

Qu'il n'a point été dérogé à ce principe 
par la loi du 18 avril 1851, ni en [faveur du 
nilli, ni en faveur de ses créanciers ; 

Attendu, dès lors, que les appelantes 
n^ayant point été parties dansl'lnsunce end^ 
claration de faillite et n'ayant point formé op- 
position au Jugement déclaratif de leur fail- 
lite, .ne sont point en droit d'en relever appel; 

Par ces motifs, entendu M. le substitut du 
procureur général Staes,, et de son avis; 

Déclare les appelantes non recevables en 
leur appel; 

Les condamne aux dépens. 

Du 22 Juillet 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. —- Prés. M. De Prelle de la Nleppé. 


GAND, SO Juin 1879, 

BANQUEROUTE. — Sursis. — Fadxite 

DÉCLARÉE POSTÉRKUREllENT. — PRESCRIP- 
TION cRiMiiŒLLE. — Point db départ. 

Varticle 615 delà M du 18 awH 1851, ^ 
porte qu'en cas dé faillite du débiteur dans 
les sis mois qui suivront VespiratUm du 
sursis par lui menu, Vépoque de la cessati&n 
de payement remontera , dé plein droit, au 
four de la demande de sursis, ne concerne 
pas la cessation de payement en tant qu*elle 
constitue Vun des éléments du délit de ban^ 
queroute (2). 

En conséquence, Je commerçant qui, après avoir 
obtenu un sursis, est déclaré en faillite et 
poursuM du chef de banqueroute, n*est point 
fondé à soutenu qu'il a cessé sa payements 


rëqoisiioire qui ■ précédé cet arrèl (Paiic, 1871, 
I»S9); DraielUi. 13 oovcmbre 187i {ihid,, I87S, 
II, 10) et les autoritéf citées daot lea notes qui ae« 
eompagaeat éel irrél. 
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à la date de sa demande de sursis et que la 
prescription du délit qui Im est imputé a 
donc commencé à courir à partir de celte 
demande (1). 
Le délit de banqueroute petU résulter de faits 
postérieurs à la cessation de payements {i), 

(le ministère public, — C. BERTRAND.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de prescrip- 
tion invoqué par les appelants devant le pre- 
mier juge avant tout examen du fond de la 
cause, et déduit de ce que les faits qui leur 
sont imputés seraient évidemment antérieurs 
au 47 décembre 1872, date du sursis accordé 
à la dame Van Dorpe, veuve Bertrand, et de 
ce quMl ne serait intervenu aucun acte d'in- 
struction ou de poursuite, du clief de ces faits, 
jusqu'au réquisitoire du procureur du roi de 
Courtrai, du 20 octobre i877 : 

Attendu que les appelants ont été renvoyés 
devant le tribunal correctionnel de Courtrai, 
par une ordonnance du 46 novembre 1877, 
comme suffisamment prévenus de divers faits 
de banqueroute simple posés en 4874 ou 
antérieurement depuis moins de trois ans; 

Attendu qu'en présence des termes de cette 
ordonnance, il est impossible de dire qu'il est 
dès à présent établi au procès que les faits 
imputés aux appelants sont évidemment an- 
térieurs au 17 décembre 1872; 

Attendu que les appelants, qui soutiennent 
le contraire, paraissent supposer que la pres- 
cription du délit de banqueroute court tou- 
jours à partir de la cessation de payement, et 
que, dans l'hypothèse d'un sursis, cette cessa- 
tion remonte de plein droit, même au point 
de vue de l'action publique, au jour où le 
sursis a été demandé; 

Attendu que cette double supposition repose 
sur une erreur; 

Que, d'abord, la banqueroute peut résulter 
non seulement de faits antérieurs à la cessa- 
tion de payement, mais aussi de faits posté- 
rieurs à cette cessation; 

Que, de plus, la disposition de l'article 615 
de la loi du 18 avril 4854, écrite pour empê- 
cher la fraude et maintenir l'égalité entre les 
créanciers ne concerne pas la cessation de 
payement en tant qu'elle constitue l'un des 
éléments de la banqueroute; que cette dispo- 
sition n'a pas plus d'autorité devant la juri- 
diction répressive que celle de l'article 445, 
qui porte que la faillite sera déclarée par le 


(I et 2) Compar., quant an point de départ de la 
prescription de ce dëlit,eass.fraDç.,S2 janvier 1847 et 
9join 1864 (Sia.. 1847, 1,473, et 1864, i,S43) D. P., 


tribunal de commerce, et qui, en l'absence 
d'un sursis, attribue au tribunal de commerce 
la détermination de l'époque où un débiteur 
a cessé de payer ; que, dans Toplnion qui a 
prévalu en Belgique et en France, il appar- 
tient à la juridiction répressive de rechercher 
elle<même l'époque de cette cessation, dans 
l'hypothèse où aucun sursis n'a été accordé; 
qu'il n'existe aucune raison pour lui refuser 
cette compétence dans l'hypothèse d'un sursis; 

Attendu, d'autre part, que les faits qui ont 
donné Heu au renvoi des appelants ont fait 
l'objet d'un réquisitoire du procureur du roi 
de Courtrai en date du 8 décembre 4 874; que 
ce réquisitoire a interrompu la prescription, 
non seulement à l'égard de la dame Vandorpe, 
qui seule y était nominativement désignée, 
mais à l'égard de tous autres qui se seraient 
rendus coupables, soit comme auteurs, soit 
comme complices, des faits poursuivis ; que 
les articles 24 et 22 de la loi du 47 avril 4878 
le décident ainsi en termes exprès ; 

Sur le nouveau moyen, présenté par les 
appelants à l'audience de la cour, du 25 de ce 
mois, et déduit de ce que le tribunal correc- 
tionnel de Courtrai aurait décidé que l'arrêt 
de la chambre des mises en accusation du 
50 octobre 4875 est le dernier acte d'instruc- 
tion etde poursuite intervenu dans la cause, et 
que, par suite, aux termes de l'article 26 de 
la loi du 47 avril 4878, la prescription serait, 
danstous les cas, acquise aux appelants 
depuis le 50 octobre 4878; 

Attendu que le premier juge s'est borné k 
décider que l'arrêt du 50 octobre 4878 aurait 
suffi pour interrompre la prescription, même 
dans l'hypothèse, par lui rejetée, où la pres- 
cription aurait commencé à courir à partir de 
l'arrêt accordant le sursis; que ce nouveau 
moyen, qui ne peut avoir été présenté que par 
suite d'une erreur, est donc aussi non fondé ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'exception invoquée par les appelants n'est 
pas justifiée ; que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a ordonné qu'il serait procédé k 
l'instruction du fond de la cause, sauf aux 
appelants à reproduire l'exception, s'il y a 
lieu, d'après les dates qui seront précisées par 
cette instruction, mises en rapport avec les 
nouveaux délais qui se seront. écoulés; 

Par ces motifs, met l'appel à néant; con- 
damne les appelants aux dépens de l'Instance 
d'appel. 

Du 50 juin 4879. — Cour de Gand. — 
r ch. — Prés, M. Grandlean. —PI. M. d'EI- 
houngne. 


1847. I, 298, et 1864, I. U9): Baoïi os ViusaBr. 
Pf«fmpl.,n«177; Rbroiiabo, FaUlite$, sar l'art. 384. 
S*édit..t.ll.p. 433. 
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LIÈGE, 19 Jnln 1879. 

ÉTRANGER. —Compétence. — Demande en 

INTERDICTION. — RÉSIDENCE EN BeLGDQUE. 

Les tribunaux belges sont compétents pour sta- 
tuer sur une demande en interdiction dirigée 
par un étranger contre un étranger lorsque ce 
dernier a sa résidence en Belgique (A), 

A ce cas s'applique rarticle 52 de la loi du 
25 mars 1876, qui est général et ne distingue 
pas entre les demandes relatives aux biens 
et celles qui concernent l'état des personnes, 

(de TORNACO, — C. DE TORNACO.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tintimée, do- 
miciliée à Woort (canton de Looz), a intenté 
devant le tribunal de Neufchâteau une de- 
mande en interdiction contre son fils, appelant 
dans la présente instance ; que tous deux sont 
étrangers; 

Attendu que l'appelant résiste à cette action, 
en soutenant que les tribunaux belges sont 
incompétents pour statuer sur une semblable 
demande, dirigée par un étranger contre un 
étranger ; 

Attendu que ce déclinatoire ne peut être 
accueilli ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 52 de la loi du 25 mars 1876, les étran- 
gers peuvent être assignés devant les tribu- 
naux, soit par un Belge, soit par un étranger, 
sUls ont en Belgique un domicile ou une ré- 
sidence ; 

Attendu qu'il résulte de divers documents 
versés au procès que l'appelant n'a plus au- 
jourd'hui ni domicile, ni résidence dans son 
pays d'origine, le Grand-Duché de Luxem- 
bourg; que, depuis plusieurs années, il a 
transféré son habitation réelle à Assenois-lez- 
Bastogne, où il possède d'importantes pro- 
priété ; 

Attendu que l'article 52 précité est général ; 
qu*ii place sur la même ligne, quant au droit 
de former une action en justice, les étrangers 
et les Belges; qu'il ne distingue pas entre les 
demandes relatives aux biens et celles qui 


(!) Voy. ce Recueil, 1873, II, 3i2. SffSet 359. 

{% Un pourvoi en eassatlon a été formé contre cet 
arrêt. Conf. LàURBHT, t. IV, n«> 396 et soi?., et Mbr- 
Liii, Bip., v« Puistanet paiemelU, section V ; Bruz., 
5 mai i831 (Pasic, à sa date), et Gand, 5 mai iS51 
{ibid,, iSSI, II, 285). Voy. aussi Alger, 30 janvier 1879 
(D. P., 1879, 2, 143), et Roaen. 29 mai 1848 (ibid,, 
1846, 2, 148). Contra : Dbmolombb, ëdit. belge, 1. 111. 
n« 458, et cass. franc., 9 Janvier et 3 juin 187X 


concernent l'état et la capacité des personnes; 

Attendu que l'appelant objecte vainement 
que le droit de demander l'interdiction est un 
droit civil ou de famille, qui ne peut appar- 
tenir à un étranger ; 

Attendu, en effet, qu'aucune disposition 
légale ne considère le droit dont il s'agit 
comme un droit civil qui serait réservé exclu- 
sivement aux nationaux ; que c'est plutôt un 
devoir imposé par la loi aux parents, dans 
l'intérêt de ceux qui sont incapables de diriger 
leurs personnes et d'administrer leurs biens ; 
que l'article 128 de la Constitution s'oppose à 
ce que les tribunaux belges refusent d'accorder 
cette mesure protectrice aux étrangers qui ont 
recours à leur intervention ; 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges, 
sur les conclusions conformes de M. Detroz, 
avocat général, confirme le jugement dont 
est appel; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 19 juin 1879. —Cour de Liège. — 1« ch. 
— Prés. M. Parez. — PL MM. Dupont et 
Boseret. 


BRUXELLES, 88 novembre 1878. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Usuprlit 
LÉGAL. — Legs. — Condition nulle. 

La clause par laquelle un testateur, qui lègue 
un usufruit à un enfant mineur^ prive le père 
de cet enfant de radministration de cet usu- 
fruit et charge un tiers de l'administrer, est 
nulle et doit être réputée non écrite (2). 

Est pareillement nulle la clause par laquelle le 
testateur ordonne que les revenus de cet usu- 
fruit seront capitalisés chaque année, pour 
être remis à cet enfant à sa majorité ou à 
l'époque de son mariage, 

(ADELOT, — c. LABARRE.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu 
le jugement suivant : 

« Attendu que l'administration des biens 
des enfants mineurs appartient au père comme 
attribut de la puissance paternelle; 

« Attendu que les droits dérivant de la 


(Patie. franc,, 1872, p. 258 et 68i). Voy. auaii 
Orléans, 31 janvier 1854, et Paris, 5 décembre 1854 
(Sia., 1854, 2, 447 et 71 4); Dijon. 23 aodl 1855 {tbid,, 
1855, 1, 675); cass. franc , 26 mai 1856 (ibid , 1856, 
1 , 682 ; D. P., 1856, f , 320) { Besançon, 4 juillet 1864 
(D. P.. 1864, 2. 165; Sia., 1865, 2, 69) et la note; 
Bruxelles. 6 juillet 1853 (Pasic, 1854, 2, 77;, et Liège 
29 décembre 1858 {Und., 1859,2, 212). 
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puis8«QG6 paUrnelte sont d'ordre public ; qu'U 
D$ peut donc y être dérogé sans une disposi- 
tion formelle de la loi; 

« Attendu qu'il suit de U que la disposi- 
tion testamentaire par laquelle Henri Adelot 
Îirive J.-B. Labarre de Tadministration de 
'usufruit qu'il lègue à Henriette l.abarre, 
fille de ce dernier, et par laquelle il charge 
d^ ladite administratioja Edmond Dirickx, est 
nulle; que, partant, il n'y a pas lieu de 
nommer un administrateur en remplacement 
d'Edmond Pirickx, qui a refiisé cette charge; 

« Attendu que la clause du testament 
d'Henri Adelot, par laquelle il ordonne que 
les revenus de 1 usufruit légué à Henriette 
Labarre seront capitalisés chaque année pour 
lui être remis à sa maiorité ou à l'époque de 
son mariage, est également nulle ; 

ft Attendu en effet que si, pour des motifs 
d'ordre public, le père n'a pu être privé de 
sa qualité d*administrateur des biens de son 
enfant, cette mission légale n'a nas davan- 
tige pu être limitée dans son chef; 

« Attendu qu'en prescrivant de capitaliser 
les revenus de l'usufruit légué, le testateur a 
eu manifestement pour but de priver le père 
de la jouissance dudituBufhiit ; mais que cette 
disposition a dépassé son but en ce que l'en- 
fiint lui-même se trouve privé de cette jouis- 
sance jusqu'à son mariage ou k sa mijorité, 
et en ce que, malgré le droit d'administra- 
tion du père, celui-ci ne peut toucher aux 
revenus de l'enfant pour Tentretien de celui-ci 
et pour lui donner une éducation en rapport 
avec ces revenus ; que sMl était permis d'en- 
traver ainsi la direction que le père a le droit 
de donner à la gestion dont il est chargé, il 
pourrait arriver que, par le pur caprice d'un 
testateur, un enfant légataire, dont le père 
n'aurait aucune ressource, fût privé des soins 
que son état réclame, alors qu'il aurait des 
revenus amplement suffisants pour son entre- 
tien; que, sons ce rapport, il est même vrai de 
dire oue l'administration des biens de l'enfant 
peut être, en maintes circonstances, liée In- 
timement à celle de sa personne; 

« Attendu qu'Antoine Labarre se réfère à 
Justice; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. De Prelle de la Nieppe, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, déboute 
la demanderesse de ses fins et conclusions ; 
dit que l'administration de l'usufruit légué à 
Henriette Labarre appartient à son père 


(I ) Voy. casa, franc., Si novembra 1855 (D.P., «856, 
i, 85; 8»., 1856, i, i66)i Nmias, 8 férrier 4879 
(l^ay. /Wmf.* 4879, p. 109), at roj. aiuai easa. fnmç., 
2 join 1838 (motife) (Joium. 4u P^l., 1840, 1. 923 « 
DuLOt, vo/eu, o« 81) fBiâircHB, t. VI, o« 390} flrpau. 


J.-B. Labarre; dit que la disposition du 
tament d'Henri Adelot, du ii juin 1874, par 
laquelle il ordonne la capitalisation des re> 
venus de l'usufruit légué ï Henriette Labarre, 
est nulle en tant qu*elle porte atteinte au droit 
d'administration du père... a 

Appel. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, entendu M. Staes, substitut 
du procureur général, en son avis en partie 
conforme, met l'appel à néant. 

Du 98 novembre i 878. — Cour de Braxelles. 

—2* ch. — Prés. M. Jamar. 


GAPID, 8 0Ot#b|P« 1879. 

JEUX DE HASARD.— BÀCç^iUt -^CntCLS. 
—Maison us jeu.— Autohisatioii wl^sj;^ 
torité communale. 

Le bacçam est un jeu de hasard (i). 

En conséquence, constitue le délU prévu par 
rarticle 505 du code pénale le fait de knir» 
sans autorisation légale, une mais(m de jeu 
de baccara dan9 laquelle le public e$t admis, 
soit libremenl, soit sur présentation des int4- 
ressé$ ou affUiés, 

Un cercle peut, selon les circonstances^ être ré- 
puté une maison de jeu (2). 

Uautorité communale n'a pa9 le pouvoir tavto- 
riser la tenue d'une maison de jeus de ha- 
sard (3). 

(KmSCU ET COTTE, — C, LE MUOSTÈRE PCBMC.) 

Le tribunal correctionnel de Bruges avait 
rendu, le U août i879, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu que les prévenus sont poorsoivia 

du chef de contravention aux disposition» de 
l'article 305 du code pénal ; 

« Attendu qu'ils soutiennent, en tenoet de 
défense» qu'ils ne tiennent pas la maisoii da 
jeu connue sous le nom de Cercle du Knrsaal 
d'Ostende, qu'Us n'eti sont pi les banquiers, 
ni les administrateurs, ni les préposés on 
agents ; que ledit Cercle est une société privée, 
que les locaux affectés aux jeux sont exclosi* 
vçment réservés aux membres permanents et 


Codé pHial b9tgû iterfréH, \, 1, p. 790, Q«S, «t 799, 

(9 ^ 3) Voy. eaaa. fraoç., 94 n^vanbra 1855 (pr«» 
dlé) el BMdOiB* Ét^dn iwr <# toàt |>rfii«i, t. Yl, 
■M 986 el 988. 
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tMiponir«0, et que 1« publie n'y est i>ai ad- 
mis; — que le btccart^banque qui s'y joue 
n'est pas un jeu de hasard, -*> eit enfin qu'ils 
ont obtenu de Fadministration communale 
d'Ostende rautorisation légale exigée par Far* 
ticle 505, et en tout cas que leur bonne foi 
est élislve de tout délit; 

« Attendu qu'il est prouvé, .tant par les 
documents produits que par lés pièces du 
dossier et les déclarations des témoins, que 
Tadminlstratlon communale a donné en bail 
au sieur Cotte, moyennant 30,000 francs, les 
locaux servant de salles de Jeu au Cercle du 
Kursaal, et que le sieur Kirscb a été délégué 
à Teffet de remplacer, dans certaines circx)n* 
stances, le comité dudit Cercle; que ces faits 
résultent notamment d'une lettre adressée, le 
40 juillet dernier, au sieur Cotte, par le col- 
lée des bourgmestre et écbevins de la ville 
d'Osiende, lue à Faudience par le conseil des 
prévenus et portant textuellement : a II est 
« entendu expresséfbent que vous ne pouvez 
tt faire usage de ces locaux que pour y établir 
un eerde priv^, dont les statuts et règle- 
« ments, conformes à ceux de l'Union de 
a Bruxelles, vous sont remis et acceptés par 
(( vous, et que ces statuts et règlements seront 
« observés de la façon la plus sérieuse, sous 
« la surveillance d'un comité spécialement 
« nommé à cet effet, et qui, pour les cas 
« urgents, sera représenté par M. le direo* 
« teur du Kursaal, délégué de l'admiulstr»- 
« tion »; 

u Attendu que la même lettre contient en- 
core le passage suivant : « Pour le cas où Tun 
« des jeux usités au Cercle de l'Union de 
« Bruxelles ne pourrait être joué au Cercle du 
Kursaal, le prix de la location serait réduit 
à 5^000 francs »; 

« Attendu que le bourgmestre de la ville 
d'Ostende, entendu comme témoin, n'a pu 
déclarer ce que devenait l'excédant des béné- 
fices du Jeu après le payement des frais ; que 
la stipulation prérappelée, rapprochée de 
cette déposition, démontre suffisamment que 
Cotte est le fermier des Jeux du Kursaal, et 
que les prélôveraents qu'il compte pouvoir 
opérer sur les jeux représentent les cinq 
sixièmes du prix de location ; 

« Attendu qu'il est prouvé que parmi les 
bénéfices susdite figure un prélèvement de 
5 p» c. opéré sur chacune d^ sommes suc* 
casiivement mîees en banque, et que Kirscb 
a droit à une quotité du produit, ce, non en 
sa qualité de directeur du Kursasl, mais bien 
comme préposé à la maison de jeu; 

« De tout quoi il résulte que les dau 
prévenus se sont rendus coupables, Cotte, 
d'avoir tenu la maison de j^ dont il s'agit, 
Kirscb, d'y avoir partieipé enquilité de pré- 
posé; 


tt Quant au aeeond moyen : 

« Attendu qu'il importe peu que l'on ait 
organisé dans les salles du Kursaal, réservées 
au baccara, une société soumise à un règle** 
ment spécial; qu'en effet, si la loi n'atteint 
pas les jeux de hasard pratiqués dans les so^ 
ciétés privées, il faut soigneusement réserver 
cette tolérance aux sociétés privées dignes de 
ce nom, c'est-à-dire aux réunions fermées au 
public, dont la composition offre un caractère 
de permanence et de stebilité, où l'élément 
étranger ou flottent n'est admis qu'à titre 
exceptionnel et moyennant l'observation de 
certeines conditions; mais qu'on ne saurait 
l'étendre aux éteblls^mente créés dans les 
villes d'eaux, précisément en vue d'une popu- 
lation essentiellement variable et flottente, 
composée d'étrangers venus de toutes parte, 
inconnus les uns aux autres, et dont Thono» 
rabilite peut, le plus souvent, rester igno^ 
rée; 

« Attendu, au surplus, que le règlement 
du Cercle du Kursaal, même en le supposant 
rigoureusement exécute, ne pourrait être con«* 
sidéré comme un obstecle à la libre admis- 
sion du public; qu'en effet, ce Cercle se 
recrute parmi les abonnés mêmes du Kursaal; 
que les membres permanente dudit cercle ne 
s'engagent que pour un terme de trois sai- 
sons, réductible à une seule, moyennant 
notification avant le 1^ Juillet de l'année sui<- 
vante, et qu'indépendamment de ces membres 
dite permanent», le cercle comprend des mem-> 
bres temporaires d'un mois et des étrangers 
admis pour deux Jours; 

« Attendu qu'on ne saurait voir ni une 
entrave, ni une garantie dans l'obligation im« 
posée par le règlement de se faire présenter 
par un ou plusieurs membres permanente, là 
facilité avec laquelle les liaisons se nouent dans 
les villes d'eaux rendant cette présentation 
toi^ours possible ; 

a Attendu, enfin, qu'on recherche vaine» 
ment dans le règlement dont s'agit des dispo» 
sitioAs concernant les ressources de la soclàé, 
ses dépenses, sa comptebilite et son adminis* 
tration, et que tout concourt à le ftire consi- 
dérer comme n'étant en réalité qu'un expédient 
destiné à éluder la loi; 

« Attendu qu'il résulte de l'examen qui 
vient d'être (ait du règlement dont s'agit que 
le Kursaal, établissement essentiellement pu* 
blic, contient dans ses saloAs une maison de 
Jeu ouverte à tous les étrangers qui le fré» 
qujentent, sans enquête ni information préa- 
lable, et moyennant l'accomplissement de 
certeines formalités plus apparentes que 
réelles; 

c Attendu, en fiait, que l'inflCructioB a éte* 
bli que, dans la pensée 4es rédaeteura du 
règlement, ce dernier n'éteit pas même das^ 
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tiné à recevoir la moindre exécution; qu'en 
effet, lors de la descente de justice, opérée le 
^3 juillet dernier, les magistrats instructeurs 
ont constaté la présence, autour de la table 
du baccara, de plusieurs personnes qui 
n'avaient satisfait à aucune des conditions 
déterminée par le règlement, notamment de 
personnes que Cotte lui-même avait inscrites 
comme membres temporaires, de jeunes 
gens n'ayant pas atteint Tâge de vingt-cinq 
ans et dont Tun tenait la banque, de dames 
non munies de cartes d'admission et dont 
l'une, déjà assise à la table du baccarat, se 
disposait à jouer; 

« Quant au troisième moyen : 

« Attendu que les auteurs qui ont décrit le 
baccara le qualiOent de jeu de hasard ; qu'en 
effet, il est de pur hasard pour les joueurs ou 
pontes; qu'il n'exige de leur part ni science, 
ni calcul, ni adresse, et que l'on ne conçoit 
même pas une combinaison qui leur permette 
de corriger les rigueurs de la chance, leur 
gain ou leur perte dépendant le plus souvent 
des deux cartes qui leur sont données, et 
tout leur calcul se bornant en définitive à 
vérifier le nombre de leurs points, pour, 
d'après cela, demander ou refuser une troi- 
sième carte ; 

« Attendu que s'il en est un peu différem- 
ment du banquier, cela ne peut suffire pour 
changer le caractère du jeu, puisque le ban- 
quier joue seul ou avec un associé contre tous 
les autres joueurs ou pontes, quel que soit 
leur nombre ; 

« Mais, attendu que, même en ce qui con- 
cerne le banquier, le baccara est presque 
entièrement dominé par le hasard, et que les 
suppositions plus ou moins plausibles que le 
banquier peut établir sur les points proba- 
bles des pontes qui n'ont pas demandé de 
cartes et sur les points des cartes qu'il a 
données à découvert, ne peuvent que lui in- 
diquer s'il doit abattre son jeu ou s'il doit 
prendre une carte, auquel cas son gain dépend 
absolument de la carte que le hasard de la 
distribution amène sous sa main ; 

« Attendu que cela est si vrai que les nom- 
breuses filouteries qui se pratiquent à ce jeu 
ont, la plupart, pour objet de substituer des 
portées ou des tailles entières toutes prépa-. 
réesde manière à assurer l'avantage des points 
au banquier; 

(( Attendu qu'il résulte de là que le 
baccara n'est ni un jeu de calcul ou 
d'adresse, ni même un jeu de commerce, 
selon l'expression consacrée pour désigner 
les jeux où certaines combinaisons peuvent 
corriger les chances delà distribution des 
cartes, mais bien un jeu de hasard, interdit 
dans les maisons de jeu par l'article 505 du 
code pénal; 


« Quant "^u dernier moyen de défense, tiré 
d'une prétendue autorisation légale; 

« Attendu que, si malgré le silence de la 
loi communale et contrairement aux principes 
du droit public, on pouvait admettre qu'il ap- 
partient à la police locale et spécialement au 
bourgmestre d'autoriser des jeux publics in- 
terdits par une loi générale, encore faadrait-il 
dire que cette autorisation n'existe point, dans 
l'espèce, pour le baccara, puisque le règle- 
ment, expressément imposé par l'administra- 
tion communale, porte (art. 3&) que les jeux 
de commerce sont seuls permis, et qu'il est 
incontestable que le baccara n'est point un 
jeu de commerce ; 

« Attendu que s'il est vrai que l'appui 
donné aux prévenus par l'administration 
communale d'Ostende, et le doute qu'ils ont 
pu avoir sur le caractère du jeu de baccara 
prouvent jusqu'à un certain point leur kK>Dne 
foi, celle-ci ne saurait être considérée comme 
assez complète pour être Siisive de toute gqI- 
pabilité; 

« Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte que les prévenus se sont rendus cou- 
pables des faits précis et punis par l'art. 505 
du code pénal ; 

« Attendu qu'il existe en faveur des pré- 
venus des circonstances atténuantes, résul- 
tant des doutes qu'ils ont pu concevoir au sujet 
du caractère du jeu de baccara et de la légalité 
de l'établissement de la maison de jeu : le 
Cercle du Kursaal; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne 
Cotte et Kirsch, chacun à une amende de 
500 francs, qui pourra être remplacée, en cas 
de non-payement, pour chacun d'eux, par un 
emprisonnement subsidiaire d'un mois, et les 
condamne solidairement aux frais; ordonne 
la confiscation de tous les objets saisis. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que l'instructioD à 
laquelle il a été procédé par la cour, en son 
audience du 19 septembre dernier, a démon- 
tré que le jeu organisé au Cercle du Kursaal, 
à Ostende, est le baccara-banque mis en pra- 
tique d'après les règles suivantes : 

La partie s'engage, au moyen de trois jeux 
de 52 cartes mêlés ensemble, entre un ban- 
quier et deux groupes de joueurs ou pontes, 
le premier placé à la droite du banquier, le 
second à sa gauche. Les pontes d'un même 
groupe prennent part au jeu par l'intermé- 
diaire de l'un d'eux (chacun à tour de rôle), 
lequel tient les cartes et joue au nom et pour 
le compte de tous. — Chaque groupe Joue 
contre le banquier d'une manière indépen- 
dante de l'autre groupe. Les enjeux étant âuts, 
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le banquier donne deux cartes à chacun des 
groupes et à lui-même. Si le banquier ou le 
ponte a le point 9 ou 8, les jeux sont abattus 
d'autorité. Si, au contraire, ni le banquier, 
ni le ponte n'a le point 9 ou 8, chacun a le 
choix de prendre une troisième carte ou dé 
s*en tenir à son jeu. Celui qui a le point le plus 
élevé gagne le coup; 

Attendu que, dans toutes les hypothèses, le 
résultat de ce jeu dépend absolument et ex- 
clusivement du hasard ; 

Attendu que cela est de toute évidence 
lorsque, d*emblée, il y a lieu d'abattre les 
jeux, puisque, dans ce cas, la distribution 
des cartes a seule déterminé le sort de la 
partie; 

Attendu qu'il n'en est pas différemment 
lorsque le banquier et le ponte se trouvent 
dans l'alternative de prendre une troisième 
carte ou de s'en tenir à leur jeu ; 

Attendu, en effet, que, dans cette hypo- 
thèse, les combinaisons les plus savantes, les 
calculs les plus ingénieux, sont impuissants, 
soit à amener un point favorable, soit à con- 
jurer ou seulement atténuer les chances mal- 
heureuses; que si le joueur s'en tient à ses 
deux cartes, il se confie par cela même au 
hasard de la première distribution qui les a 
amenées dans sa main ; tandis que s'il se dé- 
cide à prendre une troisième carte, il ne fait 
qu'en appeler, une seconde fois, au hasard 
d'une distribution supplémentaire, dont il lui 
est impossible de prévoir ou de calculer le 
résultat, puisqu'il ne dépend pas de lui de 
connaître le jeu de son adversaire, ni de sa- 
voir dans quel ordre les certes restées au 
talon s'y trouvent disposées; 

Attendu qu'il s'ensuit que le baccara-ban- 
que est essentiellement un jeu de hasard et 
qu'il tombe sous la prohibition de l'article 305 
du code pénal ; 

Attendu qu'on allègue à tort que l'un des 
éléments constitutifs du délit, à savoir l'habi- 
tude, fait défaut dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que les locaux du cercle 
du Kursaal sont exclusivement affectés au jeu 
du baccara ; que, par une des clauses du bail 
avenu entre l'administration communale de la 
ville d'Ostende et le prévenu Cotte, celui-ci 
s'est expressément interdit de leur donner 
une autre destination ; que l'ameublement des 
salons, la table du baccara et les autres us- 
tensiles de jeu saisis, le 25 juillet dernier, 
attestent l'existence d'un établissement spé- 
cialement organisé et outillé ^n vue d'y tenir 
des réunions suivies, ayant le jeu pour unique 
objet; et, que, en réalité, depuis le 18 juillet 
dernier jusqu'au moment de la saisie, les lo- 
caux se sont trouvés entièrement à la disposi- 
tion des joueurs; 

En ce qui concerne l'autorisation que les 
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prévenus^prétendent avoir reçue de l'autorité 
compétente : 

Attendu qu'un règlement d'ordre intérieur, 
approuvé par arrêté du collège des bourgmes- 
tre et échevins de la ville d'Ostende, en date 
du â9 juillet 4878, a autorisé, dans les salons 
de jeux dont la ville s'était réservé l'exploita- 
tion, tous les jeux usités dans les cercles 
particuliers ; et que, de fait, le baccara ban- 
que y a été publiquement joué, pendant toute 
la saison des bains de l'année 4878 ; 

Attendu que, dès le mois de mai 1879, 
M. le procureur du roi à Bruges a prévenu le 
directeur préposé à l'établissement des jeux 
qu'à l'avenir le baccara ne serait plus toléré, 
et que si on le laissait jouer pendant la saison 
de 1879, Il serait obligé d'exercer des pour- 
suites, en vertu de Tarticle 505 du code 
pénal ; 

Attendu qu'à la suite de cet avertissement 
et dans le but manifeste de couvrir de son 
autorité un fait défendu par la loi, l'adminis- 
tration communale a donné, le 10 juillet 
1879, en location au prévenu Jean Cotte, pour 
la somme de 50,000 francs par saison, les 
locaux affectés aux jeux, avec stipulation que 
le locataire ne pourrait en faire usage que 
pour y établir un cercle privé, ayant des sta- 
tuts et règlements conformes à ceux du cercle 
de l'Union à Bruxelles et que, dans le cas où 
l'un des jeux usités audit cercle de l'Union 
ne pourrait pas être joué au cercle du Kur- 
saal, le prix de la location serait réduit à 
5,000 francs; 

Attendu qu'en exécution de cette conven- 
tion, il a été formé un soi-disant cercle privé, 
administré par un comité ayant pour prési- 
dent le bourgmestre de la ville d'Ostende, 
pour vice-président, l'un des échevins, et 
pour secrétaire, le directeur délégué de l'ad- 
ministration communale ; 

Attendu que l'article 59 du règlement adopté 
par ce comité, dans sa séance du 18 juillet 
1879, porte que : « Les jeux de commerce, 
ceux qu'on joue habituellement dans les au- 
tres cercles du pays et de l'étranger, notam- 
ment au cercle de l'Union à Bruxelles, sont 
seuls permis au cercle du Kursaal »; 

Attendu que c'est dans ces conditions que 
le baccara-banque, qui est, d'ailleurs, usité 
dans la plupart des cercles du pays et de 
l'étranger et spécialement au cercle de l'Union 
à Bruxelles, a été pratiqué de nouveau au 
Kursaal, à partir du 18 juillet 1879 ; 

Attendu que les agissements de l'adminis- 
tration communale d'Ostende impliquent vir- 
tuellement l'autorisation de jouer le baccarâ- 
banque ; que telle est d'ailleurs la portée que 
les bourgmestre et échevins de cette ville ont 
eux-mêmes attribuée à leur intervention dans 
l'exploitation des jeux : qu'en effet, dans une 
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lettre du 6 août 1879, adressée an prévenu 
Kirsch pour être par lui produite et invoquée 
devant la cour, ces fonctionnaireâ ont pris 
soin de consigner la déclaration suivante : 
<( Le collège échevinal reconnaît que, dans 
Taffaire du cercle du Kursaal, vous n'avez agi 
que conformément aux instructions qui vous 
ont été données par la commission pour le 
bien du service et Tintérêt de la ville. Nous 
approuvons, sans aucune réserve, la conduite 
que vous avez tenue, tant avant que pendant 
et après Tintervention de M. le procureur du 
roi de Bruges »; 

Attendu qu'il y a donc lieu de rechercher 
s'il appartient aux administrations commu- 
nales d'autoriser les jeux de hasard ; 

Attendu, tout d'abord, que ce pouvoir ne 
leur est point attribué par l'article 505 du 
code pénal ; que, si cette disposition excepte 
de la prohibition générale les jeux de hasard 
légalement autorisés, c'est uniquement en vue 
d^assurer aux concessionn^res des jeux de 
Spa la libre jouissance du privilège qui leur 
avait été octroyé, dès l'année 1762, par un 
acte souverain du prince-évêque de Liège, 
privilège qu'ils exerçaient encore lors de la 
discussion du code pénal de 1867, en vertu 
d'une législation restée en vigueur jusqu'au 
il octobre 1871, date de la suppression des 
jeux de Spa ; 

Attendu que tel est le sens que les travaux 
législatifs assignent à l'article 505 ; qu'en effet, 
l'article 5it) du projet du gouvernement (qui 
est devenu l'article 505} prohibait les jeux de 
hasard d'une manière générale et sans aucune 
réserve ; mais, que la commission de la cham- 
bre des représentants proposa d'intercaler 
les mots : sans autarisatim légale ; et qu'aux 
termes du rapport fait au nom de la commis- 
sion par M. Pirmez, l'addition de ces mots 
(( avait pour but de ne pas donner au texte 
une généralité que démentiraient déjà des 
faits existants »; que l'article, ainsi modiûé, 
fut voté par la chambre et par le sénat, sans 
avoir été l'objet d'aucune observation ; 

Attendu, d'antre part, que l'article 5, n^" 5, 
titre \1, du décret des 16-âi août 1790, est 
absolument étranger à la matière des jeux de 
hasard ; qu*il se borne à ranger parmi les 
objets de police conâés à la vigilance et à 
l'autorité des corps municipaux le maintien 
du bon ordre dans les endroits où il se fait 
de grands rassemblements d'hommes, tels 
que les foires, marchés, réjouissances et céré- 
monies publiques, spectacles, jeux, cafés, 
églises et antres lieux publics; qu'il est d'ail- 
leurs évident que l'autorisation de se livrer à 
des jeux de hasard ne saurait jamais consti- 
tuer une mesure de police susceptible de con- 
tribuer au maintien du bon ordre dans les 
rassemblements publics ; 


Attendu que les administrations oommii- 
nales ne sauraient pas davantage puiser le 
droit d'accorder de semblables autorisations, 
dans le décret du Si juin 1806 ; 

Attendu, en effet, que l'article 4 de ce dé- 
cret porte que: « le ministre de la police fera, 
pour les lieux où il existe des eaux raioéraies, 
pendant la saison des eaux seulement, et poor 
la ville de Paris, des règlements ptriicnliers 
sur cette partie »; 

Attendu que cette disposition, si tant est 
qu'elle n'ait pas été abrogée, doit, en toute 
hypothèse, être considérée comme exception- 
nelle et*dérogatoire au principe inscrit dans 
l'article l*"* du même décret, et suivant lequel 
<( les maisons de jeux de hasard sont prohi- 
bées dans toute l'étendue de l'empire »; que, 
partant, il y a lieu d'en circonscrire rigoureo- 
sement l'application, dans les limites étroites 
que lui assigne le texte ; 

Attendu, au surplus, que le décret de 1806, 
bien loin d'attribuer, même implldlement, 
pareil pouvoir aux municipalité, prescrit for^ 
mellement, dans son article 5, que tout fonc- 
tionnaire public, soit civil, soit mililalre <|ai 
autorisera une maison de jeu, sera poursuivi 
comme le complice de ceux qui l'auront 
tenue ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le collège échevinal de la ville d'Ostende, en 
autorisant le baccara-banque, a manifeste- 
ment méconnu la loi et excédé ses pouvoirs; 

Quant aux autres moyens de défense invo- 
qués par les prévenus et fondés sur ce que 
ceux-ci n'auraient point tenu une maison de 
jeux et n'en auraient pas été les agents ou les 
préposés, sur ce qu'ils auraient été de bonne 
foi et, enfin, sur le défaut de publicité : 

Adoptant les .motifs développés dans le ju- 
gement dont appel ; 

Mais, attendu que les jeux d'Ostende ont 
été ostensiblement établis, organisés et encou- 
ragés par l'administration communale de cette 
ville ; 

Attendu que cette circonstance est de na- 
ture à atténuer considérablement la culpabi- 
lité des prévenus et que, dans l'application de 
la peine, il y a lieu d'en tenir compte dans une 
plus grande mesure que ne l'a fait le premier 
juge; 

Par ces motifis et vu les articles de loi invo- 
qués dans le jugement à quo; 

Gonflrme le jugement dont appel, sauf, en 
tant qu'il a condamné chacun des prévenus à 
une amende dé 500 francs ou à un emprison- 
nement subsidiaire d'un mois; émendant 
quant à ce, réduit, pour chacun des prévenus, 
todite amende à ^ francs et l'emprisonnement 
subsidiaire à huit jours; 

Condamne les prévenus solidairement aux 
Irais d'appel. 


COUR» D'AFPËL. 
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Du 3 octobre 1879. - 
Chambre des vacations. 
Jean, premier président.- 


- Coar de Gaod. — 

— Prés. M. Grand- 
-P/. M. Ad. Du Bois. 


BRUXEIJ ES, 8 JnUlet 1879. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Pension 

CONSTITUÉE PAR LES PÈRE ET HÈRE DE LA 

FUTURE. — Clause de réversibilité. — 
Interprétation. — Acte a titre onéreux. 

Lorsque, dans un contrat de mariage, les père 
et mère de la future épouse lui constituent une 
pension annuelle et viagère, et stipulent qu'elle 
sera réversible sur le futur époux en cas de 
décès de la future épouse avant son mari et 
avant ses père et mère, si die laisse posté- 
rité, €i réversible pour moitié, si elle décède 
avant son mari et ses père et mère, sçuis pos- 
térité ou si ses enfants meurent avant son 
mari, cette pension vient à cesser si' elle 
meurt après sa mère, en laissant un enfant, 
el sison père et son mari lui survivent. 

La conslitulion d'une pareille pension viagère 
est un acte à titre onéreux, consenti en vue 
du mariage et pour en supj/orter les charges, 
qui est, vis-à-vis de lu futw*e épouse, Véquii- 
valent de Vobligation tmlureUe de ses père et 
mère de la nourrir et de r entretenir (1). 

(W..., "— ■ c. c...} 

L'article 5 du contrat de mariage des époux 
Léon W... et Fanny C..., reçus par le notaire 
Mostinck, le 28 septembre 1864, était ainsi 
conçu : 

(( Art. 5. Les père et mère de la future 
épouse lui constituent en dot une pension via- 
gère, inaliénable et insaisissable de 8,000 fr. 
Fan, qu'ils s'obligent ài lui payer, à compter 
du jour de la célébration du mariage, par 
moitié de six mois en six mois, la vie durant 
de la donataire, mais réduite à 4,000 francs 
Fan pendant tout le temps qu'elle et son futur 
époux habiteront chez les donateurs du con- 
sentement de ceux-ci. 

« A cette constitution de pension sont atta- 
chées les conditions suivantes : 

« § {'*. La pension viendra à cesser pour 
moitié au décès du premier mourant des do- 
nateurs et entièrement au décès du dernier 
vivant de ceux-ci, si la donataire survit. 

« 5 2. La pension sera réversible sur le 

(1) Goiif. Liège, 19 décembre 1850 (Pasic, 1851. II, 
i97)i Gaaii. 14 juiilei 1854 {ibid, 1854, 11,281 ; 
Bruxelles,! H juin 1865 U6i(^., 186G, 11, i33),et voy. 
au«si lu di<>fterUUoJi qui accompagne, danz» la Panie. 
françmêê, 1878, p. lOiO, l'arrêt de la cour de Poiliers 


futur époux, la vie durant de celui-ci, pour 
la somme annuelle d^ 8,000 francs, si la fu- 
ture épouse meurt avant lui et avant ses père 
et mère, laissant postérité, et seulement pour 
une somme de i,000 francs Tan, si elle pré- 
décède sans postérité, ou si ses descendants 
meurent avant lui.. 

« La pension ainsi reportée sur le futur 
époux en cas de prédécès de sa femme sera 
également réduite à ce dernier chiffre de 
ApOOO francs dans l'un des cas suivants : 

(( A, Aussi longtemps qu'il habitera avec 
les père et mère de la future épouse de leur 
consentement; 

« B. Au décès de l'un des donateurs s'il 
existe des enfants du futur mariage ; 

(( C. Si, en cas d'existence d'enfants, le 
futur époux convolait en secondes noces. » 

La dame C..., mère de la future épouse, 
mourut quelques années après le mariage de 
sa fille, et celle-ci décéda peu de temps après, 
laissant un fils. L'appelant, prétendant se 
trouver dans le cas prévu par les ^ i et â de 
l'article 5 de son contrat de mariage, réclama 
de son beau-père le payement d'une pension 
annuelle de 4,000 francs, et sur le refus de 
l'intimé, il l'assigna devant le tribunal civil 
de Bruxelles, qui rendit, le 23 novembre 1875, 
le jugement suivant : 

« Attendu qu« si le contrat de mariage des 
époux W..., passé devant M" Mostinck, no- 
taire à Bruxelles, le 28 septembre 1861, sti- 
pule que la pension constituée au profit de la 
dame W... , par les parents de celle-ci, sera 
réversible sur le mari, ce contrat suppose 
évidemment qu'au moment où la réversibilité 
doit s'opérer, la pension est servie par les 
deux donateurs, et consiste en une somme de 
8,000 francs, laquelle se réduit à une somme 
de 4,000 francs dans les différentes hypothèses 
prévues au contrat ; 

« Attendu que le décès de la dame C...,* 
l'un des donateurs, étant survenu avant le 
décès de la dame W..., il ne peut être ques- 
tion de réversibilité sur le sieur W... de la 
pension constituée au profit de sa femme ; 

« Attendu qu'il se comprend parfaitement 
que la pension ne fût pas déclarée réversible 
dans cette éventualité, puisque le sieur W... 
exerçait sur la succession entière du donateur 
prédécédé les droits attachés tant à sa qualité 
de père de l'enrant existant de son mariage, 
qu'à sa qualité d'époux donataire de sa 
femme ; 

du 21 aodl 1878. Voy. encore Thoplokq, Contrat d« 
mariage, d»* 151 cl 3013, ainsi que les aulorilén eu 
MUS divers cilées par Dsmolombe, éiiit. belge, t. XII, 
p. 31 1 et »uiv. 
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« Attendu que le demandeur argumente en 
vain du § 1*^' de Tarticle 5 du contrat de ma- 
riage pour soutenir que les donateurs ont 
voulu constituer séparément une pension de 
4,000 francs, et que la mort de Tun d'eux, 
quoique donnant lieu à l'ouverture d'une 
succession, laisse subsister les obligations 
de l'autre ; 

a Attendu, en effet, que celte disposition 
suppose pour sa réalisation la survie de la 
donataire aux donateurs, et, par suite, n'est 
pas applicable à l'espèce ; 

tt Attendu qu'aucune clause du contrat de 
mariage n'attribue donc au demandeur la 
pension par lui réclamée ; 

(( Attendu que, si un doute pouvait subsister 
à cet égard, ce doute, aux termes de l'art, i 1 62 . 
du code civil, devrait profiter à la partie dé- 
fenderesse ; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action, le condamne aux 
dépens. » 

Le sieur W... inteija appel de ce juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que le § 2 de l'art. 5 
du contrat de mariage des époux W...-C..., 
reçu par le notaire Mostinck, le 28 sep- 
tembre 4861, enregistré, relatif à la réversi- 
bilité sur le Âitur époux de la pension viagère 
de 8,000 francs l'an, constituée en dot à 
l'épouse de l'appelant par ses père et mère, 
est ainsi conçu : « La pension sera réversible 
sur le futur époux, la vie durant de celui-ci, 
pour la somme annuelle de 8,000 francs, si 
la future épouse meurt avant lui et avant ses 
père et mère laissant postérité, et seulement 
pour une somme de 4,000 francs l'an, si elle 
prédécède sans postérité ou si ses descendants 
meurent avant lui. » 

Que cette stipulation prévoit donc la réver- 
sibilité de la pension dans deux hypothèses: 
la première, prévoyant le cas de décès de la 
future épouse mourant avant son mari et avant 
ses père et mère et laissant postérité, cas au- 
quel la pension est réversible pour 8,000 fr.; 
et, la seconde, visant le cas de décès de la 
fiiture épouse, mourant avant son mari et 
avant ses père et mère, mais sans postérité 
ou si ses descendants meurent avant le futur 
époux, cas auquel la réversibilité n'a lieu que 
pour 4,000 francs; 

Attendu que l'appelant ne se trouve dans 
aucune de ces deux hypothèses; 

Qu'en effet, la mère de la dame W... est 
morte la première, et que cette dernière est 
décédée ensuite laissant un enfant, de sorte 
que rappelant, son fils et son beau-père sur- 
vivent et que le cas du prédécès de la iîiture 


épouse avant ses père et mère ne s'est pas 
réalisé ; i 

Attendu que c'est à tort que l'appelant pré- 
tend que la clause de réversibilité dont s'agit 
doit être entendue dans un sens général, et 
que les conditions apposées par le contrat à 
la réversibilité ne s'appliquent qu'au quantum 
de la pension réversible; 

Que la contexture de la phrase relative à la 
réversibilité, interprétée par l'ensemble des 
dispositions du contrat de mariage, prouve 
au contraire à toute évidence que la pension 
ne devait être réversible que dans les deux 
hypothèses ci-dessus rappelées, et non d'une 
manière absolue ; 

Attendu que ce qui prouve de plus près 
encore que la clause de réversibilité ne vise 
que le cas du prédécès de la femme, non seu- 
lement avant son mari, mais aussi avant ses 
père et mère, c'est que les littenÈ A et B du 
§ 2 de l'article 5 du contrat de mariage pré- 
voient deux cas de réduction de la pension 
reportée sur le futur époux, en supposant la 
survie des parents donateurs k leur fille pré- 
décédée ; 

Attendu que ce qui démontre encore qu'il 
n'a pu entrer dans l'esprit des cocontractants 
de stipuler la réversibilité en cas de postérité 
pour le cas où l'épOuse donataire survivrait 
à l'un des donateurs, c'est qu'en cas de pré- 
décès de l'un des donateurs, dans l'espèce, la 
mère de l'épouse donataire, celle-ci recueilSait 
une hérédité dont, aux termes de Tarticle 7 
du contrat, elle laissait à son mari, si elle ve- 
nait à prédécéder, la quotité disponible, de 
sorte que, eu égard à la valeur de la succes- 
sion de la'dame C..., l'appelant jouit d'un 
revenu au moins égal au montant de la pen- 
sion stipulée ; 

Attendu, au surplus, que la constitution 
d'une pension de l'espèce de celle dont s'agit 
est moins un acte de libéralité, qu'un contrat 
à titre onéreux consenti au mari pour sup- 
porter les charges du mariage, et un équi- 
valent, vis-à-vis delà future épouse donataire, 
de l'obligation naturelle, qui cesse pour ses 
père et mère, de la nourrir et de l'entretenir; 

D'où la conséquence que semblable pen- 
sion cesse avec le décès de l'asceAdant dona- 
teur (ce que stipule le § i^ de l'article 5 du 
contrat), et doit aussi cesser logiquement, à 
moins de stipulation bien formelle quand 
l'époux survivant trouve dans l'hérédité de 
l'un des donateurs des ressources qui lui per- 
mettent de soutenir les charges du ménage ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
pension réclamée par l'appelant est venue à 
cesser depuis le décès de la donataire, et que 
ledit appelant ne se trouve dans aucun des 
cas de réversibilité stipulés au contrat; 

Attendu, enfin, que, comme le dit avec 
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raison ie premier Juge, si un doute pouvait 
exister, ce doute, aux termes de Tarticle i 162 
du code civil, devrait profiter à l'intimé ; 

Par ces motifs, déclare rappelant sans 
griefs, met son appel à néant, le condamne 
aux dépens. 

Du 8 juillet i87d. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch.— Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Albert Picard 
et J. Lejeune. 


BRUXELLES, 18 Juin et 29 octobre 1879. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Inter- 
prète. — Serment. . — lNCOifPATiBa.iTÉ. 

En matière cùrrectUmnelle, rmtruction est nulle 
lorsque la femUe d'audience ne permet pas 
de vérifier si rinterprèie a prêté le serment 
prescrit par la loi {{). (Première espèce.) 

Elle est pareillement nuUe si rinterprèie a été 
pris parmi les témoins entendus à Ta»- 
dience (2). 

(Première espèce,) 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. VANLIERDE.) 

Dans cette cause, la feuille d'audience, après 
avoir constaté que Tinterprète avait prêté le 
serment « de traduire fidèlement en français 
ce qui serait dit par le prévenu et récipro- 
quement », se bornait à énoncer qu'avant la 
déposition de trois témoins entendus par le 
tribunal il avait prêté « le serment repris 
plus haut », bien que la formule vague actée 
dans le procès-verbal ne fit allusion qu'aux 
discours du président et du prévenu. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la feuille d'au- 
dience ne constate pas que Tinterprète nommé 
a prêté serment dans les termes de la loi ; 
qu'en ce qui touche l'audition des témoins 
Depessenier, Fagnart et Declercq, il n'est pas 
même possible de vérifier en quels termes il 
a prêté serment ; 


(I) Compar. Hblie, Ifuiruetion erimintlU, édition 
belge, t. III, n» 4942. etNoucoiER, d« 1843. 

(3) Voy. muE,ibid„ t. III, p. 523. et voyez lussl 
Bruielles, 9 juillet 1879 {fuprà, p. 375). 

(3) Soug l'empire de Pancienne législation, il était 
admis que l'arme doit élre confisquée, bien qu'elle 
n'appartienne pas k l'inculpé qui en a fait usage. Voir 
Douai, 13 décembre 1834 (Boujeav, I, 304); Bbrrut- 
SiiKT-Paix, Ugitl. de la ehasu, p. 178, et Pitit, 


Par ces motifs, annule l'instruction faite 
devant le premier Juge en ce qui touche les 
discours transmis par l'interprète et ie juge- 
ment fondé sur cette instruction; 

Et statuant par voie d^évocation ; 

Attendu que la prévention n'est pas suffi- 
samment établie ; 

Renvoie le prévenu Yanlierde acquitté de 
la prévention mise à sa charge, sans frais. 

Du 48 juin 1879. —Cour de Bruxelles.— 
5* ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Jules Guillery et Léon Lepage. 

(Deuxième espèce,) 

(le ministère public, — C. BOUCART ET 
DE DOBBELEER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la feuille d'au- 
dience du 27 juin i 879 constate que le témoin 
Jacques Lefèvre a déposé « à Taide du témoin 
précédent Charles Lefebvre, qui a prêté le 
serment voulu par la loi en qualité d'inter- 
prète flamand »; 

Attendu que l'interprète ne peut, à peine 
de nullité, être pris parmi les témoins ; que 
l'article 322 du code d'instruction est une 
disposition commune à toutes les juridictions 
répressives ; 

Par ces motifs, annule quant k ce l'in- 
struction faite devant le premier juge et le 
jugement fondé sur cette instruction ; et sta- 
tuant au fond, etc. 

- Du 29 octobre i 879.— Cour de Bruxelles. 

— 5« ch. — Prés, M. Constant Casier. 


BRUXELLES, 27 et 29 octobre 1879. 

CHASSE. — Confiscation. — Arme. — Pro- 
p^TÉit d'un tiers. 

// n*y a pas lieu de prononcer la confiscation de 
Varme qui a servi à commettre un délit de 
chasse, si la propriété de cette arme appar^ 
tient à un tiers qui est demeuré étranaer à ce 

délU(Z). 


Du droit de chasse, t. III, p. 174. La cour de cassation 
de Belgique avait Jugé de même, le 9 août 1888, eo 
matière de douanes, que pour qu*il y ait lieu k pro- 
noncer la confiscation des moyens, de transport. Il 
n>8t pas nécessaire que le cootrevenaat en soit 
propriétaire (Pasic, 1858, I, S33). Mais voy. Ntpels, 
Code pénal belgs inlerprété, I. I. p. 76. Il a peintf4 
croire, di(*il, que la cour de cassation puisse main- 
lenir sa Jurisprodenoe sous Tempire de l*artisle i% 
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{Premiers espèce,) 

(COULON« — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

AHRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits dé- 
clarés constants par le premier juge sont 
demeurés établis devant la cour, mais que la 
peine d'emprisonnement, prononcée pour le 
délit de menaces par gestes, n'est pas pro- 
portionnée à rinfraction ; 

Attendu 'que Tarme déclarée confisquée 
par le premier juge n'appartient pas au con- 
damné ; 

Attendu que, dès lors, il n'y avait pas lieu 
de prononcer cette confiscation, les lois sur 
la chasse ne contenant aucune disposition 
contraire à celle du premier alinéa de l'ar- 
ticle iâ du code pénal belge; « 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel : 1° en ce qu'il n'a condamné le 
prévenu qu'à un emprisonnement d'un mois 
du chef du délit de menaces par gestes; 
2° en tant qu'il a prononcé la confiscation 
de l'arme avec laquelle le prévenu avait 
chassé; émendant quant à ce, le condamne à 
un emprisonnement de trois mois; dit n'y 
avoir lieu à prononcer la confiscation de 
l'arme; confirme pour le surplus le jugement 
dont appel, condamne le prévenu aux frais 
d'appel. 

Du 37 octobre 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
Ck>nd. conf, M. Van Maldeghem, avocat gé* 
néral. 

{Deuxième espèce,) 

(lÉOPOLD et p. GILAIN, — c. LE MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR;... — Attendu que c'est à bon 
4roit que le premier juge n'a pas prononcé la 

> S 1, du code pénal belge. H. Haus, 2« éilii , t. Il, 
ne 739, dotfe t9, a^bésite pdt II rnseigner que lo Jarisf 
prudenee de celle eour en mutlére de douane* ne 
))0Ut éire maintenue sout l'empire du code pénal de 
1867, la eondilion requise par Tartiele 4S, $ I, a*ap- 
pliquant, dit-il, à la confiscation édictée pikt des lois 
spéciales, bien que celles-ci ne l'expriment point. 
Voir, au surplus, quant aux motifs de cette disposi- 
tion, les rapports de MM. Haus et d'Akithaii (NtpbU 
légûl, erim., I. I, p. 77 et 293). 

(I) Voy. lonlefois, Boemaiis, Comp. eiv., n«*i36 et 
471. — Sous l'empire de la loi de I8il, pareille 
demande était considérée eomme ayant une valeur 
indéterminée. Voy. Aorbt, n» 644. 

(9 et 5) Cbnf. Tloploro, Nantiitement^ n« 495 et 
m- 458-460 ( Port, sur l'art. 3083, n* 4184; LicaKHT, 
t. XKVlll, n« 50i; NAarOD, Priv, ei kfp., 1. 1, n« 960; 


ôonflBcttion des armes arec lesquelles les pré« 
venus ont été trouvés chassant, cies armes 
étant la propriété de MM. Patil et Alexandre 
De BuHei... 
Parties motifs, etc..« 

Du 29 octobre 4879.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. ConsUlit Casier. 


LIÈGE, 26 JoiUet 187Ô. 

4« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Saisie- 
arrêt. — Déclaration affirmative. 

— Valeur du litige. 

2* Nantissement. — Droit de rétbittion. 

— Tiers. — Saisie- arrêt. 

i^ En tnatière de saisie tnobilièrei la kn du 
25 mars 1876 ne détermine la otmpétenes et 
le ressort par le montant de la créance ré- 
clamée que lorsqu'il s'agit de oontestaHons 
entre le saisissant et le détnteur smsi. 

En cas de demande en déclaration formée par le 
saisij^sant contre le tiers saisi, et contestée 
par celui-ci, l'appel est recevable si lé saisis- 
sant a évalué le litige à une somme supérieure 
à 2,500 francs dans ses premières conclu- 
sions (I). 

2^ Le créancier ga^te ne peut exercer son 
droit de rétention m-à-vis des autres créan- 
ciers de son débiteur (2). 

Ceux-ci fmtvent donc saisir-arrêter le gage, sauf 
au créancier gagiste à faire valoir son prii4* 
lége lors de la distribution du pris (5). 

(VANDERAUWERA, — c. LA BANQUE COMMBft- 
CIALE ET industrielle.) 

Le tribunal civil de Liège avait admis que 
la Banque intimée avait le droit de retenir le 
gage aussi longtemps qu'elle n'en provoque- 
rail pas la vente elle-même, par le motif que 

^^l^M^^^^M ■■■■il ■«■Ml ■■ ■ ■ » M ■■ Ml— i»^— ^M^fcMMMI— ^— ^^M^^fc^^M^^^^^^^^^^^^^— 

cass. fraoç., S Juillet i85i(DâLLOt. v« JVamiittewiemi, 
D« 104). Voy. aussi Irlbunuut d'Amers, 27 join I87S. 
Ce Jugement décide m terminii qa'Uù ttHneiér 
gagiste est Don recevable à s^opposer^ en qUAttié de 
eréancier Donti, à la vente de l'objet donné en naa- 
tissement, parce que ■ le gage eOiistliQé pOMkr 
stlreié d'un engagement commercial eonfère bien an 
eréancier le droit de se faire payer sur la chose eo- 
gagée par préférence et privilège «ux autres créan- 
ciers (art. 1«^, loi du. 5 mai 187a). mais qu'il n* 
paralyse point pour eelai le droit de ces derniers de 
faire vendre jusqu'à apurement de leurs eréaoees 
tous les biens de leur débiteur (art. 7, loi du S6 dé- 
cembre 1851). » Compar. cass. belge,' M avril 487) 
(Pasic, 187S, I, 344) et Bruxelles, M julllel 1879 
(^*/rf., 4874, II, 3H). 
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\e erétncler saisissant n^aglssant pas, dans 
Vetipèee, en nom personnel, en vertu de Tar- 
Uclé 1167 do code civil, agissait nécessaire- 
ment en vertu de l'article 1466, et ne pouvait 
avoir, vis-à-vis du créancier nanti, plus de 
droits que son débiteur ; 

Le jugement dont appel argumentait aussi 
do sUence gardé par Tarticle 2078 du code 
civil an sujet du droit des tiers créanciers, 

ARRÊT. 

' LA COUR ; -^Attendu que la loi du â5 mars 
1876 ne détermine, en matière de saisie 
mobilière, la compétence et le ressort par le 
montant de la créance réclamée que lorsqu'il 
s'agit de contestations entre le saisissant et le 
débiteur saisi ; 

Que, dans le silence de la loi et en Tab- 
sence d'une base d'évaluation en ce qui con- 
cerne les demandes en déclaration formées 
par les saisissants contre les tiers saisis, il 
faut admettre que le îégislateur ne s'est pas 
écarté de la jurisprudence généralement 
adoptée lors de la confection de la loi, et qui 
décidait que le montant de la dette pour 
laquelle la saisie avait été pratiquée ne . 
fixait pas, dans ce cas, l'importance et la va- 
leur du litige; 

Attendu, dans l'espèce, que l'appelant a 
évalué le litige à 15,U1 fr. 75 c. dans ses 
premières conclusions et que cette évaluation 
est modérée en présence de la déclaration 
affirmative de la Banque intimée et de la pré* 
tention qtil s'y trouve énoncée; 

Qu'il est, dès lors, inutile d'examiner si 
l'action dont il s'agit a un caractère essen- 
tiellement indéterminé et si, par suite, le 
jugement qui prononce sur une action de 
cette nature est toujours rendu en premier 
ressort; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'excep- 
tion defectu mtmvuB n'est pas fondée et que 
l'appel estrecevable; 

Au fond : 

Attendu que les biens du débiteur sont le 
gage commun de ses créanciers et que le 
prix s'en distribue entre eux par contribu* 
tien, à moins qu'il n'y ait entre les créanciers 
des causes légitimes de préférence ; 

Attendu que, nonobstant la constitution de 
gage, la chose donnée en nantissement reste 
la propriété du débiteur et peut être l'objet 
d'une saisie par les créanciers de ce dernier ; 

Que l'article â08â du code civjl n'y forme 


il) Voy. eonf. Bruxelles, 23déeeinbre 1873 (Pasic., 
1S7i, II, 346) et les arrêts antérieurs eiiés dans la 
note qui aecompagne cet arrêt. Voy. aussi Laorist. 
Prineip$$ dt droit civil, t. I n» 445. 


pas obstacle ; que le créancier gagiste ne peut» 
en effet, se prévaloir du droit de rétention 
que vis-à-vis de son débiteur et non à ren- 
contre de créanciers qui, en saisissant le bien 
donné en gage, agissent en leur nom per- 
sonnel, et non en vertu de l'article 1166 du 
code civil ; 

Qiie le seul droit du créancier gagiste en 
conflit avec d'autres créanciers consiste à être 
payé par privilège lors de la distribution du 
prix, droit qui n'est nullement contesté dans 
l'espèce; 

Par ces motifs, ouï M. Detroz, avocat gé- 
néral, et de son avis, sans avoir égard à la fin 
de non-recevoir(^/ec/tf summœ, réforme le Ju- 
gement à qw) ; dit pour droit que l'appelant est 
recevable et fondé à faire vendre et réaliser, 
dans les formes de la loi, le gage remis à l'in* 
timée par Staes-Remy, pour ensuite la distri- 
bution en être provoquée dans les termes de 
la loi et suivant les droits respectifs de cba-r 
cun des créanciers dudit Staes-Remy; 
. Que l'intimée . n'est en conséquence pas 
fondée dans ses prétentions tendant à la 
rétention des marchandises et valeurs for- 
mant l'objet dudit gage jusqu'au payement 
intégral de ce qui lui reste dû par Staes- 
Remy; 

Condamne l'intimée aux dépens des deux 
instances, y compris ceux réservés par le 
jugement du tribunal de Louvain du â9 juin 
1878. 

Du 26 juillet 1879. —Cour de Liège. — - 
5» ch. — Pré$. M. Dauw. — PL MM. Dejaer 
et Cloes. 


BRUXELLES, 4 aoftt 1879. 

CONSEIL DE FAMILLE. — Étranger. — 
Amis. — Domicile hors de la commune. 
— Convocation (Absence de). — Compo- 
sition DU conseil. — Irrégularités. 

Un étranger peut faire partie d'un conseil de 
famille (1). 

N'est pas nulle la délibération d'un œnseU d$ 
famille à laquelle ont concouru des amis non 
domiciliés dans la commune oikil a siégé {%), 

Elle n'est pas nulle par cela seul que les parents 
ou amis admis à délibérer se sont présentés 
volontairement devant le juge de pais, sans 
réquisition ou convocation préalable et ont été 
agréés par lui (5). . 


(2) Voy. BruxcHes. 29 décembre 183S (Pâsic, 4 sa 
daie) ; Dounî, 13 février I8U (D. P., 18>5. 9, 15S) ; 
Bruxelles. 28 décembre 1897 (P48ic., ISKS, II, 944). 

(Â) L« question reste controversée. Voy. conf. cass. 
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Une irrégularité dans la composition du amseil 
de famille n'emporte nullité que si les intérêts 
du mineur ont été compromis ou si elle est le 
résultat du dol ou delà fraude (1). 

(LEVISON, r— C. LEVISON.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 5 juin 1879, le jugement suivant : 

« Attendu que la délibération du conseil 
de famille qui, le li janvier 1879, a été 
appelé à donner son avis sur la mise sous con- 
seil judiciaire du défendeur est arguée de 
nullité par celui-ci ; 

« Attendu que les dispositions de la loi 
relative à la composition des conseils de 
famille ne sont pas prescrites k peine de 
nullité et que Tappréciation des circonstances 
est abandonnée aux tribunaux ; 

(( Attendu qu'il n'y a nullité que s'il est 
reconnu que la composition du conseil de 
famille a compromis les intérêts du mineur, 
ou si elle est le résultat du dol ou de la fraude, 
ce qui n'est pas même allégué; 

« Attendu qu'il échet d'examiner rapide- 
ment les prétendues irrégularités invoquées; 

« A, Attendu que la loi ne règle pas le 
mode de convocation des conseils de famille; 
que le juge de paix peut indiquer verbale- 
ment les parents ou amis qui en doivent faire 
partie; lors donc qu'il agrée et admet à déli- 
bérer ceux qui se présentent volontairement 
devant lui, la délibération est à l'abri de la 
nullité, s'il n'est d'ailleurs établi que cette 
façon de procéder a porté atteinte aux inté- 
rêts du mineur; 

(( B. Attendu qu'aucun texte de loi n'ex- 
clut des conseils de famille les parents 
étrangers; 

« Attendu que les dispositions des arti- 
cles 44S et 445.du code civil sont limitatives 
et non démonstratives ; qu'en vain on invo- 
querait le texte de l'article 11 du code civil 
pour motiver cette exclusion; 

« Attendu que le législateur, en inscrivant 
cet article dans le ccâe, a eu en vue, ainsi 
que le démontrent les discussions, surtout le 
droit d'aubaine et de détraciion ; 

« Attendu que, dans la distinction entre les 
droits naturels dont l'étranger jouit et les 
droits civils dont il ne jouit pas, ne sont pas 


franc , 20 JinWer 1875 (Poste, frnnç., 1875. p. 5Si) *• 
Brozelles, 29 décembre 1838 (Pasic, 4 sa dite); 
Laoiirt, t. IV. no i43. Contra : cbm. frenç , 19 aoât 
1850 (SiK.. 1850, 1. eU), et Chimbéry, 13 janvier 
1879 (PoMC. franc., 1879, p. 590). 

(1) Voy., notamment, eass. fr., 20 janvier 1875 
(précité), et Gand, 3 décembre 1874 (Piaïc , 1875, 
U.W). 


compris les droits résultant des lois person- 
nelles belges; que l'étranger n'en jouit pas, 
puisqu'il reste toujours soumis à son statot 
personnel ; 

<( Mais attendu que le droit d'être tutear 
ou membre d'un conseil de famille n'est pas 
introduit dans l'intérêt de ceux à qui la loi le 
reconnaît, mais dans l'intérêt de Tincapabie ; 
que c'est donc uniquement la personne de 
celui-ci qu'il faut considérer; 

« Attendu que le mineur belge a droit à la 
protection d'un conseil de famille composé, 
d'après le vœu de la loi belge, antant'<iue 
possible des personnes présumées avoir le 
plus d'affection pour lui ; qu'à ce point de 
vue, il est incontestable que des parents 
étrangers et domiciliés à l'étranger doivent 
être préférés à des Belges n'ayant avec Tin- 
capable aucun lieu de parenté; 

« C. Attendu que si le juge de paix, pour 
représenter la ligne paternelle, a pris, optre 
un oncle par alliance du défendeur, deux 
amis de la famille, dont l'un habite Bruxelles 
et l'autre Gand, au lien de deux cousins habi- 
tant cette dernière ville, il n'y a pas là cause 
de nullité, à défaut par le défendeur d'établir 
le dol et la fraude ou tout au moins le préju- 
dice qui est résulté pour lui de cette compo- 
sition : 

« D. Attendu que l'article 409 du code civil 
permet au juge de paix d'appeler, soit des 
parents domiciliés à plus de 2 myriamètres 
de la commune où se tient le conseil de famille, 
soit, dans la commune même, des citoyens 
connus pour avoir eu des relations habi- 
tuelles d'amitié avec le père ou la mère du mi- 
neur; 

« Attendu que ce magistral a le choix 
entre l'un et l'autre de ces modes de compo- 
sition, légaux tous deux, et que sa décision 
ne serait attaquée que pour l'une des causes 
ci-dessus indiquées; 

« E. Attendu que les citoyens connus pour 
avoir des relations habituelles d'amitié avec 
les parents du mineur, et non avec le mineur 
lui-même, ainsi que paraît le croire le défen- 
deur, ne doivent par nécessairement être 
domiciliés dans la commune où siège le con- 
seil de famille; 

« Attendu que le législateur n'a pas en la 
pensée d'exiger semblable condition, n'a pas 
préféré, aux véritables amis de la famille, 
des indifférents pour une question de rési- 
dence, mais a prévu le cas le plus fréquent, 
sans vouloir comminer ni exclusion ni 
nullité r 

(( Attendu que l'avis unanime du conseil 
de famille est, au reste, amplement justiflé par 
les réponses du défendeur lors de son Inter- 
rogatoire du 8 février 1879 ; 

« Attendu qu'il a reconnu tous les faits 
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que le demandeur exposait dans sa requête 
introductive; 

« Attendu qu'l est certain que ces faits 
constituent, dans la situation du défendeur, 
de véritables prodigalités; 

« Attendu qu'il a dissipé dans l'espace de 
vingt et un mois la somme entière touchée par 
lui à l'époque de sa majorité; 

« Attendu que le prêt d'un capital de 
i i ,000 francs sans titre ni garantie, alors que 
Ton se trouve à la tête d'une fortune de 
35,000 francs, suffirait à démontrer l'urgence 
de mesures tutélaires à prendre dans l'intérêt 
de l'avenir du défendeur : 

tt Attendu qu'à côté de cette circonstance, 
plusieurs autres, telles que le prêt d'une 
somme de 4,300 francs, le don d'une somme 
de 3,000 francs, sont également un indice de 
la faiblesse de caractère du défendeur qui 
l'empêche de résister à des obsessions ou à 
des entraînements ; 

« Attendu que la modeste fortune dont le 
défendeur vient d'hériter ne lui permettra pas 
de vivre de ses rentes, ainsi qu'il semble 
Tespérer ; 

<( Que cependant il reste dans l'oisiveté, 
ne se livre à aucun travail et ne rapporte 
aucune preuve de ses allégations en ce qui 
concerne la recherche d'un emploi; que, de 
pins, son genre de vie, quoi qu'il dise pour le 
Justifier au point de vue économique, l'en- 
trainera nécessairement à des dépenses hors 
de toutes proportions avec l'importance de 
ses revenus; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis de 
M. De Prelle. substitut du procureur du roi, 
rejetant les conclusions du défendenr, lui 
fait défense de plaider, transiger, emprun- 
ter, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rinlervention 
de parents étrangers au conseil de famille n'a 
point eu lieu en vertu d un droit réclamé, 
mais en vertu d'un devoir à remplir; 

Que cette mission a pour objet un devoir 
de famille et de protection, dont la charge, 
se rattachant à l'intérêt public, ne constitue 
point une fonction qui entraîne la participa- 
tion à l'exercice de la puissance publique ; 

Que les exclusions prévues par la loi pour 
la composition des conseils de famille sont 
limitatives et non démonstratives ; 

Que l'extranéité n'est point une cause 
d'exclusion prévue par la loi en cette matière; 

Par ces motifs, et adoptant les motifs repris 
au jugement dont appel, entendu M. le sub- 
stitut du procureur général Staes et de son 
avis, met l'appel à néant, condamne l'appe- 
lant aux dépens. 


Du A août 1879. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Robert et 
Orts père. 


GAND, 7 Juin 1879. 

TUTELLE (COMPTE DE). — Formes. — 

RENONaATION. 

A défaut d^entenle entre les parties, les comptes 
de tutelle doivent être rendus dans les formes 
prescrites par les articles 527 et suivants du 
code de procédure civile. 

Le mineur^ devenu majeur, n'est pas tenu de se 
contenter d'une reddition de compte opérée et 
signifiée à Vintervention extrajudiciaire (Cun 
notaire et d'un huissier requis par son tuteur, 
s'il n'a posé aucun acte emportant acquiesce- 
ment à ce mode de procéder. 

(\'ERBEKE, — C. SCHELLINCK.) 

Le jugement rendu par le tribunal civil de 
Gand, le 27 novembre I878j^qui a été rap- 
portéj dans ce Recueil, année 1879, 3* par- 
tie, p. 233, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre 
mierjuge; 

Attendu, en outre, qu'on ne peut induire 
d'aucun acte ou d'aucune déclaration des in- 
timés qu'ils auraient jamais accepté comme 
satisfactoire le mode extrajudiciaire choisi par 
l'appelant pour la reddition de ses comptes 
de tutelle et seraient, par suite, non rece- 
vables, aujourd'hui, à exiger la reddition des- 
dits comptes dans les formes prescrites par 
les articles 527 et suivants du code de procé- 
dure civile ; 

Attendu qu'il n'est pas rationnel notam- 
ment d'inférer semblable acquiescement de la 
circonstance que les intimés se sont eux- 
mêmes basés sur ces comptes pour demander 
la destitution de l'appelant de la tutelle de 
Pierre et d'Edouard Schellinck, frères des 
intimés, destitution prononcée le 20 mars 
dernier; 

Attendu que, tout au contraire, ces agisse- 
ments des intimés confirment qu'ils repoussent 
énergiquement les comptes signifiés, qu'ils 
les considèrent comme inacceptables et qu'ils 
font exclusivement appel à la protection de la 
loi, c'est-à-dire à la stricte observation dés 
formes judiciaires qu elle établit pour garantir 
leurs intérêts personnels; 

Attendu, au surplus, qu'en fait et dans l'état 
actuel de la cause, il n'existe aucune raison 
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plausible pour s'écarter de ees formes protec- 
trices de tous les intérêts en cause; 

Par ces motifs, met Tappel à néant, con- 
firme le jugement dont est appel et condamne 
rappelant aux dépens de la présente instance. 


Du 7 juin 1879.— Gourde Gand.- 
— Prés. M. le conseiller De Meren. 
MM. De Bast et Fredericq. 


-4«ch. 
— PL 


BRUXELLES, 11 Janvier 1879. 
DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Fait plt<i 

DE MORT. — COMHimiCATlON DES PIÈCES AU 
PRÉVENU. 

Lorsque le fait mis à charge d*un inculpé est 
punissable de la peine de mort, la détentîQn 
préventive est de règle. 

Lorsqu'il y a lieu de statuer sur une demande 
de mise en liberté provisoire, Vinculpé n*est 
pas en droit de réclamer la communication 
des pièces de la procédure (1). 

• * 

(RETSIN, — C. LE MDilSTÈRK PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait mis à 
charge du prévenu constitue le crime de par- 
ricide prévu par Tarticle 395 du code pénal 
et puni de la peine de mort; que, dès lors, 
aux termes de Tarticle 1*' de la loi du 20 avril 
1874, la détention préventive est de règle, 
tout au moins dans la première phase de Tin- 
struction; qu'il y a lieu d'admettre les motifs 
invoqués par la chambre du conseil pour dé- 
cider que Fintérêt public exige le maintien 
de la détention préventive de Tinculpé; qu'au 
surplus, la défense n'a opposé à ces motifs 
que des considérations générales qui ne trou- 
vent pas leur application dans les circon- 
stances particulières de la cause ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire droit 
aux conclusions subsidiaires de la défense 
relatives k la communication des pièces de la 
procédure; qu'en effet, l'instruction prépara- 
toire est secrète en matière répressive ; qu'au- 
cun texte de loi ne déroge à ce principe quand 
il s'agit uniquement, comme dans Tespèce, 
d'une demande de mise en liberté provisoire ; 
que ce silence du législateur est d'autant plus 


(i) Voy. coiif. caM. belge, H avril 1877 (Pasic, 
1877, I. 205). 

(3j Main, quant aux traités qui requièrent celle 
condition, voy. Bruxelles, 35 avril 1879 {suprà, 
p, 187). » On soutenait, dans l'espèce, quant à Tac* 
ctt^ation de banquerouie frauduleuse, que l'extradi- 


signlflcatif, qne Tartiele 26 de te loi précitée 
de 4874 consacre expressément le droit qu'a 
le conseil de l'inculpé de prendre oeNamuni- 
cation des pièces quand il s'agit d'apprécier 
les causes des lenteurs de l'Informilion; 

Qu'an surplus, dans le cas de rartide 5, 
rien n'autorise à dire que le l^slateur ail 
voulu aller au delà d'on débat oontradlctoirB 
et autoriser la communication des pièces au 
conseil de l'Inculpé, alors que cependant nne 
aussi grave atteinte au principe du secret de 
l'Instruction devrait résulter d'une volonté 
manifestée expressément et d'un texte fonoel 
de la loi : 

Par ces motifs, déboutant l'inculpé de ses 
conclusions principales et subsidiaires, dit 
qu'il n'y a pas lieu, avant de statuer, d'auto- 
riser l'inculpé on ses conseils à prendre com- 
munication de la procédure ; dit que la loi 
ne leur donne aucun droit à cette communi- 
cation ; met l'appel à néant et confirme, en 
conséquence, l'ordonnance attaquée. 

Du i\ janvier 4879. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. des mises en accusation. — Prés, 
M. Eeckman. — P/. M. René Bosmans. 


BRUXELLES, itO Juin 1879. 

EXTRADITION. — Mandat d'arrêt. — 
Indication des faits. — Banqueroute 
frauduleuse. — législation étrangère. 

En matièi^e d^extradition, U suffit qu'un mandat 
d'arrêt décerné contre un accusé du chef de 
faux en écritures de commerce et d'utaye de 
faux indiqué en substance le fait incriminé, 
lorsqu'un second mandat d'arrêt décerné con- 
tre le même accusé du chef de banqueroute 
frauduleuse précise les dépenses et pertes fU- 
tives qu'il est inculpé d'avoir inscrit dans les 
livres de la société commerciale dont U était 
le directeur. 

Lorsqu'un traité d'extradition ne subordonne 
pas formellement l'extradition à la condiiion 
que les faits inaiminés constituent, d'après 
ks législations pénales des deux nations 

' contractantes , les infractions prévues par ce 
traité, l'exlradition peut être accordée si elles 
sont punissables sous Vempire de la législa- 
tion du pays qui la réclame (2). . 


tion De pouvait être accordée de ce chef, parce que 
les faits spécifiés dans le second mandat ne eonsti* 
tuent, sous l'empire de la législation belge, que le 
délit de banqueroute simple, aucune fraude n'étant 
visée dans ce mandat à charge de Tincnlpé (art. 574, 
n« 6, de la loi du 18 avril 1851). 
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(keroyck.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, d*après un 
mandat d^arrêt décerné le 46 mal 1879 par 
la haute cdur des Pays-Bas, Kerdyck, Hcnri- 
Polak, dont Textradition est demandée, est 
prévenu de faux et d'usage de faux ep écri- 
ture de commerce, pour avoir, dans ces der- 
nières années et notamment depuis 4871, à 
diverses reprises, inscrit frauduleusement des 
déclarations fictives et des postes faux dans 
les livres de VAfrikaanêcheHandelsvereeniging 
(Association commerciale africaine), dont il 
était directeur, et avoir sciemment fait usage 
de ces livres ainsi altérés, faits prévus par 
les articles 447 et 148 du code pénal néer- 
landais ; 

Attendu que, d'après un second mandat 
d'arrêt, décerné le 25 du même mois par la 
tiaute COUT prémentionnée, ledit Kerdyck est en 
outre poursuivi pour, étant commerçant failli 
suivant jugement du tribunal de Tarrondisse- 
ment de Rotterdam du 47 mai 1879, avoir, 
dans les livres de VAflikaansçhe Handeîs- 
vereeniging, dontLouis Pincolfs son coprévenu 
et lui étaient les seuls associés, présenté et 
inscrit comme vraies des dépenses et des 
pertes fictives, et ce ; 

\^ Dans les années 4870 à 4878, au nom 
de K. Enthoven, jusqu'à un montant total de 
400,000 florins; 

^ Dans les années 4875 à 4878, au nom 
de J.-H. Grein, agissant comme représentant 
la masse veuve Hertz à Amsterdam, jusqu'à 
un montant total de 909,479 florins 65 cents; 

5<^ Au compte particulier de VAftikaan«che 
HandeUvereeniging, pour les années 4872 à 
4877, jusqu'à un moment total de 2^088,550 
florins 44 cents; 

El comme ayant ensuite porté en regard 
de ces différents postes de dépenses divers 
postes fictifs de recettes de ladite firme, en 
sorte que les livres ne présentent pas la situa- 
tion réelle de l'actif et du passif, lesquels faits 
sont prévus par les articles 5, n^ 4 , et 6, n^ i, 
de la loi néerlandaise du 40 mai 4857, et l'ar- 
ticle 40â du code pénal des Pays-Bas; 

Attendu que les faits de faux repris au pre- 
mier mandat d'arrêt sont suffisamment indi- 
qués dans l'espèce, au vœu de l'article 5 de 
la loi belge du 45 mars 4874, alors surtout 
qu'on les met en rapport avec le second man- 
dat d'arrêt qui spécifie à charge dudit Kerdyck 
les mêmes faits de faux, comme éléments 
d'une infraction nouvelle ; 

Que, d'autre part, l'altération commise 
frauduleusement dans les livres d'une société 
de commerce qui, par leur nature, ont pour 
objet de recevoir les annotations- exactes de 


toutes les opérations de cette société et de 
constater l'état réel des affaires sociales, rentre 
dans la qualification du faux dont il s'agit aux 
articles 447, dernier alinéa, et 148 du code 
pénal néerlandais, à l'article 4*', n° 5, de la 
loi belge du 45 mars 4874 et à l'article 4«, 
n« 45, de la convention d'extradition inter- 
venue le 45 février 4877 entre la Belgique et 
les Pays-Bas; 

Attendu que les faits spécifiés dans le se-* 
cond mandat d'arrêt, en date du 23 mai 4879 
et prévus par les articles y visés constituent 
la banqueroute frauduleuse, punissable sous 
la législation des Pays-Bas, et donnent lieu, 
dès lors, à l'extradition, en vertu des dispo- 
sitions expresses et sans réserve de l'art. 4*', 
n° 7, de la loi belge du 45 mars 4874 et de 
larticle 4'^', n° 26, de la convention du 43 fé- 
vrier 4877; 

Par ces motifs, émet l'avis que l'extradition 
de Kerdyck, Henri-Polak, peut être accordée. 

Du 20 juin 4879. — Cour de Bruxelles.— 
Ch. des mises en accusation. — Prés. II. Ecck- 
man. — PL MM. Defuisseaux etPaulJanson. 


LIÉGC. 19 JuiUet 1879. 

AVOUÉ. — Mandat. — Services extraor- 
dinaires. — Gratuité. — Irresponsabi- 
lité. 

Uavoué de première instance qui, en matière de 
saisie de rente viagère, n'a pas averti son 
client de la brièveté des délais d'appel et des 
formalités à observer, ne peut être rendu res- 
ponsable de la tardiveté de Vappeij s'il a 
chargé, au vu et au su de ce dernier et 
longtemps avant la signification du jugement, 
Vavocat de première instance du soin de rédi- 
ger racle d'appel et de veiller à l'accomplis- 
sement des formalités légales (4). 

Les frais occasionnés par la signification tar- 
dive de l'acte d'appel ne doivent pas être sup- 
portés par l'avoué de première instance qui 
gratuitement a servi de simple intermédiaire 
entre son client et les huissiers chargés de la 
signification (2). 

(FRANCESCHINI, — C. DE FONVENT, HÉRITIERS 

BRUKO.) 

le Jugement rendu entre parties par le tri- 
bunal de Namur, le 48 février 4878, a été 


(I et 2) Compar. Douni, 17 mai 4KSi (D. P.. 1889, 
9. .527); Agen, 20 Dovembre f869 (Sir., I86S, % 66, 
D. P., 1864. S, 190), et 18 fëf Her 1873 {Patte, franf., 
1873. p. 704), 
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rapporté dans ce Recueil, année 1878, 5*^ par- 
tie, p. 270. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*il résulte des 
documents versés au procès et de la corres- 
pondance échangée entre parties que l'appe- 
lant était le principal intéressé et le dominus 
liiis dans la poursuite relative à la saisie de 
la rente viagère due à la veuve Chaltin, bien 
que Bruno y figurât en nom; que c'est lui 
notamment qui a fait opérer la saisie, a choisi 
les officiers ministériels et Tavocat chargé des 
plaidoiries ; qu'il ne relève à charge de Bruno 
aucune nullité dans la procédure qui s'est 
déroulée en première Instance, mais prétend 
le rendre responsable, en qualité d'avoué ou 
de mandataire ad litem, de la tardiveté de l'ap- 
pel et des nullllés qui se rencontrent dans sa 
signification ; 

Attendu que Bruno a accompli strictement 
le devoir qui lui incombait en qualité d'avoué 
de première Instance en avertissant Immédia- 
tement l'appelant de l'Issue du proc^ et en 
chargeant, longtemps avant la signification 
du jugement, et ce en exécution des instruc- 
tions qui lui avaient été transmises, l'avocat 
JPrangey delà rédaction de l'acte d'appel; 
que, dans l'occurrence, il ne rentrait pas dans 
l'ordre de ses fonctions d'avertir son client 
des délais et des formalités à observer ; 

Attendu que la correspondance échangée 
entre parties démontre que jamais Bruno n'a 
accepté le mandat ad litem relatif à l'appel 
dont il s'agit, ni entendu assumer de respon- 
sabilité à cet égard, mais qu'il a chargé de ce 
soin l'avocat de l'appelant, au vu et au su de 
ce dernier et de son consentement; qu'on ne 
peut donc lui faire un grief, si toutes les pré- 
cautions n'ont pas été prises pour que l'appel 
tùi interjeté en temps utile et dans les formes 
voulues par la loi; 

Que la tardiveté de cet appel n'est d'ail- 
leurs pas son fait ; qu'elle ne provient nulle- 
ment de ce qu'il n'aurait pas transmis en 
temps utile à l'appelant la signification du 
jugement du 6 juillet 1874, mais uniquement 
de l'erreur dans laquelle a versé ce dernier 
quant au délai qui lui était accordé par la loi ; 

Que rien, du reste, ne démontre que ce soit 
Bruno qui l'ait entretenu dans cette erreur, 
d'où il suit qu'il ne peut être rendu respon- 
sable du préjudice occasionné de ce chef; 

En ce qui concerne la conclusion subsi- 

(I) Il est 4 remarquer que le jugement eonflrmë 
par la cour se borne 4 déclarer que ces défenses sont 
inefficaees, sans contester le pouvoir des tribunaux 
de faire les défenses nécessaires poar réprimer les 


diaire tendante à ce que les frais occasionnés 
par l'appel restent à charge des intimés : ' 

Attendu que Bruno, en faisant signifier cet 
appel, n'a agi ni comme avoué ni comme 
chargé d'un mandat ad lUem; qu'il a servi de 
simple intermédiaire entrer Francescliini et 
les huissiers qui lui étalent désignés et s'est 
borné à exécuter gratuitement les ordres qui 
lui étaient transmis; que, dans ces circon- 
stances, le fait de ne pas avoir averti l'appe- 
lant que son appel était tardif ne peut être la 
source d'une responsabilité quelconque à sa 
charge ; 

Attendu que l'appelant ne conteste pas 
avoir cautionné verbalement la créance due i 
l'auteur des intimés et reconnaît l'exactitude 
du solde de compte qu'on lui réclame; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 19 juillet 1879. — Cour de Liège. - 
3* ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM^Mélol 
(du barreau de Namur), Gouttier et Fran- 
cotte. 


BRUXELLES, 4 aoftt 1879. 

CONCUBBENCE DÉLOYALE. — Vektb d'un 
PRODUIT. — Dommage futur. — Répara- 
tion DU DOMMAGE CAUSÉ. 

Constitue une œncurrence déloyale le fait d^an- 
noncer au public que Von est seui en mesure 
de livrer du guano pur, et de représenter des 
concurrents comme des contrefacteurs, alon 
que ceux-ci délntent légitimement le nUme pro- 
duit. 

Il n'y a pas lieu pour les tribunaux de fim 
défense à V auteur d^une concurrence déloyale 
d'employer à Favenir certaines qualificationt 
ou de faire certaines publications, la partie 
lésée conservant le droit de poursuivre la répa- 
ration du dofnmage qui lui serait causé ulté- 
rieurement par de nouveaux actes de concur- 
rence déloyale (i). 

En cas de concurrence déloyale par voie de 
publications, c'est surtout par la piddidU 
donnée au jugement qui la condamne que doit 
être réparé le dommage qu*elle a causé . 

(RAU, VANDEN ABEELE et g'*", — G. DREYFUS 
FRÈRES et BERTRAND ET C^.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, entre parties, le A juillet 1879, le juge- 
ment suivant : 

aetes de concarrence déloyale. Voy., sur ee point, 
la diiserlation qui accompagne, dans la P^tieritii 
/Wmfsîtt, 1878, p. 73. Tarrét de la eoor de cassaiios 
de France du 30 janvier 1878. 
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« Vu Texploit de citation du 29 mars 4879, 
tendant à faire déclarer les défendeurs cou- 
pables de concurrence déloyale, à les faire 
condamner à des dommages-intérêts et à faire 
cesser cette concurrence; 

« Attendu que les demandeurs basent leur 
action sur ce seulfait que les défendeurs Drey- 
fus frères et C***, représentés à Anvers par 
lears seuls agents Bertrand et C"', s'annoncent 
au public comme étant « concessionnaires du 
a gouvernement du Pérou pour TEurope et 
« les colonies »; 

« Attendu que les défendeurs ont contracté 
avec le gouvernement du Pérou des conven- 
tions qui leur attribuaient le droit exclusif 
d'exporter le guano du Pérou et de le vendre 
en Europe et dans les colonies françaises; 

(( Attendu qu'en 1874 il fut convenu entre 
les mêmes parties qu'à partir d'une .époque 
déterminée le monopole de Dreyfus frères 
et O^ viendrait à cesser et que le gouverne- 
ment péruvien aurait le droit de vendre éga- 
lement du guano dans les pays antérieurement 
réservés à Dreyfus frères et C**; qu'il en ré- 
sultait qu'à partir du i®' novembre 1876, date 
stipulée, le gouvernement péruvien (ou ceux 
qu*îl se substituerait) avait le droit de vendre 
concurremment avec les défendeurs^ 

« Qu'en exécution de cette nouvelle con- 
vention, le gouvernement concéda à la Peru- 
vian guano ùmpany, de Londres, demandeurs, 
le droit exclusif et le privilège de vendre le 
guano, sans préjudice toutefois aux conven- 
tions existant entre le gouvernement et Dreyfus 
frères et C« ; 

(( Attendu qu'aux termes de ces conven- 
tions, Dreyfus frères et C*" avaient, avant le 
1*^ novembre 1876, le droit exclusif, le mono- 
pole absolu pour la vente du guano du Pérou; 
qu'à partir de cette date, ce monopole fut 
partagé entre Dreyfus frères et C*« et les nou- 
veaux concessionnaires ; qu'avant cette date, 
les défendeurs avaient donc la qualité de seuls 
concessionnaires de guano du Pérou, ces deux 
expressions étant équivalentes, et qu'après 
cette date ils restaient « concessionnaires du 
<( Pérou », mais non concessionnaires uni- 
ques; 

(( il est vrai que le gouvernement ne livre 
plus actuellement du guano à Dreyfus frères 
et C^ et que l'exportation ne se fait plus que 
par la seule compagnie demanderesse : mais, 
comme on l'a vu plus haut, les défendeurs 
conservent les mêmes droits qu'auparavant 
pour la vente des guanos qu'ils ont dans leurs 
magasins : ils ont donc le droit de vendre ces 
marchandises en vertu de la concession du 
gouvernement et ils peuvent se dire conces- 
sionnaires (pour ce qpi concerne ces ventes) 
tant qu'ils n'auront pas épuisé les provisions 
de guano qu'ils ont encore ; 


(( Attendu que les demandeurs l'ont eux- 
mêmes'entendu de cette manière, puisque, en 
1877, ils ont réclamé, non contre la qualifi- 
cation de concessionnaires que les défendeurs 
ont toujours conservée, mais ils leur ont dénié, 
d'ailleurs avec raison, de se qualifier «e»^ 
œncessionnaires ; 

(( Attendu que l'agent fiscal du Pérou a re- 
connu à Dreyfus frères et O^, lors de l'expo- 
sition de Paris, en 1878, la qualité de conces- 
sionnaires du guano péruvien ; 

tt Attendu que les demandeurs veulent 
donc à tort changer aujourd'hui une situa- 
tion qui a été reconnue comme exacte par 
le gouvernement péruvien aussi bien que par 
eux-mêmes et qui, comme on l'a vu ci-de^us, 
est fondée sur les faits et les conventions ; 

« Attendu que ce grief relatif à la qualifi- 
cation de concessionnaires étant écarté, les 
demandeurs n'invoquent plus contre les dé- 
fendeurs aucun fait, aucune manœuvre préju- 
diciable ou déloyale pouvant constituer les 
éléments d'une concurrence déloyale ; que l'ac- 
tion des demandeurs n'est donc pas fondée ; 

« Reconventionnellement ; 

« Attendu que les demandeurs ont depuis 
quelque temps cherché à nuire aux défendeurs 
d'une manière constante : que par leurs pu- 
blications et leurs affiches, ils veulent persua- 
der au public qu'eux seuls sont en mesure de 
livrer du guano pur ; que leur intention de 
faire comprendre les défendeurs parmi les 
contrefacteurs est indéniable; mais qu'ils ne 
se bornent .pas à donner des avis généraux 
pouvant s'appliquer à tous les vendeurs de 
guano autres qu'eux-mêmes, ils ajoutent des 
indications qui ne peuvent s'appliquer qu'aux 
défendeurs, qui visent spécialement ces der- 
niers et qui les représentent comme les prin- 
cipaux vendeurs dont les consommateurs 
doivent se méfier ; 

« Attendu, notamment, que dans des affi- 
ches et annonces qu'ils font insérer à profu- 
sion dans presque tous les journaux de la 
Belgique, ils prennent la qualification de 
« seuls consignataires », ils déclarent qu'eux 
seuls ont le droit de s'intituler « agents du 
« gouvernement du Pérou pour l'importation 
« et la vente des guanos » et ils ajoutent qn il 
faut u se méfier des personnes, firmes ou com- 
« pagnies qui prendraient un titre de nature 
« à tromper l'acheteur »; 

(( Or, ces affirmations que les demandeurs 
sont les seuls consignataires et agents du 
gouvernement péruvien sont mensongères au 
moins dans leur esprit et dans leur but; car 
s'il est possible de justifier ces termes au 
moyen de subtilités en prétendant que les 
défendeurs n'on pas de guanos en consigna- 
tion (puisqu'ils en sont acquéreurs et proprié- 
taires), tandis que les demandeurs sont dépo- 
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sttaires, il n'en est pas moins vrai que ces 
éerniers n'ont d'autre but que dlndaire les 
consomnaaleurs dans l'erreur, que de tromper 
Tacheleur, comme ils disent eux-mêmes dans 
leurs annonces, en lui faisant croire que leur 
guano seul provient d'une source pure ; dans 
certaines annonces, ils avertissent le public 
qu'eux seuls reçoivent du Pérou le guano 
nouveau et tous les jours renouvelé ; 

tt Attendu que ces publications démontrent 
de plus qu'elles sont spécialement dirigées 
contre les défendeurs; ainsi elles déclarent 
que les guanos des demandeurs ne sont ai 
dissous, ni traités cbimiquement, ou autre- 
ment mélangés de matières étrangères ; que 
les sacs de guano vendus pour compte du 
gouvernement du Pérou ne portent pas de 
plombs ; or, ces indications et autres sembla- 
bles ne visent que les défendeurs ; que pour 
mieux le faire comprendre au public, ils ont 
soin de faire leurs publications dans les mêmes 
journaux qui contiennent les annonces des 
défendeurs, souvent à côté de celles-ci ; 

a Attendu que ces manœuvres sont de na- 
ture à causer un grave préjudice aux défen- 
deurs en discréditant leur guano, en faisant 
naître des doutes et des défiances sur son ori- 
gine et sa pureté, en éloignant ainsi les ache- 
teurs et en diminuant la vente ; 

(( Que la conduite des demandeurs doit 
être appréciée avec d'autant plus de sévérité, 
qu'ils n'ont pas seulement commis un acte 
isolé de concurrence déloyale, mais qu'ils 
poursuivent contre les défendeurs un véritable 
système de dénigrement, système dont la pre- 
mière manifestation s'est fait jour à Dunker- 
que et a été réprimée par un arrêt du i 7 mars 
dernier de la cour de Douai ; 

« Attendu qu'eu égard à toutes les circon- 
stances de la cause, rappelées ci-dèssus, il 
convient de condamner les demandeurs à 
payer une somme de 5,000 francs à titre de 
dommages-intérêts, indépendamment des frais 
de publication du présent jugement, comme 
il sera dit ci-après ; 

« Attendu que ces défendeurs concluent 
encore à faire prononcer par la justice dé- 
fense pour les demandeurs d'employer cer- 
taines qualifications et de faire certaines pu- 
blications; 

« Qu'il n'y a pas lieu de prononcer ces 
défenses, parce qu'elles sont inefficaces et 
qu'elles ne servent le plus souvent qu'à en- 
coui^ger une nouvelle concurrence déloyale 
sous une autre forme, puisqu'il est toujours 
possible de les éluder au moyen de subtilités; 
que les défendeurs conservent d'ailleurs le 
droit de poursuivre pour des faits nouveaux 
qui revêtiraient le caractère de concurrence 
déloyale ; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute les 


demandeurs Rau, Yanden Abeale et C^ at la 
Peruvian guano Company limiied de iear action, 
et statuant reeonventionnellement, condamoe 
solidairement Rau, Vanden Abeele et C*^ et la 
Peruvian guano Company Umiled k payer aux 
défendeurs Dreyfus frères et C*^ et Bertrand 
et C"" la somme de 5,000 francs, avec les in- 
térêts judiciaires, pour concurrence déloyale; 
autorise les défendeurs à fiaire publier le pré- 
sent jugement dans quinze journaux de la 
fielgique, aux frais des demandeurs. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par le contrat 
du 19 août 1869, le gouvernement péruviea, 
en vendant â,000,000 de tonnes de guano aai 
intimés, leur a accordé te droit exclusif d'im- 
porter et de vendre cette marchandise eo 
Europe, à Maurice et dans les colonies fran- 
çaises et a stipulé en même temps que la vente 
partielle de ces 2,000,000 de tonnes commen- 
cerait aussitôt l'expiration des contrats passés 
'avec les consignataires précédents; 

Attendu que, par le même contrat, le gou- 
vernement du Pérou s'est engagé, sur la foi 
nationale, à ne pas exporter et à ne pas per- 
mettre que Ton exporte une quantité quelcon- 
que de guano pour les marchés compris dans 
la convention, déclarant subroger Dreyfiis 
frères et C^ dans ses droits d'embai^o contre 
tout chargement qui serait introduit en viola- 
•tion de cette stipulation ; 

Attendu qu'en principe la marchandise 
voyage avec risques et périls de l'acheteur et 
que l'efi'et ordinaire du contrat de vente est 
de transférer à celui-ci la libre disposition de 
la chose vendue ; 

Attendu que le contrat du 19 août 1869 a 
dérogé à ces riègles, en mettant au compte da 
gouvernement péruvien la valeur des charge- 
ments de guano perdus en partie ou en tota- 
lité pendant la traversée, en stipulant que les 
acheteurs seraient obligés de tenir constam- 
ment et suffisamment approvisionnés les dé- 
pôts de chaque marché et en leur imposant 
l'obligation de ne pouvoir hausser ni baisser 
le prix du guano, sans une autorisation préa- 
lable du gouvernement ou de ses agents ; 

Attendu que la convention transactionnelle 
du 15 avril 1874 a mis fin au monopole ac- 
c^dé aux intimés, mais a maintenu en leur 
faveur, sous les autres rapports, tous les effets 
du contrat de 1869; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'ensemble des conditions et stipulations des 
contrats précités de 1869 et de 1874 ont évi- 
demmeiu donné k Dreyfus frères et C*' la 
position de consignataires ou concession- 
naires, et non celles de simples acheteurs et, 
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4d8 lors, ite sont fondes à se qualifier conces- 
sionnaires du |;oaverneroent péruvien jusqu'à 
rentier écoulement des 2,000,000 de tonnes 
de guano formant Tobjet du premier de ces 
deux contrats ; 

Attendu que les intimés prétendent qu'au 
51 octobre 1876, époque où les appelants ont 
été en droit de commencer leurs ventes, ils 
avaient encore, tant en magasin qu'en mer, 
plus de 900,000 tonnes de guano, et.qu'il 
conste, en effet, des documents produits qu'ils 
ont encore reçu, au commencement de 1878, 
une certaine quantité de cette marchan- 
dise; 

Attendu que tous les éléments de la cause 
.démontrent que le stock, quel qu'il soit, ne 
peut pas être épuisé et que d'ailleurs les ap- 
pelants ne sollicitent aucune vérification à cet 
égard ; que sous tous les rapports leur action 
est donc mal fondée ; 
*Sur l'appel incident : 

Attendu que les dommages-intérêts ne sont 
pas justifiés au delà de la somme allouée ; 

Attendu, d'ailleurs, que pour des faits de 
concurrence déloyale, rendus publics par voie 
d'afficbes et par insertions dans les journaux, 
un nombre plus grand des publications ordon- 
nées par les premiers juges sera bien plus 
efficacepour la réparation du préjudice causé 
qu^une majoration des dommages-intérêt al- 
loués par eux ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met à néant l'appel principal ; met également 
à néant le jugement â ^ en tant qu'il n'au- 
torise que quinze insertions ; émendant sur 
ce point, fixe à trente les publications auto- 
risées par les premiers juges; confirme le 
jugement pour le surplus; dit que le présent 
arrêt sera inséré aux frais des appelants à la 
suite du jugement dont appel et dans les 
mêmes conditions; 

Condamne les appelants aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 4 août 1879. — Cour de Bruxelles. — 


Xi) Voyei e«fif. Diiotovn, édition belge, t. X. 
a* e§S, 11. i57 i TnopLù9U,D <mta. et test,^ o« i94S.) ; 
AuBftT el Raq. t V, SS ^7S et 67S. p. 536; triboDal de 
«•nd, 13 nan JSii {Beif. jud., t. X. p. 156). et 
Liège, S9 mai 1S69 (Pasic. 4871, Ji, 233) et la oote ; 
«ait. franc., 3> nsra 1837 (Sia., 1837, 1. 685) ; 
Orléaof, 91 nan 1849 (D. P., 1851. 2, i7iJouttiai 
du Pt^iaU, iSM, % 678). Comirà: Miaua, A^rf., 
f Leçi, htel, III, S 3, o» 4. 
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etUMiLia, Répert,, v« Itgê, s«ctiao IV, S 3, b« 17. 
Vey. •««§! iWaïaa, i>mMt, ImfUtmemt,, chap. V, 
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Uwa re*péee, le miniatèrt |Nibli« Invoquait 4avaat 
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— PI. MM. Beernaert, De Mot et Orls père. 


CAND. 9 mai 1879. 

LEGS. — Interprétation. — Acquêts de 

COMMUNAUTÉ. — LeGS D'UNE UNIVERSALITÉ. 
— ÉTENDUE. 

Le legs de la chose appartenant en partie au 
légataire institvé est valable, nonobstant la 
disposition de Vartide lOâi du code dvU, 
lorsqu'elle est une condition ou charge du 
legs fait à son profil (1). 

Le mari peut donc disposer par testament de la 
part de sa femme dans les acquêts de la com- 
munauté lorsque Vexéculion de pareil legs est 
la condition de VinsLitution universelle dont Û 
ta gratifiée et qu'elle a acceptée. 

Il y a lieu d'interpréter comme portant sur l'en- 
tière propriété des acquêts, sans distinction ^ 
entre la moitié indivise du man testateur et 
celte de sa femme, une disposition ainsiconçue : 
a Je lègue à N... la nue propriété de tous 
mes biens, pi*opres ou acquêts, dans les 
communes de... », lorsque cette disposition 
fait suite à celle par laquelle le testateur 
institue sa femme seule et unique héritière. 

L'emploi^ dans ce testament, du possessif mes 
avarU les mots : biens propres ou acquêts 
n'a pas à lui seul pour effet de restreindre la 
libéralité au3B seuls biens possédés par le 
teMateur à la date du testament. (Code civ., 
art. iOI8.) 

Il en est surtout ainsi lorsque le legs a pour 
objet une universalité. 

Constiiue une universalité non seulement un en- 
semble de biens meubles ou immeubles hatn- 
tuellemenl réunis sous une désignation collec- 
tive, mais aussi toute autre unité équivalente 
créée par le testateur. 

L'article 1019, § l*"', (fu code dvil ne concerne 
que le legs d'un corps certain, déterminé dans 
son individualité ; il n'est pas applicable au 
legs d'une universalité (â). 


la cour Tauloriié de VâKCEROW, Pandectes, S 553, 
et de WiiiDSCHsiD, Pandtelea, t. III, % 854, poar 
établir : 1« que le legs d'one univertitiu ne doit paa 
éiiecoDsiiiéré comme vo composé de ploiiieurs legs 
des choses particnlièrea qui en font partie, mal< 
eummc un seul legs; S« que retendue ilu legs doit 
être déterminée, en régie générale, non d'après le 
temps de la confection du testament, mais d'aprèa 
le moment de la mort. Contré : LAcaB3T, t. XIV, 
p. 145 et 153, et TaopLORc, Donat. et le^l., n« 1938. 
On invoquait aussi dans l'espèce les arrêts de la 
cour de cassation de France du 10 juin 1835 et du 
S» janvier 1839 (Sia., 1836, 1, 45), et Pau, 26 juta 
18S4 {Joum, du Pal., à sa date). 
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(veuve gheldolf, -^ g. ad. du bois 
et gonsorts.) 

Le ii avril 1877, le tribunal civil de Gand 
avait rendu le jugement suivant : 

(( Attendu que, par son testament olographe, 
en date du ii septembre 1860, déposé en 
Tétude du notaire De Rudder, à Gand, par 
acte du 11 mai 1868, feu M. Albert Gbeldolf, 
sénateur et juge honoraire du tribunal civil 
de Gand, a disposé comme suit : ... (1). 

« Attendu que le mari peut disposer par 
donation testamentaire de rentière propriété 
d'un acquêt ou des acquêts de la communauté, 
lorsque telle est la condition d'une libéralité 
faite à sa femme et acceptée par celle-ci ; 

(( Attendu que la défenderesse n'a pu ac- 
cepter la succession de son mari sans s'en- 
gager à raccomplissement des charges; 

« Attendu que le testateur pouvant léguer 
rentière propriété des acquêts de la commu- 
nauté, comme condition de la libéralité faite 
à sa femme, a clairement manifesté Tintention 
d'user de ce pouvoir en léguant tous ses biens 
propres ou acquêts, et non tous ses biens 
propres et sa part dans les acquêts ; 

(( Attendu que, sous le code comme sous 
les coutumes, le mari pendant le mariage est 
seigneur et maître de la communauté : ma- 
ritus vivit ut dominus, nunitur ut socius. Le 
droit de la femme sur les biens de la commu- 
nauté ne se réalise que par son acceptation. 
Les acquêts sont les biens du mari jusqu'au 
moment de sa mort ; par la liquidation et le 
partage de la communauté, ils peuvent de- 
venir la propriété exclusive de la femme ; en 
cas de renonciation, ils font partie du patri- 
moine du défunt pour le tout, non pas Jure 
accrescendi, mais jur^ non decrescendi ; 

« Attendu qu'il suit de là qu'en parlant des 
acquêts de la communauté, le mari peut dire, 
en se conformant au langage juridique : « Mes 
« biens, mes acquêts »; 

tt Que si l'on contestait l'exactitude absolue 
de ces termes, parce que la communauté, après 
sa dissolution, se partage par moitié entre les 
deux époux ou les héritiers, on devrait en 
dire autant de la moitié des acquêts que le 
mari ne pourrait qualifier de « mes biens », 
puisque, par l'effet du partage, ces biens peu- 
vent être la propriété de la femme ; 

« Attendu que Tarticle 14^3 du code civil 
ne fait point obstacle à ce que le mari dispose 
par donation testamentaire des acquêts de la 
communauté pour le tout ; 

<( En effet, le § i*"' de cet article, conforme 


(I) Les lermea du testoment sont rappelés dans 
r arrêt qoe nous rapportons. 


à l'article 296 de la coutume de Paris, en dis- 
posant que la donation testamentaire faite par 
le mari ne peut excéder sa part dans la com- 
munauté, a uniquement pour bot de sauve- 
garder les droits de la femme communiste, 
d'empêcher le mari de faire des libéralités aa 
préjudice de sa femme; mais il résulte du se- 
cond paragraphe du même article, comme de 
la jurisprudence ancienne, que le legs de 
l'intégralité d'un ou de plusieurs acquêts faits 
par le mari est valable pour le tout, sauf à 
respecter les droits de la femme résultant da 
partage^ c'est-à-dire que, dans tous les cas, 
le légataire a droit, soit à l'effet légué, soit à 
la récompense de la valeur totale de la chose, 
sur la part des héritiers du mari ; 

« Que si, dans le cas actuel, le testateur 
avait institué tout autre que sa femme, les 
légataires auraient droit à l'intégralité, des 
acquêts légués tombant au lot de l'héritier do 
mari et à la récompense de ceux tombant ao 
lot de la femme ; 

« Que l'on ne conçoit pas que la position 
des légataires puisse être moins favorable 
vis-à-vis de la femme tiéritière que vis-à-vis 
d'un héritier étranger, obligé de délivrer le 
bien légué qu'il trouve dans le patrimoine de 
son auteur ; 

« Que la femme ne peut se prévaloir en 
même temps, et de ses droits de communiste, 
et de sa qualité d^héritière qui la dispense 
du partage, pour écarter l'action des deman- 
deurs ; 

« Attendu, au surplus, que l'on ne peut 
admettre que le testateur ait voulu léguer aai 
demandeurs des parts indivises de ses biens 
ou des biens de la communauté; que si son 
intention avait été de restreindre l'importance 
de son legs à la moitié de la valeur des ac- 
quêts, il aurait certainement eu recours à un 
moyen plus simple en donnant divisémentun 
moins grand nombre de parcelles, plutôt que 
de créer sans nécessité une indivision entre 
ses légataires particuliers et sa légataire uni- 
verselle ; 

« Attendu que le sens clair et juridique de 
la disposition prérappelée prouve que le tes- 
tateur a voulu léguer aux demandeurs l'en- 
tière propriété des acquêts, leur intégralité, 
par cela seul qu'il n'indique pas de part; 

« En ce qui concerne les acquisitions pos- 
térieures à la date du testament : 

« Attendu que le testateur dispose pour le 
temps où il ne sera plus; en rédigeant ses 
dispositions de dernière volonté, sa pensée 
se reporte au moment de sa mort; lorsqu'il 
lègue tous ses biens immeubles, Il entend 

{>arler des biens qu'il délaissera à son décès; 
orsqu'il dispose de tous ses biens dans telle 
commune, sans rien ajouter qui puisse res- 
treindre l'étendue de sa libéralité, comme 
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par exemple « les biens que j'ai ou que je 
possède dans telle commune », sa disposition 
conçue en termes généraux présente les carac- 
tères d'une universalité limitée, non parla date 
des acquisitions, mais par la situation des 
biens; universalité qui peut se modifier dans 
ses éléments, par voie d'achat, de vente ou 
d'échange ; unité collective pouvant s'accroître 
ou diminuer, sans cesser d'être exactement 
exprimée par les termes dont le testateur s'est 
servi en disar\t : « tous mes biens propres ou 
acquêts dans les communes de..., etc. ; 

« Attendu que l'effet du legs ne peut être 
détei*miné qu'au décès du testateur, même 
lorsqu'il s'agit de choses spécialement dési- 
gnées in individuo^ qui doivent être délivrées 
dans l'état où elles se trouvent à cette époque 
(code civil, art. i018); 

« Que c'est également au jour du décès du 
testateur que se détermine l'effet d'un legs de 
choses désignées dans leur genre, sous une 
détermination générique et collective, à moins 
que le contraire n apparaisse des termes du 
testament; 

« Attendu que, dans l'espèce de la cause 
actuelle, le testateur, jurisconsulte et ancien 
juge, savait qu'il disposait pour le temps où 
il n'existerait plus ; que c'était à ce moment 
qu'on lirait ses dispositions, que l'on recher- 
cherait sa pensée et sa volonté, le sens et la 
portée des termes de son testament sans se 
préoccuper de sa date; que l'on ne peut ad- 
mettre qu'il ait voulu limiter de quelque ma- 
nière le sens général des mots « tous mes 
« biens dans telle commune », sans l'avoir 
formellement exprimé ; 

« Attendu qu'il faut se reporter à l'époque 
de la confection du testament lorsqu'on peut 
induire de ses dispositions que le testament 
parle du présent ; 

« Attendu que cette disposition : « Je lègue 
« tous mes biens », comprend tous les biens 
présents et à vcAir du testateur, si rien n'in- 
dique qu'il a entendu parler des biens qu'il 
avait ou possédait à l'époque de la confection 
de son testament ; qu'on ne rencontre aucune 
expression restrictive dans le legs fait aux 
demandeurs en ces termes : « Je lègue tons 
« mes biens propres ou acquêts dans les 
« communes de..., etc. », sauf celle qui ré- 
sulte de la situation des biens ; 

« Attendu que le pronom possessif mes 
n'emporte pas l'idée d'une possession actuelle 
lorsqu'il s'agit d'une possession testamen- 
taire ; 

a Attendu que la réserve qui accompagne 
le legs fait à ses parents du nom de Malou 
ne peut affecter que la disposition dont elle 
fait partie; 

tt Attendu que la volonté constante du tes- 
tateur de laisser à sa disposition en faveur 

PA8IC. 1879. — 2* PÀHTTI. 


des héritiers Du Bois toute l'étendue que 
comportent ces termes, résulte de cette cir- 
stance qu'à diverses reprises il a modifié cer- 
taines dispositions de ce testament pour des 
raisons de minime importante; il y a syouté 
un codicille à la date du ii août 1864, sans 
rien changer au legs Du Bois pour en exclure 
ses nouvelles et récentes acquisitions ; 

« Attendu que, si le testateur avait voulu 
donnef à ces mots « tous mes biens dans telle 
« commune », un sens restreint, il aurait eu 
soin de préciser davantage et de dire par 
exemple : tous les biens que je possède 
actuellement, ou, comme dans le legs Malou, 
à la réserve de..., il se serait encore em- 
pressé, après avoir augmenté par des ac- 
quisitions nouvelles la masse de ses biens 
dans telle commune, d'ajouter une clause 
restrictive à son testament, ce qu'il n'a pas 
fait; 

« Attendu que l'article 1019 du code civil 
concerne le legs d'une chose individuelle, et 
dispose que les acquisitions postérieures, 
quoique contigués, n'y sont pas comprises; 
que ces nouvelles acquisitions sont distinctes 
de l'objet légué, tandis qu'il n'en est pas de 
même d'un immeuble qui rentre dans la caté- 
gorie, le groupe, la désignation collective et 
générique des immeubles légués; d'où la con- 
séquence que l'article 1019 ne peut recevoir 
d'application dans la cause; 

« Attendu que les termes dont le testateur 
s'est servi en disant : « J'institue pour ma 
« seule et unique héritière ma très chère 
« femme, etc. », et la disposition elle-même 
prouvent la grande affection que le testateur 
portait à son épouse ; mais qu'il n'en résiilte 
aucunement qu'il faille donner à ses autres 
dispositions faites en faveur de ses parents, 
une interprétation défavorable ou restrictive ; 
que le testateur, en faisant des legs à ses hé- 
ritiers du sang, y a été porté par des senti- 
ments de bienveillance et d'amitié; que sa 
fortune considérable lui permettait, à leur 
égard, une large générosité, tout en laissant 
un riche patrimoine à sa femme; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'usufruit des 
biens légués appartient à l'héritière instituée, 
de sorte qu'en gratifiant les demandeurs, le 
testateurn'a fait que préférer, pour une partie 
de sa succession, ses héritiers à ceux de sa 
femme ; 

« Attendu que la clause du testament por- 
tant que l'usufruit des biens légués appartient 
à l'héritière instituée, que le légataire parti- 
culier qui la molesterait en rien, serait ip$o 
facto privé de son legs, lequel lui appartien- 
drait dès lors en toute propriété et jouissance, 
est en parfaite harmonie avec les autres dis-* 
positions testamentaires; 

« Qu'en fait, le testateur a disposé des aç- 
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qaêts comme de biens lui appartenant pour 
le tout ; . 

(( Qu'en droit, il en avait le pouvoir, et 
qu'en Tabsence de partage de la communauté, 
la défenderesse ne peut prétendre qu'une 
part quelconque des biens légués lui ait ap- 
partenu en sa qualité de communiste ; 

(( Qu'en fût-il autrement, ce ne serait pas 
un motif d'attribuer au testateur des erreurs 
grossières, inadmissibles de la part d'un ma- 
gistrat d'un profond savoir et d'une longue 
expérience; 

(( Que l'argument, fût-il fondé, prouverait 
seulement qu'un testateur jurisconsulte ne 
prévoit pas toujours toutes les critiques que 
l'étude approfondie de ses dispositions peut 
faire naître au point de vue des arcanes du 
droit et de la stricte légalité ; qu'en fait, le 
testateur n'a pas prévu non plus que son 
testament ferait l'objet d'un examen et de 
l'étude de plusieurs jurisconsultes et d'une 
longue contestation judiciaire; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
conclusions contraires, dit pour droit que la 
défenderesse est tenue à consentir à la déli- 
vrance aux demandeurs, chacun pour un 
tiers, de la nue propriété des biens énumérés 
dans l'exploit introductif d'instance, en date 
du 22 avril 1876, savoir : i^ en la commune 
d'Astene, etc. ; la condamne à faire cette dé- 
livrance dans le délai de trois mois à dater 
de la signification du jugement; dit que, faute 
de l'avoir fait, le présent jugement vaudra 
aux demandeurs autant que la délivrance 
pleinement consentie et en produira tous les 
effets; condamne la défenderesse aux dé- 
pens. » 


Appel. 


ARRÊT. 


LA COUR; — Attendu que, par son testa- 
ment olographe du 11 septembre 1860, Al- 
bert Gheldolf a disposé comme suit : 

<( J'institue pour ma seule et unique héri- 
tière, à l'exception de tous autres, ma très- 
chère femme, Eugénie-Marie Gheldolf, ce 
sous les charges ci-après exprimées : 

« 1^ Je lègue à mes cousins et cousine issus 
de germaine Adolphe, Gustave et Louise Du 
Bois, la dernière épouse Vanderstichelen, à 
chacun pour un tiers, la nue propriété de tous 
mes biens, propres ou acquêts, dans les 
communes d'Astene, Deurle, Laethem-Saint- 
Martin et Steene près d'Ostende »; 

Attendu qu'il a légué dans les mêmes ter- 
mes, à sa cousine Hortense de Stuers, née 
Beyens, et à son cousin germain Eugène 
Beyens, la nue propriété de ses biens au 
polder Smitsschorre, commune d'Axel, pro- 
vince de Zélande, et à sa cousine issue de 


germaine, Marie Berghman, née Malou, et à 
son cousin issu de germain J.-B. Malou, la 
nue propriété de ses terres, propres ou ac- 
quêts, dans le polder Seydlitz, commune de 
Terneuzen, province de Zélande, à la résene 
des alluvions; 

Qu'il a légué, de même, à sa belle-sœur et 
cousine issue de germaine, Delphine Yande 
Capelle, née Gheldolf, et à son beau-frère et 
cousin issu de germain, François Gheldolf, la 
nue propriété de sa ferme sise au polder de 
Zuidwestenryk, commune de Terneuzen, en 
exprimant le désir que des arrangements 
soient pris, dans l'avenir, pour que jamais 
celte propriété ne soit divisa; 

Attendu qu'enfin Albert Gheldolf a, le 
10 août 1864, sgouté à ce testament un codi- 
cille conçu en ces termes : 

« Si ma très chère femme venait à décéder 
avant moi, j'institue pour mes seuls et uniques 
héritiers, à l'exclusion de tous autres, et sous 
les charges exprimées dans mondit testament, 
ma belle-SQBur Delphine Yande Capelle, née 
Gheldolf, et mon beau-frère François Ghel- 
dolf, chacun pour moitié, ou leurs héritiers 
en cas de prédécès »; 

Attendu que l'expression générale: « tous 
mes biens », suivie, entre deux virgules, de 
celle non moins absolue : « propres ou ac- 
quêts », témoigne si évidemment de l'intené 
tion du testateur de léguer la nue propriét- 
de tous les biens compris dans le groupe in- 
diqué, qu'ils lui soient propres ou simplement 
acquis par lui comme chef de la communauté ; 
qu'on aperçoit difficilement comment le dé- 
funt eût pu être plus catégorique dans l'ex- 
pression de pareille volonté ; 

Attendu que l'emploi du pronom possessif 
mes avant le mot biens, n'est pas susceptible 
de faire restreindre la portée de la disposi- 
tion, en ce qui concerne les acquêts, à la seule 
part délaissée dans ces biens par le défiant, 
puisqu'il y a lieu de remarquer que l'usage 
de ce possessif s'imposait en toute hypothèse 
au testateur pour désigner ses propres, et que 
c'est précisément parce qu'il n'a pas distingué 
les biens acquêts de communauté des biens à 
lui propres et lui appartenant dans leur inté- 
gralité, qu'il n'a pas dit : a mes biens propres 
et ma part dans les acquêts », mais, au con- 
traire, a confondu les uns et autres dans l'ex- 
pression aussi nette que générale : « tous mes 
biens, propres ou acquêts »; que ce serait 
méconnaître sa volonté que de l'interpréter 
avec la réserve proposée ; 

Attendu, d'ailleurs, que le testateur, ancien 
magistrat, possédait la science juridique et 
connaissait la valeur et la portée juridique 
des termes dont il faisait usage pour exprimer 
sa pensée ; qu'il savait, notamment, que le 
mari, maître et seigneur de la communauté. 
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en disant : « mes acquêts », désigne bien 
plutôt les biens en entier acquis par lui comme 
chef de la communauté, puisque en somme il 
n'est pas contestable que, durant le mariage, 
il en est seul le propriétaire et que le droit 
éventuel de sa femme sur les biens de la com- 
munauté ne se réalise qu'à la dissolution de 
celle-ci ; 

Attendu qu'il est bien vrai que, par rap- 
port au temps à partir duquel seulement le 
legs serait susceptible de recevoir effet, le 
testateur en léguant ainsi a ses acquêts » dans 
leur intégralité, a légué, en partie, la chose 
d'autrui (art. iOâi du code civil); mais que, 
néanmoins, le legs est valable parce que c'est, 
en partie, la chose de son héritier qu'il a lé- 
guée, ce qui implique, en général, l'idée d une 
charge imposée à celui-ci ; que, du reste, in 
specUf le testateur a pris soin de préciser sa 
pensée par ces mots : ce sous les charges ci- 
après exprimées^ qui témoignent que les legs 
particuliers, dans les termes absolus où il les 
a formulés, ont été la condition même de 
l'institution universelle dont sa femme a été 
gratifiée ; 

Attendu, enfin, que les autres dispositions 
ci-dessus rappelées du testament confirment 
que la volonté du défunt ne peut être autre- 
ment inl^erprétée; 

Attendu, en 'effet, que de l'ensemble de cet 
acte se dégage clairement la préoccupation 
du défunt de faire, entre les diverses bran- 
ches de ses parents, le partage des biens qu'il 
n'entendait pas donner en pleine propriété 
à sa femme, ce en ne créant d'indivision 
qu'entre parents d'une même branche, et celle 
surtout d'éviter entre ces parents et son héri- 
tière universelle toute indivision autre que 
celle résultant de la réserve de l'usufruit au 
profit de sa femme, usufruit qui, d'ailleurs^ 
ne doit pas survivre à celle-ci ; 

Que, par suite, lorsque ses cousins du nom 
de Du Bois et ceux du nom de Malou sont 
gratifiés des biens propres ou acquêts, les uns 
dans les communes d'Astene, Deurle, Lae- 
them-Saint-Martin et Steene, les autres dans 
le polder Seydlitz, commune de Temeuzen, 
il est rationnel d'admettre que les acquêts 
dans leur intégralité sont comprisdansceslegs, 
aussi bien que les propres, légués sans mélange 
d'acquêts, aux cousins du nom de Beyens et 
à ses parents du nom de Gheldolf ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas moins 
certain que chacun de ces legs, et spécialement 
celui fait aux parents du nom de Du Bois, 
comprend tous les biens de la catégorie dé- 
signée, délaissés par le testateur au jour de 
son décès et, par suite aussi, tous ceux acquis 
par lui après la date du testament ; 

Attendu que l'exactitude de cette interpré- 
tation de la volonté du défunt est tout d'abord 


démontrée par les termes mêmes du codicille 
du iO août 1864, qui, pour être devenu caduc 
à raison même de la non-réalisaiion de l'hy- 
pothèse en vue de laquelle il a été écrit, n'en 
est pas moins susceptible d'être consulté à 
titre de révélation de la véritable pensée de 
l'auteur du testament ; 

Attendu, en effet, qu'en instituant par ce 
codicille ses beau-frère et belle-sœur du nom 
de Gheldolf héritiers universels en cas de 
prédécès de sa femme « sous les charges ex- 
primées dans sondit testament », le défunt a, 
par cela même, tenu lesdites charges comme 
littéralement répétées à la suite de l'institu- 
tion universelle subsidiaire et que, partant, 
même dans le système plaidé pour l'appe- 
lante, si elle était venue à décéder avant son 
mari, tous les biens, propres ou acquêts pos- 
sédés par celui-ci au 10 août 4864 et délaissés 
par lui (car aucune acquisition nouvelle n'a 
été faite après cette date), auraient été com- 
pris dans le legs particulier fait aux intimés : 

Attendu donc que l'étendue des legs parti- 
culiers dépendait, dans* ce système, de la 
circonstance que l'appelante aurait ou non 
survécu à son mari, conséquence inadmissible 
et qui, à elle seule, démontre le non-fonde- 
ment dé la thèse soutenue ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'emploi, dans un 
testament, du pronom possessif me« (tous mes 
biens propres ou acquêts) n'implique pas da- 
vantage à lui seul l'idée de la possession dans 
le temps présent, alors surtout que, comme 
dans l'espèce, aucune autre locution de nature 
à en accentuer la portée n'y est jointe ; 

Attendu, en effet, qu'ainsi que le dit Du- 
moulin, dans son Commeidaire sur la coutume 
de Paris (§ l®^ glose 5, n^ i8), ce possessif 
seul : non censietur appositum ad limUationem, 
sed ad demonstralionem. 

Attendu que c'est en vain qu'on oppose à 
cette interprétation si rationnelle l'exemple 
rapporté par le jurisconsulte Paul (voy. L. 7, 
Dig., XXXIV, 2, De auro, argenloque legato), 
exemple terminé par cette énonciation doctri- 
nale : Hâc demonstratione, meum, prœsens, non 
futumm tempus, ostendit, puisque cette inter- 
prétation n'a pu avoir sa raison d'être que 
sous une législation qui distinguait le legsper 
damnationem, dont il s'agit dans l'exemple 
cité, du legs per vindicationem, et qu'alors 
encore le jurisconsulte qui a formulé la règle 
d'interprétation a eu soin d'ajouter cette ré- 
serve : si aliud comprehensum non sU; 

Attendu, enfin, qu'il s'agit, dans l'espèce, 
d'un legs d'une universalité; qu'en effet, si les 
éléments qui la composent ne sont pas de ceux 
qui sont habituellement réunis sous une dé- 
signation collective, telle que celle d'un trou- 
peau, d'une bibliothèque, il n'est pas moins 
certain que le testateur, sans rien spécialiser 
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individuellement, a lai-mème créé une unité 
collective équivalente par cette dénomination 
caractéristique : « Tous mes biens propres ou 
acquêts dans les communes d'Astene, Deurle, 
Laethem-Saint-Martin et Steene près d'Os- 
tende », sous laquelle il a désigné l'objet 
du legs fait à ses parents du nom de Du 
Bois; 

Attendu que cette manière de s'exprimer 
indique clairement sa volonté de considérer 
comme compris dans le legs tous les biens de 
ce groupe qu'il laissera à son décès; en d'au- 
tres termes comme formant également des 
accessoires ou plutôt des parties intégrantes 
de cette unité tous les biens acquis par lui 
dans les communes susdites postérieurement 
à la date du testament, conformément au 
principe de l'article 40i8 du code civil ; 

Attendu, en effet, que la disposition de 
l'article 1019, § l*», du même code, invoquée 
par l'appelante en vue de faire restreindre le 
legs aux seuls biens possédés par le défunt à 
l'époque du testament est sans application 
possible au legs d'une universalité; 


Attendu que le texte de cet article et le 
procès-verbal de la séance du conseil d'Etat 
du 27 ventôse an xi, dans laquelle le projet 
en a été élaboré (voy. Locré, édition belge, 
t. V, p. 270, n° 7), démontrent qu'il n'est re- 
latif qu'au legs d'un corps certain, déterminé 
dans son individualité, mais qu'en ce qui 
concerne le legs de cboses considérées dans 
leur collectivité quœ auamentum et diminu- 
tionem naturâ suâ accipii, les législateurs du 
c^de ont conservé la règle inscrite dans la 
L. 2, Dig., De legatis XXH, 2 : si autem su- 
pelkx, aul argentum^ aut peculium, aut instru- 
mentum legatum sU, unum legatum est; 

Par ces motifs, et aucuns du premier juge, 
ouï en audience publique les conclusions 
conformes de M. De Gamond, substitut du 
procureur général, met l'appel à néant, con- 
firme le jugement à quoy et condamne l'appe- 
lante aux dépens. 

Du 9 mai 1879.— Cour de Gand. — l«ch. 
— Prés, M. le conseiller De Meren. — PI. 
MM. Cruyt, Ad. Du Bois et Yandersticbelen. 


ERRATUM. 


Page 361, 2« colonne, ligne 25, au lieu de : Tarticle 322 du code d'instruction, il faut : 

Tartiole 332 du code d'instruction criminelle. 
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63 

13 

L. 

48 

4 mai 

B. 

106 

1^'août. 

L. 

10,54 

14 

B. 

16,64 

9 

L. 

100 

6 

L. 

16 

16 

L. 

20, 25, 112 
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1878. 


P»«M. 


1879. 


Pl|M. 


18 novembre. 

B. 

162 

13 février. 

B. 

142,155,198 

20 

L. 

82 

13 

G. 

179, 211 

21 

B. 

218 

19 

L. 

117,182,325 

21 

0. 

59 

21 

B. 

131 

23 

B. 

43,44 

21 

G. 

156 

23 

G. 

89 

24. 

B. 

114, 145, 

27 

L. 

105, 137 



169. 203 

28 

B. 

353 

25 

B. 

119, 148 

28 

L. 

175 

26 

B. 

174 

3 décembre. 

Ass. 

duB. 37 

26 

L. 

160,199,226 

3 

B. 

' 82 

27 

B. 

204 

4 

G. 

202 

l«r mars. 

L. 

228 

5 

B. 

24. 110 

5 

L. 

267,282 

7 

G. 

64,77 

6 

B. 

210 

7 

L. 

75 

7 

G. 

161 

9 

B. 

53 

8 

L. 

164,168 

11 

L. 

5, 50, 97 

10 

B. 

138 

12 

G. 

72,111 

11 

B. 

126 

14 

G. 

171 

12 

L. 

288 

14 

L. 

70 

13 

G. 

190 

16 

B. 

68,122 

13 

L. 

224 

26 

B. 

167 

14 

G. 

175 

27 

G. 

123 

15 

B. 

180 




22 

L. 

214 

1879. 


24 

B. 

159 




27 

G. 

200,204 

2 Janvier. 

B. 

61 

27 

L. 

202, 217 

2 

L. 

157 

28 

L. 

164 

6 

B. 

154 

29 

B. 

315 

8. 

L. 

139 

2 avril. 

L. 

207 

9 

G. 

80. 103 

3 

B. 

309 

10 

G. 

94, 99, 136 

3 

G. 

238 

11 

B, 

366 

5 

L. 

178.216.237 

15 

L. 

109, 271^ 



258,275 

17 

G. 

143 

7 

B. 

178,235,268 

18 

B. 

229 

9 

L. 

• 221,234. 

22 

L. 

133, 146 



250.275 

23 

A88. 

dn B. 108 

10 

G. 

264 

23 

L. 

197 

10 

L. 

253 

24 

B. 

115 

15 

B. 

194. 198 

24 

G. 

243 

19 

B. 

306 

29 

B. 

283 

21 

B. 

227 

29 

L. 

173 

24 

B. 

186,276,277 

30 

B. 73. 88, 157. 

24 

G. 

256 



262, 309 

25 

B. 

287 

l«r février. 

G. 

220 

28 • 

B. 

172. 208 

1er 

L. 

95, 129 

30 

B. 

270, 272 

6 

B. 

104 

5 mai. 

B. 

224 

10 

B. 

100 

7 

L, 

261,273,278 

12 

L. 

121 

8 

B. 

217 


1879. 


9 mai. 
10 
13 
14 
15 
16 
17 
23 
24 
26 
29 
30 

2 Juin. 
6 

7 

9 
10 
14 
18 
18 
19 
19 
20 
21 
23 
25 
26 
28 
30 

5 juillet. 

8 

9 
12 
17 
19 
22 
23 
24 
26 
29 
30 

4 août 

8 
13 
20 septembre. 

3 octobre. 
3. 

27 
29 


G. 
L. 
B. 
L. 
B. 
G. 
L. 
B. 
L. 
B. 
G. 
G. 
B. 
G. 
G. 


371 
296 

214, 221 
331 

241, 252 
297 
319 
190 

304.307 
259 
316 
320 

234,330 
342 
865 


B. 281,294,299 

G. 285 

L. 298 

B. 361 

L. 328 

G. 292, 312 

L. 353 

B. 366 

B. 290 

B. 201, 302 

L. 291, 349 

B. 327 

G. 340 

G. 351 

L. 314 

B. 359 

B. 275 

B. 338 

L. 338 

L. 367 
B. 296,328,351 

G. 329, 334 

G. 326 

B. 362 

B. . 304, 319 

B. 289 

B. 363. 368 

L. 337,342 

B. 339 

B. 332 

B. 347 

G. 354 

B. 361 

B. 361 


•^ 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


DES ^iOttLS DES PAETIES. 


Psfea. 


Abeille. 293 
Adelaire. 160 
Adelot. 353 
Administration des con- 
tributions. 306 
Aernaut.' 211 
Andersen. 107 
Arning6r. 325 
Atkins. 309 


Baar. 175 

Bailly. 110 

Bamps. 164 
Banque commerciale et 

industrielle. 362 

Banque Oislain. 349 

— du Hainaut. 180 

— des Travaux pu- 

blics. 127 
Barbier. 154,253 

Barnes. 51 

Bartholomé. 214 

Baudriz. 78 

Bayot. 27 

Becquet. 68 

Beheyt. 161 

Belvalette. 244 

Benoist 307 

Benoni. 351 

Berckmans. 229 

Berden. 221 

Bergenhuizen. 173 

Bero. 67 
Bertrand, 54, 352 

Bertrand et (^\ 368 

Bettonville. 215 

Beyst. 95 

Biebuyck. 343 

Billy. 199 

Blasini. 200 

Blount. 162 
Body. 153, 221 

Bondu6l. 147 

Bonehill. 119 

Booten. 25 

Bossut. 174 

Boucart. 361 

Bourbon. 75 



Pages. 

Bracke. 

^2 

Bradbury. 

88 

Brandenberg. 

337 

Brassinne. 

269 

Brayl. 

173 

Bresenbach. 

271 

Briers. 

105 

Brockaert. 

100 

Bruno (héritiers). 

367 

Bruylant-Ghristophe 


et CK 

190 

Bury. 

179 


Gagnaert. .156 
Caisse des propriétaires. 316 

Galonné (de). 205 

Carlier. 94 

Garton. 111 

Geulemans. ^ 195 
Charbonnage du Nord 

de Charleroi. 294 

Christiaens. 112 

Claes. 340 

Claus. 220 

Goeckelbergs. 139 

Goenaes. 224 

Goenen. 49 
CoUard. 182, 224 

Collier. 323 

Commune de Clabecq. 195 

— d'Ixelles. 169 

— de Laeken. 10 

— de Molenbeek- 

Saint-Jean. 82 

— de Montaigu. 62 

— de Schaerbeek. 122 

— de Villers - sur- 

Semois. 273 

— de Woluwe-St- 

Etienne. 195 

— de Zèle. 99 
Compagnie d'assurance 

de Yssel. 323 

— des ateliers de la 

Dyle. 172 

— du chemin de fer 

de Virton. 273 

— Immobilière de 

Belgique. 187 

— runion des porta, 209 


Pages. 

Comptoir d'escompte de 

Paris. 104 

Cooremans. 290 

Cotte. 354 

Goulon. 362 

Couteaux et C*«. 272 

Crédit général Liégeois. 21 
Greniére. 271 

Crochelet. 50 

Curateur faill. Barthé- 
lémy. 244 

— — Société Bassins 

houillers ^du 
Hainaut. 303 
— Benoni. 351 

— - Bulens. 229 

— — Goenaes. 101 

— — Couche. 21 

— — Devriendt. 285 

— — Dieryckx-Bor- 

ra. 316 

— — Docquier. 215 

— — Dujardin. 191, 320 

— Hancart, 71 

— — Soc. chemin de 

fer d'Ëecloo 
À Bruges. 320 
-. — Soc. des Lami- 
noirs et For- 
fes de Hou- 
eng - Goe - 
gnies. 119 

— — Leys. 100 

— - Libotte. 299 

— — Maisin. 234 

— — Vanham. 101 
Cussac. 221 


Daens. 

285 

Daimeries. 

169 

Dalloze. 

267 

Dascotte. 

34 

De Baise. 

204 

De Béer. 

174 

De Bièvre. 

227 

De Boeck. 

10 

De Bruges. 

208 

De Galonné. 

205 

De Clerck. 

275 

De Cleyn 

43 


582 
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De Cloedt. 180 

De CocquieL 305 

De Goninck. 156 

De Gourteboarne. 205 

Deconx. 97 

De Dobbeleer. 361 

De Fastré. 105 

De Fonvent. 367 
De Formanoir de la Ga- 

zerie. 68 

Degh6afi. 124 

De Gobart. 264 

De Groote. 78 

De Haulleville. 264 

Dejardin. 97 

Dejoncker. 23 

Delabarre. 282 

Delchevalerie. 137 

Delcommane. 63 
De Leeaw. 253, 283 

Delgouffre. 234 
De Lhoneux et G<«. 54, 339 

Delloye et Gi». 119 
De Man d'Attenrode. 85 

De Poe son. 133 

Derely. 36 

De Ro (veuve) 173 
De Roy. 145, 288 

De Simple. 180 

De Smet. 143 

Desoer. 319 

Dôflonay. 93 

De Taeye. 256 

De Talhouet. 12 
De Tornaco. 160, 353 

De Veen. 85 

De Vleeschouwer. 134 

De Voldep. 18 

Devos. 174 

Devriendt. 285 

De Wilde. 256 

Dewoir. 220 

Dhanifl. 143 

Dick. 89 

Didion-Diziôre. 117 

Dierman. 264 

Dixon et C*«. 209 
Dreyfus frères. 29, 368 

Du Bois. 372 
Dubois. 9, 296 

Dubois de Nehaut. 293 

Dnbus. 74 

Duden et GK 159 

Dujardin. 23 

Dumon. 19 

Dumont. 250 

Durieu et 0: 172 

Durmois. 20 

Durt. 254 

Dùnity. 175 


39 
253 
117 
337 


Echevaria. 

Edgren. 

Egger (comte d'). 

Elias. 


Eloin. 121 

Engels. 29 

Etat belge. 19, 74, 149, 152, 

154, 224, 278 
Etat français. 61 


Fabrique de Téglise de 

Notre-Dame à Anvers. 148 
Fabrique de Téglise de 

Scheldewindeke, 256 

Fabrique de l'église 

dTvoz. 70 

Fenouil. 311 

Ferdinand. . 145 

Février. 314 

Fontaine. 330 

Fortamps. ' 37 

Franceschini. 367 

Franck. 64 

Francon. 218 


Gérard. 305 

Gheldolf (veuve). 372 

Gbyse. 110 

Gilain. 362 

Gildemyn. 312 

Gilis. 311 

Gillard. 121 

Gillon. 307 
Gislain. 87, 349 

Goes. 202 

Goldschmidt. 221 

Goossens. 82 

Gosset. 49 

Grand. 299 

Grenier. 258 

Guichart. 169 

Guistet-Gohy. 89 


Haenen. 331 

Hager. 142 

Halet. 87 
Hallet. 87,291 
Hambursin. 202, 218 

Hansen. 300 

Hardy- Buckens. 112 

Hautermann. 46 

Havet. 197 

Henri. 349 

Hermans. 227 

Hiard. 238 

Hillard. 20 

Hirsch; 88 

Hollenfeltz. 168 

Hospices d'Anvers. 152 
— de Verviers. 339 

Hoyois. 24 

Huet. 178 

Huet-Lisart. 71 

Hugues. 241 

Hultz. 325 


Humblet. 

Hupin. 

Hurst. 


Jacoby. 
Jamar. 
Jaspers. 
JuUien. 


Kausier. 

Kerdyck. 

Ketels. 

Kirsch. 

Knapen. 


93,238 

20 

107 


349 

296 

53 

328 


39 

290,367 

329 

354 

348 


Labarre. 353 

Labouverie. 20 

Lagae-Degheest et Gi^ 211 

Lallemand. 101 

Lambert. 331 

Lambin. 4'^ 

Lambrechts. 315 

Landrien. 239 

Langrand Dumonceau. 108 


Larcier. 

Laveine. 

Lecocq. 

Lefebvre. 

Lefevre. 

Lejeune. 

Leioutre. 

Leporcq (veuve). 

Leroy. 

Lesieure. 

Levison. 

Leys. 

Lhoest. 

L'Homme frères. 

Libbrecht. 

Liégeois. 

Liernaux. 

Lincé. 

Lissignol. 

LyonetCî«. 


190 

34 

154 

253 

278 

234 

65 

175 

27, 179, 277 

103 


Maas. 

Maghe. 

Mahaux. 

Mairlot. 

Maisin. 

Malempré. 

Malherbe. 

Manufacture royale 

bougies. 
Maquoy. 
MargnerieetC'^ 
Martin. 
MasBon. 
MaUxéi. 


de 


364 
100 
153 
277 
292 
298 
348 
160 
46 
259 


241 
306 
250 
216 
234 
342 
288 

203 
137 
142 
82 
96 
167 
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r»pi$. 

] 

?■««. 

Meert. 


281 

Rancq frères. 

191 

Iderckz. 


275 

Reichenheim. 

282 

Mesens. 


116 

Renard. 

157 

Mewissen. 


164 

Retsin. 

366 

Michiels. 


62 

Reyer. 

203 

Ministre des ânanees. 18,50, 

Reyntjens. 

111 

127, 131, 

140, 

146, 

Riffon. 

333 

158, 180, 

187, 

200. 

Roberts. 

51 

238, 314, 

343 

• 

Robinet. 

94 

Mittelrheinische Bank. 

54 

Robion. 

168 

Moens. 


124 

Robyns. 

198 

Moitié. 


72 

Rogister. 

214 

Moray. 


6 

Rombauts et C*«. 

146 

Moreau (veuve). 


294 

Rose. 

283 

Moselli. 


198 

Rose (veuve) et C'*«. 

174 

Mottaus. 


163 

Rousseau. 16. 28 

Mallendorf. 


325 

S 


N 







Santkin. 

328 

Nagelmackers. 

» 

228 

Schellinck. 

365 

Neelemans. 


211 

Schiffers. 

133 

Neissen. 


329 

Schintz. 

203 

Nelis. 


99 

Scribe. 

65 

Neuf. 


59 

Segers. 104, 

,327 

Newcombe. 


254 

Seilmer. 

143 

Nottebart. 


320 

Servais. 
Siegerist. 

97 
21 

O 



Snoy. 

Société des charbonna- 

195 

Officier de l'état civil de 

348 
282 

ges de la Réunion. 
Soc. du chemin de fer de 

318 

Lise Ken, 
Oppenheimer. 


Bruges à Blankenber- 
ghe. 
Soc. du chemin de fer du 

303 

Outricke et C*». 


103 




Haut et du Bas-Flénu. 

131 

P 



Société la Concorde. 
— de Construction. 

281 
38 

Palmaerts. 


276 

— Destexhe , Lié- 


Parmentier. 


122 

geois et C<^. 
— la Flandre. 

158 

Pécher et C'«. 


51 

65 

Pepinster. 


224 

— du gaz à Namnr. 

146 

Petit-Teurlings. 


139 

— des Houillères 


Pfeiffer. 


327 

Unies. 

88 

Phalempin. 


312 

— métallurgique et 


Philippe. 


208 

charbonnière 


Phllippet. 


16 

belge. 

12 

Philippsen. 


253 

— des Laminoirs de 


Piette. 


342 

Jupille. 

228 

Pilaes. 


202 

— Linière. 

258 

Poiré. 


101 

— la Ruche. 

340 

Pollart. 


297 

— de Remorquage 


Pousset. 


164 

belge. 
- de St-Hadelin. 

254 

Proumen. 


261 

6 

Province de Grosseto. 

172 

— de Sclessin. 

45 

Purnode. 


331 

— Tannerie et ma- 



• 


roquinerie bel- 

• 

Q 



ges. 
— des Travaux pu- 

235 

Qneviet. 


169 

blics. 115, 
Steppe. 

269 
309 

R 



Stevens. 
Stols. 

130 
276 

Ramelot. 


244 

Sulon. 

34 

Rathy. 


28 

Svendsen. 

262 

Ran, Vanden Abeele 


Syndic A la failKte CK)ld- 


etC^ 

175,368 

schmidt. 

221 


Pages. 

Syndic à la faillite de la 

société de Stenay. 307 
Swyen. ' 155 


Talhouet (de). 

12 

Tambeur. 

43 

Taymans. 

115 

Tertia. 

70 

Théate. 

43 

Thiry. 

204 

Tielens. 

101 

Tonglet. 

275 

Torrens et C». 

134 

Trauch. . 

34 

Trautmann. 

»17 

U 


Union des ports. 

209 

V 


Vaillant. 

61 

Vaillant-Carmanne. 

216 

Van Acker. 

9 

Van Assche. 

335 

Van Craenenbroeck. 

82 

Vandenberghe. 

81 

Vanden Eynde. 

315 

Vandenkerckhoven. 

326 

Vandenreeth. 

42 

Vandeputte. 

335 

Vanderbeeké. 

241 

Vanderauwera. 

362 

Vanderbruggen. 

155 

Vanderlinden. 

331 

Vandermeersch. 

72 

Vandersanden. 

261 

Vandersloten. 

95 

Vandertaelen. 

107 

Vander Waerheden. 

59 

Vandevelde. 

262 

Van Ëecke. 

161 

Van Gameren. 

25 

Van Oestel. 

44 

Van Hamme. 

339 

Van Hecke. 

312 

Van HnffeL 

271 

Van Langenhoven. 

199 

Van Lierde. 

361 

Van Loo. 

59 

Van Maele. 

326 

Van Malder. 

145 

Van Moorsel. 

178 

Van Mulder. 

130 

Van Put et C««. 

107 

Van Slimbroeck. 

136 

Van Steen. 

298 

Van Steensel et Q\ 

259 

Vaugeois. 162 

,163 

Verbeke. 

365 

Verbert. 

235 

Vereecken. 

89 

Vermeiren. 

304 

Verschueren. 

Ul 


384 
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Pages. 

Ville d'Anvers. 148, 152, 271, 

300 

— de Bruxelles. 115,198. 

224, 269 

— de Gand. 81 

— de Liège. 45, 130 
Vonder Leyen. 159 
Vrancken. 220 



Pagei. 



Pag«. 

w 


Willocx. 
Wilmaert. 


210 
136 

WatHard. 

234 

Wilmotte. 


38,291 

WarblingB. 

319 

Withoflf 


327 

Warrant. 

110 

Wittouck. 


198 

Wattiez. 

201 

Wyseur-Minne. 

292 

Wauters. 

140 




Wayenbargh. 

42 


Z 


Wibin. 

121 




Wilford. 

298 

Zanz. 


217 
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DES MATIÈRES 


8ini LESQUELLES ILT A DECISION. 


ABORDAOB. — 1. Eaux Tiollandaises, — 
Règlements maritimes. — Contravention. — 
Les règles à suivre pour éviter des abor- 
dages qm sont déterminées par les règle- 
ments maritimes de la Belgique sont con- 
formes à celles adoptées par la plupart des 
guissances maritimes et notamment par la 
[oUande. 

En conséquence, en cas d'abordage dans 
les eaux de la Hollande, le capitaine qui a 
abordé un navire par suite d'une manœuvre 
contraire À ces règlements, est responsable 
du dommage causé. 

Il doit être déclaré seul responsable si le 
capitaine abordé n*a agi, comme il l'a fait, 
que dans la prévision que le navire abordeur 
se conformerait aux règles de la navigation 
tracées par ces règlements. (Bruxelles, 26 juin 
1878.) 51 

— 2. Navigation maritime. — Bateaux 
d'intérieur. — Articles 435 et 436 du code de 
commerce. — Protêt. — Erreur de nom. — 
Dérangement de la machine à vapeur. — Les 
articles 435 et 436 du code de commerce ne 
concernent que le commerce maritime et ne 
sont pas applicables à un bateau destiné à 
naviguer dans les eaux intérieures. 

C'est la nature des navires qui se sont 
abordés qui détermine la nature de Tabor- 
dage, et non le lieu où il s'est produit. 
(Bruxelles, 30 janvier 1879 et 3 avril 1879.) 309 

Ce n'est qu'en ce qui touche la navigation 
proprement dite que les règles de la naviga- 
tion maritime doivent être suivies dans toutes 
les eaux soumises au flux et au reflux de la 
mer. (Bruxelles, 3 avril 1879.) 309 

Le protêt requis par les articles 435 et 436 
du code de commerce n'est pas nécessaire- 
ment nul lorsque le nom du capitaine du 
navire abordeur y a été erronément indiqué. 
Celui-ci ne peut se prévaloir de cette erreur 
lorsqu'elle lui est imputable. 

Le dérangement survenu dans la machine 
à vapeur du navire abordeur ne constitue pas 
par lui-même un cas fortuit qui l'exonère de 
la responsabilité de l'abordage. (Bruxelles, 
30 janvier 1879.) 309 


— 3. Navire en marche. ~ Navire à Vancre, 
— Homme de garde sur le pont. - Gouver- 
nail non amaré. — Faute commune. — Est 
en faute le bateau qui, en descendant l'Es- 
caut, aborde un navire qui est & l'ancre dans 
la rade, s'il ne prouve pas que l'abordage a 
pour cause un événement de force majeure > 

Il alléguerait en vain qu'arrivé & 90 mètres 
de ce navire, il lui était devenu impossible de 
faire aucune manœuvre pour éviter la col- 
lision. 

Est en faute le capitaine d*un navire 
mouillé en rade dans l'Escaut qui n'a pas sur 
le pont un homme de garde capable d'exé- 
cuter les manœuvres nécessitées par l'ap- 
{>roche d'un autre navire, et la présence sur 
e pont du douanier convoyeur ne couvre pas 
cette faute. 

Aucun règlement n'oblige les navires mouil- 
lés en rade d'Anvers d'attacher la barre ou la 
roue de leur gouvernail. 

Lorsqu'un abordage a pour cause une faute 
commune aux capitaines des deux navires 
qui se sont abordés, ils sont responsables 
proportionnellement à la gravité des fautes 
qu'ils ont commises. (Bruxelles, 30 Jan- 
vier 1879.) 262 

— 4. Remorquage. — Clause de non-res- 
ponsabilité. - Eaypertise. — Faute de la vic- 
time. — Fautes du remorqueur. — Solidarité 
entre le remorqué et le remorqueur. — Lors- 
qu'il a été stipulé, dans une convention de 
remorquage, que le remorqueur n'assume 
aucune responsabilité du chef d'un accident 
quelconque ou de fortunes de navigation en 
général, cette clause, qui ne concerne que 
les cas fortuits, n'affranchit pas la société de 
remorquage des fautes commises par les ca- 
pitaines de ses bateaux. 

Le capitaine du remorqueur, lorsqu'il passe 
sous les ordres du navire remorqué ne cesse 
pas d'être le préposé du propriétaire du 
remorqueur, qui est responsable des fautes 
par lui commises. 

Une partie n'est pointrecevableà critiquer 
la nomination et le mode de procéder des 
experts lorsqu'ils ont été nommés de commun 
accord par les parties et lorsque, agissant 
au vu et au su de celles ci et avec leur con- 
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cours, ils 86 sont entourés de tous les rensei- 
gnements propres & les éclairer. 

En matière d*abordage, il n'y a pas lieu 
d*accueillir Toffre de preuve par témoins de 
faits constituant de simples appréciations 
nautiques, qui sont exclusivement du do- 
maine de l'expei tise. 

Le remorqueur qui, contrairement à Tordre 
du navire remorqué, ne marche pas pleine 
vitesse en avant, commet une faute. 

Il est aussi en faute sll largue sa touline 
sans ordre du navire remorqué. 

La faute de celui qui est victime d'un 
quasi- délit ne fait pas disparaître la respon- 
sabilité de celui qui en est Tauteur ; elle en- 
traîne seulement un partage de responsa- 
biUté. 

La circonstance que le capitaine du remor- 
queur n'était pas à son bord à la sortie des 
muaoirs est sans importance au point de vue 
de la responsabilité, s*il est constant que sa 
présence à bord n'aurait pas modifié la situa- 
tion. 

Le navire remorqué est solidairement res- 
ponsable des fautes de son remoiqueur. 
(Bruxelles, 31 octobre 1878.) 254 

— Voy. COMPÉTENOS COBIMERCIALR. 

ACCISE. — Voy. BiÂRE. 

ACQUnfiSGEMENT. — Signification du 
jugement, — Sommation implicite de Vexécu- 
ter, — Réserves inopérantes. — Tuteur, — 
Action mobilière. — Lorsqu'un Jugement or- 
donne ft une partie de près ter un fait dans 
un délai déterminé à partir de sa significa- 
tion et commine une peine par Jour du retatd, 
la signification du jugement & cette partie 
emporte nécessairement acquiescement, alors 
même qu'elle est accompagnée de réserves 
expresses du droit d'interjeter appel. 

Un tuteur peut valablement acquiescer, 
sans rintervention du subro^ tuteur, au 
jugement rendu sur une action purement 
mobilière qu'il a intentée tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs. 
(Gand, 21 novembre 1878.) 59 

ACTE DE GOlfMERGE. — 1. Entreprise 
de travaux, — Meubles, — L'article 2 du code 
de commerce belge revisé, qui répute ficte de 
commerce toute entreprise de travaux pu- 
blics ou privés, ne distingue pas si elle con- 
cerne des immeubles ou des meubles. 

En conséquence, cette disposition est ap- 
plicable à l'entreprise à forfait par un arma- 
teur, dans un but de spéculation mercantile, 
• de travaux ayant pour objet le relèvement 
d'un navire qui a sombré dans un fleuve où 
il intercepte la navigation. (Bruxelles, 9 Juin 
1879.) 281 

— 2. Mines. — Fabrication de briquettes, 
— Achat de matières, — Accessoire, — En- 
treprise de manufactures, - N'est pas un acte 
de commerce l'achat de brai fait par une 
société houillère pour donner la cohésion 
nécessaire à ses menus agglomérés qu'elle 
vend sous la forme de briquettes, si le brai 


n'est d'ailleurs qu'un élément accessoire pour 
la fabrication de ce produit. 

La fabrication de ces briquettes n'ayant 
pas pour objet la transformation de matières 
premières en objets ou produits d'une espèce 
nouvelle, ne constitue pas une entreprise de 
manufactures. (Bruxelles, 30 janvier 1879.) 88 

ACTE RESPECTUEUX. — Réguisttion 
de le notifier, ~ Signification de ce mandat, 
— Yices de forme. — Pouvoirs du notaire. 
Aucune forme spéciale n'est prescrite ponr 
la réquisition faite à un notaire par l'enfant 
qui veut contracter mariage, de notifier à ses 
pai*ent8 un acte respectueux. 

Ce mandat ne doit pas être signifié. 

En conséquence, les irrégularités de cet 
acte de réquisition et des omissions dans les 
copies signifiées de cet acte ne sont pas une 
cause de nullité de l'acte respectueux régu- 
lièrement notifié. 

Lorsque, dans l'acte respectueux, le notaire 
déclare agir en vertu de pouvoirs exprès lai 
conférés, cette déclaration fait pleine foi de 
ses pouvoirs. (Bruxelles, 22 mai 1878.) 91 

ACTE SOUS SEING PRIvA. ~ Conven- 
tion synallagmatique. — Double écrit. — 
Mention, — Nullité, — Dépôt chex un notaire, 
—^ Nullité couverte, — Conditions, — L'acte 
sous seing privé contenant une convention 
synallagmatique est nul lorsqu'il est avoué 
qu'il n'a été rédigé qu'en un seul original, bien 
que l'acte porte la mention qu^il a été dressé 
en autant d'expéditions qu'il y a de parties 
ayant un intérêt distinct. 

La remise officieuse de l'unique original 
de l'acte à un notaire, sans. qu'il sit été dressé 
acte de ce dépôt, ne saurait couvrir la nullité 
encourue que dans le cas où il serait reconnu 
par toutes les parties que ce notaire avait 
mandat de conserver, dans l'intérêt commun, 
la preuve de rexisten(fe de la convention. 

En conséquence, celle-ci est susceptible 
d'être établie, par la production de l'acte 
irrégulier ainsi déposé, contre la partie qui 
soutient qu'il s'agissait d'un simple projet de 
convention, subordonné à l'accomplissement 
par l'autre partie de certaines obligations non 
exécutées. (Liège, 5 mars 1879.) 267 

ACTION CIVILE. — Délit. — Prescrip- 
tion, — Presse. — Qtmlification des faits in- 
criminés, — L'action civile en réparation du 
dommage causé par un délit se prescrit par 
trois ans, bien qu'elle soit intentée séparé- 
ment devant la Juridiction civile. 

11 appartient au juge de rechercher, indé- 
pendamment de la qualification que lui a don- 
née le demandeur, la véritable nature des arti- 
cles d'un journal sur lesquels cette action est 
fondée. 

Lorsque ces articles, abstraction faite d'im- 
putations constitutives de l'injure ou de la 
calomnie, ne contiennent pas des allégations 
dommageables, l'action est prescrite pour le 
tout, si plus de trois ans se sont écoulés 
sans poursuite; (Liège, 17 mai 1879.) 319 
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AFFRÈTEMENT- — 1. Exécution du 
contrat. — Mise à la disposition des char- 
geurs, — Retards. — Réparations néces- 
saires. — Visite du navire. — Cote garantie, 

— Rapport de mer non vérifié. - Si, dans les 
contrat d'affrètement, les obligations des 
parties doivent ôtre exécatées strictement et 
avec la plus grande ponctualité, la rigaear de 
ce principe doit ôtre cependant tempérée 
d*aprô8 les circonstances. 

Illsn est notamment ainsi lorsqu^ane charte 
partie stipule qu'une navire sera mis à la dis- 
position des chargeurs immédiatement après 
son déchargement, si Féventualité d'un retard 
et de réparations avant le chargement a dû 
nécessairement entrer dans les prévisions 
des parties. 

Lorsqu'un capitaine qui arrive dans un port 
étranger y fait visiter son navire conformé- 
ment aux lois de son pays qui régissent ce 
navire, cette visite peut ôtre tenue pour régu- 
lière et couvre la responsabilité du capitaine. 

Lorsqu'un capitaine ne remplit pas l'obli- 
gation contractée vis ft-vis d'une société d'as- 
sureurs de soumettre le navire ft une visite, 
dans un temps déterminé, pour la conserva- 
tion de sa cote, ce fait n'engage pas sa res- 
ponsabilité vis-À-vis des tiers qui n'avaient 
pas contracté avec lui au temps où cette visite 
aurait dû avoir lieu. 

Il en est surtout ainsi lorsque, malgré 
cette omission, le classement de ce navire 
a été provisoirement maintenu et qu'il n'existe 
à charge du capitaine aucune présomption 
de faute. 

Est sans force probante un rapport de mer 
qui n'a pas été affirmé par les gens de l'équi- 
page. (Bruxelles, 25 mai 1878.) 39 

— 2. Surestaries, — Obligation du destina^ 
taire, — Les surestaries encourues au port 
de déchargement doivent être payées par le 
destinataire, quoiqu'il- ne soit pas intervenu 
à la charte partie. 

Il en est ainsi, bien que la charte partie 
stipule que le navire seraxiéchargé en quatre 
Jours ouvrables. (Bruxelles, 15 mai 1879.) 252 

— Voy. Charte partis. Étranger. 

AGENT DE CHANGE. — Voy. JEUX DE 

Bourse. 

ALIGNEMENT. — Indemnité, — Ordre 
de recul. — Travail communal futilité pu- 
blique. - Accident. — Obligation de l'État. 

— Toutes les dépenses de la grande voirie 
sont à la charge de TËtat. 

Quel que soit le motif pour lequel un pro- 
priétaire veut reconstruire sa maison et de- 
mande un nouvel alignement, c'est l'Ëtat 
qui est tenu envers lui des indemnités qui 
lui sont dues par suite du recul de la con- 
struction, si elle est érigée dans une rue fai- 
sant partie de la grande voirie. 

11 importe peu que l'autorité communale 
lui ait donné le nouvel alignement, si elle Ta 
fait en exécution d'un plan général d'aligne- 
ment arrêté par l'État, dont elle est l'agent. 


La circonstance que la démolition et la 
reconstruction de la maison ont lieu à la suite 
d'un accident survenu dans le cours du tra- 
vail d'utilité publique exécuté dans cette rue 
par la commune ne modifie pas les obliga- 
tions légales de l'Etat, s'il est d'ailleurs con- 
stant qu'aucune faute n'est imputable à la 
commune. (Bruxelles, 5 mai 1879.) 224 

Voy. Voirie. ~ 

APPEL (ACTE D'). — Délai pour compa- 
raître. — Vacances judiciaires. — N'est pas 
nul l'acte d'appel notifié durant la période des 
vacances judiciaires, qui porte assignation 
« À comparaître devant la cour dans le délai 
de la loi, étant de huitaine fi'anche », bien que 
cette période doive se prolonger au delÀ de 
huitaine à partir de la signiflcation de l'ex- 
ploit. (Oand, 1« février 1879.) 220 

APPEL. — 1. Défaut d^évaluation de la 
demande — Question de compétence, — Le 
défaut d'évaluation d» la demande ne rend 
pas l'appel non recevable lorsqu'il s'agit au 
débat d'une question de compétence absolue 
du pouvoir Judiciaire pour connaître de cette 
demande. (Liège, 18 juillet 1878). 38 

— 2. Dommages- intérêts, — Jugement défi- 
nitif, — Est définitif et, partant, susceptible 
d'appel le Jugement qui tranche la question 
de responsabilité qui constitue le fond du 
litige, bien qu'il réserve de statuer sur le 
montant des dommages - intérêts. (liège, 
7 mai 1879.) 261 

— 3. Exécution du jugement. — Falidité. 

— Compétence, — Demande nouvelle. — Dom^ 
mage depuis U jugement. — Le Juge d'appel 
est compétent pour statuer sur la validité de 
l'exécution par l'une des parties du jugement 
qui lui est déféré et décider qui doit sup- 
porter les ft*ais de cette exécution, si elle est 
déclarée illégale. 

Constitue une demande nouvelle la con- 
clusion qui tend à la réparation d'un dom- 
mage souffert depuis le Jugement dont appel, 
qui ne se rattache pas aux faits sur lesquels 
est fondée l'action dont le premier Juge a 
été saisi. (Gand, 24 Janvier 1879.) 243 

— 4. Jugements distincts.— Exploit unique, 

— On peut interjeter appel, par un seul ex- 
ploit, de plusieurs Jugements rendus entre les 
mômes parties lorsqu'il s'y agit entre elles du 
môme litige. (Liège, 16 novembre 1878.) 25 

— 5. Jugement en matière commerciale. — 
Signification au domicile élu. -^ La signiflca- 
tion d'un j ugement d'un tribunal de commerce 
au domicile élu conformément à l'article 442 
du code de commerce, fait courir le délai d'ap- 
pel. (Gand, 28 juin 1879.) 340 

— 6. Jugement par défaut, — Opposition 
déclarée non recevable. - Absence d'appel du 
débouté d'opposition, — L'appel d'un Juge- 
ment par défaut est recevable, bien qu'il n ait 
pas été interjeté appel du Jugement de débouté 
d'opposition, si ce Jugement de débouté s'est 
borné à déclarer l'opposition non recevable 
ou nulle et n'a pas statué sur le fond. 
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Mais il en est aat rement si, Topposition 
étant valable, le Jugement de débouté d'oppo- 
sition a statué sur le fond : c'est de ce second 
Jugement que résulte alors la condamnation. 
(Bruxelles, 12 août 1878.) 27 

— Voy. Acquiescement. — Compte ^Red- 
DiTiON de). — Saisie immobilière. 

APPBL-INGIDBNT. — 1. Exécution anté- 
rieure à Vappel principal, — L'exécution 
donnée au Jugement par Tintimé ne le rend 

{»as non recevable à interjeter appel incident 
orsque les actes dont on Tinfôre sont anté- 
rieurs à, rappel principal. (Liège, 13 novem- 
bre 1878.) 48 

— 2. Exécution postérieure à Vappel prin- 
cipal — L*acquiescement exprès ou tacite 
donné au Jugement par l'intimé postérieure- 
ment & l'appel principal, rend non recevable 
l'appel incident. (Gand, 28 Juin 1879.) 340 

ARBITRAGE. ~ l.f^ausecompromissoire, 

— Partage dopinions. — Nomination cTun 
tiers arbitre par le président du tribunal. — 
Au cas de partagd darbitres nommés en 
vertu d'une clause compromissoire qui con- 
tient renonciation expresse des parties à 
toute voie Judiciaire, s'il n*ont pas reçu le 
pouvoir de nommer un tiers arbitre, le com- 
promis ne prend pas fin ; c'est, en ce cas, au 
président du tribunal qui doit rendre exécu- 
toire la sentence arbitrale qu'il appartient de 
le nommer. (Gand, 21 février 1879.) 156 

— 2. Tiers arbitre, — Décision, — Motifs. 

— En cas de partage des arbitres, le tiers 
arbitre nommé n'est pas tenu d'exprimer les 
motifs de sa décision, si l'avis qu'il déclare 
est suffisamment motivé. (Bruxelles, 26 fé- 
vrier 1879.) 174 

ARMES PRQHIBÉES. — Pistolets de 
poche, — Les pistolets de poche constituent 
des armes prohibées dont le port est interdit. 
(Liège, 9 avril 1879.) 275 

ART DE GUÂRIR. — Médicaments com- 
posés, — Yente aux pharmaciens. — yenteen 
gros, — L'article 17 de la loi du 12 mars 1818 
interdit à toutes personnes autres que celles 
qui y sont autorisées la vente des médica- 
ments composés, sans distinguer entre la 
vente faite aux consommateurs et celle faite 
à des pharmaciens, soit en gros, soit en détail. 
(Gand, 23 Juillet 1879.) 329 

ASSIGNATION. - Pluralité de défendeurs, 

— Engagements distincts, — Exploit unique. 

— Deux personnes ayant contracté chacune 
un engagement différent peuvent être assi- 
gnées par un seul et même exploit en exécu- 
tion de leurs obligations lorsque les deux 
ensagements ont été imposés dans un but 
unique et constaté dans un même acte. 

L'action ainsi intentée ne pourrait être dé- 
clarée non recevable que si l'assignation doit 
avoir pour effet de priver l'un des défendeurs 
de son Juge naturel ou tout au moins de ren- 


dre la défense plus difficile. (Gand, 10 Janvier 
1879. 99 

Deux personnes ayant contracté chacane 
un engagement distinct envers celui qui leur 
intente une action en dommages-intérêts peu- 
vent être assignées par le même exploit lors- 
qu'il y a connexité entre les deux engage- 
ments, si ce mode de procéder ne lèse aucun 
intérêt appréciable, et si notamment il n'a pas 
pour conséquence de distraire Tun des défen- 
deurs de son Juge naturel. (Gand, l*'' février 
1879.) 220 

— Voy. Exploit. 

ASSISTANCE MARITIME. — Voy. Obli- 
gation. 

ASSURANCE MARITIME, -l. Assurance 
pour compte de qui il peut appartenir. — 
Créancier gagiste, — Sinistre, — Indemnité 
due par Vassureur. — Privilège. — Remise 
de la police. — Le créancier quia reçu en gage 
une marchandise mise & bord, dont le con- 
naissement & ordre lui a été délivré, a un 
droit de préférence sur Tindemaité due, en 
cas de sinistre, par Tassureur de cette mar- 
chandise. 

Pour l'exercice de ce droit, il est Coudé à 
exiger que la police de l'assurance soit ramiae 
entre ses mains, contre remboursement de 
la prime par belui qui a fait assurer la mar- 
chandise « pour compte de qui il peut appar- 
tenir M. 

Celui qui a contracté une assurance en ces 
termes doit être réputé avoir agi en qualité 
de negotiorum gestor du bénéficiaire de l'as- 
surance. (Bruxelles, 6 février 1879.) 194 

— 2. Bateau d'intérieur, — Visite, — Voie 
d'eau. — Yice propre. — Preuve. — Loi néer- 
landaise, — Police,— Avaries,— L'article 225 
du code de commerce relatif à la visite des 
navires n'est pas applicable aux bateaux d'in- 
tériear. 

En conséquence, en cas de voie d'eau dans 
un bateau d'intérieur dont la cause est incon- 
nue, l'absence de visite n'élève contre lui 
aucune présomption de vice propre, et il in- 
combe à l'assureur de prouver le vice propre 
qu*il allègue. 

Lorsqu'une police d^assurance conclue en 
Hollande stipule formellement que Tassurenr 
remboursera les trois quarts de l'avarie par- 
ticulière, la disposition du code néerlandais 
qui autorise une déduction d'un tiers pour 
différence du vieux au neuf est sans appli- 
cation. 

Les dégâts occasionnés par un sinistre aux 
literies de Téquipage et du capitaine, àox ob- 
jets de ménage et de cuisine et aux provi- 
sions du bord sont réputés avaries particu- 
lières. 

Les dommages et pertes dont les assureurs 
sont tenus comprennent les firtds et dépenses 
extraordinaires qu'un sinistre peut occasion- 
ner à rassuré par rapport aux choses assu- 
rées, aussi bien que les dommages affectant 
les choses assurée'^ elles-mêmes. (Bruxelles, 
10 Juin 1878.) 322 
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AVARIBS. — Voy. Â88URANCB aiARITIMB. 

Capitaine. 

AVOUA. — Mandat. — Services extr^wr- 
dinaires, — Gratuité. — Irresponsabilité. — 
L'avoué de première instance qui, en matière 
de saisie de rente viagère, n*a pas averti son 
client de la brièveté des délais d'appel et des 
formalités à observer, ne peut être renda 
responsable de la tardiveté de l'appel, s*il a 
chargé, an vu et au su de ce dernier et long- 
temps avant la signification du jugement, 
râvocat de première instan'se du soia de rédi- 
ger Tacte d'appel et de veiller & Taccomplis- 
sèment des formalités légales. 

Les frais occasionnés par la signification 
tardive de Tacte d'appel ne doivent pas être 
supportés par l'avoué de première instance 
qui gratuitement a servi de simple intermé- 
diaire entre son client et les huissiers char- 
gés de la signification. (Liège, 19 Juillet 
1879.) 367 

— Voy. JuasMENT. 


I. — 1. Destination convenue.— InduS' 
trie interdite. — Force mqjeure. — Résiliation. 
— Lorsque le locataire se trouve dans l'im- 
possibilité da donner aux lieux loués la des- 
tination pour laquelle il les avait loués, le 
bailleur doit consentir à la résiliation du 
contrat de louage, si cette destination avait 
été convenue entre parties comme condition 
du bail. 

En conséquence, si un immeuble n'a été 
donné et pris à bail qne pour servir à l'exer- 
cice de l'industrie du locataire, il y a lieu à 
résiliation du bail si l'autorisation requise 
pour l'exploitation de cette industrie dans les 
lieux loués lui est refusée par l'autorité com- 
pétente, sans aucune faute de sa part. (Brux. , 
8 août 1878.) 9 

— 2. Incendie. — Présomption légale de 
faute. — Preuve contraire. — L'article 1733 
du code civil, relatif à la responsabilité du 
locataire, en cas d'incendie de la maison 
louée, n'est qu'une application du principe 
général inscrit dans l'article 1302 de ce 
code. 

En conséquence, l'énumération faite dans 
l'article 1733 des cas où le preneur cesse d'être 
responsable de l'incendie est purement énon- 
ciative. 

La responsabilité du locataire cesse loi*s- 
qu'il a démontré que l'incendie a eu lieu sans 
sa faute. (Gand, 12 décembre 1878.) 72 

— Voy. Mitoyenneté. Htpothâqub. 

BANQUEROUTE. — Sursis. —Faillite dé- 
clarée postérieurement. — Prescription cri- 
minelle. — Point de départ. —'L'article 613 
de la loi du 18 avril 1851, qui porte qu'en cas 
de faillite du débiteur dans les six mois qui 
suivront l'expiration du sursis par lui obtenu, 
l'époque de la cessation de payement remon- 

PASIG., i879. — %* PARTIE. 


tera, de plein droit, au jour de la demande de 
sursis, ne concerne pas la cessation de paye- 
ment en tant qu'elle constitue l'un des élé- 
ments du délit de banqueroute. 

En conséquence, le commerçant qui, après 
avoir obtenu un sursis, est déclaré en faillite 
et poursuivi du chef de banqueroute, n'est 
point fondé à soutenir qu'il a cessé ses paye- 
ments ft la date de sa demande de sursis et 
que la prescription du délit qui lui est imputé 
a donc commencé à courir^ à partir de cette 
demande. 

Le délit de banqueroute peut résulter de 
faits postérieurs à la cessation de payements. 
(Oand, 30 Juin 1879.) 351 

BIÈRE (ACCISE SUR LA). — 1. Adjonc- 
tion de farine dans les chaudières, — Bras* 
sage. — Travail dans la cuve^matière. — 
Procès-verbal. — Constatation insuffisante. 
— La loi du 2 août 1822 ne défend pas au 
brasseur qui a déclaré, conformément à la 
loi, qu'il mettra de la farine dans les chau- 
dières, d'opérer dans ces vaisseaux un travail 
de brassage. 

En supposant que la loi lui interdise de 
transvaser dans les chaudières des métiers 
extraits de la cuve-matière avant la complète 
saccharification de la farine, les employés 
des accises doivent apporter la preuve de 
cette contravention. 

11 ne leur suffit pas de déclarer qu'ayant 
puisé le liquide déposé en chaudière, ils ont 
constaté au goût que la saccharification était 
incomplète, si le brasseur a contesté immé- 
diatement leur appréciation et si son mode de 
fabrication de bière rend vraisemblable son 
allégation. (Liège, 5 juillet 1879.) 314 

— 2. Fabrication à moult trouble. — Pré- 
sence, dans une chaudière non déclarée^ de 
matières farineuses. — Absence de contraven- 
tion. — La loi du 1 août 1822 autorise la fa- 
brication de la bière à moult trouble sans 
déclaration préalable d'emploi de farine dans 
une chaudière indiquée à cette an, bien que 
ce mode de fabrication ait pour résultat l'ex- 
traction d'une ceitaine quantité de matières 
farineuses de la cuve -matière et son introduc- 
tion dans la chaudière où se fait l'ébuUition 
des trempes. 

11 ne suffit pas, dès lors, pour constituer le 
brasseur en contravention, que la présence 
de farines simplement délayées soit constatée 
dans une chaudière non déclarée, sans qu'il 
ïoit possible d'en fixer, môme approximati- 
vement, la quantité, et de s'assurer si elle 
suppose un travail illicite. (Liège, 11 décem- 
bre 1878.) 50 

BIGAMIE. — Voy. COMPÉTBNOB CRIMI- 
NELLE. 

BILLET A ORDRE. — 1. Prescription.-^ 
Loi ancienne. — Non-rétroactivité. — L'arti- 
cle 83 de la loi du 20 mai 1872, qui soumet à 
la prescription quinquennale tous les billets 
à ordre indistinctement, n'est pas applicable 
ft ceux qui ont été souscrits antérieurement 
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A cette loi ;i]fliM font régis qne par Fart 189 
do code de eonuBeree de 1808. 

Lee billets à ordre qui, sons Tempire de oe 
code, ne se prescrivaient pas par cinq ans 
•ont-ils soumis à une prescription de cinq ans 
ayant pour point de départ le jour de la pro- 
mulgation de la loi nouvelle? (Bruxelles, 13 fé- 
vrier 1879.) 155 

—- 2. Prescription, — Loi ancienne, —Non 
rétroactivité. — Reconnaissance par acte sé- 
paré. — L'article 83 de la loi du 20 mai 1872, 
qui soumet À la prescription quinquennale 
tous les billets à ordre indistinctement, n'est 
pas applicable A ceux qui ont été souscrits 
antérieurement à cette loi ; ils ne sont régis 
que par l'article 189 du cfode de oommerce 
de 1808. 

Lorsqu'un billet à ordre vient d'échoir, la 
demande, par lettre, d'un délai pour effectuer 
le payement n'est pas une reconnaissance par 
acte séparé dans le sens des articles 189 du 
code de commerce et 82 de la loi du 20 mai 
1872. (Bruxelles, 27 février 1 879. ) 204 

BOD BT FORÊTS. — Voy. DÉLIT PORKS- 
TIBR. 

BRBTBT D'IHVKNTION. — 1. Apport en 
société. — YaUdité. — Action en nullité. — 
Vice apparent. — Celui qui a apporté dans 
une société tous ses droits à un brevet d'in- 
vention pris par lui, que ses coassociés ont 
accepté comme apport en connaissance de 
cause, ne contracte que l'obligation de garsn* 
tir le monopole de son invention et de proté- 
ger le brevet contre tout trouble ou toute 
attaque des tiers. Il n'est tenu & aucune ga- 
rantie aussi longtemps que l'annulation du 
brevet n'est pas réclamée par un tiers. 

Ses coassociés ne sont pas recevables à 
poursuivre, pendant la dorée de la société, la 
nullité du brevet. 

Lorsqu'un procédé breveté était, avant l'ob- 
tention du brevet, connu ou décrit dans des 
ouvrages publiés, ce fait constitue un vice 
apparent dont les cessionnaires du brevet sont 
non recevables à se prévaloir pour provoquer 
la nullité de la cession, si elle leur a été faite 
de bonne foi. (Bruxelles, 29 juillet 1878.) 46 

— 2. Qualification erronée. — Perfection- 
nement. — Expiration du brevet d* invention 
antérieur.— Nullité. — Un brevet délivré par 
l'admlnlitratioD sous la dénomination de bre- 
vet d'invention ne vaut que comme brevet de 
perfectionnement s'il est établi, tant par la 
requête du breveté que par sa description de 
l'objet de la découverte, qu'il n'a entendu 
demander un brevet que pour un perfection- j 
nement apporté à une invention pour laquelle | 
il avait été antérieurement breveté. ! 

Nonobstant la qualification erronée de 
l'administration, oe brevet est donc nul, 
même comme brevet de perfectionnement, 
si, loriqu'il a été obtenu, le brevet d'invention 
auquel il devait nécessairement se rattacher 
étolt déjAjSzpiré. (Oand, 24 juUlet 1879.) 326 


BBIB ra BCBUUfeS. — SotOés appùsés 
par le juçe de pain. — L'article 288 du code 
pénal est applicable au bris de scellés appo- 
sés par on juge de paix dans une maison 
mortuaire sur la réquisition des héritiers. 
(Bruxelles, 14 novembre 1878.) 16 


GATiOMNIB. — Convention conclue pour 
réparer le dommaffe.— Publication convenue. 

— Insertion nouvelle. ~ Celui qui a été lésé 
par une calomnie et qui a obtenu, A titre de 
réparation, l'autorisation de publier, âsam un 
journal déterminé, la convention conclue en- 
tre lui et l'auteur du dommage causé, peut, 
après la publication de cette convention par 
ce dernier, la faire insérer de nouveau et & 
ses frais dans ce journal, si la première pu- 
blication a été faite en vue d'éluder ses droits, 
s'il a agi d'ailleurs sans méchanceté ou des- 
sein de nuire et si la deuxième publication 
n'a pu causer aucun dommage & l'auteur 
de la première insertion. (Gand, 25 juillet 
1878.) 42 

— Voy. Diffamation. Prxsse. 

GAPITAma. — 1. Avaries. ^ Formalités 
des articles 435 et 436 du code de commêeree. 

— Inaccomplissement. — Réception.'^ Dépâi 
en lieu neutre. —Séquestre.—Ijeë articles 435 
et 436 du code de commerce, qui exigent un 
protêt dans les vingt-quatre heures de la ré- 
ception de la marchandise et une demande 
en* justice dans le mois, ne sont applicables 
que pour autant que la marchandise a été re- 
çue par le destinataire. 

11 n'y a pas réception dans le ssns de eea 
dispositions lorsque la marohandiss a été dé* 
posée en lieu neutre et confiée à un séquestre. 
(Bruxelles, 26 juin 1879.) 327 

— 2. Port d^ Anvers. — CcUe sèche. — Ré- 
paration d'avaries. ^ Location. •* Droit du 
capitaine locataire. — Lorsqu'un navire a été 
admis dans la cale sèche du port d'Anvers, 
soit en vertu de son ordre d'inscription, soit 
en vertu de la priorité accordée, en cas d'a- 
varie grave, en vertu de l'article 10 du règle- 
ment communal du 30 janvier 1864, si les 
travaux de réparation de ses avaries lui ont 
été interdits pendant un certain temps par le 
fait de la ville ou de ses sgents, pour permet- 
tre à d'autres navires de se réparer avant lui, 
les jours pendant lesquels il lui a été interdit 
de travailler ne doivent pas lui être comptés 
pour le calcul du prix de location. 

Le capitaine n'a ni protestations ni re- 
serves à faire pour conserver le droit de. les 
décompter. (Bruxelles, 20 mai 1878.) 300 

CAUTION *k> JUDICATUM SOLVI •. — 

Étranger demandeur. — Matière commer- 
ciale, — Demande d'ezequatur portée de- 
vant un tribunal civU. ^ En matière com- 
merciale, l'étranger demandeur eat dispensé 
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de fournir oaution, même lorsque sa demande 
est portée devant nn tribunal civil. 
- Il en estnotamment ainii lorsqu'elle tend À 
déclarer exécutoire en Belgique un Jugement 
étranger rendu en matière commerciale. 
(Bruxelles, 28 ayrU 1879.) 172 

GAUnOMNBMENT. - Cfiose jugée, — 
Subrogation aux droits du créancier, — Ga- 
ranties nouvelles. — Décharge. — Payements 
partiels, — Imputation. — Bénéfices de divi' 
sûm, — Le créancier peut opposer à la cau- 
tion le Jugement qu*il a obtenu contre le 
débiteur principal, si elle n'invoque pas une 
exception personnelle, c'est-à'dire, portant 
sur son cautionnement. 

La caution qui n'invoque qu'une exception 
réelle du débiteur principal, déduite de 
l'inexistence ou de l'extinction de la dette, 
rayant cause de celui-ci. 

L'article 2037 du code civil ac concerne que 
les droits, privilèges et hypothèques exis- 
tants lors du contrat de cautionnement, sur 
lesquels la caution a pu légitimement comp- 
ter quand elle s'est engagée. 

Elle ne peut être invoquée par la caution 
qui reproâie au créancier d'avoir négligé 
d'acquérir des garanties auxquelles elle au- 
rait pu être subrogée. 

L'article 1254 du code civil, en vertu duquel 
le payement fait sur le capital et intérêts, 
mais qui n'est point intégral, s'impute d'a- 
bord sur les intérêts, est, en principe général, 
applicable à tous les cas, sauf exception. 

La caution qui n'a garanti que le payement 
d'une partie de la dette n'est donc pas fondée 
à prétendre que les acomptes payés par le 
débiteur principal doivent tout d'abord être 
imputés sur la partie cautionnée de la dette. 

L'article 2026 du code civil ne concerne 
que les cofidéjusseurs,' c'est-ft-dire les oau- 
nons qui ont garanti le payement d*une 
même aette. 

Bile est sans application au cas de plu- 
sieurs cautions ayant garanti chacune le 
payement d*une part distincte dans une dette 
unique. (Qand, 27 décembre 1878.) 123 

CESSION DE CRAANGB. — Slgniflca^ 
tion {Défaut de), — Action en payement, — 
Le cédant d'une créance est recevable ^ 
agir en payement contre le débiteur cédé, 
tant que la cession n'a pas été slCTiôée à 
celui-ci, ni acceptée par lui. (Bruxelles, 13 fé- 
vrier 1879.) 142 

GKAIiTB PARTIE -- I. Fret, ^ Avi* de 
destination dans le cours de voyage. — Jtfc^'o- 
roHon dans le cas de non-^avis dans un port 
déterminé, — Veaçes. — Lorsqu'il a été 
stipulé, dans une charte partie conclue pour 
un voyage de la mer Noire k un port du 
Royaume -Uni ou du continent, que le 
fret oonvenu pour le voyage A un port du 
Royaume Uni sera majoré de 10 p. o. en cas 
de voyage à un port du continent, mais qu'il 
ne subira pas cette augmentation si 1 avis de 
diriger le navire vers un port du continent 
est donné à Malte, l'affréteur perd U faonité 


de s'exonérer des 10 p. o. si cet avis n'est 
donné qu'à Gibraltar. 

L*absence de protestation ou de réserve dn 
capitaine, lors de l'ordre qu'il a reçu À 
Gibraltar de se rendre dans un port du con- 
tinent, n'implique pas de sa part une renon- 
ciation à cette majoration de 10 p. c, si 
l'affréteur, en donnant cet avis, n'a pas mani- 
festé l'intention de se refuser à la payer. 
(Bruxelles, 4 mai 1878.) 106 

Mais si le capitaine, en recevant cet ordre 
A Gibraltar, a accepté de faire le voyage or- 
donné au fret stipulé pour le voyage A un 
port du Royaume-Uni, ces 10 p. c. addition- 
nels ne peuvent pas être réclamés, eût-il 
même, par cette acceptation, exéédé ses pou- 
voirs. (Bruxelles, 3 avril 1878.) 106 

Lorsque les termes d'une charte partie 
sont clairs et précis, la preuve d'un usage 
contraire ne peut pas être admise. (Bruxelles, 
4 mai 1878.) 106 

— 2. Surestaries. — Contrestaries. — 
Change. — La clause d'une charte partie 
portant, après fixation du nombre des Jours 
de planche ainsi que du temps et du taux des 
surestaries, que «• si le navire est retenu sans 
nécessité, A toute période du voyage, cette 
rétention sera payée par la partie qui en 
aura été la cause, au taux des surestaries », 
s'applique même aux contrestaries, c'estrA- 
dire au retard apporté par l'affréteur dans le 
chargement au delA du temps des surestaries 
prévu par le contrat. 

En matière maritime, le voyage commence 
du Jour où le navire est mis A la disposition 
des affréteurs. 11 comprend la période du 
chargement. 

S'il a été stipulé dans la charte partie que 
les surestaries seront payées au port de 
charge en monnaie étrangère au change dé- 
terminé par le contrat, cette clause oblige 
l'armateur A supporter la perte résultant du 
change au lien du chargement, au Jour du 
départ du navire, si les surestaries ne se 
règlent qu'au port d'arrivée en Belgique, par 
suite de prétentions reconnues non fondées 
du capitaine au sujet des contrestaries en- 
courues. (Bruxelles, 12 août 1878.) 29 

CHASSE. — 1. BaiL — Fabriques des ca- 
thédrales. — Les fabriques des cathédrales 
peuvent, sans l'autorisation de la députatlon 
permanente, donner A bail le droit de chasse 
sur les terres qui leur appartiennent, pourvu 
que les baux ainsi consentis ne dépassent pas 
neuf années et soient d'une valeur inférieure 
A 10,000 francs. (Bruxelles , 87 novembre 
1878.) 105 

— 2. Confiscation, — Arme. — Propriété 
d^un tiers. - Il n'y a pas lieu de prononcer la 
confiscation de larme qui a Mrvi A com- 
mettre un délit de chasse, si la propriété de 
cette arme appartient A un tiers qui est de- 
meuré étranger A ce délit. (Bruxelles, 27 et 
29 octobre 1879.) 361 

— 3. Cumul des peines, — Temps clos. — 
Arme prohibée. *--Le fait de chasser en temps 
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clos et celai d'ôtre porteur d'une arme pro- 
hibée constituent deux délits distincts dont 
les peines doivent être cumulées. (Liège, 
29 janvier 1879.) 173 

— 4. Nuit. — Engin prohibé, — Cumul 
facultatif des peines, — En cas d'usage, pen- 
dant la nuit, d'un filet propre à prendre des 
perdreaux, il y a deux délits distincts. 

Mais le cumul des peines est facultatif. 
(Bruxelles, 29 mars 1879.) 315 

— 5. Peines. — Délits disHncts, — Fait 
unique. — Chasse en temps clos. — Chasse 
sur le terrain d*autrui sans autorisation. — 
Cumul facultatif, — Absence de permis de 
port d* armes, — Port d^une arme prohibée, 
— Cumul obligatoire. — Le délit de chasse 
en temps prohibé et le délit de chasse sur le 
terrain d'autrui sans autorisation, qui déri- 
yentd'un seul et même fait, peuvent être 
punis de deux peines. 

Mais le délit de chasse sans permis de port 
d*arm6s et celui de port d'une arme prohibée 
constituent deux délits distincts, dont les 
peines doivent être cumulées avec celles com- 
minées par la loi du 26 février 1846, bien que 
ces diverses infractions résultent du même 
fait. (Liège, â avril 1879.) 207 

— 6. Permis. — Délivrance, — Commis- 
saire d'arrondissement. — Obtention par sur- 
prise, — Effets. — Ne peut être puni comme 
coupable de délit de chasse sans permis celui 
qui chasse avec un permis non révoqué qu'il 
a obtenu par surprise d'un commissaire d'ar- 
rondissement autre que celui de son domicile 
réel, s'il n'est pas légalement incapable 
d'exercer le droit de port d'armes. (Bruxelles, 
24 Janvier 1879.) 115 

— 7. Terrain d'autrui. — Chasse sans 
permis de port d'armes, — Action pubUqtte. — 
Partie civile. — Recevabilité. — En cas de 
délit de chasse sur le terrain d'autrui sans 
autorisation et sans permis de i>ort d'armes, 
si le ministère public ne poursuit le prévenu 
que du chef de ce dernier délit, à défaut 
d'une plainte du propriétaire de la chasse, 
celui -ci est néanmoins recevable À se consti- 
tuer partie civile et à demander la réparation 
de l'atteinte portée à son droit. (Liège, 26 fé- 
vrier 1879.) 160 

Voy. Péchb. 

GHSICIN D'EXPLOITATION. — Exis- 
tence, — Preuve, — Si l'existence d'un sen- 
tier d'exploitation est susceptible d^ètre éta- 
blie par prescription, ce n'est qu'A la condi- 
tion que les faits de possession hivoquès pour 
la prouver présupposent nécessairement, de 
la part des propriétaires riverains, la volonté 
de le constituer par l'abandon de la portion 
de leurs terrains nécessaire k l'établissement 
de ce chemin. (Bruxelles, 13 février 1879.) 198 

« 

GHBMIN PUBLIC. — Servitude vicinale 
âe passage. <-- Prescription acquisitive. — 
Les règles du code civil sur les servitudes 


privées de passage ne sont pas applicables 
aux servitudes vicinales de passage. 

La loi du 10 avril 1841 ne fait aucune dis- 
tinction entre les chemins vicinaux dont le 
sol appartient aux communes et ceux qui 
sont assis sur les fonds de particuliers, et 
ceux-ci peuvent être acquis par prescription 
au profit de la généralité des habitants d'une 
commune. 

Il importe peu qu'un chemin vicinal ait été 
omis par erreur sur l'atlas dressé en exécu- 
tion de cette loi, s'il figurait antérieurement 
sur l'atlas des chemins de la commune et si 
la vicinalitè de ce chemin résulte d'ailleurs 
de l'état des lieux et a toujours été reconnue 
par les auteurs du propriétaire qui la con- 
teste. (Bruxelles, 26 mai 1874.) 194 

Mais pour qu'un chemin puisse être réputé 
public, il ne suffît pas que les habitants d une 
commune y aient passé pendant trente ans, 
s'il n'est pas établi qu'il a tous les caractères 
d'un chemin public et qu'il a toujours été 
pratiqué comme tel par les habitants qui y 
ont passé. (Bruxelles, 15 avril 1879.) 194 

GHEIONS VICINAUX. — 1. Construc- 
tions. — Empiétement. — Demande de démo- 
lition, — Compétence. — Riverains. — Action 
en dommages-intérêts. — Les tribunaux sont 
incompétents pour ordonner la démolition 
de construetions élevées le long d'un chemin 
vicinal, à la demande d'un des riverains, qui 
soutient qu'elles constituent un empiétement 
illégal sur ce chemin. 

Si ces constructions ont été élevées à flront 
de l'axe de ce chemin dont elles diminuent 
la largeur, il n'appartient pas aux tribunaux 
d'ordonner que ce chemin sera rétabli dans 
son état primitif. 

Mais les propriétaipes riverains ont, en ce 
cas, une action en dommages-intérêts contre 
l'auteur de l'empiétement commis à leur dé- 
triment qui rend l'accès' de leur propriété 
impossible ou plus difficile, et contre la 
commune qui l'a toléré. (Bruxelles, 24 fé- 
vrier 1879.) 169 

— 2. Flandre. — Droit de plantation. — 
Route de VÉtat. — Prescription acquisitive. 
— Servitude, — Extinction par non-usage. — 
En Flandre, les propriétaires riverains ont 
de temps immémorial, en règle générale, le 
droit de planter sur les accikements de tout 
chemin vicinal ayant la largeur déterminée 
réglementairement pour que la viabilité ne 
puisse pas être compromise par ces planta- 
tions. 

Ce droit dérive du droit de propriété qu'ils 
ont conservé sur le sol de ces chemins, for- 
més par la contribution des terrains adja- 
cents, dont les propriétaires n'ont abandonné 
que l'usage. 

Un arrêté royal décrétant la construction, 
aux Arais de TËtat, d'une grande route sur 
l'emplacement d'un chemin vicinal ainsi 
formé, n'a pas pour effet de dépouiller les 
riverains du droit de planter. 

Mais l'Etat peut acquérir par prescription 
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la propriété du sol du chemin et,.aydc elle, le 
droit de planter. 

Il a, notamment, prescrit cette propriété 
si, en exécation de rarrété royal décrétant 
la constraction de la ronte, il a fait effectuer, 
sur le sel du chemin, dés travaux de terras- 
sement, de pavage; s'il Ta élargi, rectifié et 
protégé par des fossés nouveaux ; s*il y a exé- 
cuté divers travaux d'art, planté sur les nou- 
veaux accotements, élagué les arbres et 
pourvu seul à Tentretien et aux réparations 
de toute nature de la route et de ses acces- 
soires, et si, depuis l'établissement de la 
grande ronte, sa possession anima domini 
s'est continuée pendant plus de trente .ans, 
sans aucune protestation de la part des rive- 
rains. 

En Flandre, la possession par les riverains 
d*iin droit de plantation indépendant de la 
propriété du sol des chemins et résultant 
de la mise à exécution de la loi des 28 août- 
14 septembre 1792, a été exceptionnelle. 

Au surplus, ce droit ne constitue qu'une 
servitude, susceptible de s'éteindre par 
le non-usage pendant trente ans. (Oand, 
27 mars 1879.) 204 

— Voy. Travaux publics. 

CHOSE JUGAb. — 1. Incompétence à raie 
son de la matière, —Le principe de l'autorité 
de la chose Jugée est général et absolu et 
doit recevoir application alors même qu'il 
8*8git d'une question de compétence ratione 
materiœ. (Liège, 7 mai 1879.) 273 

— 2. Motifs. — DisposiHf. — Décision tir- 
tuelle, — Les motifs d'un jugement peuvent 
servir à déterminer le sens et la portée du 
dispositif. 

Spécialement, un Jugement qui se borne & 
ordonner un complément d'expertise doit 
être considéré comme jugeant définitivement 
les questions de fait ou de droit résolues 
dans ses motifs, lorsque l'expertise ordonnée 
est de telle nature qu'elle suppose nécessai- 
rement ces solutions comme définitivement 
acquises et implique à elle seule qu'elles sont 
virtuellement comprises dans le dispositif. 

Le Juge ne peut, en revenant sur les points 
qu'il a ainsi Jugés virtuellement, altérer le 
caractère de sa décision antérieure, et son 
jugement a, sur ces points, un caractère défi- 
nitif, en supposant même qu'il les ait consi- 
dérés comme pouvant encore être remis en 
question. (Gand, 28 Juin 1879.) 340 

— Voy. Cautionnement. Non bis in idem. 
Tierce opposition. 

GIRGONSTANGBS ATTÉNUANTES. — 
Ordonnance de renvoi. — Correctionnalisa- 
iion. — Interprétation. •— Modification de la 
qualification. — Atténuation résultant des 
débats. — Lorsqu'une ordonnance de la cham- 
bre du conseil a renvoyé devant un tribunal 
correctionnel un fonctionnaire public inculpé 
d^avoir commis un faux en écriture, s'il ré- 
sulte des débats qu'il l'a commis hors de 
Texereioe de ses fonctions, le tribunal ne peut 


se déclarer incompétent, en se fondant sur 
ce que l'ordonnance qui a correctionnalisé le 
crime de faux impute uniquement au prévenu 
de l'avoir commis dans l'exercice de ses fonc- 
tions. (Bruxelles, 20 septembre 1879.) 332 

CITATION. — Voy. Tribunal correo- 
tionnbl. 

CLAUSE GOMPROMISSOIRE.— 

Voy. ÉTRANGER. ^ 

CLAUSE DE VOIE PARAe. >- Voy. Mi- 
neur. Référé. 

CLAUSE PÉNALE. — Renonciation, — 
Société. — Défense aux associés de sHntéres- 
ser dans les affaires d'un tiers. ^— Lorsqu'un 
associé, contrevenant à ses engagements, 
s'est associé avec un tiers à l'insu de ses coas- 
sociés, s*il convient ultérieurement avec ces 
derniers de partager avec eux les bénéfices À 
résulter de cette association, il ne peut plus 
se borner à leur offrir la somme qui avait été 
stipulée dans le contrat social, à titre de 
clause pénale, pour le cas où l'un des asso- 
ciés contreviendrait à la défense qui leur est 
faite par ce contrat de s'intéresser dans le 
commerce ou Findustrie d'un tiers. 11 leur 
doit leur part dans tous les bénéfices réa- 
lisés. 

L'article 1152 du code civil est, en ce cas, 
sans application par suite de la renonciation 
de toutes les parties à l'exécution de la clause 
pénale. (Bruxelles, 29 janvier 1879.) 283 

COMMERÇANT. — Voy. Notaire. 

COMMISSIONNAIRE. — 1. Agent com- 
mercial, -i Vente de marchandises en nom 
propre non autorisée. — Conséquences. — 
L'agent commercial qui n'a pas été autorisé 
à traiter en son nom propre doit être consi- 
déré comme acheteur et devenir débiteur 
direct du prix des marchandises qu'il était 
chargé de vendre, lorsque, s'étant personnel- 
lement procuré une commande, il a substitué 
sa propre facture à celle de son commettant 
en majorant le prix porté à celle-ci (Liège, 
5 avril 1879.) 258 

— 2. Consignation. — Bénéfice de la vente. 
— Salaire. — Nature du contrat. — Il peut 
être valablement stipulé, dans un contrat de 
commission, que la différence entre le prix 
auquel le propriétaire de la marchandise con- 
sent à vendre et le prix plus élevé qui sera 
obtenu par le commissionnaire appartiendra 
à ce dernier. Cette clause ne dénature point 
le contrat. 

S'il a été remis au commissionnaire une 
facture simulée pour déterminer la valeur de 
la marchandise qui lui est consignée, la sti- 
pulation qu'il enverra toutes les semaines au 
propriétaire de la marchandise une somme 
déterminée Jusqu'à entier payement de la va- 
leur fixée n'est pas contraire à la nature du 
contrat de consignation. Ces envois de fonds 
constituent, en tant qu'ils excèdent le pro- 
duit des ventes effectuées, des avances oré- 
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vnes par les lois flor la matidre. (BruxeUea, 
13 mai 1879.) 214 

COmCXTHAITTÉ GONJtJOALB. — 1. At- 
tribution du mobilier au survivant, — Hypo- 
thèque constituée par le survivant depuis le 
décès du conjoint, — Payement des dettes 
communes. — Rapport à la fhasse.— Héritiers 
bénéficiaires. — Lorsqu'il a été stipulé dans 
un contrat dé mariaga que le survivant des 
époux qui sont communs en biens pourra 
retenir la pleine propriété de tout le mobilier 
dépendant de la communauté, la femma sor- 
vivante ne peut retenir les valeurs mobilières 
qu'après payement de toutes les dettM de la 
commonanté. 

81 elle a reço des valeurs mobilières excé- 
dant sa part, elle ne peut plus exercer aucun 
droit sur le prix d'un immeuble de la com- 
munauté vendu depuis le décès du mari. 

Elle est tenue de rapporter A la masse ce 
qui excède sa part, et l'hypothèque qu*elle 
avait donnée A un tiers sur cet immeuble, de* 
puis la dissolution de la communauté, ne peut 
prodafl^ aucun effet 

Le partage est déclaratif et non attributif 
de droits, et les hypothèques consenties par 
Tun des cohéritiers, dans Tintervalle de l'ou- 
verture de sa succession au partage, viennent 
A tomber si le bien hypothéqué n*est pas com- 
pris dans le lot de celui qui à donné l'hypo- 
thèque. 

Les créanciers personnels d*un héritier 
n^ayant pas plus de droits que leur débiteur, 
ne peuvent priver le coparàigeant de ce der- 
nier du droit de prendre leur part dans la 
masse telle qu'elle existait au Jour de l'ouver- 
ture de la succession. 

Les héritiers bénéficiaires ne sont pas en 
faute pour avoir Isissé tout l'actif mobilier 
entre les mains de leur mère commune en 
biens, si le droit de celle-ci de retenir la 
pleine propriété de tout le mobilier de la 
communauté résultait pour elle de son con- 
trat de mariage. (Bruxelles, 20 mai 1878.) 101 

—2. Immeubles par destination. - Reprises. 
— Droit de créance. — Prélèvement. — Les 
immeubles pardestinatioa attachés aux bisns 
propres du mari A la dissolution de la com- 
munauté conservent le caractère de propres, 
bien quMls aient été postérieurement mobi- 
lisés. Les héritiers de la femme n'exercent 
leurs reprises aur leur prix que concurrem 
ment avec les antres créanciers du mari, mais 
ils exercent ces reprises À titre de prélève- 
ment sur le prix des objets affectés au service 
et A la culture des biens acquêts et locatifs^ 
(Liège, 25Juin 1879.) 349 

— Voy. Lbgs. 

COMMUNES. — 1. Dettes antiennes. — 
Fabriques d'église. — Décharge. — Anniver- 
saires ou services religieux. — Hospices. — 
Anciennes fondations spéciales de bienfai- 
sance. — Les communes ont été déchargées 
de leurs anciennes dettes envers les fabriques 
d'église par l'arUele H du décret du 21 août 
1810. 


Les rentes restituées anxfiibriqnaa d*égUsa. 
en vertu des arrêtés des 7 thermidor an xi et 
25 frimaire an xn, tombent tontes indistinc- 
tement sons Tapplication de l'article 8 de ce 
décret, qu'elles aient ou non pour objet des 
anniversaires on des services religieux. 

La déchéance prononcée par l'article 8 pré- 
cité atteint les rentes provenant d'anciennes 
fondations spéciales de bienCsisance. (Brux., 
25 févner 1879.) 148 

— 2. Rassemblements séditieux, — Dom- 
mages. Responsabilité. Une commune 
est responsable du dommage causé aux per- 
sonnes et aux propriétés par des rassemble- 
ments séditieux de ses habitants sur la voie 
publique, alors même quMls auraient eu pour 
origine et pour cause une révolte de mili- 
ciens, qui se trouvaient momentanément réu- 
nis dans une caserne sons le commandement 
de l'autorité militaire. 

Cette responsabilité comprend non seule- 
ment la réparation du préjudice causé par les 
émentiers, mais aussi celui produit par les 
agents de l'autorité chargés de la répression 
de l'émeute. 

La commune ne peut être responsable de la 
mort d'un émeuUer produite par des gen- 
darmes chargés de disperser les rassembla- 
menU. (Liège, l*' février 1879.) 129 

— 3. Responsabilité. — Mare. — Suppres* 
sion. — Compétence. — Infiltration d'eaux 
corrompues. — Riverains. ~ Responsabilité. 

— Les tribunaux sont incompétents pour 
statuer sur la demande de suppression a'ane 
mare naturelle ou réservoir existant sur une 
place publique que l'autorité communale a 
décidé de maintenir dans l'intérêt de la géné- 
ralité des habitants. 

Mais si la commune laisse déverser dans 
cette mare des eaux nuisibles ou infectes, et 
si ce fait cause un dommage aux riverains, 
elle est responsable envers eux du préjudice 
causé par sa négligence. 

Bile ne peut, pourilécliner sa responsabi- 
lité de ce chef, invoquer la prescription. 
(Bruxelles, 22 Juillet 1878.) 61 

COMPENSATION. ^ Rsnoneiation . - 
Abandon de biens. — Le créancier qui a ad- 
héré purement et simplement A un abandon 
de biens fait par un débiteur ne peut posté- 
rieurement invoquer contre ce dernier la 
compensation du chef d'une dette antérieure. 
Elle préjudicierait A des droits acquis A des 
tiers. (Liège, 9 avril 1879.) 221 

COMPÉTENCE. — ï. Carrière à ciel ou- 
vert.— Autorisation de la députation perma- 
nente — Exploitation dangereuse, — Référé. 

— Suspension des travaux. — Le pouvoir 
Judiciaire est compétent, non seulement pour 
connaître des actions en réparation du préju- 
dice que cause aux propriétés voisines une 
carrière A ciel ouvert, mais encore pour or- 
donner des mesures de précaution et suspen- 
dre même les travaux. 

Il Importe peu que cette earrièref qui 
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ayoîBine la voinOy ait dû être antoriBôe par la 
dépntation permanente en exécution d'un rè- 
glement proTinoial sur la yoirie et que Tau- 
torisation ait été subordonnée à certaines 
conditions qui ont été accomplies. (Liège, 
5 avril 1879.) 178 

— 2. Contrat par correspondance, — Lieu 
dé Vacceptation. — Lorsqu^un contrat se forme 
par correspondance, Tobligatlon est contrac- 
tée au domicile de celui qui accepte l'offre ou 
la demande. (Lâége, 24 mai 1879.) 304 

— 3. Pouvoir judiciaire, — Tir communal. 

— Exclusion. — Dommages -intérêts. — 
Commission. — Le pouvoir judiciaire est 
compétent pour statuer sur une action en 
dommages-intérêts fondée sur le préjudice 
résultant pour le demandeur de son exclusion 
du local d'un tir communal, lorsque cette de* 
mande est basée sur ce que la mesure n'au- 
rait été prise par ceux à qui elle est repro- 
chée, que par une usurpation ou par un excès 
de pouvoirs attribués A la commission de ce 
tir. 

Il en serait autrement s'il était établi que 
la résolution incriminée avait été prise dans 
les limites des attributions de commissaires 
régulièrement institués du tir communal. 

En tout cas, la demande serait de la com- 
pétence des tribunaux, en ce qu'elle se fon- 
derait sur la publicité abusivement donnée 
à l'exclusion prononcée. (Liège, 12 mars 
1879.) 288 

— ^Voy. Commune. Étranger. Expropria- 
tion POUR UTILITÉ PUBLIQUE. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Matière mobi- 
lière. — Tribunal du lieu dans lequel Vobli- 
gation est née. — Quasi-délit. — En matière 
mobilière, le tribunal du lieu dans lequel 
l'obligation est née est compétent quelle que 
soit la cauBe de l'obligation, et notamment 
lorsqu'elle résulte d'un quasi -délit. (Liège, 
22 janvier 1879.) 133 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— 

1. Abordage. — Eaux intérieures. — La juri- 
diction commerciale est seule compétente 
pour connaître d'une demande en dommages- 
intérêts fondée sur un quasi-délit qui se rat- 
tache directement à l'exécution d'une entre- 
prise commerciale. 

11 en est notamment ainsi quant à l'action 
en dommages intérêts fondée sur un abordage 
dans les eaux intérieures, imputé aux fausses 
manœuvres du capitaine du navire abordeur. 
(Oand, 16 mai 1879.) 297 

— 2. Commis ou facteurs des marchands. 

— Action dirigée contre eux par leur patron. 

— Louage de services. — Clause d'interdiction. 

— Peine stipulée. — Les tribunaux de com- 
merce sont incompétents pour connaître 
d'une action dirigée contre un commis de 
marchand par son patron, à moins que l'en* 
gagement du commis vis-À-vis de ce dernier 
ne constitue un acte commercial de sa nature 
ou qualifié tel par la loi. 


Il en est notamment ainsi lorsque son pa- 
tron l'actionne en payement d'une pénalité 
stipulée dans le contrat de louage de services 
avenu entre parties pour assurer l'exécution 
d'une clause de ce contrat. (Bruxelles, 24 mars 
1879.) 159 

— 3. Quasi-délit. — Imprimeur. — Impres- 
sion et distribution â!un écrit politique. — 
Diffamation. — Dommages-intérêts. — Si 
l'oblication résultant pour un commerçant 
d'un délit ou d'un quasi-délit est de la compé- 
tence des tribunaux de commerce lorsque le 
fait imputable a été commis dans l'exercice 
du commerce du défendeur ou s'y rattache 
directement, il en est toutefois autrement 
lorsqu'il s'agit de faits qui ont eu principale- 
ment une cause, un but et des effets qui sont 
étrangers au conmierce des parties. 

Spécialement, l'action intentée contre un 
imprimeur en réparation du dommage qu'il 
aurait causé par l'impression, la publication 
et la distribution d'un écrit est exclusivement 
de la compétence des tribunaux civils, s'il a 
agi, non dans un but de spéculation commer- 
cicde, mais dans un but politique. 

Constituent une faute susceptible d'entraî- 
ner pour son auteur une condamnation À des 
dommages-intérêts, l'impression et la publi- 
cation d'un écrit attribué faussement & un 
tiers et dans lequel celui-ci est représenté 
méchamment comme professant des opinions 
qui ne sont pas les siennes et comme outra- 
geant ceux qui sont ses amis politiques. (Gand, 
23 juillet 1879.) 334 

•^ 4. Quasi délit par la voie de la pressé. — 
Imprimeur. — Commerçant. — Responsabi- 
lité. — Doit être portée devant le tribunal de 
commerce l'action intentée contre l'impri- 
meur d'une publication périodique, en répa- 
ration du dommage qu'il a causé par un 
quasi-délit commis par la vole de la presse 
dans l'exercice de sa profession. (Liège, 
5 avril 1879.) 216 

. — .5. Quasi'délit — Protêt. — Réponse. — 
Faute commise. — Le tribunal de commerce 
est compétent pour connaître d'une action 
fondée sur un quasi-délit commis par un 
commerçant à l'égard d'un autre coinmer- 
çant, si le fait dommageable s'est produit à 
l'occasion des rapports commerciaux entre 
parties. 

II en est notamment ainsi lorsqu'un com- 
merçant, sommé de payer un effet dont il est 
débiteur envers un autre commerçant pour 
marchandise expédiée, répond, lors du pro- 
têt, qu'il ne doit rien et qu'il a été tiré une 
traite en l'air. (Bruxelles, 21 avril 1879.) 227 

— 6. Société anonyme.'^ Commissaires. — 
Mandat commercial. — Responsabilité. — 
Demande de dommages intérêts. — Le man- 
dat des commissaires d'une société anonyme 
ayant pour objet la construction de machines 
et en général toutes les opérations Indus* 
trielles et commerciales dépendant de l'iiio 
dustrie mécanique» est un mandat oommer* 
ûial. 
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Le caractère de commercialité s'étend 
indistinctement à tous les actes qui se ratta- 
chent à Texécution de ce mandat salarié. 

Les auteurs de ces actes sont donc justicia- 
bles, de ce chef, des tribunaux de commerce, 
alors môme qu'ils ne seraient pas autrement 
commerçants. 

Il en est ainsi môme pour les actes d'exé- 
cution fautive, doleuse ou délictueuse, sans 
qu'il y ait lieu de distinguer entre l'action en 
responsabilité envers la société et celle envers 
les tiers. 

La juridiction commerciale est donc com- 
pétente pour connaître d'une demande de 
dommages-intérêts intentée par celui qui a 
été ingénieur de pareille société en liquida- 
tion contre les anciens administrateurs et 
commissaires, lorsque son action est fondée 
sur des fautes lourdes, des faits de fraude et 
de dol et des infractions aux statuts et aux 
lois, prétenduement commis par ces derniers 
dans Texécution de leur mandat. (Gand, 7 dé- 
cembre 1878.) 64 

GOMPAtBNGE GRIMINEIXB. - 1. Crime 
de bigamie à l'étranger. — Adultère en Bel- 
giqvie. — La femme françfiise ayant commis 
en pays étranger le crime de bigamie, qui 
échappe k la juridiction des tribunaux belges, 
peut ôtre poursuivie en Belgique du chef 
d*adultére si elle vient cohabiter dans ce pays 
avec celui qu'elle a épousé lors de son second 
mariage. (Bruxelles, 14 février 1878.) 76 

— 2. Officier de milice. — Militaire pen- 
sionné. — L'offlcier de milice qui commet un 
délit dans l'exercice de ses fonctions n'est pas 
Justiciable des tribunaux militaires. 

Il n'importe qu'il soit un ancien militaire 
pensionné. (Bruxelles, 26 décembre 1878.) 167 

COMPTB (RBDDinON DE). - Jugement 
définitif, - Est définitif le jugement qui con- 
damne une partie à rendre compte de sa ges- 
tion, alors qu'elle avait soutenu n'être pas 
tenue de rendre compte. 

Est pareillement définitif le jugement 
rendu sur une action en reddition de compte, 
qui statue sur plusieurs postes contestés avec 
condamnation aux dépens, bien qu'il prescrive 
en outre diverses mesures préparatoires. 
(Gand, 13 février 1879.) 179 

COBIPTB DE TUTELLE. — Voy, TUTKLLB. 

COMPTE GOURANT. — 1. Conditions.— 
Modifications, — Nécessité du consentement 
des deux parties, — Consentement tacite, — 
Bien qu'aucun terme ne limite la durée d'un 
compte courant, il n'appartient pas ^ Tune 
des parties de modifier les conditions du con- 
trat. 

Ne peut équivaloir au consentement le 
silence gardé par la partie qui a reçu les états 
semestriels comprenant les changements 
apportés au contrat, lorsque la profession 
qu'elle exerce doit faire supposer son igno- 
rance des opérations de banque. (Liège, 16 no- 
vembre 1878.) 112 


— 2. Effets de commerce. — Poursuite en 
•payement d'effets séparés. — Non-recetabi- 
lité. ^ Les effets portés en compte courant 
ne peuvent en ôtre distraits pour faire l'objet 
d'une action séparée, en cas de non-payement 
à leur échéance. 

Il en est ainsi alors môme que les rapports 
en compte courant n'existeraient plus entre 
parties ft l'époque de l'échéance des effets. 
(Liège, 16 novembre 1878.) 25 

CONGURRENGB DELOYALE. — Venté 
d'un produit. — Dommage futur. — Répara-' 
tion du dommage causé. — Constitue une 
concurrence déloyale le fait d'annoncer au 
public que l'on est seul en mesure de livrer 
du guano pur, et de réprésenter des con- 
currents comme des çontrelSacteurs, alors 
que ceux-ci débitent légitimement le môme 
produit. 

Il n'y a pas lieu pour les tribunaux de faire 
défense à l'auteur d'une concurrence déloyale 
d'employer à l'avenir certaines qualifications 
ou de faire certaines publications, la partie 
lésée conservant le droit de poursuivre la ré- 
paration du dommage qui lui serait causé 
ultérieurement par de nouveaux actes de con- 
currence déloyale. 

En cas de concurrence déloyale par Toie 
de publications, c'est surtout par la publicité 
donnée au jugement qui la condamne que 
doit ôtre réparé le dommage qu'elle a causé. 
(Bruxelles, 4 août 1879.) 868 

CONSEIL. DE FAMILLE. — Étranger.-- 
Amis. — Domicile hors de la commune. — 
Convocation (Absence dé). — Composition du 
conseil. — Irrégularités. — Un étranger peut 
faire partie d'un conseil de famille. 

N'est pas nulle la délibération d'un conseil 
de famille à laquelle ont concouru des 'amis 
non domiciliés dans la commune où il a 
siégé. 

Elle n'est pas nulle par cela seul que lea 
parents ou amis admis à délibérer se sont 
présentés volontairement devant le juge de 
paix, sans réquisition ou convocation p^ala- 
ble et ont été agréés par lui. 

Une irrégularité dans la composition du 
conseil de famille n'emporte nullité que si les 
intérêts du mineur ont été compromis ou si 
elle est le résultat du dol ou de la firaude. 
(Bruxelles, 4 août 1879.) 963 

CONTRAT DE MARIAGE. —1. Apports 
spécifiés. — Donation réciproque de Vusufruit 
des apports du prémourant. — Biens non spé* 
cifiés dans le contrat. — Etendue de la dona- 
tion. — Lorsque, par leur contrat de mariage 
contenant adoption de la communauté réduite 
aux acquêts, les futurs époux ont spécifié 
leurs apports, en les évaluant, la donation 
réciproque, qu'ils se sont faite dans le môme 
contrat, de l'usufruit de la moitié de la somme 
formant l'apport du prémourant, doit être 
restreinte à la moitié des apports indiqués 
dans l'acte, alors môme que l'époux prédé- 
cédé aurait possédé lors de son mariage d*aa- 
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très biens que ceux ainsi déterminés. (Liège, 
26 février 1879.) 199 

— 2. Pension constituée par les père et mère 
de la future. — Clause de réversibilité. -^ 
Interprétation. — Acte à titre onéreux. — 
Lorsque, dans nn contrat de mariage, les père 
et môre de la future épouse lui constituent 
une pension annuelle et viagère, et stipulent 
qu'elle sera réversible sur le futur époux en 
cas de décos de la future épouse avant son 
mari et avant ses pore et m^e, si elle laisse 
postérité, et réversible pour moitié, si elle 
décède avant son mari et ses père et mère; 
sans postérité ou si ses enfants meurent 
avant son mari, cette pension vient à cesser 
si elle meurt après sa mère, en laissant un 
enfant, et si son pèr» et son mari lui survi- 
vent. 

La constitution d'une pareille pension via- 
gère est un acte à titre onéreux, consenti en 
vue du mariage et pour en supporter les 
charges, qui est, vis-à-vis de la future épouse, 
l'équivalent de l'obligation naturelle de ses 
père et mère de la nourrir et de l'entretenir. 
(Bruxelles, 8 Juillet 1879.) 359 

COUR D'ASSISES. — Questions au jury, 

— Rédaction. — La loi n'astreint pas le pré- 
sident d'une cour d'assises & se renfermer, 
pour la position des questions, dans les termes 
de Farrét de renvoi et du résumé de Tacte 
d'accusation. (Assises du Brabant, 3 décembre 
1878.) 37 

CUMUL DBS PEINES. — 1. Emprisonne- 
ment correctionnel. — Durée. — Lois spéciales. 

— Les mots de l'article 25 du code pénal belge : 
sauf les cas exceptés par la loi, se réfèrent 
exclusivement à quelques dispositions de ce 
code comminant une peine d'emprisonnement 
qui excède huit jours. Ils ne se réfèrent pas 
aux lois pénales spéciales. 

L'emprisonnement de plus de sept Jours 
prononcé en vertu d'une loi spéciale est un 
délit. 

En conséquence, si un prévenu condamné 
du chef de vagabondage, en vertu de l'arti- 
cle 1^' de la loi du 6 mars 1866, & quinze Jours 
de prison, est condamné en outre à un em- 
prisonnement correctionnel du chef d'un 
délit prévu par le code pénal, il y a lieu de 
cumuler les peines. .(Bruxelles, 23 novembre 
1878. 44 

— 2. Faux et usage de faux. — Vaçabon- 
doge. — Fabrication d^un faux certificat. — 
Il n'y a pas lieu de prononcer deux peines 
pour fabrication d'une pièce fausse et pour 
usage de cetta pièce, lorsque la fabrication et 
l'usage émanent de la même personne. 

Mais si celui qui a fabriqué un faux certifi- 
cat de bonne conduite est trouvé en état de 
vagabondage, porteur de ce certificat, il y a 
lieu de cumuler les peines établies par les 
articles 205 et 344 du code pénal. (Liège, 
23 Janvier 1879.) 197 

— Voy. CHA88B. USAGB OB PAUXi 


DEGRÉS DE JURIDICTION. — \. Ab- 
sence d'évaluatïon du litige par le deman- 
deur. — Demande reconventionnelle. — Dé- 
termination du ressort quant à la demande 
principale. — Action en partage. — L'évalua- 
tion d'une demande reconventionnelle par le 
défendeur profite au demandeur qui n a pas 
évalué le litige, lorsque cette demande est 
en môme temps La défense & l'action prin- 
cipale. 

En matière de partage, pour déterminer le 
taux du premier ou du dernier ressort, il faut 
avoir égard à la valeur totale des objets à par- 
tager, quelle que soit la part des coparta- 
geants. (Liège, 7 décembre 1878.) 75 

— 2. Action en payement de sommes infé- 
rieures au taux de l'appel. — Conséquence 
d'une demande en résolution de contrat non 
évaluée. — Valeur du litige déterminée par 
les conclusions du défendeur. — Lorsque la 
demande a pour objet la restitution et le 
payement de sommes inférieures au taux de 
l'appel comme conséquence de la résolution 
d'un contrat, à défaut d'évaluation du litige 
À ce dernier point de vue par le demandeur, 
il y a lieu d'admettre comme constituant l'é- 
valuation permise au défendeur par l'art. 33, 
§ 2, de la loi du 25 avril 1876, le montant des 
sommes qu'il orétend lui être dues en exécu- 
tion de ce contrat, si d'ailleurs ses prétentions 
ainsi formulées ne renferment pas d'exagéra- 
tion. (Liège, 27 novembre 1878.) 137 

— 3. Action tendant à Vannulation dCune 
vente d'immeuble. — Créancier. — Mode dCé- 
valudtion.—DoxX. être évaluée conformément 
k l'article 32 de la loi du 25 mars 1876, comme 
ayant pour objet la propriété d'un immeuble, 
la demande formée par un créancier aux fins 
de voir prononcer l'annulation d'une vente 
de terrains consentie par son débiteur comme 
faite en fraudé de ses droits. 

11 n'y a pas lieu d'avoir égard, pour déter- 
miner le ressort, à la valeur de la créance 
pour le recouvrement de laquelle l'annulation 
de la vente est poursuivie. (Liège, 9 avril 
1879.) 234 

— 4. Démolition de constructions. — De- 
mande indéterminée. — Évaluation. — La 
demande tendant à la démolition de construc- 
tions appuyées sur un mur appartenant à au- 
trui et au payement de dommages-intérêts est 
indéterminée. 

En conséquence, l'évaluation faite in limine 
litis k un taux supérieur & celui du dernier 
ressort, sans contradiction de la part du dé- 
fendeur, détermine la compétence du Juge 
d'appel. 

Il en est ainsi, bien que, dans une instance 
antérieure entre les mêmes parties, le pro- 
priétaire du murait demandé, pour prix de la 
mitoyenneté du mur, payement d'une somme 
ne dépassant pas le taux du dernier ressort 
et que^ dans 1 instance actuelle, le défendeur 
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ait offert de payer le prix de la mitoyenneté 
d après expertise, alors surtout que la rece- 
vabilité de cette demande est contestée. Oand, 
10 avril 1879.) 264 

— - 5. Divers chefs de demande. >- Cause 
commune, — Compte courant. — Lorsque les 
divers chefs d'une demande dérivent d'une 
cause commune et unique, par exemple d'un 
compte courant, il y a lieu de les cumuler 
pour fixer le taux du ressort. (Liège, 16 no- 
vembre 1878.) 25 

— 6. Évaluation du litige, — Dernières 
conclusions du demandeur. — Jugements in- 
terlocutoires. — Sous Tempire de Tarticle 21 
de la loi du 25 mars 1876 comme sous la lé- 

flslation antérieure, la valeur du litige est 
éterminée par les dernières conclusions du 
demandeur. 

Il importe peu qu'il ait été rendu, dans le 
cours du procès, des Jugements interlocu- 
toires statuant sur un intérêt supérieur ft 
2,500 francs si, danv les dernières conclu- 
sions, la contestation a été réduite à la de- 
mande d'une somme de 500 francs. (Liège, 
8 mars 1879.) 168 

— 7. Évaluation (Absence d*). — Exclusion 
â^une succession. — Dernier ressort. — La 
demande tendant à obtenir Texclusion du dé- 
fendeur d'une succession testamentaire est 
susceptible d'évaluation. 

A défaut d'évaluation, le litige est jugé en 
dernier ressort. (Liège, 13 mars 1879.) 224 

— 8. Évaluation dans V exploit d'assigna- 
tion, — Omission dans les conclusions d'aU' 
dience. — Appel. — Défaut d'intérêt. — Sous 
l'empire de la loi du 25 mars 1876, est rece- 
vable l'appel d'une demande tendant à obtenir 
12,000 francs à titre de dommages intérêts, 
ou tout au moins des dommages-intérêts à 
libeller par état, alors même que, dans les 
conclusions d'audience, cette dernière partie 
de la demande a été seule reproduite. 

La partie qui s'est ainsi conformée à l'ar- 
ticle 33 de cette loi par l'évaluation de son 
action dans l'exploit d'assignation, a acquis 
le droit d'appel et ne peut être présumée y 
avoir renoncé par cela seul qu elle a omis, 
dans ses conclusions, de demander payement 
de la somme de 12,000 francs. 

Ne peut être déclaré non recevable À défaut 
d'intérêt l'appel de celui qui a succombé dans 
ses conclusions principales, et n'a obtenu que 
l'adjudication de ses conclusions subsidiaires. 
(Liège, 15 Janvier 1879.) 109 

— 9. Partage. — Action en homologation. 
— Dans une action en homologation de par- 
tage, c'est la valeur de la masse à partager 
qui détermine le ressort; il n'y a donc pas 
lieu d'avoir égard au chiffre de la somme 
dont le rapport est réclamé à charge de chacun 
des cohéritiers pris isolément. (Bruxelles, 
6 mars 1879.) 210 

— 10. Résiliation de bail, — Loyers à échoir 
au jour de la demande, ^ Lorsqu'il s'agit de 
résiliation de bail» il y a lieu, pour fixer la 


compétence en premier ou en dernier res- 
sort, de cumuler les loyers & échoir, non an 
moment des dernières conclusions, mais an 
Jour de la demande. (Liège, 22 mars 1879.) 214 

— 11. Saisie immobilière poursuivie contre 
plusieurs tiers détenteurs. — Même titre et 
même créance. — L'article 25 de la loi sur la 
compétence du 25 mars 1876 est applicable 
au cas d'une saisie immobilière poursuivie 
en vertu du même titre et de la même hypo- 
thèque contre plusieurs tiers détenteurs d'im- 
meubles, tous affectés A la garantie d'ane 
seule et même créance. 

fin conséquence il suffit que le montant de 
cette créance dépasse le taux du dernier res- 
sort pour que l'appel soit recevable contre 
toutes les parties en cause. (Oand, 7 décem- 
bre 1878.) 77 

— 12. Saisie-arrêt. — Déclaration affirma' 
tive. — Valeur du litige. — En matière de 
saisie mobilière , la loi du 25 mars 1876 ne 
détermine la compétence et le ressort par le 
montant de la créance réclamée que lorsqu'il 
s'agit de contestations entre le saisissant et 
le débiteur saisi. 

En cas de demande en déclaration formée 
par le saisissant contre le tiers saisi, et con- 
testée par celui-ci, l'appel est recevable si le 
saisissant a évalué le litige à une somme su- 
périeure A 2,500 francs dans ses premières 
conclusions. (Liège, 26 juillet 1879.) 302 

— 13. Taux du litige — Réduction posté- 
rieure au jugement. — C'est d'après le taux 
de la demande soumise au premier Juge que 
se détermine la compétence en premier ou 
dernier ressort ; un uiit postérieur au juge- 
ment, comme la nullité de l'appel vis-à-vis de 
l'un des intimés, est sans influence A cet 
égard. (Liège, 13 novembre 1878.) 48 

— Voy. Expropriation pour utilité pu- 
blique. 

DÂLIT FORESTIER. — Bois communal. 
— Ordre de Tautorité. — Responsabilité. — 
Les ouvriers qui procèdent A l'enlèvement de 
plants dans un bois communal par ordre du 
bourgmestre ne commettent pas un délit to- 
restier. 

En cas d'acquittement de celui qui est 
poursuivi comme auteur d'un délit, il ne peut 
être prononcé aucune condamnation contre 
celui qui n'a été assigné que comme ci- 
vilement responsable. ( Liège , 16 novem- 
bre 1878.) 20 

DEMEURE ( MISE EN ). — Reconnais- 
sance du débiteur. — La reconnaissance du 
débiteur, constatée par écrit, qu'il est en de- 
meure, dispense le créancier a un acte quel- 
conque pour le constituer en demeure. 
(Bruxelles, 23 Juin 1879.) 302 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. ~ 

1. Action civile. — Absence de décision sur les 
faits énoncés. — Non-recevabilité. — Quasi- 
délit, - Dommages-intérêts.-^ L'action civile 
fondée sur une dènonoiation ealoninieuse 
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n'dst pas recevable & oe titre à défaut de dé- 
cision de Tautorlté compétente snr les faits 
dénoncés. 

Toutefois Fintéressé peut recourir à la Ju- 
ridiction civile pour réclamer des dommages- 
intérêts en vertu de Tarticle 1382 du code 
civil, À raison du préjudice qui lui a été causé 
par la faute de Tautear de la dénonciation. 
(Liège, 30 octobre 1878.) 92 

— 2. Fonction ft aire public, — Prescrip- 
tion, — Le fait d'imputer faussement et mé- 
chamment & un fonctionnaire, dans un écrit 
adressé à son supérieur hiérarchique, des 
faits précis, relatifs à Texercice de ses fonc- 
tions et de nature À Texposer au mépris pu- 
blic en même temps qu'à l'application d'une 
peine disciplinaire, constitue le délit de 
dénonciation calomnieuse. 

La prescription spéciale de trois mois, éta- 
blie par rarticle 12 du décret du 20 Juillet 
1831, ne s'étend pas à ce délit. (Gand, 9 Jan- 
vier 1877.) 84 

— 3. Prescription, — Action civile, — 
Mauvaise foi non établie, — La prescription 
de rarticle 12 du décret du 20 juillet 1831 ne 
s'applique pas au délit de dénonciation ca- 
lomnieuse prévu par l'article 445 da code 
pénal. 

Lorsque les faits imputés dans une dénon- 
ciation ont été reconnus faux par l'autorité à 
laquelle elle avait été adressée et qu'une 
action civile en dommages-intérêts a été 
intentée contre son auteur du chef de dénon- 
ciation calomnieuse, cette action ainsi libel- 
lée ne peut être accueillie que s'il est établi 
que le dénonciateur a agi de mauvaise foi. 

Peut être considéré comme ayant agi de 
bonne foi, le fonctionnaire menacé de révo- 
cation qui n'a adressé une plainte à Tautorité 
que pour se justifier auprès d'elle et rétorqué 
contre son supéneur dAs irrégularités ad- 
ministratives que celui-ci lui a imputées. 
(Bruxelles, 6 novembre 1878.) 85 

— 4. Question préjudicielle. — Sursis éCof- 
fice, — Le Juge saisi d'une poursuite en dé- 
nonciation calomnieuse doit, même d'ofllce, 
surseoir à statuer Jusqu'à la décision déflni- 
tlTe de l'autorité compétente sur la fausseté 
des faits dénoncés. (Liège, 6 août 1878.) 16 

DAPENS. — 1. Condamnation mon de^ 
mandée, — Le juge peut et doit condamner 
aux dépens la partie qui succombe, même 
quand la partie adverse a omis de conclure 
sur ce point. (Liège, 8 mars 1879.) 1Ô4 

— 2. Solidarité. — Dommages-intérêts. — 
En thèse générale, l'emploi abusif fait par 
une partie d'expédients et de moyens de pro- 
cédure, dans le but de retarder la solution du 
procès, n'entraîne contre elle, lorsqu'elle suc- 
combe, que la condamnation aux dépens. 

La condamnation solidaire aux dépens ne 
peut être prononcée que lorsqu'ils sont ad- 
jugés ft titre de dommages-intérêts. (Gand, 
28 novembre 1879.) 89 

^ 3. Mineur, - DéclaraiUm de faillite. -- 


Quasi-délit, -^ Condamnation à tous les frais 
faits. — La partie qui obtient gain de cause 
peut être condamnée à tous les frais et dé- 
pens lorsqu'elle les a causés par sa faute ou 
son quasi-délit. 

Spécialement, le mineur qui a été indû- 
ment déclaré en faillite peut être condamné 
aux frais du jugement déclaratif de faillite 
et Â tous ceux qui l'ont suivi, s'ils ont été oc- 
casionnés par ses agissements, avant et de- 
puis la prononciation Me ce Jugement, qui 
constituent un quasi- déli. (Bruxelles, 10 fé- 
vrier 1879.) 100 

DESTRUCTION. — Machine à vapeur, — 
Appareils. - Effets empêchés, — L'article 525 
du code pénal ne se borne pas à punir le bris 
ou la rupture d'appareils moteurs. 11 punit 
aussi les faits dommageables qui portent sur 
des appareils de fabrication et ceux qui, sans 
rompre aucune pièce des appareils, les for- 
cent ou en arrêtent le mouvement. (Bruxelles, 
5 décembre 1878 ) 110 

DÉTENTION PRÉVENTIVE.— 1. Cnme 
commis par un garde, — Juge ^instruction 
désigné par le premier président, -^ Mandat 
d'arrêt, — Confirmation, — Mise en liberté 
provisoire, — Compétence. — Le mandat dé- 
cerné par le Juge d'instruction signé par le 
premier président de la cour d'appel confor- 
mément à l'article 484 du code d'instruction 
criminelle doit être confirmé dans tes cinq 
jours par la chambre des mises en accusa- 
tion. (Liège, 27 mars 1879.) 202 

— 2. Crime commis par un garde, — Con- 
seiller ff de juge d^instruction, — Mandat 
d'arrêt. — Demande de mise en liberté provi- 
soire, — Chambre des mises en accusation, ^ 
Incompétence, — La chambre des mises en 
accusation est incompétente pour statuer sur 
la requête de mise en liberté provisoire qui lui 
est adressée par un accusé détenu en vertu 
d'un mandat d'arrêt décerné par un conseil- 
ler faisant fonctions de juge d'instruction, 
dans le cas prévu par l'article 484 du code 
d'instruction criminelle. (Liège, 27 mars 
1879.) 217 

— 3. Délit commis par un officier de police 
judiciaire. — Juge d'instruction désigné par 
le premier président, — Mandat d'arrêt, — 
Confirmation, - Mise en liberté provisoire,— 
Compétence, — Ordre d'arrestation du pré- 
sident des assises, — Le mandat décerné par 
le Juge d'instruction désigné par le premier 
président de la cour d'appel conformément à 
l'article 484 du code d'instruction criminelle 
n'est pas soumis & la formalité de la confir- 
mation. 

En est-il de même de l'ordre d'arrestation 
délivré par le président d'une cour d'assises 
dans le cas prévu par l'article 330 du même 
code? 

L'inculpé peut-il, dans l'un et l'autre cas, 
demander à la chambre des mises en accu- 
sation sa mise en liberté provisoire? (Bruxel- 
les, 9 décembre 1878.) 53 
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— 4. Fait puni de mort, — Communication 
des pièces au prévenu. — Lorsque le fait mis 
à charge d'an inculpé est punissable de la 
peine de mort, la détention préventive est de 
règle. 

Lorsqu'il y a lieu de statuer sur une de- 
mande de mise en liberté provisoire, Tinculpé 
n*est pas en droit de réclamer la communica- 
tion des pièces de la procédure. (Bruxelles, 
11 Janvier 1879.) 366 

— Voy. Liberté provisoire. 

DIFFAMATION. — Plainte de la mère. — 
Imputations dirigées contre sa fUle mineure, 

— Action publique. — Constitution du mari 
en qualité de partie civile. — La mère ne 
peut porter plainte en son nom personnel à 
raison d'imputations dirigées contre sa fille 
mineure. 

La constitution de partie civile à Taudience 
ne peut valider l'action du ministère public 
intentée sans plainte émanant de la personne 
diffamée. (Liège, 10 mars 1879.) 296 

— Voy. Calomnie. 

DIVORCH. — 1. Désignation des témoins. 

— Forclusion. — Appel, — En matière de 
divorce, le défendeur qui a fait défaut à toutes 
les audiences fixées pour la comparution des 
parties et même lors de l'avertissement du 
président, prescrit par l'article 249 du code 
civil, ne peut plus être reçu à faire entendre 
des témoins. 

Il ne -peut être relevé en degré d'appel de 
la déchéance' absolue que prononce cette dis- 
position. (Bruxelles, 3 décembre 1878.) 82 

— 2.- Torts réciproques. — Preuve, — Fin 
de non recevoir. — Jugement d'admission. — 
En matière de divorce, la réciprocité des 
torts invoquée par l'un des époux à rencontre 
de la demande de son conjoint, constitue un 
moyen de défense au fond, et non une fin de 
non-recevoir proprement dite. 

En conséquence, ce moyen peut être pro- 
duit avec offre de preuve à 1 appui, même 
après le Jugement qui a admis la demande 
en divorce. (Liège, 9 mai 1878.) 100 

— Voy. RÉFÉRâ. 

DONATION. — Absence de formalités. — 
Nullité. — L'acte qui contient cession et do- 
nation d*immeubles, pour en Jouir après le 
décès du disposant, mais avec charge d'en- 
tretenir ce dernier Jusqu'à son décès et de 
supporter toutes les réparations à faire aux 
biens donnés, constitue, non une disposition 
testamentaire, mais une donation avec charge 
et réserve d'usufruit, qui doit être faite, à 
peine de nullité, dans les formes prescrites 
par la loi. (Liège, 7 décembre 1878.; 75 

DONATION ENTRE ÂPOUX. -r Partage 
d'ascendants. — Usufruit réservé au profit 
du survivant des donateurs — Donation mu- 
tuelle. — Acte unique. -^ Nullité. — Ratifi- 
cation, — Déclaration de succession. — Nul- 
lité non couverte, — Lorsque des époux, en 


donnant à leurs enfants la nue propriété de 
leurs biens, ont stipulé par le même acte que 
l'usufruit de ces biens continuerait à apparte- 
nir en totalité au survivant d'eux Jusqu à son 
décès, cette dause.constitue entre ces époux 
une véritable donation mutuelle, qui doit être 
déclarée nulle comme faite pendant le ma- 
riage par un seul et même acte. 

Une déclaration de succession relatant qne 
l'usufruit des biens délaissés par le premier 
mourant des donateurs a été transmis, par 
suite de son décès, à son conjoint survivant 
en vertu de Tacte prérappelé ne doit pas être 
considérée comme constituant une ratifica- 
tion expresse ou tacite de la donation par lee 
héritiers. 

Dans ce cas, la clause de réversibilité d'u- 
sufruit doit être déclarée nulle, par applica- 
tion de rarticle 900 du code civil, comme 
contraire à la prohibition de l'article 1097 dil 
même code. (Liège, 19 février 1879.) 182 


EAUX. -^ Moulin. — Force motrice. — 
Cours deau non navigable ni flottable, — 
Droits des riverains. — Expropriation pour 
utilité publique. ■— Clause de non-indemnité. 

— Les riverains d'un cours d'eau non navi- 

fable et non fiottable ont sur cette eau des 
roits privatifs de Jouissance réelle qui ne 
peuvent leur être enlevés sans indemnité, en 
cas d'expropriation pour cause d*utilité pu- 
blique. 

Spécialement, le propriétaire d'un moalin 
situé sur un ruisseau, qui se voit privé de la 
force motrice de son usine par suite d'une 
prise d'eau faite par l'État dans ce ruisseau, a 
droit ce chef à indemnité. 

Il en est ainsi, alors même que le décret 
autorisant l'établissement du moulin contient 
une clause de non-indemnité, pour le cas où 
rËtat ordonnerait des travaux d'art sur le 
ruisseau pour le service de la navigation ou 
pour tout autre objet d'utilité publique. 
(Liège, 7 mai 1879.) 278 

ACRITS PERIODIQUES. — Contrat d'a- 
bonnement, —JDurée.-—* Est annuel le contrat 
d'abonnement à un recueil périodique dont le 
prix est annuel et dont les volumes, composés 
des livraisons de chaque année, sont indé- 
pendants de ceux des autres années. 

En conséquence, à la fin de chaque année, 
l'éditeur et les souscripteurs ont la faculté 
de ne pas renouveler leurs obligations réci- 
proques. (Bruxelles, 23 mai 1879.) 190 

ENFANT (ABANDON J}*).— Délaissement. 

— Ne constitue pas le délit de délaissement 
d'enfant le fait d*une mère qui, ayant mis son 
enfant en nourrice chez une femme, ne rem- 
plit pas les conditions auxquelles celle-ci avait 
subordonné son consentement à garder l'en- 
fant, s'il est d'ailleurs constant qu'après l'inac- 
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complissement de ces conditions, la nourrice 
Ta gardé sans faire connaître à la mère qu'elle 
rétractait son consentement. 

Dans ces circonstances, il importe peu qne 
la prévenue ait eu dés Forigine Tintention de 
laisser son enfant à la charge de cette femme. 
(Bruxelles, 22 Juillet 1879.) 296 

BNQUÉTB. — 1. Dépositions en langue 
amande, actées en français. — Lecture, — 
Traduction par le juge. — Lorsque, dans une 
enquête, les dépositions faites en langue fla- 
mande ont été actées en français, et que lec- 
ture en a été donnée aux témoins par traduc- 
tion faite par le juge, dans la langue dont ils 
se sont serris, avant la signature des dépo- 
sitions, la partie qui a acquiescé à ce mode 
de procéder, sans faire de réserves quant à 
ce mode en lui-même ou au sujet d'erreurs 
dans la traduction, n'est pas recevable à fon- 
der sur la simple irrégularité de cette procé- 
dure une demande en nullité de Tenquéte. 
(Gand, 12 décembre 1878.) 111 

— 2. Matière commerciale. — Cause sus^ 
ceptible dappel. — Défaut de procès-verbal. 

— Lorsque, en matière commerciale et dans 
une cause susceptible d*appel, ij n'a pas été 
tenu procés-verbal d'une enquête tenue en 
première instance, il n'y a pas lieu de pro- 
noncer la nullité du Jugement intervenu si la 
cour se trouve A même de statuer d'après les 
autres documents de la cause. (Liège, 27 no- 
vembre 1878.) 137 

— 3. Matière commerciale. — Dénonciation 
des témoins, — Délai. — Une enquête en ma- 
tière commerciale ne doit pas être parachevée 
dans la huitaine de l'audition des premiers 
témoins. 

Les noms, prénoms et demeures dea té- 
moins produits dans une enquête ne doivent 
pas être notifiés, à peine de nullité, trois Jours 
avant la date fixée pour leur audition. Il suf- 
fit que la notification ait lieu trois Jours avant 
celui où ils ont pu être entendus. (Bruxelles, 
18 janvier 1879.) 229 

--- Voy. Témoin. 

ENREGISTREMENT. — 1. Indivision.— 
Décès d*un communiste. — Clause d'accrois- 
sement. — Mutation de propriété. — Droit de 
mutation, — Droits de succession.— Usufruit. 

— Double droit. — Délai de déclaration, — 
Lorsque, en prévision de la construction d'un 
hôtel, trois personnes achètent en commun, 
par acte public, un terrain pour en Jouir im- 
médiatement en pleine propriété, qu'elles 
payent ce terrain de leurs deniers et qu'elles 
stipulent qu'elles en auront la Jouissance à 
elles trois, pour le survivant d'entre elles en 
avoir la propriété en totalité, en rendant aux 
héritiers du prédécédé la somme déboursée 
par leur auteur pour acquérir le terrain et y 
bâtir, il s'opère à chaque décès des commu- 
nistes une mutation de propriété donnant lieu 
à là perception des droits proportionnels 
d'enregistrement. 

Chacun des communistes n'a pas eu seule- 


ment sur l'immeuble un droit d*usuft*uit, mais 
un droit de propriété. 

L'accroissement de la part de chacun des 
commanistes, en vertu d'une clause de réver- 
sion, est soumis A la condition du décès d'un 
des communistes. 

Le droit de succession et le droit de muta- 
tion peuvent être duseimultanément. 

Pour éviter le double droit, il faut, aux 
termes de l'article 4 de la loi du 27 ventôse 
an IX, que l'événement qui réalise Ja mutation 
(dans l'espèce, le décès d'un des communistes) 
soit porté à la connaissance de la régie, avec 
les déclarations estimatives et détaillées, 
alors même que l*acte de vente qui forme le 
titre de la mutation a été enregistré anté- 
rieurement. 

Ce sont ces déclarations qui seules rendent 
possible la perception du droit. 

Le délai de trois mois fixé par l'article 4 de 
ladite loi commence A courir du Jour de l'ar- 
rivée de la condition, soit, dans l'espèce, du 
décès d'un des communistes. (Liège, 8 Jan- 
vier 1879.) 139 

— 2. Partage, — Pluralité de masses. — 
Confusion. — Société. — Preuve. — Lorsque 
les mêmes personnes possèdent en commun 
plusieurs masses distinctes, chacune d'elles 
peut exiger le partage séparé de chaque corps 
de biens et s'opposer A la confusion d'une 
masse avec des objets indivis qui n*en font pas 
partie. 

L'administration de l'enregistrement n'est 
pas liée par semblable confusion de plusieurs 
masses dans un partage unique lorsqu'eUe 
préiudicie aux intérêts du trésor. 

Un immeuble acquis par deux coparta- 
geants et des biens meubles ne peuvent pas 
être confondus' dans un partage unique 
comme dépendants d'une société en nom col- 
lectif qui aurait existé entre eux, lorsqu'il 
n'est pais prouvé par un acte ayant acquis date 
certaine avant ce partage qu'ils s'étaient as- 
sociés et qu'ils avaient apporté dans la société 
alléguée la propriété de cet immeuble. 

Si cette preuve n'est pas faite, l'attribution 
de cet immeuble à l'un des copartageants qui 
n'était propriétaire que de la moitié est pas- 
sible du droit de mutation entre- vifs à titre 
onéreux pour l'autre moitié qui lui a été trans- 
mise. (Gand, 7 février 1878.) 17 

ENTREPRENEUR.—- Travaux exécutés. 
— Malfaçons. — Retard dans la livraison. — 
Demande en dommages-intérêts. — Non-rece- 
vabilité, — Celui qui oppose à une demande 
en payement de travaux exécutés pour son 
compte, une demande reconventionnelle de 
dommages-intérêts fondée sur la mauvaise 
exécution de quelques-uns des ouvrages, ter- 
minés et placés depuis longtemps, et sur- un 
prétendu retard dans la livraison, doit être 
déclaré non recevable en sa demande s'il ne 
s'était pas plaint antérieurement de malfa- 
çons et n'avait pas mis son adversaire en de- 
meure de livrer. 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi lors- 
que, depuis la demande en payement, il a 
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exposé en vente Timmeuble dans lequel lea | 
ouvrages ont été exécutés. (Gand, 10 janvier 
1879,) 136 

— Voy. LouAoa d*ouvragb. 

AtRANGBR. — 1. Compétence, -^ Dê^ 
mande en interdicHon.-^ Sésidence en Belgi- 
que. — Les tribunaux belges sont compétents 
pour statuer sur une demande en interdiction 
dirigée par un étranger contre un étranger 
lorsque ce dernier a sa résidence en Bel< 
gique. 

A ce cas s'applique l'article 52 de la loi du 
25 mars 1876, qui est général et ne distingue 
pas entre les demandes relatives aux biens 
et celles qui concernent l'état des personnes. 
(Liège, 19 juin 1879.) ' 853 

— 2. Compétence, — Tribunauco belges. — 
Renonciation, — Clause compromissoire, — 
Chargement /forant.— Lorsqu'il a été stipulé, 
dans un marché conclu entre un Belge et un 
étranger, qui a pour objet un chargement 
flottant, que, selon les usages de la place de 
Liverpool, toute difficulté entre parties sera 
réglée par un tribunal arbitral constitué dans 
cette ville, cette clause emporte renonciation, 
de la part du Belge acheteur, À actionner 
l'étranger vendeur devant les tribunaux 
belges en résiliation du marché, alors même 
que la réclamation est fondée sur un vice car 
ohé de la marchandise et une fraude constatés 
en Belgique. (Bruxelles, 24 février 1879.) 203 

— 3. Contestation entre étrangers, — Com" 
pétence, — Dans les cas non prévus par l'ar- 
ticle 52 de la loi du 25 mars 1876, le Français 
qui est traduit devant un tribunal belge par 
un autre Français est en droit de décliner, 
dans ses premières conclusions, la juridiction 
de ce tribunal. 

Il importe peu que le Français demandeur 
soit domicilié de fait en Belgique. (Bruxelles, 
28 avril 1879.) 208 

-* 4. Eœploit,^ A fftcfie,— Nullité. - L'ex- 
ploit d'appel à signifier A un étranger doit, 
À peine de nullité, être affiché au siège de la 
cour appelée A en connaître, et non au siège 
du tribunal qui a rendu le jugement. 

Cette nullité n'est pas couverte par des con- 
clusions prises au fond, mais subsidialre- 
ment au moyen de nullité. (Liège, 13 novem- 
bre 1878.) 48 

— 5. Gouvernement étranger, -^ Agents.— 
Aff^étexnent. — Exception d'incompétence à 
raison de la personne, - Décision administra* 
tive de ce gouvernement. — Exécution en Bel- 
gigue, — Les réceptionnaires d'une cargaison, 
assignés en payement du f^et par le capitaine 
du navire, qui excipent de leur qualité de 
simples agents d'un gouvernement étranger 
pour soutenir que c^est ce gouvernement qui 
est réellement en cause, comme seul débiteur 
du fret, et que, par suite, le tribunal belge 
saisi de la contestation est incompétent pour 
en connaître, n'opposent à la demande qu'une 
c^xceptioQ d'incompétence rationepersonm. 

Ko coa;ièqueoce, 1 exception n'est plus re- 


oevable si, avant de la proposer, lea défen- 
deurs ont conclu au fond. 

En thèse générale, le firet se règle an port de 
débarquement et les réceptionnaires de la 
cargaison en sont les débiteurs, quels <|Qe 

Euissent être, d'ailleurs, leurs rapports avee 
M propriétaires de la marchandise. 

On ne peut poursuivre en Belgique la sim- 
ple exécution d'une décision administrative 
émanée d'un gouvernement étranger. 

Produite devant un tribunal belgs, une 
décision de cette nature n'a que la valeur d*an 
simple avis, dont la justice belge a le droit et 
le devoir d'apprécier le fondement. 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsque 
le gouvernement étranger fait le commerce, 
comme celui du Pérou, et que la décision 
Invoquée a été rendue par lui, A titre de pro- 
tection de son intérêt commercial prétendue- 
ment lésé. 

Ce principe ne comporte que les eenlea 
exceptions résultant des conventions entre 
parties et l'étendue de la dérogation est, en 
ce cas, déterminée par les stipulations de ces 
conventions. (Gand, 14 mars 1879.) 175 

— 6. Jugement étranger, — Déclaration 
de faiUite, ^ Syndics, QuaiUé. ^ Chose 
jugée, — Demande cT exequatur. ^- Le syn- 
dic d'une faiUite déclarée en paya étranger 
contre un Belge a qualité pour demander en 
Belgique ï exequatur du jugement qui a dé- 
claré la faillite et l'a nommé syndic. 

Vexequatur peut être demandé en Belgique 
pour une décision étrangère passée en force 
de chose Jugée; bien qu'il ait été formé contre 
elle un pourvoi en cassation. (Bruxelles, 
13 mai 1879.) 221 

— 7. Obligation contractée en pays étran- 
ger, — Dividendes indûment payés, — Répé- 
tition. — Cession de créance, --> L'obligation 
de restituer un payement indu natt lors de 
ce payement et au lieu où il a été effectué. 

En conséquence, les tribunaux belges sont 
incompétents pour connaître, entre étrangers, 
d'une action en restitution ae dividendes jn- 
dûment payés, si le défendeur les a perçus en 
pays étranger. 

En cas de cession d'une créance faite par 
les curateurs d'une faillite déclarée en Belgi- 
que, le cessionnaire, s'il est étranger, ne peut, 
après la clôture de la faillite, intenter devani 
les tribunaux belges contre un étranger une 
action relative aux droits cédés contre ce der- 
nier, dont l'engagement a été contracté en 
pay9 étranger, s'iln'est pas établi que le con- 
trat a été ou devait être exécuté en Belgique. 
(Bruxelles, 18 novembre 1878,) 162 

— Voy. Caution • judioatum 8oi.vi ». Cok- 

SSUL DB FAMIiiLB. 

EXÉCUTION PROVXaOlRB. — Voyez 
Ventb commbrcials. 

EXPBRTISB. — Voy. Juobmsnt intkr- 

LOCUTOIRB. 

EXPLOIT - 1. Copie. — Principal loca- 
taire, — Le principal locataire d'une maison 
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est on Tot0in dans le sens de rartiole 68 da 
eode de procédure civile. 

S'il refuee de recevoir la copie d'un eiploit, 
en déclarant qae la personne citée,- qai était 
âotQiciiiée dana cette maison et qui n'a fait 
auonne déclaration de changement de domi- 
cile, n'y demeure plus, l'exploit doit être remis 
au bourgmestre de la commune. (Bruxelles, 
23 novembre 1878.) 43 

— 2. Domaine privé du roi, — Acte d'appel 
notifié au directeur de ce domaine,-^ Nullité. 

— Le roi doit être assigné, pour ses domai- 
nes, en la personne du procureur du roi de 
l'arrondissement, à peine de nullité. 

En conséquence, est nul l'acte d'appel si- 
gnifié, dans une instance relative à ces do- 
maines, à la personne et au domicile du 
direoteurdn domaioe privé du roi. (Bruxelles, 
92 Juillet 1879.) 828 

— Voy. Assignation. Ëtiunobr. 

EXPOSITION D^BNFANT. ^ Voy. EN- 
FANT. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BUQUS. — 1. Bail,— Clause de non-indem- 
nité, — Bail postérieur à V arrêté deœproprich 
tion. — Double loyer, — Lorsqu'il a été stipulé 
dans un acte de bail que le locataire ne pourra 
réclamer aucune indemnité au bailleur en 
cas d'expropriation, cette clause ne s'appli- 
que qu'à l'indemnité pour perte de Jouissance; 
elle laisse au locataire exproprié le droit de 
réclamer, à charge de l'expropriant, les in- 
demnités qui peuveut lui être dues pour au- 
tres causes. 

Un bail peut être invoqué par l'exproprié 
contre l'expropriant, bien qu'il soit postérieur 
au décret d'expropriation si, lorsqu'il a été 
conclu, le locataire ignorait que l'expropria- 
tion serait poursuivie prochainement. 

L'indemnité réclamée par le propriétaire 
pour double loyer ne fait pas double emploi 
avec celle réclamée pour intérêts d'attente 
(Bruxelles, 7 avril 1879.) 268 

— 2. Compétence, — Valeur de VimmeubU 
n^esecédant pas 300 francs, -^ Juge de paix, 

— Le Juge de paix est incompétent pour sta- 
tuer sur une demande en expropriation pour 
cause d'utilité publique, alors môme que la 
valeur derimmeuble empris, calculée suivant 
le mode prescrit par l'article 32 de la loi du 
25 mars 1876, ne dépasse pas 300 francs. 
(Bruxelles, 30 Janvier 1879.) 73 

•«- 3. Evaluation des emprises,^ Valeur au 
temps du transfert de propriété. — Taxe sur 
les bâtisses. — C'est à la date du Jugement 
qui a déclaré accomplies les formalités préa- 
lables À Texpropriation qu'il faut se reporter 
pour déterminer la valeur des emprises, bien 
qu'un arrêt ait ordonné ultérieurement, pour 
leur évaluation, une expertise commune à 
tous les copropriétaires indivis, tandis qu'en 
première instance quelques-uns des intéres- 
sés étaient demeurés étrangers à la visite et 
À l'expertise des parcelles expropriées. 

Loraque l'expropriant ouvre A ses frais une 


rue nouvelle, il n'est pas dû indemnité à l'ex- 
proprié dont le bien a été partiellement em- 
pris, à raison de la taxe communale sur les 
bâtisses qu'il devra acquitter s'il élève une 
construction sur l'excédant de sa propriété à 
front de cette rue. (Brux., 16 déc. 1878.) 1S2 

— 4. Frais de remploi. —- Dettes hypothé- 
caires. — Absence de remploi. — Intérêts 
d'attente. — Il est dû 10 p. c. à titre de frais 
de remploi sur la valeur intégrale de l'im- 
meuble exproprié, malgré l'existence des 
charges hypothécaires qui le grèvent. 

Les 10 p. c. pour ft*ais de remploi sont dus 
alors même qu'il est constant que l'exproprié 
ne fera aucun remploi, l'indemnité A allouer 
devant revenir A ses créanciers. 

Mais' dans ce cas, il n'est pas dû des inté- 
rêts d'attente. (Bruxelles, 30 avril 1879.) 270 

— 5. Hospices civils. — Qui peut poursuis 
vre l'expropriation. — Formalités préalables. 
—La commission administrative des bospices 
civils a qualiié pour poursuivre l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique d'un terrain 
nécessaire à la construction d'un hôpital, dés 
qu'elle a été dûment autorisée, et que l'utilité 
publique a été légalement reconnue. 

L'instruction administrative préalable doit 
être faite par le collège échevinal de la com- 
mune, bien que l'expropriation soit poursui- 
vie par la commission des hospices. (Liège, 
17 juillet 1879.) S)8 

— 6. Plu^-value. — Irrégularité d'une pre- 
mière procédure administrative^ — Renou- 
vellement des formalités.— Travaux exécutés 
dans Vintervalle. «^ Lorsqu'un arrêté royal 
décrète d'utilité publique l'exécution de cer- 
tains travaux et qu'un propriétaire, dont 
l'immeuble est compris dans la zone d'expro- 
priation indiquée au plan qui y est annexé, a 
fait repousser pour vices de formes une de- 
mande en expropriation formée en vertu de 
cet arrêté, si une nouvelle action est intro- 
duite ultérieurement en vertu d'un second 
arrêté royal, approuvant à nouveau le même 
plan des travaux* après accomplissement de 
toutes les formalités requises, 11 n'est point 
fondé A se prévaloir d'une plus-value résul- 
tant des travaux ayant motivé l'expropriation 
qui ont été exécutés en conséquence du pre- 
mier arrêté royal dans l'intervalle entre les 
deux arrêtés. (Bruxelles, 24 février 1879.) 114 

— 7. Usufruitier. — Mise en cause. — Pro- 
pre de la femme. — Part indivise. — Mari 
locataire. — Détermination du ressort. — 
Formes de Vexpertise ordonnée par la cour. — 
L'usufruitier d'un bien exproprié pour cause 
d'utilité publique doit nécessairement être 
mis en cause par l'expropriant, aussi bien que 
le nu propriétaire. 

En conséquence, en cas d'expropriation 
d'un propre de la femme, le mari ne doit pas 
seulement être mis en cause pour autoriser 
sa femme À ester en justice ; il doit, en outre, 
être assigné à raison de l'usufruit qui appar- 
tient A la communauté légale, dont il est le 
chef, sur l'immeuble exproprié. 

Bien que la femme naît qu'une part indi- 
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vise de propriété dans Timmeable, c^est la 
totalité de Tindemnité réclamée par tous les 
intéressés qui détermine le ressort, môme à 
l'égard du mari. 

Si celui-ci est locataire de cet immeuble, 
le chiffre de l'indemnité réclamée à ce titre 
doit être ajouté au montant total de celle de- 
mandée par les copropriétaires indivis pour 
déterminer le ressort. 

En cas d'appel du jugement qui régie Tin- 
demnité, la cour qui prescrit une nouvelle 
expertise peut ordonner qu'il y sera procédé 
conformément aux dispositions des arti- 
cles 302 et suivants du code de procédure 
civile. 

Les formes spéciales déterminées aux arti- 
cles 9 et 10 de la loi du 17 avril 1835 ne doivent 
pas nécessairement être suivies en degré d'ap- 
pel. (Gand» 9 janvier 1879.) 80 

— Voy. Eaux. 

BXPROPIUATION PAR ZffNBB.—Con' 
dition de revente des excédants. — Arrêté 
royal, — Incompétence dj4 pouvoir judiciaire. 

— Un arrêté royal approuvant les délibéra- 
tions d*un conseil communal qui fixent les 
conditions de revente des terrains non incor- 
porés à la voie publique et déterminent 
l'emploi de ces terrains, satisfait aux pres- 
criptions de l'article 10 de la loi du l^"* juillet 
1858. 

En cette matière, le gouvernement agit 
comme pouvoir administratif souverain et les 
tribunaux ne peuvent rechercher si les con- 
ditions ainsi fixées sont ou non conformes à 
rintérét général. (Liège, 1» août 1878.) 10 

EXTRADITION. — 1. Arrestation. — De- 
mande de mise en liberté. — Incompétence, — 
L'arrestation d'un étranger, en vertu d'un 
mandat décerné par Tautorité étrangère qui 
a été rendu exécutoire, est définitive et ne 
peut plus être contestée. 

11 n*appartient donc plus à la chambre du 
conseil ou à la chambre des mises en accusa- 
tion d'ordonner sa mise en liberté provisoire. 
(Bruxelles, 21 Juin 1879.) 290 

— 2. Code pénal allemand. — Escroquerie. 

— Abus de confiance. — L'extradition de- 
mandée par le gouvernement allemand du 
chef de tromperie (Betrug) (délit prévu ^ar 
l'article 263 du code pénid allemand) ne peut 
être accordée que pour autant qu'il soit Jus- 
tifié que les faits incriminés tombent sous 
l'application de l'article 496 de la loi belge, 
relatif au délit d'escroquerie. 

La définition de l'article 491 de la loi belge • 
relatif au délit d'abus de confiance doit être 
envisagée comme équivalente à celle de l'ar- 
ticle 246 du code pénal allemand, qui punit 
du chef de détournement (Unterschlagung) 
« celui qui s'approprie illégalement une chose 
mobilière appartenant à autrui, qu'il a en sa 
possession ou en sa garde. « (Bruxelles 25 avril 
1879.) 287 

— 3. Convention entre la Belgique et les 
Pays-Bas. — Crime. — Qualificatton. — 


Modifications apportées aux faits par les dé- 
bats. — Le Belge livré à la justice belge par 
le gouvernement des Pays-bas sous une in- 
culpation de crime ne peut être Jugé et con- 
damné A raison d'un délit pour lequel l'ex- 
tradition n'a pas été demandée et consentie 
et qui n'est pas prévu par la convention dn 
13 février 1877. 

11 importe peu qu'il s'agisse du même 
attentat, poursuivi originairement comme 
constitutif du crime d'attentat à la pudeur 
avec violence, qui a motivé l'extradition et 
qui, d'après les débats, ne constitue que le 
délit d'attentat à la pudeur sans violence. 
(BruxeUes, 30 juillet 1879.) 289 

— 4. Mandat darrét. — Indication des faits. 
— Banqueroute frauduleuse, — Législation 
étrangère, — En matière d'extradition, il 
4suffit qu'un mandat d'arrêt décerné contre 
un accusé du chef de faux en écritures de 
commerce et d'usage de faux indique en sub- 
stance le fait incriminé^ - lorsqu'un second 
mandat d'arrêt décerné contre ]» même ac- 
cusé du chef de banqueroute Irauduleuse 
précise les dépenses et pertes fictives qu'il 
est inculpé d'avoir inscrit dans les livres de 
la société commerciale dont il était le direc- 
teur. 

Lorsqu'un traité d'extradition ne subor- 
donne pas formellement l'extradition à la 
condition que les faits incriminés constituent, 
d'après les législations pénales des deux na- 
tions contractantes, les infractions prévues 
par ce traité, l'extradition peut être accordée 
si elles sont punissables sous l'empire de la 
législation du pays qui la réclanae. (Bruxelles, 
20 Juin 1879) 366 


FABRIQUES D*iOLISB. — Voy. COMMU- 
NES. Presse. 

FAILJLITB. — 1. Appel. — Jugement dé- 
claratifde faillite. — FaUli. - Le failli n'est 
pas recevable à interjeter appel du Jugement 
rendu à la requête d'un créîancier qui Ta dé- 
claré en faillite, si, n'ayant pas été partie en 
première instance, il n'a pas formé oppo- 
sition à ce Jugement. (Bruxelles, 22 Juillet 
1878.) 351 

— 2. Atermoiement {Contrat d*).— Conven- 
tion sur C époque de la cessation des payements. 

— Liquidation comme en cas de failiUe, 

— Faillite de fait. — Il peut être valablement 
stipulé, dans un contrat d'atermoiement par 
lequel le commerçant cède tous ses biens à 
ses créanciers, que les droits de chacun d'eux 
seront réglés comme en cas de faillite et que 
la liquidation se fera en prenant pour base la 
cessation des payements de ce commerçant à 
la date déterminée par ce contrat. 

Cette convention ne peut être annulée 
comme établissant une faillite de fi^t, les 
dispositions de la loi du 18 avril 1851 n'étant 
en ce cas applicables que comme stipulations 
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contractaallet et non comme dispositions 
légales. (Bruxelles, 26 mai 1879.) 259 

— 3. Cessation de commerce. ~ Liquida- 
tion. — Le commerçant qui fait avec ses 
créanciers un contrat d'atermoiement en vertu 
duquel il conserve la propriété et la libre 
disposition de ses marchandises, à la condi- 
tion d'éteindre son passif par des payements 
annuels, reste commerçant pour sa liquida- 
tion et peut être déclaré en faillite, bien qu*il 
se soit abstenu de se livrer à de nouvelles 
opérations commerciales dans les six mois qui 
ont précédé le jugement déclaratif de sa fail- 
Ute. (Bruxelles, 2 juin 1879.) 234 

— T 4. Cessation de payements. •" Preuve. — 
Renouvellement dCejfets. — Est en état de ces- 
sation de payements le commerçant qui 
manque k la généralité de ses engagements. 

La preuye de cet état ne doit pas résulter 
nécessairement d*exploits de protêts ou de 
mise en demeure ; elle peut être puisée dans 
un ensemble de faits propres A rétablir. 

Des renouvellements successifs d'effets 
peuvent, selon les circonstances, être consi- 
dérés comme un signe de la cessation de 
payements. ^Bruxelles, 11 juin 1877.) ^ 71 

5. — Créancier. — Action en dommages- 
intérêts. — Un créancier du failli, quel que 
soit le préjudice que lui cause l'inexécution 
des engagements pris envers lui par ce der- 
nier, n'est pas recevable à demander des 
dommages-intérêts contre la masse, lorsque 
cette inexécution n'est que la conséquence 
directe et immédiate de la déclaration de la 
faillite de son débiteur. 

Il n'en est autrement que si le dommage 
dont le créancier demande la réparation a sa 
source dans un délit ou un quasi-délit per- 
pétré par le débiteur et indépendant de son 
éUt de faillite. 

Spécialement, celui qui n'a accepté des 
traites créées sur lui sans cause que moyen- 
nant la promesse, de la part du banquier 
chargé de les négocier, de faire les fonds à 
l'échéance ou de procurer le renouvellement 
des traites, n'est recevable, si ce dernier vient 
k faillir avant leur échéance ou s'il obtient, 
avant la même date, un sursis provisoire 
précédant la déclaration de la faillite, qu'à 
demander son admission au passif jusqu'à 
concarrence de l'import des traites qu'il a dû 
payer. 

Il ne peut être admis à réclamer en outre, 
à charge de la masse, des dommages- intérêts 
A raison de l'atteinte portée À sa fortune et & 
sa réputation commerciale par suite des 
moyens auxquels il a dû recourir pour par- 
venir à effectuer ce remboursement imprévu. 
(Oand, 13 mars 1879.) 190 

-— 6. Curateur. — Gestion. — Vérification 
des créances. — Intérêt de la masse. — Oppo- 
sition d'intérêts contredits accueillis. —Appel 
non recevable. — Les curateurs aux faillites 
sont principalement chargés d'administrer la 
masse faillie, avec obligation de conserver 
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les droits du failli, et le gage commun de ses 
créanciers, etd*en accélérer la liquidation. 

Bien qu'ils soient autorisés à poser, dans 
certains cas et exceptionnellement, des actes 
jurîdiques dépassant les limites d'une simple 
administration, il leur est interc^it de prendre 
parti contre les droits apparents ou simple- 
ment douteux du failli ou de la masse. 

Ils ne représentent légalement la masse 
des créanciers que dans les affaires qui ont 
pour tous une unité d'intérêts. 

En conséquence, lorsque des contredits ont 
été fournis, conformément a l'article 503 de 
la loi des faillites, aux vériâcations de créan- 
ces, les curateurs, bien qu*ils aient répondu 
à ces contredits, ne sont recevables A inter- 
jeter appel du jugement rendu, que si l'in- 
térêt de la masse commande ce recours. 

En dehors de ce cas, ils ne sont au procès 
qu'en qualité de partie jointe. 

En conséquence, si les créanciers contre 
lesquels les contredits ont été accueillis n'in- 
terjettent pas appel des jugements repoussant 
leurs prétentions qui sont contraires à l'in- 
térêt de la masse, les curateurs doivent se 
conformer aux décisions rendues. (Gand, 
30 mai 1879.) 320 

— 7. Jugement rendu en matière de faillite. 

— Contestation indépendante de l'événement 
de la faillite. — Concordat. — Appel — Délai. 

— L'article 465 de la loi sur les faillites, qui 
fixe à quinze jours le délai de l'appel de tout 
jugement rendu en matière de faillite, ne s'ap- 
plique qu'aux jugements rendus sur des con- 
testations prenant leur source dans la faillite 
ou exercées et poursuivies à son occasion. 

En conséquence, n'est pas régi par cette 
disposition le délai d'appel d'un jugement 
rendu entre un failli concordataire et un créan- 
cier, quand lacontestation, bien qu'elle ait pris 
naissance, A l'origine, dans une assignation 
donnée par le curateur en contestation de la 
créance produite, a été reprise et poursuivie 
contre le failli, remis par le concordat à la 
tête de ses affaires, et que son objet est, du 
reste, indépendant de l'événement de la fail- 
lite. (Liège, 5 mars 1879.) 282 

— 8. Marc fié d'un commerçant tombé de- 
puis en faillite. — Tribunal compétent. — 
Société constituée en Belgique. — Principal 
établissement en pays étranger. — Syndic 
nommé par un tribunal étranger. — Qualité 
pour agir en Belgique. — L'action ayant pour 
objet l'exécution d'un marché contracté par 
un commerçant tombé depuis en état de fail- 
lite doit être portée, non devant le tribunal 
du lieu de l'ouverture de la faillite, mais de- 
vant celui du domicile du défendeur. 

Le syndic nommé par jugement d'un tri- 
bunal français déclarant la faillite d'une 
société ayant en France son principal éta- 
blissement, a qualité pour agir en justice en 
Belgique sans que ce jugement doive préa- 
lablement y être déclaré exécutoire. 

Il importe peu que la société dont il s'agit 
ait été constituée en Belgique et y ait aussi 
été déclarée en faillite. 

26 
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Il en est ainsi snrtoat lonque le ouratear 
belge, assigné en intervention, déclare se 
Joindre aux conclusions prises dans l'intérêt 
de la masse faillie par le syndic français. 
(Liège, 24 mai 1879,) 307 

— 9, Payement pour dettes échues, — Ces~ 
sation de payements. — Remise d'un mandat 
au nom du débiteur. — Validité. — Doit être 
considéré comme nn payement en espèces, 
dans le sens de l'article 445 de la loi des fail- 
lites, le payement effectué par le débiteur 
failli depuis l'époque de la cessation de ses 
payements, à Taide d'un mandat portant son 
acquit, et délivré en son nom, pour dettes 
échues, par un conseil de fabrique dont il 
était créancier. 

La remise de ce mandat ne constitue ni 
une cession, ni un transport, ni une déléga- 
tion, ni une dation en payement. (Liège, 
5 avril 1879.) 237 

^ 10, Vente, — Clause résolutoire expresse. 

— Objets mobiliers. — Dation en payement. 

— La clause résolutoire expressément sti- 

Êulèe dans un contrat de Tente d*obJets mobi- 
ers pour le cas dUnexécution par l'acheteur, 
après mise en demeure, des engagements par 
lui contractés, doit recevoir son effet malgré 
la faillite de l'acheteur, si, avant le Jugement 
déclaratif de la faillite, mais dans les dix 
Jours qui l'ont précédé, ces objets ont été 
repris par le vendeur, en exécution de cette 
clause du contrat, qui a été résilié de com- 
mun accord. (Bruxelles, 23 Juin 1879.) 302 

— Voy. DÂPRNS. Hypothèque. Râféré. 
Société en commandite. 

FAUX BN ÉGRITITBB. — 1. Bilan. — 
Compte de profits et pertes. — Mentions men- 
songères. — Ne constitue pas le crime de fsux 
le tait imputé à des gérants ou administra- 
teurs de sociétés commerciales ou finan- 
cières, d'avoir inséré des énonciations men- 
songères dans les bilans de ces sociétés 
dressés par eux, bien que l'assemblée géné- 
rale des actionnaires les ait adoptés. 

Il en est de même des mentions meuson- 
gères insérées par eux dans les comptes de 
profita et pertes de ces sociétés. (Assises du 
Brabant, 23 Janvier 1879.) 108 

— 2. Fonctionnaire public, — Favuc com- 
mis dans Vexercice de ses fonctions. — Au cas 
d*une accusation de faux en écriture publique 
portée contre un fonctionnaire public, la cir- 
constance que le faux a été commis par lui 
dans l'exercice de ses fonctions est consti- 
tutive du crime prévu par l'article 194 du 
code pénal, et non pas seulement une cir- 
constance aggravante. (Bruxelles, 20 septem- 
bre 1879.) 332 

— 3. Registre de la population. — Profes- 
sions des habitants. — Mentions fausses. — 
Le faux en écritures ne peut exister que lors- 
que les allégations fausses ont rapport à des 
faits qu'un acte ou un registre est destiné à 
établir. 

En conséquence les mentions fausses, dans 


un registre de la population, de pit^fesaions 
autres que celles déclarées et exaroées par 
les habitants qui y sont inscrits ne consti- 
tuent pas le crime de faux en écritures, bien 
qu'elles aient été faites dans une intention 
frauduleuse. (Gand, 14 décembre 1878.) 171 

— Voy. Cumul pbs pkinbs. Usage de 

FAUX. 

VAUX NOM. ~ Voy. Nom faux. 

FAUX SERMENT. ^ 1. Bureau dé eonei' 
liation. — » Le serment prêté et déféré devant 
le Juge de paix au bureau de conciliation 
tombe, en cas de paijure, sous l'application 
de l'ariicle 226 du code pénal. (Bruxelles. 
29 Juillet 1879.) 304 

— 2, Prestation dans la forme légale. — 
Preuve. — En cas de poursuite du chef de 
faux serment en matière civile, si la feuille 
d^audience a omis de constater qu'il a été 
satisfait, lors de la prestation du serment, 
au prescrit de l'arrêté du 4 novembre 1814, le 
ministère public doit être admis À établir par 
témoins que le serment a été prêté dans la 
forme légale. (Bruxelles, 23 juin 1879.) 201 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Fait essentiel. 
— Il n'existe pas de faux témoignage lors- 
que l'altération de la vérité ne porte pas sur 
une circonstance essentielle, soit en faveur, 
soit A charge du prévenu. (Liège, 15 jan*- 
vier 1879.) 271 

FRAXS EN MATiftBB CIVILE, — Voyei 
DÉPENS. 

FRAIS EN MATIÂRE RÉPRESSIVE.— 

Solidarité. — Appel du prévenu seul. — Le 
Juge d'appel peut condamner les prévenus 
solidairement aux frais d'appel, s'ils sont 
condamnés pour le même fait, bien que le 
premier Juge n*ait pas prononcé la solidarité 
et qu'il n'y ait pas appel du ministère public. 
(Bruxelles , 29 mars 1879.) 315 

FRAUBE. -— Article 509 du code pénal. ^ 
émission ^effets. -* Tirés. -** Absence d*au- 
torisation. -^ Insolvabilité du tireur. ^Tombe 
sous rapplioation de l'article 509 du code 
pénal le fait de se procurer des fonds en 
escomptant des effets tirés sur des tiers que 
l'on savait n'être pas ses débiteurs et ne devoir 
pas le devenir avant réohéance, lorsque 
l'autorisation des tirés n'a pas été obtenue et 
que les effets sont restés impayés. (Liège, 
5 avril 1879.) 275 


G 


GAGE. — Voy. Assurance maritiicb. Nau- 

TISSEMENT. 

GARDE CHAMPÊTRE. — Rébellion. — 
Police administrative. «^ Règlement eom- 
munaX. ^ Constitue le délit de rébellion la 
résistance avec violence envers *nn garde 
champêtre agissant comme agent de police 
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i^mimstr^tive, en vertu d'un règlement com- 
munal de police et en ezécntion de cette or- 
donnance de Tantorité publique, bien qu'elle 
soit étrangère à la police rurale. (Bruzellea, 
24 avril 1879,) 276 

OAKDE GTVIQUB. — Olo'ets d'armement 
et d'équipement, — Détournement. — Reeti- 
tution tardive. — Le garde civique qui refuse 
avec obstination de restituer les objets d'ar- 
mement et d'équipement qui lui ont été con* 
flés commet le délit de détournement prévu 
par larticle 92 de la loi du 8 mai 1848. 

11 n'importe que, poursuivi du chef de ce 
délit, il lea ait restitués en degré d'appel. 
(Bruxelles, 7 novembre 1878.) 97 


HAU881I BT nAia»K.'-Opérations frau- 
dufeuaes, -<- Titres. -— Sociétés particulières. 

— Ne constituent ni crime ni délit, sons Tem* 
pire du code pénal de 1810, les opérations de 
hausse et de baisHe ayant pour objet dea 
titrée émie par des compagnies particulières. 
(Assises du Brabant, 23 janvier 1879.) 108 

HUISSIiai. — Bourse commune. — Décret 
du l^juin 1813. — Abrogation par désuétude. 

— Lee dispositions du décret du 14 juin 1813, 
relatives à l'organisation d*une bourse com- 
mune pour les huissiers, sont encore en vi- 
gueur en Belgique, et n^ont pas été abrogées 
par le non- usage on la désuétude* (Liège, 
26 février 1879.) $26 

HYPOTHÈQUB. — 1. Acceptation par un 
tiers. — Absence de procuration authentique, 

— Créancier non présent. — Subrogation. — 
L'hypothèque peut être valablement acceptée 
par un tiers stipulant au nom du créancier, 
qui n*est pas présent à Tacte constitatif, et 
la loi n*exige pas que ce tiers soit muui d*une 
procuration authentique. 

Le contrat ne peut sortir ses effets que du 
Jour de la ratification faite par le créancier. 

Il en est de même, en cas de payement 
avec subrogation, dans les droits hypothé* 
caires d'un créancier. Oette enbrogation peut 
être stipulée, en faveur d'un créancier, par 
un tiers agissant pour Ini, Le payement fait 
avec lea deniers <le celui qui y est subrogé 
vaut ratiÛoaUon. (Liège, 19 février 1879,) 117 

— 2. Acceptation. — Procuration sous seing 
privé. — Éaillite. — Produit des immeubles 
vendus. — Imputation. — Intérêts. — In- 
demnité stipulée. — Créance chirographaire. 

— L'hypothèque peut être acceptée pour le 
créancier par un mandataire porteur d'une 
procuration donnée par acte eous seing privé. 

Lorsque le produit de la vente d'immeu- 
bles hypothéquée est insuffisant pour étein- 
dre, en capital et intérêts, la créance ga- 
rantie, il y a lieu, en cas de faillite du 
débiteur, d'imputer les payements d'abord 
sur le capital et les intérêts courna avant la 
déalaration de la faillite. Ge qui restera du 


prix de vente, après ces payements, peut seul 
être imputé sur les Intérôta courus depuis la 
déclaration de la faillite. 

Ne peut être assimilée aux intérêts d'un 
capital la somme dont le payement a été sti- 
pulé dans l'acte de prêt â titre d'indemnité 
pour le cas de remboursement anticipé de la 
somme prêtée. 

En conséquence» bien qu'il ait été constitué 
une hypothèque en garantie du rembourse- 
ment du capital, ce dividende, en cas de fail- 
lite du débiteur, n'est payable que comme 
dette chirographaire. (Gaod, 29 mai 1879.) 816 

— 3. Action en réduction. — Hypothèque 
générale ancienne. — SpédaUsation; — Con- 
vention, -r L*action en réduction d'hypo- 
thèque s'applique aux hypothèques générales 
résultant de Tancienne législation, et notam- 
ment À l'hypothèque résultant, au pays de 
Liège, de cei*tain nombre de payes ou an- 
nuités d*une rente, comme à celles établies 
par le code civil. 

La circonstance que, dans un acte de par- 
tage, on aurait désigné spécialement certains 
biens comme hypothéqués è la garantie d'une 
rente résultant de payes décennales, après 
avoir mentionné quêtons les biens des dèbi* 
teurs situés dans le ressort du bureau des 
hypothèques y sont affectés, ne saurait avoir 
pour effet de transformer en hypothèque 
spéciale et conventionnelle une hypothèque 
qui, à son origine, était générale et légale. 
(Liège, novembre 1878.) 163 

— 4. Bail. — Payement des loyers en ira* 
vauœ exécutés sur Vimmeuble. — Quittance 
anticipée de loyers. — Peut être opposée au 
créancier hypothécaire la clause d un bail de 
neuf années, fait de bonne foi, qui porte que, 
dès la première année de bail, le preneur 
élèvera sur l'immeuble hypothéqué des con- 
structions dont le coût payé par lui et qui 
excède sept années de loyer se compensera 
avec les loyers è échoir Jusqu'à ce qu'ils aient 
atteint le montant de ses avances, s'il est 
d'ailleurs constant que ces impenses ont 
donné à l'immeuble grevé une plus-value 
égale au coût de ces travaux. 

Pareille convention ne peut être envisagée 
comme contenant une quittance anticipée de 
loyers tombant sons 1 application de l'arti- 
cle 45 de la loi hypothécaire. 

Cet article est-il applicable aux baux con- 
tenant quittance anticipée d'au moins trois 

années de loyers. (Bmz., 24 Juin 1878.) 21 

i 

— 5, Immeubles par destination, — Com' 
munauté, — Objets attachés à l'exploitation 
de biens propres, de biens communs et de biens 
repris en loccUion.— Immobilisation partielle, 
— Mobilisation, — Droits des créanciers hy- 
pothécaires. ^ Les animaux attachés à la 
culture et ustensiles aratoires ne deviennent 
Immeubles par destination que lorsqu'ils ont 
été placés dans un fonde pour le service de 
celui-oi par le propriétaire même de ce 
fonds. 

Ils ne sont immobilisés que Jusqu'à due 
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concurrence lorsqu'ils ont été affectés au ser- 
vice de fonds comprenant des biens propres 
de celui qui les exploite, des acquêts de com- 
munauté et des biens repris en location. 

En conséquence Thypothéque consentie 
après la dissolution de la communauté par le 
mari survivant sur ses biens propres et sur 
sa part des biens communs ne s'étend aux 
olbjets dont il s'agit que dans les limites de 
leur immobilisation. 

Lorsque cette immobilisation vient À cesser 
par la vente de ces objets séparément des 
fonds auxquels ils étaient attachés, le créan- 
cier hypothécaire n'est pas autorisé à exercer 
ses droits sur le prix de vente non payé. 
(Liège, 25 Juin 1879.) 349 

— Voy. Communauté. Mineur. Tierce 

OPPOSITION. 


IMPOSITIONS COMMUNAX^ES. — Voy. 
Taxes communales. 

INSGRIPTIOM DE FAUX. — Abandon 
momentané. — Lorsqu'une partie, après avoir 
formé opposition à un jugement par défaut, 
fait la sommation préalable à l'inscription de 
faux incident civil et ne donne pas suite k 
cette procédure, Topposition au jugement par 
défaut ayant été formée tardivement, elle est 
encore recevable à reprendre en degré d'ap- 
pel la voie d'inscription de faux ainsi aban- 
donnée. (Bruxelles, 12 août 1878.) 27 


JSUZ DE BOURSE. — 1. Agent de 
change. — Intention de Jouer. — Preuve. — 
Payement de différences. — L'exception de 
jeu opposée à un agent de change par un 
client pour lequel il a fait des opérations de 
Bourse ne peut être accueillie s*il n'est pas 
établi que cet agent de change a su, lors de 
ces opérations, que son client avait l'inten- 
tion de jouer. 

La circonstance qu'il a été souscrit au pro- 
fit de ce dernier, pour solder ces opérations, 
un billet & ordre causé valeur en compte sur 
différences de Bourse, ne suffit pas pour éta- 
blir qu'il a eu cette connaissance. (Bruxelles, 
7 avril 18790 178 

— 2. Exception de jeu. — *Agent de change. 
^~ Avances. — Bonne foi. — L'exception de 
jeu opposée à un agent de change demandant 
le remboursement des avances qu'il a faites 
pour payer des différences de Bourse doit 
être rejetée s'il n'est pas établi qu'il a su que 
son client avait Tintention déjouer. (Brux., 
16 décembre 1878.) 68 

JEUX DE HASARD. — Baccara. — Cer- 
cle. •— Maison de jeu. •— Autorisation de V au- 
torité communale. — Le baccara est un jeu 
de hasard. 


En conséquence, constitue le délit prévu 
par l'article 305 du code pénal, le fait de tenir, 
sans autorisation légale, une maison de jeu 
de baccara dans laquelle le public est admis, 
soit librement, soit sur présentation des in- 
téressés ou affiliés. 

Un cercle peut, selon les circonstances, 
être réputé une maison de jeu. 

L'autorité communale n*a pas le pouvoir 
d'autoriser la tenue d'une maison de Jeux de 
hasard. (Qand, 3 octobre 1879.) 354 

JUOSlfBNT. — Qualités. — Rédaction et 
signification. — Opposition aux qualités. — 
lUcès dune partie. — Avoué. — Kévoccction. 
— La signification des qualités et leur règle- 
ment par le président ou par l'un des juges 
qui a concouru à la décision sont un complé- 
ment de l'instance. 

La rédaction des qualités et le droit de for- 
mer opposition à celles-ci appartiennent aux 
avoués qui ont suivi les débats jusqu'au pro- 
noncé du jugement. 

Le décès de l'une des parties, survenu après 
que l'affaire est en état, ne peut enlever à 
son avoué le droit de concourir à leur rédac- 
tion, de recevoir la signification des qualités 
rédigées par l'avoué de Tautre partie et de 
former opposition à celles-ci. 

La révocation, par l'une des parties, de son 
avoué après le prononcé du jugement ne pro- 
duirait pas davantage cet effet. (Gand, 23 no- 
vembre 1878.) 89 

JUGEMENT ÉTRANGER.— Voy. ÉTRAN- 
GER. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — 

1. Exécution. — Appel. — Est non recevable 
l'appel d'un jugement ordonnant une enquête 
et une expertise sur certains faits, sans rien 
préjuger au fond et sans statuer sur l'admis- 
sibilité d'une demande de preuve comprenant 
d'autres faits, lorsque d'ailleurs l'appelant, 
sans faire aucune réserve, a exécuté ce juge- 
ment et a plaidé ensuite au fond en s abste- 
nant de reproduire son offre de preuve. 
(Liège, 27 novembre 1878.) 137 

— 2. Expert comptable. — Interprétation 
d'un contrat. — Les tribunaux ne peuvent 
donner pour mission à un expert comptable, 
qu'ils chargent de dresser un compte ou de 
vérifier les opérations faites par les parties, 
d'interpréter toutes les clauses d'un contrat. 

Est interlocutoire le jugement qui commet 
un expert à l'effet d'interpréter les clauses 
d'un contrat. (Liège, 16 nov. 1878.) 112 

— 3. Expertise ordonnée d'office. — Rem- 
placement ^expert. — Est interlocutoire le 
jugement ordonnant d'office, en matière cor- 
rectionnelle, une expertise qui préjuge le 
fond et fait pressentir la décision définitive. 

Est aussi recevable l'appel du jugement qui, 
à la suite de cette décision, nomme un expert 
en remplacement de l'un de ceux désignés 
par le tribunal, bien que les jugements qui 
se bornent Â nommer de nouveaux experts 
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soient, en thèse générale, parement prépara- 
toires. (Bruxelles, 19 avril 1879.) 306 

JUGBMSNT PAR DÂFAUT (MATIÈRB 
crviLA). Voy. Appel. 

JUGBIOENT PAR DÉFAUT (MATIÉSRE 
RÉPRBSSIVK). — Opposition. — Chef de 
prévention écarté. — Absence d'appel du mi' 
nistère public. — En matière répressive, l'op- 
position ne peut avoir pour effet de remettre 
en question la partie du Jugement par défaut 
favorable à l'inculpé. En Tabsence d*appel du 
ministère public, cette disposition reste ac- 
quise. (Liège, 26 juillet 1878.) 67 


USOS. — Interprétation, — Acquêts de 
communauté. — Legs dune universalité. — 
Étendue. — Le legs de la chose appartenant 
en partie au légataire institué est valable, 
nonobstant la disposition de l'article 1021 du 
code civil, lorsqu'elle est une condition ou 
charge du legs fait à son profit. 

Le mari peut donc disposer par testament 
de la part de sa femme dans les acquêts de 
la communauté lorsque Texécution de pareil 
legs est la condition de l'institution univer- 
selle dont il Ta gratifiée et qu'elle a acceptée. 

Il y a lieu d'interpréter comme portant sur 
l'entière propriété des acquêts, sans distinc- 
tion entre la moitié indivise du mari testateur 
et celle de sa femme, une disposition ainsi 
conçue : « Je lègue a N... la nue propriété 
de tous mes biens, propres ou abquôts, dans 
les communes de ... **, lorsque cette disposi- 
tion fait suite à celle par laquelle le testateur 
institue sa femme seule et unique héritière. 

L'emploi, dans ce testament, du possessif 
mes avant les mots biens propres ou acquêts 
n'a pas & lui seul pour effet de restreindre la 
libéralité aux seuls biens possédés par le tes- 
tateur à la date du testament. 

Il en est surtout ainsi lorsque le legs a pour 
objet une universalité. 

Constitue une universalité non seulement 
un ensemble de biens meubles ou immeubles 
habituellement réunis sous une désignation 
collective, mais aussi toute autre unité ôqui- 
vsUente créée par le testateur. 

L'article 1019, § l**", du code civil ne con- 
cerne que le legs d'un corps certain, déter- 
miné dans son individualité; il n'est pas 
applicable au legs d'une universalité. (Gand, 
9 mai 1879.) 371 

— Voy. Puissance paternelle. Testa- 
ment. 

LETTRE DE CHANGE. — Provision. — 
Porteur. — Tirés. — Refus de marchandise. 
— Créance litigieuse à l'échéance, — Le por- 
teur d'une lettre de change a, vis-à-vis des 
créanciers du tireur, des droits exclusifs sur 
la provision qui existe à son échéance entre 
les mains du tiré, et cette provision peut 
consister en une créance litigieuse* 


Spécialement si le tiré reftise, pour cause 
d'avaries, les marchandises qui lui sont expé- 
diées par le tireur et qui doivent former la 
provision, et si le refus n'a pas été accepté 
par ce dernier A l'époque de l'échéance de la 
lettre de change, la provision consiste, en ce 
qui concerne le porteur, dans une créance 
litigieuse sur laquelle il a un droit exclusif. 

Celui ci peut confier au tireur ou aux liqui- 
dateurs de ce dernier tombé en déconfiture 
depuis la création de la lettre de change, le 
soin de faire valoir cette créance au mieux 
de ses intérêts. 

S'il est établi que les liquidateurs ont admis 
avec raison et de bonne foi la légitimité du 
refus des tirés et, partant, l'inutilité de leur 
intenter une action en justice, le prix qu'ils 
ont retiré de la vente des marchandises ava- 
riées à d'autres acheteurs au mieux des inté- 
rêts communs, doit être réparti entre tous 
les créanciers du tireur. (Liège, 1*' mars 
1879.) 228 

LIBERTE PROVISOIRE. — Failli — 
Banqueroute. - C?iambre du conseil. — In'- 
compétence. — La chambre du conseil est 
incompétente pour accorder la mise en liberté 
provisoire d'un failli détenu en vertu du juge- 
ment du tribunal de commerce qui a ordonné 
son dépôt dans la prison pour dettes, et 
contre lequel il n'a été décerné aucun mandat 
d'aiTêt par le juge d'instruction, bien que ce 
failli soit poursuivi du chef de banqueroute 
simple ou frauduleuse. 

Dans ce cas, la juridiction commerciale est 
seule compétente pour, lui accorder sa liberté 
ou un sauf-conduit provisoire. (Liège, l^' fé- 
vrier 1879.) 95 

LOUAGE DE SERVICES. — Résiliation. 

— Indemnité stipulée. — Révocation indue. 

— Acceptation du congé. — Preuve testimo- 
niale.— Lorsqu'il a été stipulé, dans un con- 
trat de louage de services d'un employé de 
commerce, que chacune des parties aura la 
faculté de résilier moyennant une indemnité 
de 1,000 Arancs, le patron ne peut être admis 
à prouver par témoins que cet employé, qu'il 
a congédié, a accepté de résilier sans indem- 
nité. (Bruxelles, 24 avril 1879.) 277 

LOUAGE D'OUVRAGE ET D'INDUS- 
TRIE. — 1. Entrepreneur. — Edifice con- 
struit à prix fait, — Emploi de matériçtuœ 
dont Veffet nuisible était imprévu ~ Destruc- 
tion partielle. Responsabilité. — Ca^ fortuit. 

— La responsabilité de l'entrepreneur, édic- 
tée par l'article 1792 du code civil, est fondée 
sur ce qu'il doit connaître la qualité des ma- 
tériaux qu'il emploie et savoir si le sol est 
propre A recevoir une construction. 

En conséquence, l'entrepreneur qui s'est 
servi, contrairement aux prévisions du cahier 
des charges, pour remblayer le sol d'un édi- 
fice, de cendres de verrerie, dont personne 
ne faisait usage avant lui pour des remblais 
de cette nature, et dont les principes salins 
ont occasionné la désagrégation et la perte du 
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pavement de cet édifice construit à prix fait, 
ne peat dégager sa reaponeabilité en pron- 
▼ant qae Teffet produit ne pouvait être prévu 
et n'est pas encore expliqué par la science. 
Dans ces circonstances, on ne peut attri- 
buer la destruction & un cas foi*tuit. (Liège « 
14 décembre 1878.) 70 

— ' 2. Incendie, — Perte de marchandises, 
— JResponsabiîité. — Le filateur à qui des 
laines ont été conâées pour les travailler est 
responsable de la perte de ces laines prove- 
nant d*un incendie, à moins qu'il ne prouve 
que Tincendie n*a pas eu lieu par sa faute. 
(Liège, 7 mai 1879.} 261 


MANDAT. — Obligation de rendre compte, 

— Dispense. — En principe, le mandataire est 
tenu de rendre compte de sa gestion ; mais 
il peut être dérogé à oette régie par les con- 
ventions expresses ou tacites des parties. 
(Bruxelles, 17 juillet 1878.) 173 

MANDAT D'ABRÉT. '^ Voy. DÉTENTION 
PRÉV2MTIVB. 

MARIA6B. — Opposition, — Mainlevée, — 
Intervention du futur conjoint. — Démence 
alléguée, — Celui qui se propose de contrac- 
ter mariage avec la personne contre laquelle 
Topposition est dirigée est recevable à inter- 
venir dans l'instauce a^ant pour objet la 
mainlevée de cette opposition. 

Celui qui forme opposition au mariage de 
sa sœur pour cause de démence est tenu 
d'articuler» des qu'il est mis en demeure de 
le faire, des faits précis qui Justifient son 
opposition. (Brux., 4 novembre 1878.) 93 

KAHQtTI! DB FABRIQinfi. — Absence 
d'intention frauduleuse. — Le délit de repro- 
duction et d'usage d'une marque de fabrique 
n'existe que pour autant que l'on ait eu con- 
naissance de la propriété privative de cette 
marque dans le chef d^un tiers par le dépôt 
régulièrement fait au grefi'e du tribunal de 
commerce. (Liège, 31 octobre 1878.) 43 

MENAGES. — Éléments constitua f}i du 
délit. — Ne tombe pas sous l'application de 
l'article 327 du code pénal la menace par écrit 
qui n'a été ni publiée, ni portée à la connais- 
sance de celui qui en était l'objet. (Bruxelles, 
13 août 1879.) 339 

MIUGB (OFFIdBli DE). — Voy. CoifpA- 

TBNOB CRIMINSLLE. 

Mlinss. *— 1. Contraventions auco arti- 
elês 17, 18, 19 du règlement du 1*' mars 1850. 

— Directeur-ingénieur et conducteur des tra- 
vau^c. — Responsabilité, — Amandes. — Cir^ 
constances atténuantes, -^ L'ingénieur-direo^ 
teur et le conducteur des travaux d'une 
houillère sont tons deux responsables de 


l'absence d'un boute-ftu pour tirer la miné 
et d'employés chargés de la surreiUance jour^ 
naliére des moyens d'aérage et d'éclairage. 

Ils allégueraient en vain qu'iU ont donné 
des ordres qui n'ont pas été exécutés. 

En cas de non-désignation de ces agents, le 
directeur et le conducteur des travaux ne 
peuvent être condamnés à une peine pour 
défaut d'inscription desdits agents sur le livre 
de contrôle. 

Les amendes comminées par la loi sur les 
mioes ne peuvent pas être réduites par suite 
de l'admission des circonstances atténuantes. 
(Liège, 2 novembre 1878.) ' 34 

— 2. Dommage. — Danger de tarissement 
d*un ruisseau alimentant des usines en de- 
hors du périmètre de la concession. — Cau- 
tion. — Cahier des charges, — Responsabilité 
civile. — La société concessionnaire d'une 
mine de houille, qui, par ses travaux, menace 
de causer le tarissement d'un ruisseau aU> 
mentant des usines situées, comme la source 
même du ruisseau^ en dehors du périmètre 
de la concession minière, n'est pas tenue à 
fournir la caution imposée par l'article 15 de 
la loi du 21 avril 1810 pour le cas de travaux 
À faire sous des maisons oi^ lieux d'habitation 
ou dans leur voisinage immédiat. 

La clause du cahier des charges de la con- 
cession imposant & l'exploitant l'obligation 
de ne pas nuire aux habitations et aux eaux 
utiles de la surface ne peut avoir pour consé- 
quence d'étendre les obligations du conces- 
sionnaire vis-à-vis des propriétaires du sol. 
(Liège, 11 décembre 1878.) 5 

— 3. Occupation, - Double valeur, — /«• 
demnité pour dépréciation. — Indemnité due 
au fermier. '— J'Vvife de remploi. — Intérêts 
d'attente, -^ Femme dotale, «-- Consignation 
du prix, -^ Lorsque le propriétaire d'un ter- 
rain occupé pour l'exploitation d*une mine 
requiert, en vertu de l'article 44 de la loi du 
21 avril 1810, l'acquisition de ce terrain, il ne 
lui est dû ni Arais de remploi, ni intérêts 
d'attente. 

L'article 44 précité ne s'applique qu'au prix 
des parcelles emprises. Il n'y a pas lieu de 
porter au double de leur évaluation l'indem- 
nité qui lui est allouée pour la dépréciation 
des parcelles restantes et celle due an fermier 
dépossédé* 

Lorsque des époux, propriétaires du fonds 
occupé, sont mariés sous le régime dotal et 
que leur contrat de mariage permet â*alléner 
les immeubles dotaux A charge d'en faire 
remploi, ils sont recevables A exiger le pAye- 
ment des indemnités qui leur sont dues par 
la société charbonnière, tenue d*acquérir ce 
fonds qui est dotal; mais celle-ci a le droit de 
veiller à ce que le remploi soit effectué con- 
formément au contrat de mariage. 

Le Juge peut, en ce cas, prescrire le dépôt 
A la caisse des consignations des sommes qui, 
en capital, représentent ce fonds, mais noA 
celles allouées à titre d'intérêts ou de fruits, 
qui doivent être versées directement entre 
leurs mains. (Bruxelles, B août 1978.) 11 
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— 4. ResponsaMliié. — Imprudence, — 
Ascension des outriers, — Lampes. — 2Va- 
tyauco spéciaux. — Aucune disposition de l'an* 
torité publique n'oblige l'exploitant d'une 
mine a garantir l'oumer contre une impru- 
dence qui n'expose que la personne de celui 
qui en est l'auteur. 

Les prescriptions réglementaires relatives 
aux travaux d'extraction dans les mines ne 
peuvent être appliquées rigoureusement aux 
travaux spéciaux ou de recherche. 

Le règlement provincial du Hainaut sur la 
police des mines, du 21 juillet 1841, qui pres- 
crit d'attacher par dea sangles de sûreté les 
ouvriers qui montent ou descendent, n'est pas 
applicable À la descente ou A l'ascension par 
les cages. 

L'article 15 de ce règlement, qui porte 
qu'un porion doit toujours veiller à la descente 
ou à 1 ascension des ouvriers, ne s'applique 
qu'au trait complet. 

La défense d'ouvrir ou d'allumer des lam- 
pes dans rintérieur des travaux d'une mine À 
grisou ne concerne pas l'envoyage, où cette 
opération est autorisée par l'administration 
des mines. (Bruxelles, 9 juin 1879.) 294 

— Yoy. Acte de commerce. 

MINEUR. — 1. Hypothèque, — Clause 
de voie parée. — Défaut d^ autorisation. — 
Nullité. — Responsabilité. — Le tuteur au- 
torisé à affecter en hypothèque un immeuble 
du mineur ne peut valablement consentir la 
clause de voie parée. 

A défaut d'autorisation spéciale A cet 
égard, la stipulation est nulle, de même que 
la vente qui a eu lieu en exécution de cette 
clause, a supposer qu'elle puisse être con- 
sentie pour un mineur. 

Le notaire commis par justice pour pro- 
céder à la vente dont la nullité est ensuite 
prononcée de ce chef ne peut être condamné 
a des dommages-intérêts, alors même qu'une 
opposition basée sur d'autres motifs non 
fondés lui aurait été signifiée. 

11 n'y a pas lieu de condamner à des dom- 
mages-intérêts au profit du mineur le créan- 
cier qui a fait procéder A la vente en vertu d'unes 
stipulation consentie par le représentant légal 
de ce dernier. (Liège, 9 avril 1879.) 250 

— 2. Plainte. — Injures par faits. — Action 
publique. — Hecevabilité. — Le mineur peut 
porter plainte sans l'assistance de son père ou 
de son tuteur, bien qu'il ne puisse pas, sans 
cette assistance, se constituer partie civile. 

Il en est notamment ainsi en matière d'in- 
jures par faits. (Bruxelles, 12 juillet 1879.) 338 

Voy. Dépens; Notaire. 

MITOTENNBTÈ. — Bail de VÊtat. - Oblir 
gation du locataire d'élever des constructions. 
— Droit mobilier. — Constructions appuyées 
par le locataire d*un terrain contiyu sur le 
mur qui sépare les deux fonds. — Action en 
dommages intérêts. -■ Celui A qui l'Etat loue 
simplement, pour une durée limitée, telle 
que celle de trois, six ou neuf ans, un terrien 


de son domaine, n'acquiert pas sur cet im- 
meuble un droit réel constituant un démem- 
brement de la propriété, bien que, par le 
contrat, il s'oblige A élever des constructions 
sur le terrain loué. 

Les constructions, tant qu'elles adhèrent 
au sol, sont immeubles; mais le droit du lo- 
cataire du terrain sur ces constructions n'est 
qu'un droit d'obligation, accessoire de son 
droit de bail et, comme celui-ci, de nature 
mobilière. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'il résulte de 
l'acte de concession que, dès l'origine, les 
constructions n'ont pu être élevées que sous 
la réserve du droit, pour l'Etat, d'en exiger 
la démolition quand il le trouverait conve- 
nable, sans être tenu, de ce chef, A aucune 
indemnité. 

Le locataire qui a construit dans ces con- 
ditions sur le terrain de l'Ëtat n'est pas tenu 
de souffrir que le locatail'e du terrain con- 
tigu, loué par l'Ëtat dans les mêmes condi- 
tions, appuie ses constructions sur le mur 
joignant ce dernier terrain. Ni l'un ni l'autre 
n'a qualité pour céder ou pour acquérir le 
droit de mitoyenneté de ce mur. 

Les dispositions des articles 660 et suivants 
du code civil ne peuvent être invoquées que 
par les propriétaires de fonds contigus ou par 
ceux qui ont sur ces fonds un droit réel con- 
stituant un démembrement de la propriété. 

Toutefois, celui qui est, dans ces condi- 
tions, locataire d'un terrain de l'Ëtat et sur 
le mur duquel le voisin a, sans son consen- 
tement, appuyé ses propres constructions n'a 
pas, sans l'intervention en cause de l'Etat, 
qualité pour demander la démolition de 
celles-ci, alors surtout que les actes de con- 
cession des terrains font défense formelle A 
tous locataires d'apporter, sans permission 
préalable de l'Ëtat, aucun changement aux 
constructions qu'ils auront élevées. 

A défaut de convention réglant le montant 
de l'indemnité et donnant, A son profit, ouver- 
ture A une action personnelle contre celui qui 
a porté atteinte A son droit, ce locataire est 
uniquement fondé A réclamer les dommages- 
intérêts contre le détenteur actuel des bAti- 
ments ainsi appayés sur le mur qu'il a con- 
struit. (Gand, 10 avrU 1879.) 264 

MOULm. — Voy. Eaux. 


N 


NANTISSEBCBNT. -> Droit de rétention. 
— Tiers. — Saisie-arrêt. — Le créancier ga- 
giste ne peut exercer son droit de rétention 
vis-A-vis des autres créanciers de son débi- 
teur. 

Ceux-ci peuvent donc saisir- arrêter le 
gage, sauf au créancier gagiste A faire valoir 
son privilège lors de la distribution du prix. 
(Liège, 26 juillet 1879.) 362 

NOM FAUX. — Interrogatoire. — Faua 
en écriture. — Port de fau» nom. — Bsera- 
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querie, -^ Ne commet pas le crime de faux le 
prévenu qui signe d'un faux nom son inter- 
rogatoire. 

Mais il peut être condamné comme ayant 
pris publiquement un nom qui ne lui appar- 
tient pas, bien qu'il n'ait pas été mis en pré- 
vention de ce chef, 8*il a été mis a môme de 
se défendre sur les éléments constitutifs de 
ce délit. 

Peut être déclaré coupable du délit d'es- 
croquerie celui qui n'ayant pas été militaire 
se constitue et se fait écrouer comme déser- 
teur en prenant un faux noua, dans le but de 
se faire héberger par l'Ëtat. (Bruxelles, 
30 janvier 1879.) 157 

NON BIS IN IDEM.— Poursuites succes- 
sives. — Qualifications différentes. — Il n'y 
a pas violation de la maxime non bis in idem 
dans deux poursuites successives dirigées 
contre le môme individu et relatives aux 
imputations diffamatoires, si la première 
ordonnance de renvoi et l'arrêt de condam- 
nation qui l'a suivie et qui a été cassé, ne 
portaient pas que ces imputations avaient été 
faites méchamment, tandis que la deuxième 
ordonnance mentionne cet élément consti- 
tutif du délit. (Bruxelles, 5 décembre 1878.) 24 

NOTAJRB. — 1. Commerçant. — Prêts 
d'argent. — Billets à ordre causés valeur en 
marchandises. — Le notaire qui, en violation 
des devoirs de sa profession, pose habituelle- 
ment des actes de commerce, devient com- 
merçant et peut, comme tel, être déclaré en 
faillite. 

Toutefois, ne sont pas des actes de com- 
merce des prêts d'argent, faits pendant plu- 
sieurs années par un notaire et môme en cer- 
tain nombre chaque année, à l'aide de fonds 
empruntés, s'il résulte des circonstances que 
ces avances lui ont été inspirées bien moins 
par une pensée de spéculation commerciale 
que par l'espoir de retarder sa chute, en con- 
servant un certain prestige et d'étendre sa 
clientèle notariale parmi ceux à qui les avan- 
ces étaient faites. 

Mais si, pendant plusieurs années, un no- 
taire crée chaque année un certain nombre 
de billets à ordre causés « valeur en mar- 
chandises «, ils peuvent sufQre pour lui im- 
primer la qualité de commerçant. 

Dans ce cas, il lui incombe» pour échapper à 
cette qualification et à ses conséquences juri- 
diques, de prouver que les billets ainsi causés 
ont, en réalité, une cause étrangère au com- 
merce. (Gand, 10 juin 1879.) 285 

— 2. Mineur. — Immeubles indivis. — Vente. 
— Père se portant fort. — Discipline. — Le no- 
taire qui passe, sans l'observation des for- 
malités prescrites par la loi du 12 Juin 1816, 
un acte de vente dans lequel un père se porte 
fort pour son fils mineur, copropriétaire de 
l'immeuble vendu dont il promet la ratifica- 
tion, contrevient à l'arrêté royal du 12 sep- 
tembre 1822, et il y a lieu de lui appliquer 
une peine disciplinaire. 

Il ne peut invoquer son ignorance de l'état 


de minorité du propriétaire dont la ratifica- 
tion a été promise. (Bruxelles, 27 février 
1878.) 98 

— 3. Payement. — Mandat. — Preuve. — 
Si la clause d'un acte d'obligation d'après 
laquelle le payement des intérêts et le rem- 
boursement du capital de la somme prêtée 
auraient lieu en l'étude du notaire instrumen- 
tant n'emporte pas par elle-même pouvoir 
pour celui-ci de recevoir et de donner quit- 
tance, elle peut, suivant les circonstances, 
être considérée comme un commencemeni 
de preuve par écrit qui autorise Tadmis- 
sion de la preuve testimoniale. (Liège, 13 no- 
vembre 1878.) 48 

— 4. Résidence. — Infraction. — Bom^ 
mages -intérêts. — Concurrence illicite. — 
Preuve. — Le notaire qui s'installe à demeure 
fixe dans une commune de son ressort autre 
que celle qui lui a été assignée pour rési- 
dence, dans la pensée de s'emparer de la 
clientèle d'un de ses confrères, doit réparer 
le préjudice qu'il a causé à ce dernier par 
cette infraction. 

Il lui incombe, en ce cas, d'établir qu*il a 
agi sur la réquisition des parties. 

Si le notaire qui lui intente une action ea 
dommages-intérêts offre d'établir que le con- 
trevenant n'est venu s'établir en dehors de sa 
résidence que pour lui enlever ses relations, 
il y a lien d'accueillir aussi comme con- 
cluante et pertinente l'offre de preuve : 1* que 
le défendeur a enlevé au demandeur la plus 
grande partie de sa clientèle ; que le nombre 
des actes reçus annuellement par ce der- 
nier a été notablement réduit par suite de 
l'infraction du défendeur ; 2^ qu'un certain 
nombre d'&ctes reçus par le défendeur en 
dehors de sa résidence ont été passés pour 
des personnes dont le demandeur avait en 
jusque-là la clientèle. 

Le tribunal peut, pour la solution du litige, 
ordonner la production des répertoires se 
référant au temps de cette résidence illicite 
et à l'année antérieure. (Gand, 10 janvier 
1879.) 94 

— 5. ResponsaJbilité. ~ Testament.—NuUité. 
— Témoin. — Parenté. — Le notaire est res- 
ponsable de la nullité d'un testament prove- 
nant de la parenté ou de l'alliance des témoina 
avec le légataire, s'il a négligé de s'assurer de 
la capacité de ces témoins, notamment par une 
interpellation faite sur ce point k ceux-ci ou 
au testateur. (Liège, II décembre 1878.) 97 

— 6. Succession. — Partage. — Désigna- 
tion. — Appel. — Ac^jonction cTun second 
notaire. — Frais. — La disposition d'un ju- 
gement qui désigne un notaire k l'effet de 
procéder à une liquidation est sujette A 
appel. 

La partie qui a un intérêt considérable 
dans la masse à partager et qui ne se trouve 
pas représentée par un notaire de son choix 
est fondée à réclamer l'adjonction d'un second 
notaire. 

Dans ce cas, la cour peut décider que Via^ 
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tervdntion du second notaire n'influera pas | 
sur le montant des frais et honoraires. (Liège, 
28 novembre 1878.) 175 

— 7. Taxe, -^Fin de non-recevoir, — Com- 
pétence, — Les dispositions légales qai pres- 
crivent an notaire de faire taxer ses hono- 
raires avant d'intenter de ce chef une action 
en Justice ne s'appliquent qu'au notaire qui 
les réclame des parties ayant eu recours à 
son ministère, et non à celui qui réclame 
d*un confrère une quotité d'honoraires en 
vertu d'une convention spéciale avenue entre 
eux. 

Le notaire assigné de ce chef devant le tri- 
bunal de son confk'ére demandeur ne peut 
plus dénier la compétence du tribunal, s'il a 
fait valoir préalablement une fin de non- 
recevoir tirée du défaut de taxation des 
honoraires réclamés. 

Ils soutiendrait vainement qu'il n'a pu 
décliner la compétence qu'après le Jugement 
qui, en rejetant sa fin de non-recevoir, lui a 
dénié la qualité de partie qu'il croyait avoir. 
(Liège, 24 mai 1879.) 304 


OBLIGATION. — Violence. — Navire en 
détresse, — Assistance maritime, — Rému- 
nération due, — L'article 1111 du code civil 
n'exige pas que la violence émane de celui au 
profil de qui la convention est souscrite. 

Il importe peu qu'elle ait été exercée par un 
tiers ou qu'elle soit le résultat d'un événe- 
ment de force majeure. L'obligation est nulle 
lorsque celui qui l'a contractée a agi sous 
l'empire d'une contrainte morale qui a vicié 
son consentement, quelle que soit la cause de 
cette contrainte. 

Doit donc être annulée l'obligation con- 
tractée par le capitaine d'Un navire en détresse 
de payer une somme exagérée pour prix de 
l'assistance qui lui a été offerte et prêtée, s'il 
est établi que le danger de sa situation, qui a 
été la cause de son engagement, a été suffi- 
sant pour constituer une violence morale. 

Il y a lieu, en ce cas, de fixer, d'après les 
circonstances, la rémunération due pour le 
service rendu. (Bruxelles, 15 mai 1879.) 241 

OUTRAGE PUÈLIG A LA PUDEUR — 

Intention délictueuse, — Le délit d'outrage 
public a la pudeur existe, en dehors de toute 
intention d outrager les mœurs , par le seul 
fait d'un scandale volontaire et public. 
(Bruxelles, 27 Juin 1878.) 147 

OUTRAGES.— TVmoin. — Outrages avant 
sa déposition, — L'article 282 du code pénal 
est applicable aux outrages par menaces 
envers un témoin a raison de sa déposition, 
alors même qu'ils ont été dirigées contre lui 
avant qu'il ait été entendu en témoignage A 
l'audience, dans l'instruction à charge du pré- 
venu qui l'a outragé. (Bruxelles, 29 Juillet 
18790 319 


PARTAGE. — Voy. Degrés de juridiction. 
Enregistrement. Succession (Droits de). 


PARTAGE D'ASCENDANT. 

NATION ENTRE ÉPOUX. 


Voy. Do- 


PATBNTE. — 1. Société. — Bénéfices, 

— Exercice annuel. — Pertes afférentes à 
un exercice antérieur. — Le droit de patente 
des sociétés doit être ÛTé d'après le montant 
des bénéfices réalisés pendant l'année, sans 
que l'on soit autorisé a en déduire la partie 
de ces bénéfices consacrée à couvrir des per- 
tes essuyées sur des exercices précédents et 
antérieurement constatées. (Liège, 2 Jan- 
vier 1879.) 157 

— 2. Société, — Bénéfices, — Indemnité 
annuelle pour cession de clientèle. — Déduc- 
tion. — Le droit de patente des sociétés ne 
doit être établi que d'après le montant des 
bénéfices nets réalisés annuellement et ne 
doit pas porter, en conséquence, sur les som- 
mes a déduire des bénéfices bruts en extinc- 
tion de dettes sociales, notamment du chef 
de payement d'une indemnité annuelle sti- 
pulée au profit d'une autre société pour ces- 
sion de clientèle et autres avantages. (Liège, 
22 Janvier 1879.) 146 

— 3. Société anonyme. — Bénéfice réalisé, 

— Plus-value de valeurs de portefeuille, — 
Restitution de sommes. — intérêts mora- 
toires. — Incompétence. — Est soumis au 
droit de patente le bénéfice résultant, pen- 
dant un exercice, de la plus-value de cer- 
taines actions du portefeuille d'une société 
anonyme, si le bilan de cet exercice le tient 
pour réellement acquis et s'il a été distribué, 
à titre de dividende, aux actionnaires, comme 
bénéfice réalisé ou affecté, comme tel, à 
l'accroissement du capital social, bien que 
ces actions n'aient pas été vendues par la 
société et soient restées en sa possession. 

En matière de patentes, les députations 
permanentes sont incompétentes pour statuer 
sur une demande d'intérêts moratoires de 
sommes dont la restitution est réclamée par 
un contribuable. 

Les sommes dont ce collège ordonne la res- 
titution sont -elles susceptibles de produire 
des intérêts moratoires f (Bruxelles, 11 mars 
1879.) 126 

— 4. Société anonyme. — Bilan, — Béné- 
fices. — Créances irrécouvrables, — Le droit 
de patente n'est point dii sur une somme 
figurant dans le bilan, au compte de profits et 
pertes, sous la rubrique : « Amortissement de 
diverses créances et fonds de prévision», 
lorsqu'il est établi par les rapports annexés 
au bilan qu'elle représente des créances dé- 
clarées irrecouvrables, amorties et dèfiaiti- 
vement classées comme telles. (Bruxelles, 
15 mars 1879.) 180 

— 5. Société anonyme, — Chemin de fer, 

— Remise à àail. ~ Rétrocession à VEtat» — 
Redevance annuelle fixée d forfait, — Chose 
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jugée, — Une société concessionnaire d'un 
chemin de fer qui a donné sa ligne à bail 
continue d'être sujette a patente. 

Mais elle cesse d'être soumise k la patente 
si le locataire a fait remise à l'Etat, à Un d'ex- 
ploitation, de la ligne donnée à bail moyen- 
nant une redevance annuelle payée A forfait Jus- 
qu'à l'expiration de la concession et si le con- 
cessionnaire bailleur a ratiûé cette cession, 
moyennant transfert d'annuités à son profit. 

Les annuités fixes que celui-ci reçoit ne 
sont pas un bénéfice imposable ; elles consti- 
tuent, dans leur ensemble, le prix de la ré- 
trocession & l'Etat qui a mis fin A la conces- 
sion primitive. 

La décision qui intervient quant au droit 
de patente réclamé à charge d'une société 
pour un exercice n'a pas l'autorité de la 
chose Jugée pour les exercices suivants. 
(Bruxelles, 21 février 1879.) )31 

— 6. Société anonyme. — Compagnie im- 
mobilière» — Société mixte. — Bénéfices» — 
Opérations commerciales. — Opérations ci- 
viles. — Preuve, — La loi du 18 Juillet 1863 
autorisant le gouvernement k approuver la 
formation d'une société anonyme, •* avec les 
caractères de la société commerciale », sous 
la dénomination de : Compagnie immobilière 
de Belgique, d'après les bases indiquées dans 
ses statuts, n'a pas imprimé le caractère 
commercial À toutes les branches de son en- 
treprise. 

Les mots : avec les caractères de la société 
commerciale signifient : avec les caractères 
de la société anonyme tels qu'ils sont définis 
par les articles 29 et suivants du code de 
commerce. 

Ne sont passibles du droit de patente que 
les bénéfices de cette société résultant de ses 
opérations commerciales qui, aux termes ou 
dans l'esprit delà loi du 21 mai 1819, ^ont 
assujetties A cet impôt. 

Et c'est au fisc qu'il incombe d'établir que 
les bénéfices sur lesquels 11 calcule le droit de 
patente proviennent de pareilles opérations. 

Ne sont pas patentables les bénéfices 
qu'elle a réalisés par des opérations pure- 
ment civiles de leur nature, telles que des 
S rets hypothécaires et des achats et reventes 
'immeubles. (Bruxelles, 24 avril 1879.) 186 

— 7. Taœes communales des sociétés ano- 
nymes. — Appel. — Recevabilité, — Légalité, 
— Siège d'exploitation. — Est recevable l'ap- 
pel des décisions de la députation perma- 
nente en matière de taxes communales des 
sociétés anonymes qui ont pour but de frap- 
per les bénéfices réalisés dans l'industrie, 
alors même qu'elles seraient assises sur l'é- 
tendue de l'exploitation ou de la concession 
de ces sociétés. 

La cour saisie par suite d'un appel en cette 
matière ne peut, pas plus que la députation 
permanente, apprécier la légalité d'un impôt 
communal approuvé par un arrêté royal. 

Que faut il entendre par un siège d'exploi- 
tation au point de vue des règlements com- 
munaux qui frappent d'une taxe chaque siège 


d'exploitation situé sur le territoire de la 
commune f (Bruxelles, 1«' Juillet 1878.) 45 

PÉGHB BT CHASSE. — Bivières navi- 
gables et flottables.— Adjudication. — Cahier 
des charges, — Formalité non substantielle. 
— Lorsque la clause d'un cahier des charges 
concernant l'adjudication des cautionnements 
de pêche sur les rivières navigables ou flot- 
tables porte que les associés de l'adjudica- 
taire désigné en l'acte d'adjudication devront 
déposer entre les mains du receveur des 
domaines un acte d'association, cette for- 
malité n'est pas une condition essentielle de 
l'association. Cette condition n'est stipulée 
que conune une garantie au profit de l'Ktat, 
qui est libre d'y renoncer. (Liège, 14 juin 
1878.) 298 

PEINES.— Voy. Châssb. CmniL dks psinbs. 

PULINTE. — Voy. Mineur. 

POUORIÂRE. — Absence des précautions 
prescrites par la loi. — Usage. — Contraven- 
tions. — Concours de délits, — Homicide invo- 
lontaire, — Peine unique. — Se rend cou- 
pable de contravention aux articles 3 et 6 de 
l'arrêté du 21 juillet 1858 celui qui fait usage 
d'un magasin A poudre qu'il n'a pas établi 
lui-même et qui existe depuis longtemps en 
contravention aux prescriptions de la loi. 

En cas de concours de cette infraction et 
du délit d'homicide involontaire, par suite de 
l'inobservation des mesures de précaution 
prescrites par cet arrêté royal, il y a lieu 
de n'appliquer qu'une seule peine. (Liège, 
25 juin 1879.) 291 

PRESCRIPTION. -^ 1. Médecin.— Hono- 
raires. — Point de départ de la prescription. 
— La prescription d'un an établie A l'égard 
de l'action des médecins et chirurgiens par 
l'article 2272 du code civil court A partir de la 
date de l'exigibilité de la créance. 

Cette date est déterminée, s'il n'y a conven- 
tion contraire, par l'usage du lieu. 

fin cas de maladie chronique on d'état 
maladif permanent susceptible de durer plu- 
sieurs années, il est d'usage presque général 
que les honoraires des médecins et chirur- 
giens sont payables A l'expiration de chaque 
année pendant laquelle ils ont été mérités. 
(Gand, 19 juin 1879.) 292 

— 2. Médecin, — Honoraires, — La pres- 
cription annale établie A l'égard de l'action 
des médecins pour soins donnés pendant le 
cours d'une maladie ne commence A courir 
que du Jour où ils ont pris fin, lorsqu'il s'agit 
d'une maladie continue ayant nécessité des 
soins non interrompus. (Bruxelles, 5 février 
1877.) 293 

— Voy. Action oivilb. Billkt a ordre. 
Chemin public. 

PRESCRIPTION GRIMmELUB. -^Objet 

trouvé et celé frauduleusement. — Point de 
départ de la prescription. — Le fait de celer 
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fraudulensementiin objet trouvé^qnieitprém 
par Tarticle 508 du code pénal, ne constitue 
pas un délit continu. 

La prescription de ce délit commence à 
oourir du moment de Tappropriation qui 
consomme Tinfraotion. (Liège, 81 juillet 
1878.) 63 

— Voy. Banqueroute. Dénonciation ca- 
lomnieuse. 

PRESSB. — 1. Calomnie.— Plaidoirie, — 
Reproduction. — Réparation civile. — La re- 
production dans un journal d'une plaidoirie 
faite devant nn tribunal, qui renferme des 
imputations calomnieuses ou des injures di- 
rigées contre un tiers, donne lieu à une action 
civile en réparation, lorsqu'elle a été faite 
dans une intention méchante. 

A ce cas ne s'applique point Timmunité 
personiielle établie par Tarticle 452 du code 
pénal. (Liège, 8 août 1878.) 28 

-^ 2. Indication du nom et du domicile de 
Véditeur, — Responsabilité. — Il n'est pas sa- 
tisfait au prescrit de l'article 299 du code 
pénal par la mention, dans un Journal, du 
nom et du domicile de l'éditeur assumant la 
responsabilité de tous les articles. (Liège, 
8 août 1879.) 337 

--3. Indication du nom et du domicile de 
V éditeur. — Responsabilité pénale,-^ Révéla- 
tion du nom de Cimprimeur. — Distributeur, 
■^ Il n'est pas satisfait au prescrit de l'arti- 
cle 299 du code pénal par la mention du nom 
et du domicile de l'éditeur. 

Lorsqu'une instruction judiciaire a fait 
connaître l'imprimeur sans le concours de 
réditeur et du distributeur, si ces derniers 
reconnaissent ultérieurement qu'il a été l'im- 
primeur, dans le but d'être exemptés de toute 
peine, cet aveu n'équivaut pas a la révélation 
prévue par l'article 300 de ce code. (Liège, 
8 août 1879.) 342 

— 4. Membres des conseils de fabrique. — 
Personnes agissant dans un caractère public. 

— Prescription, — Si les membres d'un con- 
seil de fabrique ne sont pas des fonctionnaires 
publics, ils doivent tout au moins être consi- 
dérés, lorsqu'ils exercent leurs fonctions, 
comme des personnes agissant dans un carac- 
tère public. 

En conséquence, l'article 12 du décret du 
20 juillet 1831 sur la presse est applicable aux 
imputations calomnieuses dirigées contre eux 
à raison de faits relatifs A leurs fonctions. 
(Bruxelles, 10 mars 1879.) 138 

— 5. Réponse. — Mise en demeure dHnsé- 
rer. — Teneur de la réponse, — Délit continu» 

— Amsnde, — Circonstances atténuantes. — 
Celui qui requiert l'insertion d'une réponse 
dans un journal ne doit pas nécessairement la 
déposer au bureau de ce journal. 

L'éditeur est tenu de l'insérer, si la somma- 
tion d'insérer a été faite au domicile de Tim- 
primeur et s'il reconnaît que celui-ci lui a 
remis cette réponse. 

Le droit de réponse est aeoordé à toute 


personne citée même indirectement dans un 
Journal, si elle a été désignée de manière à ne 
laisser aucun doute. 

Celui qui use du droit de réponse est seul 
juge de l'opportunité et de la teneur de la 
réponse, pourvu qu'il respecte les lois et les 
bonnes mœurs, ainsi que 1 honneur et l'intérêt 
légitime d'autrui. 

Un éditeur ne peut refuser d'insérer une 
réponse en alléguant (qu'elle froisse ses con- 
victions religieuses. 

Le refus d'insertion est un délit continu, et 
l'amende prononcée ne peut donner lieu qu'A 
un seul emprisonnement subsidiaire. 

L'amende doit être fixée d'après le retard 
existant au jour de la décision du juge. 

L'article 85 du code pénal est applicable 
au délit de refus ou de retard d'insertion. 
(Bruxelles, 31 octobre 1878.) 36 

PmvILÉQB. — Frais faits pour la conser- 
vation de la chose. — Choses incorporelles, — 
Conservation d'une créance. — Le privilège 
que l'article 20 de la loi du 16 décembre 1851 
accorde à celui qui a fait des frais pour la 
Conservation de la chose s'applique aux 
choses incorporelles comme aux choses cor- 
porelles. 

11 s'applique notamment aux flrais faits pour 
là conservation d'une créance. 

Spécialement* les fournitures faites pour 
achever des travaux entrepris pour compte 
de TKtat ot conserver la créance à charge de 
l'Ëtat, dont la rentrée dépend de leur achè- 
vement, sont privilégiées sur les sommes 
payées du chef de cette entreprise. (Bruielles, 
9 juin 1879.) 299 

— Voy. AsstmANCB maritime. 

PUIBSANGB PATERNBLLB.— Usufruit 
légal. — Legs. — Condition nulle. - La clause 
par laquelle un testateur, qui lègue un usu- 
fruit à un enfant mineur, prive le père de cet 
enfant de l'administration de cet usufruit et 
charge un tiers de l'administrer, est nulle et 
doit être réputée non écrite. 

Est pareillement nulle la clause par laquelle 
le testateur ordonne que les revenus de cet 
usufruit seront capitalisés chaque année, 
pour être remis a cet enfant à sa majorité ou 
à l'époque de son mariage. (Broxelles, 28 no- 
vembre 1878.) 353 


RAPPORT A SUCGBSSION.--Xid^aHM. 

— Preuve testimoniale. — Un cohéritier doit 
être admis à prouver par témoins et par pré- 
somptions, vis-à vis de son cohéritier, l'exis- 
tence de la libéralité dont le rapport est ré- 
clamé. (Bruxelles, 6 mars 1879.) 210 

rAbSLLION. — Voy. Garob champêtre. 

RÉFÉRÉ. — l. Divorce, — Prononciation, 

— Compétence. — 11 ne peut être ordonné en 
référé k un officier de l'état civil de procé- 
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der à la prononciation d'an diyorce lorsqnll 
subsiste des doutes sérieux sur la compétence 
de Tofficier qui a été requis de le prononcer 
et qui se déclare incompétent, et si le juge> 
ment admettant le divorce se borne d'ailleurs 
À déclarer qu'il sera prononcé par Tofflcier 
de l'état civil compétent. (Bruxelles, 3 octo- 
bre 1879.) 347 

— 2. Saisie -exécution, —Revendication. — 
Opposition, — Formes, — Pouvoirs du juge 
du référé. — L'huissier chargé de pratiquer 
une saisie-exécution n*est pas tenu d'obtem- 
pérer à l'opposition d'un tiers qui prétend 
être propriétaire des meubles saisis. 

Après la saisie, le tiers qui prétend être 
propriétaire des objets saisis n*a que la voie 
de l'action en revendication devant le tribu- 
nal de première instance dans la forme tracée 
par l'article 608 du code de procédure civile. 

La voie du référé lui est-elle ouverte avant 
et pendant le procès-verbal de saisie, pour 
obtenir la discontinuation des poursuites f 

Dans tous les cas, le juge du référé est in- 
compétent pour déclarer la saisie illégale et 
pour enjoindre au gardien de se retirer. 
(Bruxelles, 24 février 1879.) 145 

— 3. Saisie immobilière. — Commande- 
ment. — Sursis, — Expropriation forcée, — 
Faillite. — Rejet du concordat, — Clause de 
txne parée, — Le juge des référés est compé- 
tent pour ordonner, en cas d'urgence, qu'il 
sera sursis provisoirement à Texécution d'un 
commandement à fln de saisie immobilière, 
en renvoyant les parties A l'audience pour 
être statué sur la validité du commande- 
ment. 

Après le rejet ou l'annulation du concordat, 
nul autre que le curateur à la faillite ne peut 
poursuivre la vente des immeubles du failli. 
Un créancier hypothécaire ne peut plus, 
après cette époque, être admis a commen- 
cer des poursuites aux fins de faire vendre 
ces immeubles, alors même qu'il agit en vertu 
d'une clause de voie parée stipulée à son pro- 
fit. (Bruxelles, 25 février 1879.) 119 

— Voy. Saisib-arrèt. 

RBSPONSABILITft. — 1. Architecte. — 
Propriétaire, — Faute commune, — La res- 
ponsabilité des architectes et entrepreneurs 
n'existe pas seulement vis-à-vis du proprié- 
taire. 

Ils sont responsables vis-à-vis de tous ceux 
qui ont éprouvé un préjudice par suite du vice 
de construction du bâtiment qu'ils ont été 
chargés d'édifier. 

La responsabilité doit être partagée par le 
propriétaire, s'il est établi que celui-ci a lui- 
même à se reprocher des torts qui ont contri- 
bué à causer le dommage subi. (Oand, 19 juin 
1879.) 312 

— 2. Faux. — Commettant, — Négligence. 
— Le commerçant qui laisse par négligence 
À la disposition de son employé son papier à 
vignette, son livre a souches de quittances 
imprimées et sa griffé commerciale est civi- 


lement responsable du fanx que cet employé 
a commis a l'aide de ces objets pour toucher 
des fonds chez un tiers. 

Il importe peu que ce dommage n'ait pas 
été causé par ce préposé dans les fonctions 
auxquelles il était employé. (Bmxelies, 
15 avril 1879.) 198 

— 3. Préposé, — Sens de ce mot, — Garan- 
tie sous forme d^ endossement. — Faux, — La 
qualification de préposé ne peut être appli- 
quée À tout mandataire quelconque, mais uni- 
quement à celui qui exerce, sous l'autorité 
du patron qui l'a choisi, des fonctions subor- 
données. 

Celui qui garantit, sous forme d'endosse- 
ment, des effets créés par un tiers sur les 
clients de celui-ci et escomptés par une mai- 
son de banque, n'est pas responsable envers 
elle, si ce tiers contrefait sa signature au dos 
d'effets escomptés par cette maison. Ce tiers 
n'est point son préposé. (Bruxelles, 30 avril 
1879.) 272 

— 4. Quasi-délit, — Mesure des dommages- 
intérêts. — Navire mis à la chaîne sans droit. 
— Cautionnement, — Ducroire, — Action 
vexatoire, — Celui qui a requis et exercé sans 
droit la mise à la chaîne d'un navire doit rem- 
bourser, à titre de dommages-intérêts, le 
montant du ducroire dû ou payé à celui qui, 
pour obtenir la libération du navire, s'était 
porté caution jusqu'à concurrence du montant 
de la somme pour laquelle cette mesure avait 
été autorisée. 

Les dommages-intérêts auxquels peut être 
condamné celui qui a intenté une action vexa- 
toire ou doleuse ne peuvent être arbitrés que 
par le juge qui a connu du fond du litige. 

Les articles 1149 et suivants du code civil 
relatifs à l'inexécution des obligations con- 
ventionnelles doivent recevoir application en 
cas de dommages-intérêts encourns à raison 
d'une faute, indépendamment de toute con- 
vention. (Bruxelles, 7 août 1878.) 134 

— Voy. Communes. Louage d'ouvrage. 
Mines. Notaire. 
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SAISIE-ARRÊT. — 1. Intervention, — 
Mainlevée par le saisissant, — Responsabi- 
lité, — Lorsque, dans le cours d'une instance 
en validité d'une saisie-arrôt, un tiers est 
intervenu pour réclamer la propriété de par- 
tie des sommes qui ont fait l'objet de la saisie, 
le saisissant qui vient à être payé par le saisi 
peut donner mainlevée de la saisie, sans aver- 
tir préalablement l'intervenant. 

Si, par suite de cette mainlevée, l'interve- 
nant éprouve un préjudice, il ne peut en de- 
mander la réparation au saisissant en l'absence 
d'une collusion entre ce dernier et la partie 
saisie, (Liège, 8 mars 1879.) 164 

— 2. Ordonnance du juge, — Référé, — 
Réserves, — Appel, — Lorsque, dans une 
ordonnance portant permission de pratiquer 
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une saifiie-arrét, le président s'est réservé de 
faire cesser les effets de cette permission ou 
de les modifier snr le référé que la partie 
saisie pourrait introduire devant lui, l'ordon- 
nance rendue, après débat contradictoire, sur 
le référé introduit en vertu de cette réserve, 
est susceptible d'appel. 

Le président ne peut, dans son ordonnance 
portant permission de saisir- arrêter, insérer 
pareille réserve de rapporter ou de modifier 
ultérieurement cette autorisation en référé 
sur la réclamation de la partie saisie. 

A plus forte raison ne peut-il rapporter ou 
modifier cette autorisation après que l'in- 
stance en validité de la saisie pratiquée a été 
introduite devant le tribunal. (Bruxelles, 
2 Janvier 1879 ) 61 

— Voy. Nantissement. 
SAISIE-BZËGUTION. — Voy. Référé. 

SAISIS IMMOBILIÈRE. -. 1. AppeL — 
Chambre des vacations, — Compétence. — 
Inscription tardive de Vappel. — Nullité. — 
La chambre des vacations est compétente 
pour connaître d'un appel interjeté en matière 
de saisie immobilière, et Tintimé qui a été 
assigné pour comparaître devant la cour dans 
le délai de la loi peut, par acte d'avenir, por- 
ter la cause devant cette chambre. 

Doit être déclaré nul l'appel interjeté en 
matière de saisie immobilière qui n*a pas été 
inscrit, dans la huitaine de la signification à 
avoué du jugement, au registre prescrit par 
l'article 163 du code de procédure civUe. 
(Gand, 5 octobre 1878.) 23 

— 2. Appel (Tun jugement en validité. — 
Discontinuation de poursuites. — Chambre 
des vacations. — Jugement par défaut. — 
Déchéance. — Fixation d'un nouveau jour 
pour V adjudication. — L'appel d'un jugement 
en validité de saisie peut être porté à l'au- 
dience des vacations, alors même que les 
poursuites ont été suspendues pendant plu- 
sieurs années 

Kst non recevable Tappel d'un jugement 
par défaut en validité de saisie. 

Bien que l'appelant soit déchu de son appel 
et qu'il fasse défaut au fond devant la cour, il 
y a lieu, en confirmant le jugement de pre- 
mière instance, de fixer un nouveau jour pour 
l'adjudication, si l'intimé le demande par ses 
conclusions. (Liège, 20 septembre 1878.) 87 

— 3. Désignation des immeubles saisis, 
— Nature de chaque pièce. — Désignation 
ineœacte. — Nullité. — Intérêt. — Ne satisfait 
pas À la prescription de l'article 18 de la loi 
du 15 août 1854 i'eiploit de saisie qui désigne 
les immeubles saisis en les détaillant d'après 
le cadastre comme formant une quantité de 
petites parcelles à l'état de pÂtures-sarts, de 
prés, de taillis à écorces, etc., alors que, 
dans la réalité, ces immeubles ont été réunis 
en divers ensembles et plantés de sapins déjà 
développés. 

Pour être admis à proposer les nullités 
comminées par l'article 52 de la loi du 15 août 


1854, il sutfit d'y avoir intérêt; il n'est pas 
nécessaire que l'inaccomplissement de la for- 
malité prescrite à peine de nullité soit de na- 
ture À préjudicier à la partie même qui s'en 
prévaut. (Liège, 18 juin 1879.) 328 

—4. Titre exécutoire.^ Cession de créance. 
— Droits de succession. — Contrainte, — 
Créancier subrogé aux droits de VEtat. — 
Appel. — Délaide quinzaine.^ Les art. 11, 
14 et 18 de la loi du 15 août 1854 entendent 
par titre exécutoire le titre constitutif de la 
créance dont le payement est réclamé, et non 
le titre qui donne qualité au poursuivant. 

En conséquence si la saisie est pratiquée 

Far le cessionnaire de la créance, ce n'est pas 
acte de cession et sa notification au débiteur, 
mais le titre originaire de la créance cédée 
qui doit figurer en copie en tête du comman- 
dement précédant la saisie et être énoncé 
dans l'exploit de saisie. 

Le titre constitutif de l'hypothèque, soit 
qu'il réside dans la loi, soit qu'il réside dans 
un contrat distinct du jtitre établissant la 
créance, n'est pas davantage le titre exécu- 
toire visé par ces dispositions. 

En matière de droits de succession, le titre 
exécutoire de la créance de l'Etat est la con- 
trainte décernée par le receveur ou préposé 
de la régie, qui a été visée et déclarée exécu- 
toire conformément aux articles S^ de la loi 
du 27 décembre 1817 et 64 de la loi du 22 fri- 
maire an VII. 

S'il peut être procédé k une saisie immobi- 
lière en vertu d'autres titres établissant la 
créance de l'Etat, tels que la reconnaissance, 
dans un acte notarié, par Théritier ou le léga- 
taire, de sa dette envers l'Etat, ou un juge- 
ment rendu dans une contestation relative 
aux droits de succession das au fisc et déter- 
minant le montant de la dette, ce n'est que 
pour autant que ces titres soient invoqués, 
produits et signifiés en forme exécutoire. 

En conséquence, ne peut être validée la 
saisie pratiquée sur les immeubles d'une 
succession, frappés de l'hypothèque légale 
au profit de l'Etat en vertu de l'article 3 de 
la loi du 27 décembre 1817, par uq créancier 
ayant lui-même inscription sur ces biens, qui, 
ayant payé à l'Etat les droits de succession 
dus, est subrogé À tous les droits, privilèges 
et hypothèques garantissant la créance du fisc, 
si en tête du commandement, il n'a été donné 
copie que de la grosse de l'acte authentique 
de quittance du receveur avec subrogation et 
si la saisie n*a été faite q^'en vertu de ce titre, 
énoncé seul dans l'exploit. 

En matière de saisie immobilière, il ne doit 
pas être statué, à peine de nullité, dans le 
délai de quinzaine fixé par le § 3 de l'article 70 
de la loi du 15 août 1854. (Gand, 7 décembre 
1878.) 77 

— Voy. Degrés de juridiction. Référé. 

SERMENT FAUX.— Voy. Faux SERMENT. 

SERMENT SX7PPLÉTOIRB. — Valeur 
excédant 150 francs. — Commencement de 
preuve par écrit. — En matière civile, si la 
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cboBe qai fait Tobjet du litige est d'une valear 
supérieure À 150 francs et sHl n*existe aucun 
acte écrit, le serment supplétoire ne peut ôtre 
déféré par le juge sur un fait non avoué que 
lorsqu'il existe un commencement de preuve 
par écrit. (Gand, 7 mars 1879.) 161 

SOCXAtA ANONTMB. — Voy. CoMPÉ- 
TBNOB OOMMEROIALB. PATENTE. 

SOCIÉTÉ GOMlfBRGIAI.B. — 1. Dissolu- 
tion fictive. — Preuve, — - Solidarité. — Le 
curateur A une faillite est recevable à prou- 
ver par témoins et présomptions que la dis- 
solution d'une société en nom collectif con- 
stituée entre le failli et un tiers n*a été que 
fictive, bien qu'elle ait été régulièrement pu- 
bliée, et qu'elle a constitué ses opérations 
sous le nom du failli pour le compte commun 
des deux associés. 

En ce cas, le coassocié est solidairement 
responsable des engagements contractés au 
nom du failli depuis la prétendue dissolution. 
(Bruxelles, 18 janvier 1879.) 229 

— 2. Publication, — Clause portant dissO' 
Uition d'une société antérieure, — l^iquidation 
par une société commerciale, — Les articles 6 
à 12 de la loi du 18 mai 1873, relaUfs à la 
publication des actes constitutifs de sociétés 
commerciales ou apportant changement aux 
dispositions dont la loi prescrit la publicité, 
n'exigent pas que la clause introduite dans 
un acte de cette nature et portant dissolution 
d'une société antérieurement créée entre les 
mêmes personnes soit publiée séparément et 
avec un intitulé spécial qui la fasse plus sûre^ 
ment connaître aux tiers. 

Ni l'article 119 de cette loi ni aucune autre 
dispoRition légale n'interdit de confier à une 
société commerciale exidtaute la liquidation 
d'une autre société dissoute. (Gand» 13 février 
1879.) 211 

— 8. Rachat d'actions. — Interprétation de 
la loi. — Faute typographique, — Si le texte 
officiel d'une loi révèle par lui-même qu'il a 
été commis, lors de son impression, une bute 
d'orthographe évidente, les tribunaux ne sont 
pas liés par cette erreur matérielle lors- 
qu'ils recherchent la véritable portée de ses 
termes. 

Dans l'article 134 de la loi du 18 mal 1873, 
le mot opéré, bien qu'il soit orthographié au 
pluriel, se rapporte au mot prélèvement et non 
aux mots bénéfices réels, (Assises du Brabant, 
8 décembre 1878.) 37 

— Voy. Faillite. 

SOCIÉTÉ BN GOmtANDITB. — 1. Modi- 
fication des statuts. — Société nouvelle. — De^ 
modifications de détail introduites dans les 
statuts d'une société en commandite par ac- 
tions, constituée antérieurement & la loi du 
18 mai 1873, du consentement de tous les ac- 
tionnaires, pour mettre ces statuts en harmo- 
nie avec les prescriptions de cette loi, sans 
altérer dans son essence le pacte social, ne 
peuvent être considérées comme impliquant 


la création d'une spoiété nouvelle, alors même 
qu'il est apporté un changement à 1» raison 
sociale, s'il est d'ailleurs constant que les as- 
sociés n'ont pas eu l'intention de substitner 
une société nouvelle A celle existante entre 
parUet. (BruxeUes, 7 avril 1879.) 235 

— 2, Non-versement du vingtième, — Nul- 
lité radicale, — Propriété des apports, — 
Faillite. — Vente par le curateur. — Action 
eh nullité, — Recevabilité, — Frais engendrés 
par la vente annulée. — Est radicalement 
nulle la société en commandite par actions 
dans laquelle n'a pas eu lieu le versement 
en numéraire du vingtième au moins des 
actions. Elle doit être considérée comme 
inexistante. 

Lorsqu'un des fondateurs a apporté des 
immeubles A cette société, la propriété de 
ces biens n'est pas transférée A celle-ci. Ils 
demeurent la propriété de celui qui a fait 
l'apport. 

En conséquence, si la société a été déclarée 
en faillite et si le curateur a fait procéder à 
la vente aux encbôres de ces immeubles, l'ad- 
judication doit être déclarée radicalement 
nulle comme vente de la chose d'autrui. 

La nullité de la société, qui entraîne celle 
de cette vente, doit être prononcée, bien que 
le jugement déclaratif de la faillite de cette 
prétendue société fût passé en force de chose 
jugée. 

Celui qui a acquis ces immeubles conjoin- 
tement avec un tiers est recevable à faire pro- 
noncer la nullité de la vente par les tribunaux 
en agissant en justice contre son vendeur et 
en présence de son coacquéreur, quoique le 
propriétaire réel de ces immeubles ne soit 
pas en cause. 

L'acheteur qui a connu avant la vente le 
danger d'éviction n'est point fondé à se fkire 
rembourser par le vendeur lee frais d*acte, 
de purge et d'ordre qu'il a payés par suite de 
son acquisition (Liège, l*' août 1878.) 54 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — En- 
gagements entre associés, — Solidarité. — 
Apport. — Construction. — Indivisibilité. — 
Sommes prises dans la caisse sociale, — In- 
térêts, — Plusieurs gérants d'une société en 
nom collectif ne sont pas solidairement res- 
ponsables de leur gestion envers leurs coas- 
sociés, sauf convention contraire. La solida- 
rité n'a lieu que pour les engagements envers 
les tiers. 

Si l'obligation d'apporter en société la con- 
cession d'un terrain obtenue pour y élever 
une construction et celle de faire apport de 
cette construction sont indivisibles, il en eat 
autrement de l'obligation de faire cet apport 
franc et quitte de toutes charges. 

Cette dernière obligation, qui se réduit A 
l'obligation de payer une somme d'argent 
équivalente aux frais de la constrncUon de 
l'édifice, se divise entre tous les aasociés qui 
l'ont contractée. 

Ne peut être considéré comme ayant com- 
mis une faute donnant ouverture oootre loi é 
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ane demande en dinolotion de la société ou 
À une action en dommages- intérôta, Tasaocié 
en nom collectif qui, pour éviter la ruine cer- 
taine de la société, a acquitté des deniers 
sooianx une dette qui incombe à son coas- 
socié. 

Mais les intérêts de la somme ainsi pré- 
levée courent de plein droit À charge de celui 
qui l'a prélevée du Jour où il Ta prise dans la 
caisee sociale. (Gand, 24 Janvier 1879.) 1^43 

SITGGBB8ION.— Voy. Rapport a guocRS- 

aïON. NOTAIRB. 

6UGGB88ION (DROITS DB). — 1. ^(t^t- 
tant du royaume, -^ Valeur imposable. — 
Demande d'eospertUe, — Instance liée, — Pour 
être réputé habitant du royaume^ dans le 
sens de la loi du 27 décembre 1817, il n>st 
pas indispensable d'avoir son domicile en 
Belgique. 

Lorsque la procédure d'expertise organisée 
par Tarticle 19 de la loi du 17 décembre 1851 
a été ouverte à la requête de Tadministration, 
Tinstance est liée entre parties et il ne peut 
plus dépendre du fisc d'y mettre fin avant 
qu'il n'ait été statué par le tribunal saisi, en 
agissant par voie de contrainte. 

Le contribuable qui a acquiescé à la de- 
mande d'expertise a un droit acquis au juge- 
ment de la contestation conformément aux 
régies tracées par Tarticle 19 précité. 

Cette disposition est impérative en ce qui 
concerne le mode d'après lequel la valeur im- 
posable des biens doit être constatée par le 
tribunal. (Gand, 27 mars 1879.) 200 

— 2. Partage. — Préciput. — Legs verbal. 

— Preuve. — Constructions. — Terrain in- 
divis. — Mutation. — Droit proportionnel. — 
Le partage que des héritiers directs font des 
biens immobiliers de la succession est passi- 
ble du droit proportionnel de mutation entre^ 
vifs h titre onéreux, sur un préciput attribué 
hors part A l'un des copartageants, préten- 
duement en exécution d'un legs verbal, s'ils 
ne rapportent pas la preuve de ce legs fait 
hors part, qui n'a pas été mentionné dans la 
déclaration de succession, dont les énoncia- 
tiens impliquent même la négation dudit 
legs- 

11 y a mutation A titre onéreux, passible de 
droit proportionnel si, dans un acte de par- 
tage qui attribue A l'un des copartageants un 
terrain A bâtir, il est dit qu'il est propriétaire 
des bâtiments édifiés sur ce terrain pour les 
avoir élevés A ses frais pendant l'indivision, 
alors qu'il n'est point prouvé, par un acte 
authentique ou par un acte sous seing privé 
ayant acquis date certaine avant leur édifica- 
tion, que les copropriétaires du sol avaient 
concédé A l'auteur des constructions le droit 
de les élever pour son propre compte. (Gand, 
6 Juin 1879.) 842 

— 3. Valeurs mobilières. — Don manuel. 
~o Preuve. — Dessaisissement du de ocgus. 

— Acceptation du donataire. — Tradition 
par Vintermédiaire d*un tiers, — L'héritier 


à char^ duquel les droits de succession sont 
réclamés est recevable à opposer au fisc que 
certaines valeurs mobilières ayant appartenu 
an défunt avaient été, de la part de ce déro- 
uler, l'objet d'un don manuel et ne se sont 
pas trouvées dans la succession. 

Mais il incombe A l'héritier de fournir la 
preuve de cette allégation. 

Spécialement, lorsque le de cujus, ayant 
conscience de sa fin prochaine, a, quelques 
Jours avant son décès, fait réaliser la couver* 
sion en titres au porteur d'une inscription 
nominative existant A son profit au grand- 
livre de la dette publique, en remettant, A cet 
effet, A un notaire le certificat constatant 
l'inscription, ces faits prouvent le don ma- 
nuel par le de ctôus, au profit de son héri* 
tier, des titres au porteur délivrés avant son 
décès, s'ils ne peuvent s'expliquer que par 
l'intention du défunt de soustraire son héri- 
tier au payement des droits de succession du 
chef de ces valeurs mobilières. 

Le de <nijus s'est dessaisi au profit de son 
héritier, A partir du moment de la délivrance 
par l'administration du trésor public des 
titres au porteur, et le notaire A qui ces titres 
ont été remis doit être considéré comme ne 
les ayant reçus que pour l'héritier; il y a 
lieu seulement d'établir l'acceptation de ce 
dernier. 

Le don manuel peut valablement s'opérer 
ar l'intermédiaire d'un tiers qui reçoit pour 
e donataire. (Gand, 8 avril 1879.) 286 
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8UGGB8SIOR BÉNÉFIOIAIRB. — 

1. Abandon. Qualité d héritier. -- Dette de la 
succession. — Obligation des cohéritiers. — 
L'acceptation d'une succession sous bénéfice 
d'inventaire rend inopérante toute renoncia- 
tion ultérieure et imprime définitivement à 
celui qui l'a faite la qualité d'héritier. 

L'abandon autorisé par l'article 802, § 1, 
du code civil ne le dépouille pas de cette qua- 
lité et ne donne pas ouverture au droit d'ac- 
croissement au profit de ses cohéritiers. 

En conséquence, est nul le commandement 
de pa^er la totalité d'une dette de la succes* 
sion signifié aux seuls héritiers qui n'ont pas 
fait acte d'abandon, et l'offre de ceux-ci de 
payer leur part virile doit être déclarée aatis- 
factoire. 

La demande de payement de l'intégralité 
de la dette par ces héritiers, qui est fondée 
sur ce qu'ils auraient seuls administré la suc- 
cession, est d'ailleurs non recevable lorsque 
le commandement dont la validité est pour- 
suivie leur a été signifié en leur qualité d'hé- 
ritiers, et non comme administrateurs. 
(Liège, 14 mai 1879.) 331 

— 2. Vente du mobilier. — Inobservation 
des formes légales. — Consentement du a^éan- 
cier intéresse. — L'ipobservation par un héri- 
tier bénéficiaire des formalités prescrites par 
la loi pour la vente du mobilier de la succes- 
sion ne saurait avoir pour conséquence d'en- 
traîner la déchéance du bénéfice d'inventaire 
vis-à-vis d'un créancier qui, par sa participa- 
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tion &la liquidation ainsi opérée dans l'intérêt 
commun, doit être censé avoir renoncé à Tac- 
complissement de ces formalités. (Lié^e. 
10 avril 1879.) 253 


TAXES COMMUNALES. — Taxes de bâ- 
tisse et dC embranchement d'égout. — Recou- 
vrement, — Action directe, — Compétence,-^ 
Les taxes communales sur les bâtisses et les 
embranchements d'égout constituent des im- 
positions indirectes. 

Le recouvrement des impositions commu- 
nales indirectes peut être poursuivi, non seu- 
lement conformément k la loi du 29 avril 
1819, au moyen d'une contrainte & laquelle le 
contribuable doit former opposition devant 
le juge de paix du canton de radminlstration 
poursuivante, mais aussi par voie d'assigna- 
tion ordinaire devant le tribunal du domicile 
de ce contribuable. 

La compétence se détermine, dans ce der- 
nier cas, d*aprôs le taux de la demande, con- 
formément aux régies de la loi générale sur 
la matière. (Liège, 20 novembre 1878.) 82 

TÉMOIN. — Heproc?ie, — Chemin de fer. 
— Chef de station. — Ouvrier chargeur, — 
N*eBt pas reprochable le chef de station du 
chemin de fer de l'Etat qui a dressé procès- 
verbal des faits de la cause. 

N'est pas reprochable comme serviteur ou 
domestique de l'Etat, l'ouvrier chargeur qui 
est au service de l'Etat dans une sUition de 
chemin de fer et qui est payé au mois. (Brux., 
27 juin 1878.) 19 

— Voy. Enquétb; Outrages. 

TESTAMENT. — 1. Interprétation, — Legs 
universel. — Etablissement public. — Inca- 
pacité de recevoir, — Fidéicommis tacite, — 
Personne interposée. — Exécuteur testamen- 
taire. — Nullité, — Dommages-intérêts. — 
La dénomination erronée donnée par le tes- 
tateur à une de ses dispositions testamen- 
taires est sans influence sur le caractère de 
cette disposition. 

11 n'y a point legs universel lorsqu'il résulte 
de la combinaison des clauses d'un testament 
que, sous l'apparence de simples charges 
grevant l'institution universelle, le testateur 
a enlevé à cette institution ce qui en consti- 
tue le caractère légal, et notamment, s'il a 
limité les droits de son prétendu légataire 
universel à la mission de veiller à l'exécution 
de e>es volontés et a réduit pour lui toute pos- 
sibilité d'émolument à un salaire de gérant 
d'affaires. 

Les fabriques d'église étant incapables de 
recevoir, A moins qu'elles n'y soient autori- 
sées par le gouvernement, les dispositions 
faites en leur faveur par personnes interpo- 
sées sont entachées d'une nullité d'ordre 
public. 

Il en est notamment ainsi lorsque l'insti- 
tution testamentaire n'a été faite qu'en vue 


d'enlever aux héritiers légaux tout intérêt A 
réclamer auprès du gouvernement le ref^ 
d'autorisation ou la réduction des legs faits 
à des établissements publics et d'assurer à 
ceux-ci, à Taide d'un fidéicommis tacite, 
réoiolument des libéralités sur lesquelles 
porterait le refus d'autorisation on la réduc- 
tion. 

La nullité du legs universel fait en (tende 
de la loi atteint l'institution universelle tout 
entière; elle entraîne donc la nullité des 
charges sous lesquelles le legs a été fait. 

En conséquence, si le testateur a conféré à 
son prétendu légataire universel des pouvoi^v 
rentrant, pour partie, dans le cercle de ceux 
qui peuvent être conférés à un exécuteur tes- 
tamentaire, ils doivent tomber avec l'institu- 
tion principale. 

Le legs fait a une fabrique d^église « du net 
produit à provenir de )a vente des biens non 
légués A titre particulier • n'est point un legs 
universel. 

La personne interposée, qui se met en pos- 
session de biens qui lui ont été légués par 
un testament manifestement entaché d*une 
nullité d'ordre public, avec mandat de trans- 
mettre ces biens A un incapable, en fraude de 
la loi, cause aux héritiers légaux un dom- 
mage qu'il est tenu de réparer. (Gand,24 avril 
1879.) 256 

— - 2. Legs. -— Etendue. — Interprétation, 

— En cas de doute sur l'étendue d'un legs, la 
clause ambiguë doit être interprétée contre 
le légataire et en faveur de l'héritier. (Brux., 
2 juin 1879.) 330 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Parafe. 

— Ecriture. — Crayon. — Projet. — Insa- 
nité d'esprit, — Faits non pertinents. — Sé- 
questre, — Frais, — Le parafe n'est pas un 
élément indispensable de la signature d*iin 
testament olographe. 

11 peut être écrit au crayon, et l'emploi du 
crayon ne suffit pas pour établir qu'il s'agit 
d'un simple projet. 

La preuve de l'incapacité du testateur ne 
peut être admise que pour autant qu'il soit 
articulé des faits précis qui, dans leur en- 
semble, donnent la conviction, s'ils sont éta- 
blis, que le testateur n'était pas sain d'esprit. 

Des faits généraux ou des opinions person- 
nelles émises par des témoins ne sont pas par 
eux-mêmes des éléments suffisants pour 
prouver la démence du testateur. 

Les frais de séquestre doivent être sup- 
portés par la partie qui les a occasionnés, si 
elle succombe dans ses prétentions. (Brux,, 
1« avrU 1878.) 222 

TIERCE OPPOSITION. — Créancier hy- 
pothécaire. — Chose jugée contre le débiteur. 

— Résolution du droit de propriété. — Hypo- 
thèque annulée. — Transaction. — Le créan- 
cier hypothécaire, dont l'hypothèque a été 
inscrite antérieurement A un jugement qui 
annule ou révoque le droit de propriété de 
son débiteur, est l'ayant cause de ce dernier. 

Ce jugement, s'il a été rendu sans fraude, 
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a contre lai Taotorité de la chose Jugée, et il 
n*e8t pas recevable à y former tierce opposi- 
tion. 

En conséqnence, lorsqu'une transaction 
attributive d*on droit de propriété vient k 
être annulée par un arrêt rendu contre le 
prétendu propriétaire, la résolution de son 
droit entraîne la résolution de l'hypothèque 
qu'il a concédée sur les immeubles que cette 
transaction lui avait attribués. (Liège, 12 fé- 
vrier 1879.) 121 

TRAVAUX PUBLICS. — 1. Chemins vici- 
naux, — Interruption. — Dommages- inté" 
rets — Lorsqu'une compagnie de chemin de 
fer a, par ses travaux, interrompu momenta- 
nément certains chemins vicinaux, il n'est dû 
de ce chef aucune indemnité. 

Mais il en est autrement si elle a apporté à 
un chemin vicinal des modifications profon- 
des et n*a pas exécuté en temps opportun les 
travaux prescrits par un arrêté ministériel 
pour son raccordement.(Liége,7 mail87û.) 273 

— 2. Emprise souterraine. — Demande 
d'expertise, — Compétence des tribunaux, — 
Juge de référé. - Travaux exécutés dans des 
propriétés voisines, — Dommage. — Demande 
d'interdiction, — Incompétence. — Les tri- 
bunaux, et le juge des référés spécialement, 
sont compétents pour connaître de la de- 
mande tendant h faire vérifier si des travaux 
d*utilité publique se trouvent établis soas la 
propriété du demandeur et quelles sont en ce 
cas les dimensions de l'emprise souterraine 
afin de permettre au réclamant de faire valoir 
ses droite en conséquence. 

Mais les tribunaux sont incompétents pour 
connaître d'une action tendant à faire recher- 
cher si des travaux légalement exécutés dans 
des propriétés voisines sont de nature k cau- 
ser un dommage au demandeur, dans le but 
de faire dans ce cas interdire ces travaux. — 
(Liège, 18 juillet 1878.) 38 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL.— 1. Ci- 

tation. — Délit, — Qualification incom- 
plète. — Fait non punissable. — Renvoi des 
fins de Vaction. — Lorsque le fait tel qu'il a 
été libellé dans la citation ne réunit pas tous 
les éléments constitutifs d'un délit prévu par 
la loi, le tribunal correctionnel n'est pas ré- 
gulièrement saisi et le prévenu doit être ren- 
voyé des fins de l'action publique. 

il en est notamment ainsi lorsque dans une 
poursuite pour détournement de sommes 
d'argent confiées au prévenu pour les remet- 
tre a un tiers, la citation a omis d'énoncer 
qu'elles ont été frauduleusement détournées. 
(Bruxelles, 14 novembre 1878.) 64 

— 2. Délégation d'un juge du tribunal pour 
procéder à une instruction supplémentaire, - 
Nullité, — Le tribunal correctionnel ne peut 
déléguer un de ses membres pour procéder 
à une instruction supplémentaire. Le juge- 
ment basé sur cette instruction est nul. 
(Liège, 26 juillet 1878.) 67 

3. Interprète. — Prévenu, — Président, 
— Le président d'un tribunal correctionnel 
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ne peut, à peine de nullité, remplir les fonc- 
tions d'interprète, même du consentement du 
prévenu. (BruxeUes, 9 juillet 1879.) 275 

— 4. Interprète. — Serment, — Incompa- 
tibilité. — En matière correctionnelle, Tin- 
struction est nulle lorsque la feuille d'au- 
dience ne permet pas de vérifier si l'interprète 
a prêté le serment prescrit par la loi. (Brut., 
18 juin 1879.) 361 

Elle est pareillement nulle si l'interprète a 
été pris parmi les témoins entendus A l'au- 
dience. (Bruxelles, 29 octobre 1879.) 361 

• TUTELLE. — Voy. ACQUISSCRUEKT. 

TUTELLE (COMPTE DE). — Formes, — 
Renonciation. — A défaut d'entente entre les 
parties, les comptes de tutelle doivent être 
rendus dans les formes prescrites par les 
articles 527 et suivants du code de procédure 
civile. 

Le mineur, devenu majeur, n'est pas tenu 
de se contenter d'une reddition de compte 
opérée et signifiée à l'intervention extrajudi- 
ciaire d'un notaire et d'un huissier requis par 
son tuteur, s'il n'a posé aucun acte emportant 
acquiescement a ce mode de procéder. (Oand, 
7 juin 1879.) 365 


u 


USAGE DE FAUX. — Pièces fausses suc- 
cessivement adressées à deux autorités diffé- 
rentes dans un même but. — Infraction 
unique, — L'usage de plusieurs pièces faus- 
ses adressées successivement à deux auto- 
rités différentes dans un but commun et 
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même pensée criminelle et ne doit, dès lors, 
donner lieu qu'A l'application d'une seule 
peine. (Liège, 26 juillet 1878.) 67 


VACATIONS (CHAMBRE DES). — Voy. 
Saisis immobilière. Appel (Acte d'). 

VAGABONDAGE. — Voy. CuMUL 0B8 

PEINES. 

VENTE. — Vices apparents. — Machine 
à vapeur, — Les vices de la chose vendue 
peuvent être apparents, bien qu'ils ne frap- 
pent pas les regards. 

11 suffit, pour qu'ils soient tels, que l'ache- 
teur ait pu s'en convaincre lui-même. 

£n conséquence, les défauts d'une machine 
à vapeur doivent être tenus pour apparents, 
s'il suffit, pour les apercevoir, de démonter 
les organes essentiels de la machine. (Oand, 
9 janvier 1879.) 103 
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VENTE COMMERCIALE. — 1. Commis- 
sionnaire, — Laines, — Prix fixé d'après le 
rendement à obtenir. — Disposition par le 
commettant, ^ Lavage. — Réclamation non 
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recet(Me, •** Lorsque, dans on contrat da 
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a disposé, en soomettant toote la marchan- 
. dise livrée aux opérations propres & constater 
le rendement. (Liège, 19 février 1879.) 325 

— 2. Défaut de livraison au temps convenu. 
— Dommages-intérêts, — Base, — En cas de 
résiliation d*une vente pour défaut de livrai- 
son de la marchandise au temps convenu, si 
ce n^est point par le dol du vendeur que 
l'obligation n*a pas été exécutée, les domma- 

' ges-intéréts doivent être axés, en principe, 
d'après le cours de cette marchandise au jour 
convenu pour la livraison. 

En conséquence, il n*en est point dû si sa 
valeur n'avait subf & cette époque aucun 
changement et si Tacheté or ne justifie d'au- 
cune cause spéciale de préjudice. (Bruxelles, 
'8 mai 1879.) 217 

— 3. Demande d^eœécution. — Instance 
d^appel, — Renonciation à Vexécution. ~ 
Modification de V action, — Exécution pro- 
visoire. — Faculté, — L'acheteur qui, après 
avoir demandé et obtenu en justice la con- 
damnation du vendeur à Texécution du mar- 
ché avenu entre eux et à des dommages-inté- 
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après la confirmation du jugement, à deman- 
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marchandise qui restait a livrer, ne change 
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d'user d'une faculté accordée exclusivement 
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firmation de ce Jugement, les dommages- 
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ser que, s'il l'avait exécuté nonobstant l'appel 
interjeté, il n'aurait subi aucun préjudice. 
(Bruxelles, 21 novembre 1878.) 218 

— 4. Lins de Russie, — Stipulation : tiers 
couleur. — Clause : moyenne puik. — Obli- 
gations du vendeur. ^ Agréation. — Mise en 
fabrication, — Dans les marchés de lins 
russes, la stipulation : tiers couleur, environ 
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ne peut être interprétée comme ne donnant a 
l'acheteur que le droit d'obtenir un prix de 
facture correspondant, en moyenne, à envi- 
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Les expressions tiers couleur obligent le 
vendeur a livrer, dans chaque couleur, a peu 
près la même quantité de lin, et les mots en- 
viron moyenne puik lui imposent, pour le cas 


où^il ne livrerait pas exclusivement la qualité 
puik^ de livrer A peu pràa ^lana la couleur 
unique ou les diverses couleurs stipulées) 
autant de la qualité supérieure que de la qua- 
lité inférieure A celle Ait/^puik. 

En conséquence, en cas de disproportion 
sensible, dans l'une et dans i'jautre hypotlièse, 
il y a li«u à résiliation du marché, avec dom- 
mages-intérêts. 
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tion, surtout lorsque ce fait ne s'est produit 
'que pendant des ponrparleré d'arrangement 
poursuivis entre les parties en vue d'une ré- 
duction de prix. (Oand, 17 janvier 1879.) 143 

— 5. Lins sur pied. — Soins à donner. — 
Avaries. — Le vendeur qui, dans une vente 
de lins sur pied, s'est chargé des soins A don- 
ner A ceux-ci jusqu'A la livraison, échappe A 
la responsabilité des avaries constatées alors 
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soins usités en pareille circonstance. 

11 ne lui incombe pas d'établir que les ava- 
ries ont été causées par un accident de force 
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— 6. Livraison. — Délai de rigueur. — 
Résolution, — Lorsqu'il s'agit^ de marchan- 
dises sugottes A de grandes fluctuations de 
prix, le terme fixé pour la livraison doit être 
considéré comme un délai de rigueur, comme 
une condition essentielle dont l'inaccomplis- 
sement entraîne la résolution du contrat de 
vente par la seule échéance du terme. (Brux., 
26 février 1879.) 174 
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VOIRIE. — Alignement, — Travattx pu- 
blics. — Exhaussement d*une rue. — Autori' 
sation de bâtir. — Contravention. — Condi- 
tion accessoire. — L'Etat, qui est tenu de 
réparer tout le dommage qu'il cause A une 
construction légalement établie le long d'un 
chemin public par les changements qu'il 
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18'i9.)' 154 

VOmiB (GRANDE). — Contravention. - 
Règlement de police du port d*Ostende. — Doit 
être oonsidére comme une contravention aux 
lois et règlements sur la grande voirie, dont 
la connaissance appartient aux juges de paix, 
le fait d'avoir contrevenu A l'article 9, § 4, de 
Tarréié royal do 21 mars 1874, contenant 
règlement général de police du port d'Os- 
tende. (Oand, 4 décembre 1878.) 202 
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